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ACTES  ANTÉRIEURS 

AU   2*  SEMESTRE   Dl   l86l% 

Décret  qui  autorise  la  fondation  à  ■rimont  (Marne) 
d'un  établissement  de  sœurs  de  l'Eiifant-Jésus. 

Déchet  qui  établit,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
la  contribution  du  timbre  et  des  droit»  sur  les  spiri- 
tueux.  

Décret  oui  déclare  applicable*,  dans  les  colonies  de  la 
Martiniqae  et  de  la  Guadeloupe,  tes  dispositions  légis- 
latives sur  le  timbre,  7  énoncées. I 

Décret  qui  fixe  la  circonscription  paroissiale  du  diocèse 
de  Nice 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  l'impôt  de  consomma- 
tion sur  les  spiritueux ,  à  la  Guadeloupe. 

Décrets  divers  qui  autorisent  Vensemeneement  de  dunes. 

Décrets  divers  portant  qu'il  y  a  urgence  d'ensesaen 
des  dunes  et  d'en  occuper  les  terrains 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  améliorer  la  navigation  du  Rhône* 
entre  les  rochers  de  la  Téte-Mofre  et  le  pont  suspendu 
de  Rochemaure  (Drôme  et  Ardeche}. 

Décrets  divers  relatifs  à  l'amélioration'  de  plusieurs  ri- 
vières  

Décrets  divers  relatifs  à  l'ensemencement  et  à  la  planta- 
tion de  landes  communales 

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  de  l'Àgly,  sur  la  route  n* 9,  de  Paris  en  Espagne. 

Décret  concernant  les  travaux  dTassamissement  et  la 
mise  en  valeur  de  landes  communales. 

Décret  qui  rectifie  des  routes  impériales 

Décret  qui  déclare  l'urgence  de  m  prise  de  possession  de 
terrains  pour  l'établissement  dfun  ehemm  de  1er.. . , 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  maritime  du 
département  d'Ûle-et- Vilaine 

Décret  qui  autorise  une  concession  de  lais  de  mer 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  Vexécution  des  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  de  l'Eure ,  en  aval  de 
Louviers 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'amélioration  du 
canal  de  Nantes  à  Brest 

Décrut  qui  autorise  la  fondation ,  a  Rennes,  d'un  établis- 
sement de  soeurs  de  Marie-Joseph 

Décret  portant  que  M.  Sorignet  est  autorisé  à  s'appeler 
Sorignet-Ptrrotteaa 

Décret  portant  que  MM.  Adam,  sont  autorisés  à  s'appeler 
Adam  de  Flamar* 

Dbcrst  qui  autorise  la  fondation,  à  Gesvres  (Mayenne), 
d'un  établissement  de  soeurs  de  la  Providence. 

Décret  portant  rectification  d'une  mute  dsyarten  entais. 
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•Décret  portant  qu'jl  sera  procédé  rfUt  travaux  de  reçons- 
tfwHïon  Vîà  ttortdc  Cap  Lévl  J Manche} ,r,, 

Dégret"  portant  qtfil  y  a  urgence  h  prendre  possession  de 
UrrWfli^^oterTiftiWissenlrtlt  dtf  posté  tolrc^séina- 
phorique  projeté  a  Kécamp ...,.....,..,,.,.». 

DEdfrtt  portent VqtJTil'jci*  procédé*  â  l'exécution  dçs  trar 
v^trx  ««Ift^-a  "adïëRôrer  la  navigation  du  lthônc, 
entre  le  village  de  Soyons  et  \ç  torrent  du  Turzon. . .  „ 

Décret»  divers'  rèfccTfs  awe  travaux  ôTassainisscment  e£  à 
14  mise  en  valeur  d|e  landes , .',', 

Décret  qui  HkeVè  ttombit  (ToftJces  d'dvoué  4e  plusieurs 
MUnM!Mt.,...?f. r...:.. .......... '.........,..,.,,.. 

OÉcfcB?  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux1 ffàttiéHotatibu  du  canal  d'Arles  a  Bouc  (Bouches- 
dli-Rhonfe) ' ; .......... 

Déc|ve*  qui  fi**  le  nombre  d'oflices  byhuïssîcf  4'u»  tri- 
tytaal  '      -' 
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Décret-  qui  affecte  deux ,  parcelles  4e  lais  «Je  mer  au 
sérvicë^et  douanes11'1 


DscjAT'Cjul  approuve  la  convention  passée,  le  2  janvier 
*   i{6tv -pour -l'exécution  , et  f  exploitation  d'une  ligne 
plilo^né  sous-marine ,  entre  îà  France  et  l'Au^Ie- 


DéCret-  portant  qu'il  sera  procétlé  à  ^exécution  des  tra- 
van*  wéeessatrrës  pour  raméuoration  4u  canal  4u  Centre 
($aoneiet-^oirè).. . . . .., , '...  J .,,.., , 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à,  Maisons- Alfort 
(Seine)*,  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Décret  qui  autorise  ia  fondation  d'un  établissement  de 
soeurs-  (fErntmont  dans  chacune  des  communes  de 
SaintfSaens  (  Seine-Inférieure)  et  de  Pout-Audemei- 
(Eure) 

Décret  qui  fi  te  le  nombre  d'offices  d'avoué  et  d'kuissjeK 
de  plusieurs  tribunaux : 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  â  percevoir ,  en 
1861,  pour  les  dépenses  dés  chambres  et  bourse»  de 
commerce  de  Lorienf  et  de  Saint -Ma  to 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  améliorer  la  navigation  du  Rhône  entre 
Tain  et  foRoche-de-Glun  (  Drome-ArdècUe) 

Décret  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  frais  de  réparation 
et  d'enirctiett  de  la  'passerelle  suspendue  sur  la  Ga- 
ronne ,  entre  la  ville'  <r  Agen  et  te  bourg  de  Passage . . . 

Décret  -qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  du.  trjbunal 
de  Langres ...:....'...... ,'  1  ......,.<«,  „ 

Décret  portait  qu'il  sera  procédé  k  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  caual  des 
Étangs  (  Hérault). .........t,...,..,,.. 

Décret  portant  qu'Usera  procédé  à  l'exécution  4es  bca^ 
vaux  nécessaires  pour  l'affectation  aux  manœuvres 
d'eau  du  port  de  Gravelines  (Nord) ,  de  tous  )ps, fasses, 
de  cette  place,  et  pour  parer  aux  inondations  de  rÀa^ 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  ta  reconstruction  du 
pont  de  Charenton  (  Seine  ) ,, 

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 

Décrets  divers  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en 
valeur  de  landes 

Décrbt  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  de  la  Dourbie  (  Hérault  ) 

Décrbt  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense 
des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  (Manche). 

Décret  qui  autorise  la  concession  de  parcelles  de  lais  de 
mer 

Décrets  divers  qui  affectent  des  terrains  à  l'établisse- 
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ment  d'nri  champ  de  tir  â  grande  pôçUje  mi,ur  fccole 

d'artillerie  de  Rennes 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiqueréublis>em*ntd'u'û 

1    chemin  de  fer  de  Sentis  à  la  ligue  de  Paris  a  Soissoiu,. 

Déchet  qui   autorise  M.  fioysson  a  s'appeler,  a  J'avtinir,. 

Moisson  d'École. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idnn. 
Idem. 

Idem. 

XT  Sérk. 


Décret  portant  que  M.  Ihnrion  Siaal  deMagnoiico'u'r^l 
autorisé  à  s^ppeler  Ihnrion  ùtual  de  Muqnanconr  de 
Tracy \ 

Déchet  relatif  au  mariage  des  et  range rv  immigra  nlsYa 
la  Guyane  ira jh  aise '....'.- 

™3SSJ8u  S^âWittâSPiï  PuM'I"*:  l'établissement  d'un 
chemin  de  ter  de  Dijon  à  ïa  ligne  de  Gray  a  Laugres» 

■    près  CnaLïndrey 

Di'.kpt  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Chulilion-sur-Seine  a  CÏiaumoul 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  l'e  La  bjj  s  suaient  d'un 
chemin  de  Ter  cte  Nicdcrbronn  à  la  ligue  fie  Meta  a 
Thionville , 

Décret  qui  déclare  d'util!  fê  publique  rétablissement 
dtan  chemin  de  fer  de  Çhau.muut  a  la, ligne  de  l'aris  a 
Strasbourg .,,.... 

Décret  qui  dérlare  d'utilité  publique  ï'élaMi  sèment 
d*un  chemin  de  fer  de  Lîbourne'a  Bercerai,  parla 

vallée  de  la  Dordngne , 

icRET    qui  _  déclare   d'utilité    publique    l'étabu^svWût 


d'un  chemin  de  fer  d'Xngouléme  â  Saiiilçà, 
Décret    qui    déclare    d'utilité   publique    rétablissement 
d'un  chemin    de  fer  de  Napuléou-Yendée  au*  Sablcs- 
d'Olohne 


Décret  qui  déclare  d*utilité  pubbque  rélabïissVmenl 
d'un  chemin  de  Terdc  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'An- 

.    gçrs  à  Niort 

Décret  qui  déclare  d'utilité"  publique.  l'élabû'sïemen't 
d'un  chemin  de  fer  de  NapoIéonvîUc  a  Saiiil-UWeuc. .. 

Décret  <jui  déclare  d'utilité  publique  lYtahlissemcul 
d'un  chemin  de  fer  partant  d'Àuxerrc,  passant  par  ou 
près*  Clam'ccy  et  aboutissant  à  la  ligue  de  Ne  vers  a  Cha- 

e°y-. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  Téta bli*sen>ent 
d'un  chemin  de  1er  (le  Clcrmpùt  à  Alanlbrison  ,  passant 
par  ou  près  Tbiers , 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pu  Mit]  ne  l'ét  abaissement 
d'un  chemin  de  fer  de  foit-Vendres  a  la  frontière  d'Es- 
pagne....  

Dec  h  Et  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  1er  de  Djeuze  a  la  ligne  de  l'aris  à  Stras- 
bourg ,  entre   Avrieourt  el  Récliicourt 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Louvicrs  sur 
la  ligne  de  Paris  à  lîoucn 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  d'An  noua  v  u  la 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à  Saint-liam- 
bert 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons 
sur1  là  ligne  de  Toulouse  à  Bayou  ne , 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  1  établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice 

Décret   qui   déclare   d'utilité    publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Marie- 
aux-Mîncs  à  la  gare  de  ^chlestadt  (ligne  de  Strasbourg  , 
àBàlej. ..,r... ! 

Décret  q*àf  déclare  d'utililé    publique  l'établissement 
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•  *'  d'W  cbepity  de  fer  STjmbiiiriehant  ;  à  où  ares  Gotirm*rJ~ 
try,'  sur  lé  cliçmjh  dé  Montluçon,  et  aboainaumt  au 

,,  chemin  Idë  Satot-6eribain.&s-Fossés,  à  ttcrmoat. ihv  ' 

Ûscinfr  qui  déVàare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'en  chemin'  de  ferreliantia  ligne  de  tfanlieaâ'a^tenu- 
liri  £  celle  pie  ltenaes  à  Brest ....'.:': .' 

Dédat  qui  déclare  d'utilité  tmbmjne,'  i»  sa  profon*^ 
méat  du  chemin  de  fier  de  Mantes  à  Napotoon-^cndëé 
sui*tla  flochnlle;  a*  un  chemin  de  rcr  dé  Rocbefbrfà 
saint*  i.  ;  3°  tm  chemin  de  1er  de  Saintes  k  Contras.1 

Déchet  qui  déclare  d'mjllté  publique  léprdlongesaesi 
chenu*  de  \\-v  de  deintfrrc  de  ratis,  sur  la  rWe  g*i 
dé  la  Seine ,  eatr*  AuuWii  et  la,  gare  tfOrléansi. . . 

DÉcnr.r  qui  modifie  le  câbler  des  charges  annexe  au  dé- 
cret du  26  juin  1^67,  en  ce  qut  concerne  H  tlireetion 
et  le  délai  d'exécution  du  chemin  de  Ùft  dé  Bdnlbgne 
àCaleirf .*:■ •..•'..;.; 

Décret  qui  supprime  lachaire  d'agronomie  au  eoBdjfe 

n  dq  France  et  crée  une  chaire  de  mécanique  céleste. . .'. 

Dec  a  et  qui'  fixe  le  nombre  de*  offices  dévoué  -du  tribu» 
naVdc  Ga.p. ;...'. :  j  . . . 

DicijÉT  qui  annule  la  convention  du  17  octobre  1857,  t**( 

'    latiVo  A  la  concession  du  chemin  de  ter  de  Bordeaux  au 

..  Vqrdôn  ,eue' cahier  des  Chargea  t  annexé . . . .  i . . . 

DictET  portant  rectification  d'une  route  département 

-  tafa .....T:. ;..:.:.,.:.:. ;,.j.! 

Decbet  qui  approuve  un  traité  pour  là  réduction  de  la 

durée  d'un  péage  sur  1M1  rampe  de'  Pànnessrèré ,  rotrte 

do  Châlon  ca  Suisse t ............. . 

DiciBTS  divers  portant  rectifications  de  routes <..*.. 

Déoeî  portant  rectification  (Tune  ronto  département 

taie. .  : 'i.-.. 

Décrits  divers  relatifs  aux  travaux  d'amélioration  et  de 

canalisation  de  la  Mayenne : 

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  delà  Sartné, 

'    entre  le  Manj  et  Angers *■ 

Décret  portant  qu'il  sera  nrocédé  à  la  eonstrnetion  d'un 
1    pOntori  dé  feu  flottant ,  a  înoaitler  aux  «bords  dû  p!aM 

1,  tqau  de  ftoenebanne  (Vendée) ! '.'..;' 

DÉcf\|r.  quj  d<56lkrc  d'utilité  publique  réubUssemcbt  Stir 

le  territoire  de  la  commune  de  Vivari  (torse),  d'un- 

■   canal  d'arrosage .  i... '..,... ... 

Dccj.et  qui  déclare   d'utilité  puWlque,  l'étafcïissement 

d'un  chemin  'o>  fer  d'Andrcdeux  à  montbtfsdn. .  '. . . .  I ; 
Dicton    qui  déclare  d'utilité  publique  l'étahlSssèttértt' 

d]un  chemin  de  fer  d'embranchement  de*  Castres 'à  ta 


i   .'M         ! 

'/6id. 


ligne  de  Bordeaux  li  dette. .'.  ,'v."  '   /fW. 

jPécr.ET  qui  iixelc  nombre (Tonices  d'huissier  du  trfbunat  A;'*'j 
d'embrun. .-...'.  '.  r ........  ..<....'....  »'.  '.'.' .....  ;'i .'   !     ^67 


Décret  qui  déclare  futilité  fiubfïque  l*occupatlon  Ses 
te  nains  nécessaires  à  Vagrandissement  delà  garede^r 
ViilcUe  (SeW):......JÎ. ..........:...... i.. i.,;.'.'l' 

Décret  pnrijnt  qn*îl  sera  procédé  k  rexécntfon  de»  trai 
vauv  n.'-o Isairps  pour  l'amélioratioo  du  canal  oViHé'Qt 


Dé^T^rtainVqtrH  sera I  inioédé ïux* trVvauiiinkesiaJAi'  • 
pour  mettre  la   ville  de  CiVors  (fthône^  à  l'abri  c|ct  * 


1  h  on  dations  du  RhOpe 
Décret  portaàt  qùlï  sera  procédé  à  i'èxbaûssement  été 

la  consolidatiôb  de  la  levée  gadebé  %  là"  Loire  an  droit''  ' 

dû  bourg  de  B^rohémont .:.'..;..  '.'i .  i .', '.l'X  ' 

DéCRKT  norUdt  ojkrtl  sera  procède  'à  IVxécution  des'  Ira-' 

vasx  d'aniéUoration  du  canal  des  Ai^denases.. . .. . . .;; . 

Décret  qad  autorise  ie  aerviet  des  poajtsot  ebaiftsee** 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCBETS. 


prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant 
de  l'école  de  cavaie-ric  dq  Nuunur. 

DÉcaïiT  portant  que  la  < luinbie  de  commerce  de  Calais 
est  autorisée  a  Jaire  établir,  sur  le  quai  du  bassin  à  dotT 
unie; grue  de  la  force  de  dix  mille  kilogrammes 

Décret  portant  app.-obuliou  d'un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  à  percevoir  au  papaye  d\  au  du  roc  àk 
Maulny,  sij-ué  .sur  la  rivière  de  niuisue,  dans  la  ville 
du  Mans  (Sartbe  ) 

DÉCfiET  qui  annule  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
m  il  le  francs,,  ouvert  au  minUlùrc  de  l'intérieur  par  la 
loi  du  \À  juillet  îStio,  et  ouvre,  sur  l'exercice  yjSu  un 
crédit  de  panrille  siimmc  pour  rêtabljsseratmt  d'un 
cable  télégraphique  entre  la  France   et  la  Corse 

Di.cacx  qui  déclare  d'uldilë  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Moutluçon  a  Limoges,  avec  rm- 

;    branchement  sur  le  centre  du  bassin  Jiouiller  d'Àhun. 

Déchet  qui  autorise  la  fondation,  à  Vîlry-îe-Franeois 
d'an  établissement,  de  icuurs  de  Notre- Damc-dc-Bon- 
Socours 

DtXHCT  qui,  i"  fixe  le  tarifa  l'importation  de  certaines 
marchandises  ;  2°  contient  des  dispositions  relatives 
aux  primes  a  l'ex porta liou 


Dec  Art    portant  que  M.    Baille  est  autorise  a  s'appeler 
liaillt  de  Cuselbonne. . . 


Décret  qui  crée  à  Sceaux  un  commissariat  de  police. . . . 

1)kcbet  qui  crée  à  la  résidence  de  Mantes  un  commissariat 
de  police  pour  la  surveillance  du  cbemin  de  fer  de 
l'Ouest 

Diïchft  qui  réduit  à  onze  te  nombre  des  offices  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Grenoble 

Décret  portant  que  M.  Lejcheiiault  est  autorisé  a  s'appe- 
ler LcschcnaïUt  du  \  illurd 

JDÉcrvET  portant  ce  mil  suit:  i*  M.  Cbarhç  est  autorisé  à 
s'appeler  Cowav  de  Boblnje  ;  aû  et  M.  ternaire  est  auto- 
risé a  s'appeler  ternaire  de  Beaumarchais 

loi  qui  autorise  le  dépari ement  du  Cher  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  ex  traord  mai  renient 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèzea  contracter 
des  emprunts  ot  a  s'imposer  ex traordinai rement 

Loi  qui  autorise  (c  département  de  l'Eure  à  faire  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  3 1  mai  iBSfy 

Loi  qui  autorise  le  département  del'Isère  à  contracter  un 
emprunt  cl  a  s'imposer  ex  Ira  ordinairement 

Loi  qui  autorise.  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinaire  ment  et  a  cou  tracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Mayenne  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordîuaîrenicnt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlemen t  du  Bas-Ubiu  à  contrac- 
ter un  emprunt  ut  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  quiaufome  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'im- 
poser extraordinairement  et  à  affecter  à  l'achèvement 
du  palais  de  justice  de  lïressuire  les  fonds  sans  emploi 
sur )e  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  îojuin 
1 853 

Loi  qui  autorise  la  ville,  de  Bloïs  à  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinaircmant 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charlevillc  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  emprunt. 
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Loi  datwqwrlri  1«  vttld  fie  1tf oycmm> à  contrartêvun  mn^ 

4<H  priât  età  a'jmposer  extraovainairciDont.ii  ..%«.../... 

Loi  <t«i*qfafaè  11  Ville  dt^ftobownen»  contracte*  Te*  «m*' 

tf  <5VpriBt  et  .à  s'imposer  extaaordinai  renient* ........... . 

Loi  tp«*  autorise  <ltf  vfltv  de4brMt4fcnet  i  t  r*ofttrtetet< w 
.$Meintorunt. »..,...,,..*,..%,.*%  *%,»*»*%.%%.».  %»»-•.  r.WiW'' 
se  feJpcteeptkm  d^ésto-taveatrardi  de 
minane  de  Quintirv  (Côte*^fteuN0rd}i .'.  J .'.'.'.  il .  v  1  • 
l'dfetrafit  «ne  portfcadè  YeVrJtefre  d*rtt  coteahtme 
'       IneVct  ianénuU  à  cette  de  tealrapa^  (Ue4- 

aronne) k ; 

tftooto  v»«ro1siftfi*e  paragraphe  à  rartfote:  26 
du  a*  mai»  iftfc*  >  portant  règlement  tfàdmP- 
uotvnubildwjpoar  rc*ëoution  d£l*frtdu  i8me1 
1  serHos-  i  Ventes  ■  publiques''  de  marchandises  ;  en 
groijuU<a«u»'.  -^  •  J»tt  •'•'•  •  •  •  •  «  ♦'•  .vi  .'j .  r. . . . .  ;.•;•;.  i 

ÛbcrJït  qui  déclare  d'utile  t^Mle^revecutibo'dcs  «raV 

vaes  4^eeètfti«otlonr  titan  pont  eottutmaf  '  suspendw 

à  p  suif  l'Hérault,  à  Bcssaa  {Hérault):. . .". ..:.<.«<...» ...»  » 

Dacawiq^t  «déclare  (Vuimté  frtbKqute  IV&énutlott  «es 

traj*«nkdeoi>nit>tu^cmTd^a  pon*  «if  iotSaur.. . .  j '.•'.  r 

DBCRk*Tqiat4felar*tdV)tfftté  Twbttq'uO' Wi&dtfonlde»  Ira- 

f  Mvaixde  «dditmctidn  d'un  petit  daWla  «otmbtii^e  de* 

la  Çresse  (Jbveyron)t«ift<iè  Twrij.'i . .  *; ......,.<„.;./ 

Dicafcv  qui  «JétkM*d'toMérpubliqite  IVsuvevturededénx 
>^rueadaus  Ja  vfflede  Nu*. ...' 
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TITRB8.QES  LOIS  ET  DEC&BTS. 


Loi  doft'aqtoitK  ia-Y*le*iJi^*««Hw^^im  etnpi^nt 


01  qo'j 
etls1 


(*imi 


extraordiBairemcot. 


<&\         .,-....     '  a*«a*a«T**.fi*i86iH-   ... 

Décret  pertant  que  M;  AïoiTCÂomw^wtrfetorisé  à  «absti" 

A*  tuer  à  .son  nom  celui  de  Aemi  d«  NontkjHy  >; .  i>u .  ;  * .  ;  |' 
Décret  rportanrtlqtle  il.  Botoert*  est  autorise  à  #*tfjtttle¥l  ' 

A  Bokierrede  Vallière j .......... V. . . . 


Loi  relative  à  i*exécartfonde^ds(eui*ea*mins  dé*feh 

ï  fibi  relative  ans  eJteawtns  de  ter.algériefls. . <  .v»  .• 

Loi  amumetttfl*  Perticic  Si  du  décret-loi  du  17  févNc* 

i  î*\ 1 85  a  r  sur  la pretsewvi  *  v . .  '.y; ■..*..-.  1  ••  /vpj  ..•»...  lf j  v .« 

Loi  qjuieuTTe^trtt'mintfctrt»,  sur  Pbxei>èjee  1^6 1  von  orxkltti 

'  4\dc ,  quarante^einq  millions  pour  de  grands  trarflt» 

d'uMuté^p^bNinie.  .-<.....  j  ;  w.  .«i .  .*; ...  t  '. .  Vé\  «ViQ  .*«' 
S  fiai  qui. ouvre, «ur l'exerdce itti; un  crédit leitraôwH- 

nak««pnlfteBMeà  Vaaiif«dtion ,  à  la  restauvatioirettiur 
^Uratade-translafimiren  rvanxyjdumxweeJCàm^aWi:.. . . 
Loi  dùfrttffiècto  ke'Oftrde  ieertainp  terraîws  domatHauu 
:d\aui  dépenses  de  la  nouvello  salle  de  YOpfr*,  et  ouvre 

au  rtiôlrtra^le4,ttn^ertfto0  18O1 ,  u*  crédit  d««in 

■  Mmipion vw.Vrf . .  il: . .:;!.  i  n*ri' 

Loi  dut>«â%cté  ane^vomme  dcrdbasê  eenr  «llle'  ftwi<* 
■u^Ttui  dépenses  oonoornantta'dection  fran^afs«1iVekpost- 

tioa  uolveratilede  Londres  ea  iWa.i .  .'Uv.'l  .^  « . . .  v 
L56I  «tirla  oorrcspwWsjKète^grepMquè  privée,  èrtnté- 

rieéi'dr1î©mpireJv>i  i'A  tii  J;V;  ;./;  .M;  •:.'.-.,  «..'..  :v 
lg>i  ser  le-réffime  des  douanes  aux  colonies  de-  la  Marti- 

niq>ié9Td*w  Quinlelbubeet dé  la«dùniOn.!t ; .V. .'. .  .1.  ; 
Loi  sut'4«'ven1e#tt^BMi^we  d*«  ma^chendises' éà  gros; 

autortteea  eë  Ordonnée^  par  tefustrctieonsnietre; . . . 
Loi  qui  novro  itf  es4wistrtrvteraîçweu1roikei  du  coftntteree 
"oct4«  b  îwbHcsdwyi^df^Èap^létoentlrfvefcèf 

extranr.  1  mairtf 'ittr  kè-eteiticWl^rWo^t  \H\ \ . .  Ji'iX . . 
Loi  qui  outre,  tW  i>irerdw  i86ï,'ttn  crétiH  êatraord> 

naire  pour  l'exéoatfon  dé*  travetfi  de  grosses  répaV*J 

tiorir_.   routtiftnttérUdttX.i.i 


Ha>i  qui  approuve  utfécluwge  entre  r État  *t  Ui  départe^ 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Loi  qui  approuve  ua  échange  entre  l'État  et  les  époux 

q  BoagL\, ..,.,. ,, ... 

Loi  qui  approuve  un  échange  outre  l'État  et  les  époux 
Clandon. .,.,,,. 

Loi  qui  approuve  sa  échange  entre  l'État  et  les  époux 
Moussoir, 

Loi  qui  divise  le  canton  de  Mulhouse   ;  Haut-Rhin  ;   en 

'  Ide^x  cantons, ,,,,.,.,...,.. 

Déchets  divers  relatifs  à  i'a&saininsement  et  a  la  mise  en 
valeur  de  lande*  communales 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaire!  pour 
défendre  la  ville  de  Valence  (Drôuie)  contre  les  inonda- 
tions  

Décret  portant  qu'il  sera  proc<klé  à  la  reconstruction  du 
pont  de  Quillan  (Aude) 

Décrets  divers  relatifs  a  des  rectifications  de  routes. . . . 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  la  ville  de  Cbambon 
[  Creuse  )  à  l'abri  dis  inondations 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de* 
exercices  i85q,  1BO0  et  180*1 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 

\  dans  l'article  7  de  la  convention  passée,  le  ao  octobre 
i8t$o»  pour  L'exploitation  d'un  service  postal  transatlan- 
tique entre  la  France,  les  Etats- Lnis  et  les  Antilles... . 

Lf>i  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  U  convention  passée,  le  32  avril  1861,  pour  l'ex- 
ploitation d'un  service  postal  de  l'Indo-Chine 

Loi  ojui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 
extraordinai  renient. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-ct-CUer  à  s*im- 
1  poser  extraordinairement 

Ljdi  qui  autorise  le  dé  par  terne  ut  de  Seine-el-Oîse  à  con- 
tracter des  emprunts  et  a  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carcassonne  à  contracter  un 
,  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Givors  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracter  un 
emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qbj  autorise  la  ville  de  Montauban  a  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la -|>erccpt ion  do  surtaxes  à  l'octroi 
d'Annecy  (  Haute-Savoie  J 

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 

,:  /commune  de  Givors  (Rhône).. 

Loi  ojui  fixe  la  limite  *nlre  les  communes  de  Montmo- 


rency et  de  Groslày  (Souie-et-Oiae).- 

Lor  ojui  crée,  dans  le  département  de  l'Yonne,  une  nou- 
velle commune  sous  le  nom  de  Saini-Scrotin 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
Lia 

Décret  portant  que  les  deux  statues  de  marbre  des  rois 
Louis  Xitl  et  Louit  A'/Vqui  faisaient  partie  du  monu- 
ment élevé  eu  exécution  du  vœu  de  Louit  .17//,  et  oui 
sont  déposées  au  musée  du  Louvre,  seront  replacées 
dans  le  sanctuaire  de  1  église  métropolitaine  de  Paris. . 

DÉcnsT  qui  établit  à  Pierre  -  Grand  ,  commune  de 
Rosjsoy  (Haute-Savoie),  et  à  la  «are  du  chemin  de  fer 
à  Mra&boui-L.',  des  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie 
des  boissons  ex pé« liées  u  l'étranger  eu  franchise  des 
droits  de  circulation,  et  de  consommation 

Déchets  divers  qui  autorisent  des  concessions  de  lais  de 
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DÊcfcET  qui  autorise  le  ministre  des  finances  k  proc&lc*V 
par  souscription  fiûuïidue,  à  l'émission  do  tn»h  cent 
nulle  obligations  du  trésor 

Décif.t  qui  ouvre \  sur  l'exercice  i^t ,  1?*1  crédit  yupplé- 
mm I air-;  applicable  au  payement  du  prix  du  cable 
scus-mà'rln  direct  posé  entre  la  France  et  Ta  Corse, . . . 

Décret  rjui  élève  M.  le  vicomte  tfc  M  CmtronMFéVe  à  te 
dkfhile  de  ré.iateur 

Décret  qui  place  l'observatoire  d\-\l*er  dnns  les  Attri- 
butions du  gdu'vèfnemcrtt  général  de  f  Algérie 

Dec  \tr  rjiit  approuve  îés  nouveaux  statuts  du  bureau 
p  ibtic  établi  à  Paris  pour  M  conditionnement  et  le 
ti  .rage' des  soles  et  des  laines 

Dec  îet  qui  proclame  soixante  et  qninie  cessions  de  bre* 
vfts  d'invention 

Décret  qui  proclame  solxarilc-lroî*  cessions  fa  brevets 
d'invention 

Décrets  divers  qui  fixent  le  nombre  d'offices  d'huissier 
dé  plusieurs  tribunaux 

DÉCRETS  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  des  rectifica- 
tions de  roules 

Décret  portant  cou vocattnn  des  conseils  d'arrondlssc- 
meht  pour  la  prVniîèfe  pàrifc  de  leur  session 

Dëcéiet  rjqf  dttto.fjsc  l'établi ssctn en t  d'un  d/pô«  de  men- 
dicité pouf  le  service  du  département  de  rÀvevron. . . 

Décret  qtil  autorise  ï'élablîssemenl  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  .'  tu  J  'rJÀrté&cWt  de  là  (/'e'use  . . . 

DÉcfegT  qui  autorise  la  consolidation  en  renies  des  bons 
du  trésor  délivras  à  la  caisse  d'amorti sseruént  dti 
ier  janvier  au  3o  juin  18G1 

Décret  portanf  que  M.  Anselme  Pctctin ,  ancien  prdlfetV 
est  nommé  directeur  de  l'inqnimerie  impériale,  en  rem- 
placement de  M.  de  Saint-George* ,  appelé  à  d'autres 
fonctions  . ,  ' 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  4  avril  [miM  cidre  la  l'rauce  et  la  Prusse,  potiv  l'éta- 
blissement d'un  canal  international  des  houillères  de 
la  Sarre 

Décret  portait  promulgation  du  traité  de  commerce 
càriciu,  le  i§  avril  tSfll.  ciitrcla  î'rance  et  la  Turquie. 

Décret  qui  ouvre  un  Cr&tn  sur  l'exercice  i?ttî6,  a  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  parfit  nliors ,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  puoftes 

Décret  relatif  à  là  contribution  spécial.'  ,i  percevoir,  en 
i$6i,  po'ur  lés  dépôiises  de  la  chambre  de  commerce 
de  l'écailxp. 

DÉcftET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  dès  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  port  de  Ddn- 
kerque 

Décret  portant  .ju'il  sera  procédé  an  prolongement  delà 
dljrue  nord  de  la  basse  Seine,  entre  TaticarVillé  et  la 
Moque 

Décret  portant'  que  M.  Gaudin  est  nommé  conseiller 
d'État  en  son  ice  ordinaire 

Décret  portant  convocation  des  conseils  généraux 

Décret  qui  ouvre  aumînîslre  d'État,  sur  l'exercice  i36o, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au*  dépenses  du 
concours  péuéral  et  national  d'agriculture,  relatives  à 
la  race  chevaline 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  l'âéo  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  matériel  du  Conseil  d'Élal 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  186*1  une  somme  de 
soixante  et  dix-sept  mille  six  cent  cinquante  francs  n61fi 
employée,  en  1860,  sur  le  crédit  de  dent  mil! îotfs 
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quatre  cent  mille  francs  alloue*  au  ministère  dTtal,par 

latloî  du  U  juillet  1860 a  \ 

DÊcdBT  qui  autorise  la  compagnie  concessionnaire  des 
.  mines  de  enivre  de  Mnuzaïa  (Algérie)  a  exporter  a 
iVrtranger  la  quantité  de  minerai  nécessaire  pour  par- 


faire le  chiffre  de  six  mille  tonnes  ; 
.\Dlciet  nui  autorise  le  ministre  de  rin^ruclmii  publique 
|ci  cultes  a  déléguer  les  inspecteurs  généraux  (TC 
1 81  renseignement  supérieur  pour  présider  les  JflfW  a  e\a 

niteijdes  facultés  des  lettres,  des  sdences,  de  medenn 

.         .  1  ■  .  1  I 1    - »^.1aH  —ne     Ali     Tlll  îl 


TH'MBHOS 

des 
bullttiat* 


o&2 


Cj57 


merciaï 

des  Martyrs .... 
DÉchBT  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  M>Ji 

pour  rétablissement  du   chemin  de   fer   de  Ne-'an   a 
,.    Tnionville  ,    de   diverses   parcelles   de    terrains    non 

Dimv.T  portant* que'les  travaux  du  bassin  à  flot  de  Saiut- 
Nazaire  seront  complétés ,*■/•*"  U  *.'  '  !  7  iftïûi 

Dl guet  relatif  à  la  rectification  de  ta  route  impériale  de 
Paris  à  llaréges ,.  •  v  •  •  v  ■  ■  ■  ■  ■ , ■  '  :  * 

Dir.nr.T  portant  qu'il  sera  procède  a  l achèvement  du 
canal  de  Roubaix  (  Nord  ) .',7,  "  ;  "  jî* 

Dlcrlt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i3bi  .  un  crédit  snnple- 
mentaire  pour  dépenses  administratives  du  Lorps  légis- 
latif et  indemnités  des  députés      , .  ■  ■ ■■  •  ■ 

DÉCHET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSuu  Un  c-edd  extraor- 
dinaire pour  radiât  de  diverses  concessions  de  canaux. 
ciiet  nui  fait  concession  ,  à  la  compagnie  générale  ma- 


Di.c 


flUi  iuu  wiiwf»"»»  i — — -1  ,- 

ime,  de  l'exploitation  d'un  service  postal  1  ntre  la 


i Utatie ,  les  Uals-Lnis  et  les  Antille 

Déchet  qui  fait  concession,  ^^#^1^%^^ 
marilimrs  les  messageries  impériales ,  de  t exploitation 
d'un  service  postal  de  navigation  entre  ShjEft  et  la 
Chine  ,  avec  embranchements  .sur  la  m<moon  ,  les 
Indes  françaises ,  néerlandaises  et  espagnoles  ..... . . . 

Déchet  qui  ouvre  au  minisire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  18611,  un  crédit  rxtraordina.re  des- 
tine à  solder  les  dépenses  imprévues  résultant  des  expe- 
dillone  de  Chine  et  de  Coehinchîne. . .  . ■  •  •  •  ■  ■  ■  • 

Dkcmt  qui  autorise  un  virement  décrets  au  budget du 
département  de  la  marine  ,  exercice  1 8uo. ...... 

DkCkVt  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'enseignement  supérieur, 
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qui  ouvre,  sur  l'exercice  iSG.,  Xm  «^SSSF^ 
nnmtaire  applicable  aux  dépenses  de  1  mslrne ffiftl  pi .- 
maire,  imputable  sur  les  fonds  ireiu-raux  «cl  Un    . . . 

Dlchlt  qui  ouvre,  ,ur  l'exercice  i8ho.  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  du  çaUwl  .lr  la  - 
miinslraliou  centrale  du  ministère  de  l'instrue:.. 
blique  et  des  cultes 

Déchet  qui  ouvre 
di 


.    sur  l'exercice  1861,  un  credH  ext  aoi- 
diuaire  pour  travaux  urgents  a  exécuter  ^gjffî 
E«n5   de  l'administration    centrale   du  itfni.-d 
l'instruction  publique  et  cfes  cultes. . . . . . . . .  ■  •••■■; y 

Dir.BE t  portant  que  le  collège  du  HaWe  est  dcclaVe  1  yc-e 

|)Èiai!^Tn*ui'fiM  ïe  costume  omVïèldôVmVmbrrs  (N  & 
mUéconsultalif  des  colonies.. liàWtâ^M 

n„,rT  qui  ouvre,  sur  IVvfcice  1%,  Un  cM\  ex    an  - 
dinairi  pour  subventions  aux  travaux  d'util.t^ 
nale  et  aux  dislributioris  de  secours  par  tes  insfflW- 
tions  de  bienfaisance 
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qm  fixe  la  taxe  municipal  *•  prévoir  sur  les 
jOçien:   dans  toutes  lus  communes  du  uVpartement  de 

la  Sav  3H»»iiuio.Qfc | ' 

■ftâET  qui  fixe  la  taxe  municipale  a  percevoir  Yr^'ieï' 
chiens]  Uaiistoutes  les  communes  du  départ  e  ment  delà 

Hautes  Savoie. .  ..•. .  m  .  : 

Décret  èorlant  ce  qni  soit;  r  MM.  /Vf  M  m)  sont an  tories 
s  appeler  -ftUnurf  d&  Forges;  a*  et  MM.  Jfurty  sont  auto 

risés  a  s  appeler  Marùf  lie  Uernnyc • 

Décret  gui  autorise  un  virement  n>  cnMlts  au"  midge't  du 
ministère  des  aft^irbs  étrangères ,  exercice  1860' ..... . 

Décret  ]qul  ouvre  au  minMre  des  ,ilîaircs  étrangères', 
sur  lejerace  tSb'o,  un  crédit  supplé  mon  taire  pour  Trais 
de  vo)frreset4e  courriers,  et  p^urmïssïbnserMdpcnses 

extraordinaires  et  imprévues .  ,ti 

Décret  qui  autorise  un  vitvmcntde  crédits  où  budget,  du 
ministre  de  l'agriculture ,  dn  commerce  et  des  travaux 

publics ,  exercice  i#tx> .  » 

Décret  rp»  convoque  les  électeurs  compris  dans  la 
deuxième  circonscription  du  département  de  la  Cnte- 

d  Or,  a  l'effet  délire  un  députe4  au  Corps  législatif 

Décret  qui  modifie  le  tarif  de?  douanes  a  l'importation 
des  tabaes.de  provenance  étrangère  dans  les  colonies 

de  la  Guadeloupe  et  do  la-  Martinique. j 

DéûiteT  portant  règlement  sur  la  caisse  de  retraites  pour 

la  vieillesse 

Décret  c^ui  autorise  l'exécution  de  divers  travaux   aux 
abords  et  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  de  Vichy. ..... 

Décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  l'acncve- 
mçnt  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de Touloisc 

a  la  ligsw  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique 

Décret  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir,  en 

1861,  pour  l'achèvement  de  la  bourse  de  Marseille. . 
Décret  qui  autorise,  la  ville    de  Dieppe  à  établir  et  à 
exploiter. uu  magasin  général  pour  les  marchandises 

nationales  ou  nationalisées 

Déchut  Qui  autorise  M.  Sallières  (Jeun)  a ' établir " et ' a 
exploiter,  a  Agen,  un  magasin  général  avec  salle  de 

ventes  publiques* 

Déca*T  Oortaul  qu'il  sera  procédé  à  rexécùtion  des  tra- 
vaux d assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  de  landes 

ûomruunales 

Décret  qui  affecte  des  parcelles*  de"  terrains'  domaniaux 
au  service  dos  pouts  et  chaulées,  poiir  l'établissement 

du  canal  des  houillère*,  de  la  Sarre 

Décret  portant  qu'il  sera   procédé  à  l'exécution 'd'un 

canal  dp»  Vîtrey  à  Saint- Diïier. 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'État,  à'  i'ciecul 
tion  des  travaux  nécessaires  pour  l'amélioration  de  la 
navigation  do1  là  'Seine,  au  passade  de  Marlot  (Eure! 
Décret  pprtàniqu  MtseVti  procédé  a  là  recdnstruetioU  du 

pont  de  Boureui Iles  (  Meuse) 

Décrets  [divers  portant  rectifications  de    routes 
Décret  portant  ce  qui  suit.  :   1*  M.  Callain  est  autorisé 
s'appeleji.Ca/tem-I>ti/ï0*r/fw;;  y«  M.  Guèrin  v%t  autorisé  à 
s'appeler  GaérinPral;  3"  et  MM,  /tfev  et  Mlb  Peley  sonl 

autorisas  à  s'àppdc*  Pètey  xftf  Ut  Charmais ...'.. 

Décrit  portant  que  MM.  Serre  sont  autorisés  à  s'appeler 

Serre-R&iûutt. l  * 

Décret  portant  ce  qui  suit:  MH-  'm'ann'na'rtrt  M"  nian- 
qnart,  épousé  de  M.  Meurisse  de  Sainl-Wlairc,  sont  au- 
torises a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  des 
Salines,  et  a  s'appeler,  à  Tavenir,  tilanquarl  des  Salines. 
Décret  portant  ce  qui  suit:  i°  M.  Castin  de  Cuérin  est 
autorisé  a  s'appeler  Castin  de  Ùaérin  de  la  Madeleine  • 
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a*  et  M.  de  iïeuilly  est  autorisé  à  s'appeler  de  Neuttfy 

d'Eberstein > 

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'olïïees  d'huissier  de  plusieurs 

tribimaui 

Décret  qu,i  aiïecte  au  service  des  douanes  un  immeuble 

situ»'*  â  Strasbourg,  désigné  sous  le   nom  de  maison 

Wubilk 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G0.  un  créait  supplé- 
mentaire pour  solde  des  dépenses  départementales  des 
Alpes-Mari  Limes,  de  la  Savoie,  et  de  la  Haute-Savoie. 
DÉtRBT  qui  déterrai  ue,  par  un  nouvel  élat  descriptif,  It-s 
parties  de  la  zone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  <"lre 
formé  opposition  au  défrichement  des  Lois  de  parti- 
culiers août  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  à 
la  défense  du  territoire * . . , 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  située  ;i  Ljuimper  (linis- 
tère) 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8lii  ,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  a  la  dépense  des  médailles  honori- 
Bques  pour  soins  donnés  aux  blessés  français  pendant 
la  campagne  d'Italie,  et  do  la  médaille  commémora tive 
de  l  expédition  de  Lnine 

DÉG8ET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  minisJére  de  la 
guerre, 

D&cret  portant  répartition  «lu  fonds  commun  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  dépai  lements  pendant  l'exer- 
cice 186a 

Décret  qui  modifie  Iqs  a.-Licles  5  et  10  du  décret  du 
4  août  i$5ô  ,  relatif  a  la  taxe  municipale  sur  bs  chiens. 

Décrit  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  île 
l'aris,  le  percement  de  la  rue  de  Maubeuge,  entre  la 
place  du  Nord  et  la  rue  du  l  aubourg-l'oissonniere, 
ainsi  que  son  prolongement  jusqu'eux  rues  du  Fau- 
bourg-Montmartre et  Ollivicr,  etc 

Décrets  divers  qui  créent  des  commissariats  de  police  à 
Poitiers  et  à  Chaumont 

Déchet  aui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  communal  tixe  sur  la 
rivière  d'Oise ,  à  Yaresue 

Décret  qui  fixe  la  limite  des  communes  de  liengen  et  de 
Zeinbeim  [  Bas-Rhin } 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  pont  à  lloquenobal,  sur 
l'Aveyron •  •  -. 

Décret  qui  charge  M.  Dtlanglt ,  garde  des  sceaux,  mi- 
uisLre  de  la  justice,  de  l'intérim  du  ministère  des 
finauces,  peudant  l'absence  de  M.  de  Forcadv  la  Mo- 
quette  y 

Dieu*  portant  que  M.  Gaudin,  conseiller  d'Etat,  est 
désigné  pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur  les 
aflaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte,  de  la  Guêron- 
/"ère,  élevé  a  la  dignité,  de  sénateur 

Décret  qui  autorise  l'admission  en  franchise  de  droits,  à 
charge  de  réexportation,  des  plombs  bruts  destinés  a 
être  convertis  en  plomb  laminé,  tuyaux,  grenaille  et 
balles  de  plomb 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières, 
également  constituées  en  Espagne ,  à  exercer  leurs 
droits  en  France 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies uu  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1861...  ... . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
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mièrT1 'circonscription  Iota  département  dé  Vaucluse,â 
Telîet  d'élire  un  député  an  Corps  législatif 

Décret  portant  que  la  commune  de  I,a  valet  te  (Chan-iit» 
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che\éque  de  Houi^es,  cl  sous  le  litre  d'archevêque  fa 

M    bor^ibuj  d6  Colosses 

Dkcrht  portant  réception  de  la  bulle  d'inslilutiou  cano- 
nique de  M.  enfler,  pour  révêchéde  Marseille 

Décrut  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  m.  le  Côurtùr,  pour  lYvêelié  de  Montpellier. . 

D^crht1  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  c  auo- 
nique  de  M.  Dnhrrm'l ,  pour  t'évêi  lié  de  Vannes 

Décret  portant  réception  lie  la  bulle  d'inslilutiou  rano- 
nique  df  M.  Cottt,  pour  févéebé  de  Luçon. 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  confère  â  Mff  F+r- 
cadt,  ëvequede  la  basse-Terre  (Guadeloupe),  ci-devant, 
et  actuellement  Cyftfué  1m  Vvers  ,  le  titre  d'eveque 
assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte  romain 

DECRET  qui  autorise  M.  Mnrtl ,  doyen  de  la  faculté  Je 
théologie  de  Paris  ,  a  aerrpler  le  Titre  d evèque  in  }>ar- 

.     tibtte  de  'Sura 

1  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iWh,  un  crédit  extraor- 
dinaire au  budp'l  du  ministère  dTtat  'Travaii-v  extta- 
ordmairif),  chapitre  fi    Càhr  de  cassation) 

DvV.p.et  qui  ouvre,  sur  lV\en:ice  i*'u,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires 
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Décret  portant  que  le  fort  projeté  de  Pen-ar-Créaeh, 
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5  rme|Ta>phique  destine^  a  relier  directement  tes  côtes  de 
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RET  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Ijfin  est  autorisé  a  s'ap- 
peler llflsi-Osiris  ;  -1°  \lM.  Laurent  sont  autorisés  &  s'ap- 
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Wcki  T  <roî  éla^'rt  Oaiis  le  déi 


Renient  des  Àlpcs-Mari^ 
de  4fr;cu\at|on  et .de  CflnsoimàUon'.  ,1 


.lioès'afe  Bateaux  dé  y£rii 
'  boif&ns;  &g*kttéea  à  rétlrar 


Hv 


àlio?  pou,»  h  wrv 

r,  eu,  fraocJ^M^dfe?,  tyro^t*. 


MryM 


»ùrj*e*^ç^ilyh'  des  articles  ^â&pQ^ncJs^' fa 
coi  ae  poste,  dû  3  décembre  *8$7%  sjgne^ojrjç 


M 


Décrit  <$!  rfdinet a  la  fraôçisahoi)  Je^  balïmçnif  fifi^me 
?<  con  fruits  dans  les  Elats-Uni*  (j'AïutViquc.ûi^aviçua.^ 
'  '  «on .  lepayiiroû  dètTnîon  américaine, , v .  » ,'.,.  v. ',jM '." 
Décri  f  Velatff  a  l'importation  temporaire  ço  Itaiie^e  îp 
dro  r»'**  pour  la  fcbuiiirc'des,  bléVfrçropnls  jHraogçr».. 
Décrit"  ({iti  ctéterinîûe  ta  composition  du  tonneau  cTâlïird- 
1  ^em  ïhL  feUtf  l'^toiiUon.ifes  éfUcTe»,  3 clfl.tfc  Ja  toi  du, 
3j«iiteri8tfivsùr  leWgfwed^.aouanesatu'c^pn^ 
de  1  rMMrtniiquév  dé  la  Guadeloupe  vt  de  la  Rcunioi^ . 
,  Décris  r'tfùi  étcW  les  dispositions  du  décret  du  i3  "    * 

decqjft 
Dbcrb  r 
îijtri. 
ib$< 
aul 
met 
Dfcuffr 
Vl  coŒpner 

*du 


dè(rAUé>îe:,^ont  là  foi  £u  ùjantjér- 
$n>J4$fonrT  en  (rancfy£  dan»  le/  j^or^'d 

(AuiorWè  re  faiijitsire  de  »  ragnc^Unyfe ,,  q,a 
et  des  travaux  pu bUcs' à  procéder  au  raçbajt 


'rfvers^uïmtpHseBt,^  acceptation 

■  de  là  caisse  des  oflrandes  nâlionates 

de  t^M.H'dé  toé.r. .  ;,; .  ;«;.' .,  :  ».  :..  «  ; .  - ,  ; .  ^  :,,.**.,,. 

^^rnaut  ^  ïegs  fait  i,U^  tacite  de  xp4decw(e 

Sàré'd^ùblj^  >uhî(qve,  iî4l»Wi^nxeP^ 
"^'fehei  iJû  dfl^A  d'Avignon  A  Çap,,avqc  embratrc^ejnent. 
.  t  d'uB  e  p»t,  sûr  Ait ,  et,  d'autre  pfirt,  sur  Wi ramas , ,  pç^ 

D»cre  r  dml  déclare  &*jgme  puf4ique  r.et^bUsâcniej^  fd»; 
-■-  ~^%4&m ^  d  éipju^ocheînentf  d,u  ca^a^  dk^W^A 
iii  an  cnemin  de  fçj  du  Bourhjànnais^^k^^y.. tr . »f 
CRB^^^Quyrt  Au  ûi(n^tre  dç  1'fl^icullurq,  du^edm- 
<¥«&' travaux  publics ,  sur  rexprdcc  looi „  un 
nV^e,  $oaùœ  vérséç  au  trésor  par  Ja 
,  elâ  exwuUon  dé»,  conventions  sancHpif- 
ï  du  32  juin  iSSa,  u 


SUT ïfrQFVP  f^fr 


!  ni 
'.Kl 

j  .fi 

■  in 
■il, 

;'..Jn 

■'  <T 

i.-rr 

•jUC 

•>  <i 

L  J3 


iî»i 


656 

[  Jiioà  6 

391 

•"& 

•c^ 

A06 
aoS 

•"xa 

aaS 

474 
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TITRES. DM  tOO  ET  aéGaJWEv  j/ITIT 


do 
ballot  DMtlr><»6 


mei  iferf 


VÀfcm. 


ofinrot. 

/dm. 

boa 

tu 


8«À 


e0m. 


Afm. 

To6 

/dm. 

Mm 

ti. 

006 


Mrm, 


8o3 
/dm. 

3o. 

irV 
3i. 


rrncutlon  dA(ii*»iiWtt*WWt>pilbyè««4trJ4iivU  t»i  •  4  Loi*  *mbV  u<.  )p6l 
0icni  irtmdMtw*H>tAiàif>*tt(mènl 4e la  Jjdre^*»  4» mm**  «  •  ' n 1 

«t  t  otèmofoiucrvution  foreslioee  et  Je.seunili»<fa<âixH  ; 

§ep  làatotmrmâtvàtittmitid *di mhuumui  «f  1x141  iBkitaq  j  i h ->i)itrj 
DÉCRi  t  yri  4ttoràaaaa  itwllrt  eénttmto>ixfaw»,fagevW 

A'it  vwlioiii>aÉirtè<iiit|torfft<ritliÉn>ammaa*  £l  Atfiuww  1^*971 
iftfcai  t  qui. fixe. uivUrif  dea  dauti  ta  péage,  antpaatag*  n<>> 

du  W»dfttoB^e^«*l«rWttO(<àl«l4(aWDM'J^^^i  ^: 
DAcRiTa^ivdrsipéil»iiJIi^teKl^riilii«ès^At>tt»eatb4  U97H 
fticRi  t  {ratent AppcobeUoad'nn  JtarirpeawiUettnteptiei*  <  l<j   , 

dei  4taitc4ot*éagp  A  parée» oir  àlunl|rffsa<Etf  dHrtaut  a»  r  n  g)!  ; 

brc  ^aU<Ava>^Mmim<Wft<rtèi  dWUitHwiui, /.  »i .  ^  J  um98" 
>13scri  ;t  .oui  .approuve .  un  JtariC  pane  Je.  pnoepattifr  de*  -l> 

i  r(>drcîUaâ\pàa^Lau>paisfffe4e(bad9j^fc^(;ubiirK'LibUii>.  *  :  <  >J*f<f. 
Décri  t  H*^ JrttHlattûi<un  jrtriatèàrtf  d«  protection,  aux      •  iU 
Ô^sourccajuio&ales.diteacfa  ÛMlf*jiilMAi«»cat/^M  a»fpe*i;t'r 
ir<  (fUiatoéaf^at^lx>iatnuaiidtti€ai4ewUr<iiaa^eer   1 

<  ?'p  fcyi  énee».). *  »  ***  J  «j  t  u  •*  Uv/I  •  1  1  98 1 

Dbcr  ttoq^déjntatfulUité^  »  «a 

vai  x^o»*taà^libraii««d«a»iMvftgal^cla/phi«leuM 

.f^boai  aux kibL«**i  »<)40j.u6.kUM^a*  *  Jk  t'^-  '•'*  Jw'Hi/ 

Dec*  triMtUsI^oW  aem  (W»oé44ày  Vexation  idchatar 
vaôtmrtqwe^utHfe*  étalai  et  durparLdeBoalastift 
(  P^»da>tfalaiÉ)  t. iA,i*i*,,i.wU  .(/.«}*► .tUb.uibbutidtjWM1 


.1181  .t, 
«79 


i  S^àcn  îT.qiéidécdmc^xKbtiJlbéiwbftqtMld^itraiffcÉMi  ayant 
poi  if  tfaqtifoaiettre  iaitflk  defftomantà  Votai  «ko  incii 

dations*  uj«J* . k-ukutwiuu tWw  .Uk^i  1 .  *<».  ...uV'... .  feVb.w 


i/oiif. 

t.b 

Mgty 
.f  n) 
•*>\a 
.'ilacjr. 
Décnkf  tarManïJrflcRer*  {accédé  ài-JtaaiqnUoiink«*r»r.|    1 

)o  vaux iTaoaéUocaUoo.du.poct de. Bordeaux. u'J-  ■  ■  oc* 

Dec Rï».pot4afltI qu'il  aei]*!0i«céattijUoxéo*Kloftf  deaitra-  -. .»  'CI 
vai  txitféoAaaiÉdlipBirei^n^ilèf4a^aéfc>igè  deà*>tfaii  /b 

gbcde  Qaawcairc.coDtcQlQaiQoodallaua. vu  >  \>/6i|*. 

DfeRifbpeMmirjoatHUe^jprl^^  <iH 

So tfciftebtiiiawiJQ-faCAe  dcttfuy  *.Am^8^,,a«  paattgb  ri 
e  la.aviècaduLi|?ix)R...---.»u%Lî.  j^juNiuiA/L)j.ii>.*    ,;/6îp< 
DéCR  w  fqt^ioUvrt  «Ékiiow^r©  dc»e^  1  ■  ul 

afce  sui  .L'etfeaeJdelrtftfo,»  Mb  (ore«iÉr«fiBy.Vm«wiaiTB  potfr»  >i 
mi (atanaa«ra6peAè^axlrtia#diMibafftoaiin|«émi0iu.  ai  .    ^3 
Décn  Wj^aViOmaoa^ aunnlùktcc  jdeuairakeai  étaiAgo-esi 


iaoa  i 


o^J^>twi  livOfi 


•u  4fata»ckc  ^^iib^t^itjeitUattMUiiaimr.paujT  jfca 
l|tf\|>a  remeut  dc.U  part  .contributive  do.  U^raoici?  daî»toi  >  ! 
ra<  âaliietipéagb$Niffl6lë(ii}»  «  »)j«c*lajii»J  ««4'«vb.uu»  j«j 
Déci  ^^aortayi*  apwtia  tettay»^>Waâtt«al>dwti>aibbd»ltf  .1» 
co  aHHno  Af  AaoÉaoi  fëaaic-^iamaoO  ^b  pfatUÉc  irot  /  > 
un  ct*tafc>istrrtciaak**wtoipatt  dtatineCa^tdeal  le  t**A  .1 
p  liei.eatéMtbUÀTiùat«£t.o^iinvpQrtemleiiaix)«.«v»tai  • 
Dbci  titaiftUkfato^tfâlift*)^  « 

8j^  va  ax.de.constnir.tuvo  /le  doux  pônàt i«tlrJ  teardcutgoria»  1 

de  >a,;#aaoa»^ot«i^ttaamotart,etJQ>Ba<f«ina^Ji^  z.i  r>^47 
Décïa»bq«<*etwp«Ma^ilm^«t4e.d^«akon|<iByfio^^  »i» 
re  ^Htoréeàni.dtuaoiiifakèffb  dri  lapitmaUon^ipirfriJMfÉx  mj 
q  >()  et  dea.ovdlQa^  pendant  .Uidurée.du. congé,  accordé  à'  -  r 

M J  flpafaMfarib.  pAi9«jt.imyuni<»aiw««<i.  ^klaott.  .û>4k  .  tri*  1  -."<J$5 

.b|d\  i8|6j.  .a .Hanovra,.  roUUtnaaié4iàii!atoUiioajidu, Jfo\t  m 

de  Hiaito  ooiria<roo*ha'm*n  ittvmmi.  *m.  wy^  iu^.  »<t  r\t<|f4 
s  pici  BTj3etoUf.è.nai4Kuaatlofto»Ndo«»lbi»de-oetotïirdn  r . 


1 


-.Mm.      \ 


i&3idoLs7»iC4iLetnaé^r^«««ti.on-(fecttM,)flLi4e^fyt  1  >nj 
d4  U^<niaffl^iaoti*at^Mx"U^»,far1o^to^  anglais, 


et|baimâaiwaÀla<veilfiup^  j^M^'M^b.Ja.^; 

DécxET 4ui  déclare  d'utilité*  publique ,  à  Paru ,  l'établis- 
sement, d'uav  boulovanl  td'nne  largeur  de  quaraute 

•    mèare*vdans  laquelle  aéra  oomprite  4a  rouie  militairt 


tbid< 


+l\ 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DICllETS, 


de] 
tullell 


..3Tia 


***». 


i5. 

16. 
19. 

11. 


<:q 


sa. 

Mm. 

Wrm. 


JaWT 

lin.™! 


07* 

>07f 

1,66 

m 


Mi. 

iU 


[J 

9*7 


Béent  T^ioHagt,<y|uer,igfnonibTo  des  office»  dmroaéi  à  ta  '  >ni 
cour  impérial*!  da  loulous*  mt '  ftxé  «  dris> neuf.  A  *ih  MP  (Juan™ 

D  é  c  r  b-j*  ati  voé>  qui  i  Axe  a  t  le  siège  de  piasiearo  emumu  - 

sarijats  do  police. .  .> w  j  (  «97/ 

OiCRBT  portant  que  la  commune  de  .Saiotd'haiier,  cnnton 
de  ïVvroart,  arrondissement  de  Châteanmax  f Indre  : ,  < 

-..est  réunie  a  la  commune  de  Lin  roux,  r  h  ri-lien  du  c.tu 
ion  dactt^ipm.,  .,.m.,--,j^, , >..,.,        97 1 

DtcnBT  relatif  aux  cautionnement*  4e*  agents  ?  d&rignés 
de  j&  direction  générale  des  tabac,  1  momies  a  des  em- 
pkiU de  cotation  noncelle, .U  ww  J 

DjcnBT  qui  dérlaro  ilodahlo  en  trains  U  partit1  de  la  ri* 
vierela  DurdAfrnc ,  comprise»  entre  lo  polit  d'Arches  ou 
pont  de  U  Nau  et  lu  rencontre  de  la  Mme,  au-dessous 
de  Sain'- 1  hoc  ias . . . . ...... ig y. j 

Dxcnti ■  relatif  au  majorât  du -Ai.  le  vicomte  Udwnaih.  + . 

Décru  portant  que  M.    Vamiéd  est   nommé  conseiller 

d'État  en  M'\  icu  ordinaire  hors  sections. .  »  i 

flottant    augmentation  de    divers    lie* teujenU 

' ,.  dans  Tordre  judiciaire 

Décret  cfuii  convoque  lis  ésactoijra  comprit  dans  la  pn- 
m  ièfircsrcn  usa  notion  du  département  de  sa- Somma,- 

1  io\à  feflet  d'élire  un  député  au  Utu-ps  législatif. M 

1  qui  ouvre,  sur  l'exercice-  lotir,  un  crédit  eatraoiv 
d  inaire  destiné  a  acquérir  lu  propriété  d'un  appareil 
télégraphique  inventé  par  M,  Huches,  et  à  laine  cons- 
truire un  certain  nombre  d'appareils  de  ce  système,..  » 

DécRETqnî  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
•l'exercice  1S61,  un  crédit  extraordinaire  destiné  a 
pourvoir  au  complément  dn  prix  d'achat  d'un  kôlel  à 

.:,  Betlin 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établi iscmcnl 
d'un  chemin  de  fer  de  .'-oiisons  u  la  frontière  de  Bel* 

^4u* iu * 

fjfc.<  arrq  aide  tannin  0  le  (racé  do  la  partie1  do,  chemin  de 
ferj  tf-Araieiis  a  taiïgne  de  Oeil  à  Sainfc-Ouentin  eorn- 

'\  prise. autre  Amiens  et  liam * 

DÉcnj&T-nxji:  ouvre*  sur  l'cxeitrico  i£di,  un  crédit  suppléa 
cem taire  applicable  au  personnel  du  Conseil  d;lilat  .  J . 

Çécrjet  qui  ouvre  au  lmdget  delà  Lésion  d'honneur; 
exercice  1*61,  un  crédit  ex Iraordinai ru  pour  travaux 
à  exécuter  aux  maisons  impériales  Napoléon  de  Saint- 
Dents  «t  des  L0Çt% .  j 

Ih.c  ;bt  qui  désigne  les  chapitre*  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture , du  commerce  et- des  travaux  ptfhlips, 
exercice  18U0,  sur  lesquels  «nx^rtt  praiovea  !«■  crôdrts 
n  porter  a  f  exercice  1801  par  le  décret  du  i""  février 

.    dernier ,v....... .'     '  947 

Déchet  qui  assigne  le  nomUmî  dfotlkos  d'àrvomi  evd4Mis< 
sien-  dei  piusirurt  tribunaux,. * e  ■•'  grt  8 

Décret  qui  augmente  le  crédit  on\-wH  au  départenienl 
di-  la  puerre,  pour  l'inscription  nu  Iréaor  puW*C't  dus 
pîtissaobooilitaires  a  liquider  dans  4a  courant  de  l'nnit<'(* 

tn  i - timik  *k.  )vs4*tv*i  .j&iluï  ,nb 

^ÉCRbt  qui  porte  -provisoircjneiit  à  eim]  dixième  la 
paTfcattribaee  airx  Imdpetc  provinciaux  de  dl Algérie  , 

surllo  produit  net  de  l*imj»6r  aralie.-» .  - .-  . '  Ibld, 

i  IDÉ^Qkt  qui  ouvre  au  ministre  de   la    guerre  un    crédit 

exJtlénrdUloiroisurlfmurf'ÎCi'  ibHiv.uyv»iji.v.i.  Jv^>. . ..  |.J  <^|ï 

DÊcatfci  pt»tdnl  que  lii  nouvelle  cnéein te  ouest  de  Tou» 
loi>-  est  classée  comme  partie'  intéfrraute  de  ia^ptaeey  iet  \ 

1  comimn  telle ,  rangée  dans-  la  pi u  un  ère  série  doi  places 
do  guerre.  L I .  1j l •.  ■. . . . • i     ^M- 

DiciB^i portant,  1*  *ï«e  renccinle' du  nouveau  port  do 
cdomaroeà  Lorientest  classée  comme  ourra»*  dé fensif 
faisant  partie  intégrante  de  la  place ,  et ,  comme  telle  , 
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Ce?,  aôl      07  D&Ii^qui  fixel*fo^^  T 

I  <fe  èdtfeèM  i  .'ivwA  a1.  A*.*:  iVÎ1}'.1?.  ;'.b.  ;».Y.,f.°.  .'W.  .1.1.1  ,jQ< 


-  Octobre.     DÉTnBVl«^tif"ià*»mt)HrtétRHi  de  tovt^^ttp&Ttf  tTotf* 


/«toi. 


oui* 


*»i**> 


■  *  3.; 


î»0fi 


I 


fdss*. 

i    •*• 


1      *-j 

5., 

-'m 


TlT|MiW¥nL<M#  Hbite|i«i/i 


i  angée  dans  la  première  férié  des  plao 

■pteUi.wiVivu^iA.w.'"  •-■•■••"'■" 

Dé  :ioh!iittantf«^1è»4>r**ri 

1  iditt  pkcèU«t,'COtttaVWbs  hu^^s WAtofiemV  J 

i  Brie1**  pt*see<ae  frèMit  >.(7ï?.  :  :Ç3*V?.  .'^'.T!'/'1  *    Jtid. 

Db<  :avviq^«MiMCH|^ibH>tonoètair^rJ  ttffa^ftataetfeàV  * 
VUlerra^efAlpe^laritimesJdmit4tf*a^im%^^'   ^         ...        , 
ce*|toM*d«4aerr*^M*itt^^  -f^W 

De.  j^«s/«*dfc*iWrdtoen^  M^V&^da^flèt 


de  guerre;     „  « 

*&& &nia£iîW'wfè  '  , 

ï^!lra¥rei*'1ttg£Màs^  ,a 
U  tâv  'iysl  Wne  dèrBUsif  de-  "t 


4  place- de-Calais, et classe le nouyeau  fort tattWdaM  )  , 
1*  &*ixttto*>ltfrfe&r  place»  «è^fuerWèt iwfiwg.èéi  \4{ 


doAekdlUltitllIrétU' 

DÉ<  Mttr  1 


1UM  .  <<■  *..-..  i  i'»*  •  »  •  •  •  •  •  »•  •  •  •  •  •••■.••••« 

*quMfeWd^1êe',M*ttW*,der  l'fW  Pc*-1  * 
Mce'drirt*É**e^ii6ir^  ] 


r  portant?  q«e 
t  rttsicMpffldance'i.-  ._  r__  _„  ___„_,_.  — —- .. 
«iHifrtodeu^ème-w^^^iîèt^èésW'Mèrr^.W  . 

,  aÇsposte»  mitlltfi**.  m  , .  ;'.  /?:  to'Ç^fc'K  ,4'Ji  J.7  »  "HmL 
Dâdwév^i  e*^%H^tttèrfe'lid;HiiWt»«àni  HtffcuHèàïé1  '     - 
.Meidet'bOÉHi  *ftil*%è*S^mtte'uuWm  détltbïff  de  * 
l{pUe«<f^Uffer^^.-v.-/^.-.;//./.v:,.:^.l:T:::^,,.HT3  rtid. 
"    isjtûtmftenfciiilfeiMfaM^^ 

«4Hagrferr*i<.  ; . .'.'>,'.  ^!.- fil. V V . -i V i'^1. *.*.'  1' :  ijj  Wd. 


gf  ae-aag-teiM  ou  belge* . . . . .  '. . : . :  l .  '.  i .  '.  '.'.  '.  '.  .'i'. . .  '.'.".  '. ." 
DidnB^qm  a^ftaeNteretifecef  WMélàWietftfttù^fcéii*1 
A^crUreoi|*>yé««'Sé>iéa>llllV::'.1. :V. A'V:H/:':;'.'.V a    9^ 

-  -  »    Aurmerie  de  la  Guadeloupe  -.y  .•.•.•.•,-.•.•.■  .-.v  .-.•..-.  :'..'?'.*.  b  IbitL 

DédRtv^tti  r*We,'  â'parilAhi  l^ftnV^1^8^>l.^<"^ftei,  î  a 
v    '.   4eflt*ft>4i¥ër«(dti«UeWHa«^  «&Wç^irViliiJfcoiotf«.1  u  ,47: 
Déc^nrr  '  retalif  «  'ir r^rtlttète  *Sr  "crédit  tfe  Wrt  ttdiltbtî  '  ' ] 
»t  cent  ■aille  •francs  compris,;  pour  {e,lèrVfcéIdeV  b   , 
ttotva  Véiaeawweié  au  déèW^n  *S  «©«U^aefU: . .  V'    'W 
fT^ui  oo^re>M^n%trè>â«Plns61uérioki  Wibtiqire'ét1  ' 

lire-  pour  de»  créances  •  constatées'  sur  -  des  exercice*'1 

MA..  J  Jtf  lMlJ  Wï».  .Vt  i'J  I'.  AVi,  .IVi•^.,.  .w.  *.».1.  i'J  :*j.  .Kl.  '  •'  ^ 
DtV^  i|tf  dédawdli^ttfpUBHdue'»^  ,' 

lï service snilkairev de terraitttisRaes  A ■'flouVèes'.'.Vi'i-1  '   /*«. 
Dickit'  àèi  ««sittnc4e  tooraWe  d>ôflBeér  aVrttufW  HHinsv»1    i(  T 

sjer  dë-divetatrllWfiauW'.  l'i  :«*>.*.s/^1.lV'i1.':  J.  .'L  l'i'.V'.ViVf    978 


DÉda»»-_™ ..._ -0-^-Tr -,— 

tiirflesu villes  où  4(ndtoirristratSbh  W  ddutfhes  et  àti  , 
l  cpntfttwtiens  indireeteé^l  uil  serrlc^  èWrttataè:,.,.<,.I.'.T.T  '  •  ,667 
Diiirft  ^oVfre;<sur're^erci<^  1^8^  i»''c^8iitfWrpplé-*  (] 


ineBUirè-i^Mi  le*dé|»e*sW  ^W'di^^ittoftal^^'  '     < 

l<^  Fctallf  s^ 'tauéuriwéu^tA'à  ■yoWrtrr'^at'  fc^f^ 
fMit*  coûitt»btes  dcé  déèéis  iintiéHattï 'dTél 
n'et drPompadttwri. . .  li  ; . .  :  A  .V.'Wï '.".  :J.' 


Tris  du 


J)É<^erportantfK>uv«àlerédjaëtk)U,  V*  dèi  cfrbittwrtHë^t1 
chaMUer^  desi  colMûWttf  tfe  Ftènd#  a,1***?»*-**'*^*»'  *'* 
«jrtoraés  âi^erdeVc4rî)dUr  1a  délrVrariW  ttes 

rt  dWigine>  ai  des-droiU  Axés  pour  ia iégolhatlou  xtesdrWf f   ,  1 

aeieaiv^iVjtfwijA^iV^^'W/il^V^VîTÎ/^l^l^^^'^Wj 

DbcMt  <fOlU4Mrt^v«uM>eKef«lce  tfl&rJ  tin  ere\m  ettrarir",  ' 

dlnaifW'àeaiitt*  A'  la«Mle*'rtu:hèV^eW«ti^1cntn3utt 

1  *    vicinaux  d'iniérét  commun  . . , . , . . . . ...... . . . .  .v.W  ,!    of6S 

'  *u^r*slfitgrBAt»4sVlate  à  yrtevttmfe lëti  dé^     {fT 
jr^" M*fie^a'fWWél,l   . 

^  vtntffe»* Ala^i';Ji::v;;.,.::g^:v/;v.^l:^>,J/;Ir:v|,  njûL 
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DêCt.et  c|ufnjodj fie  celui  du^dskembre  4&0\jlelfttif  Apx 
correspondances  originaires  ou  a  destination.  {jtealrârH 
r^ux  de  nos  te  français  établi  s  en  t  urqut0«bftQ>£gypta 

'  DkCHET  qui  ouvre,  ;>ur  l'exercice  1  8t>  l ,  HD  CnétlM  4«(  troj*  i 
ont  nu  mille  trois,  cent  quatn.-vmgt^Ufi(i««.ir«afcfc» 
trois  centimes  pour  les  dépenses  c onçernant  kq  ét«-; 
j    i      glissements   modèles  de    bains,  et  (Je  ilavoùra  {  pvfeHca1  r 
|      gratuits  et  a  prit  réduits,  et  annule  o  no. papille  Acpnm* 

sur  l' exercice  »80o .^..^.hwu.i 

j    j  Déchets  divers  qui  fixent  la  jijrkuclkmde.pHiNtoWf.CPfnr* 
missariats  de  police,  pour  la  survcUlair0e4a«»<IB^i<i«, 

fèr  île  l'Ouest mA * •»*•*]* •**!*>* 

Dkchex  qui  atTrauchit,  jusqu'au  3o  septembre.!  A86oj«<aei  I 
^  ont  droit  de  navigation   intérieure  pe.rçu-iMi.pfûfUtlhrij 

PKUt,  les  chargements  de  grains  H  far^es^d^râi,^ 
pommes  dp  terre  ou  île  légumes  sepa,  circulant,  p«t 
bateau  sur  les  rivières  on,  le»  canaux,*.  .„«  <•-/.(►■»)»  <J -■.-*, 
j  Jj)ê<irf.t  qui  déclare  flottable  en  trains  lapaiftie  deia-fi- 
vi  c  re  te  t  w  r  o  i»  s  i  i  u  «  ' •  t  ■  tl  a  ii  s  I  o  d  é  jwr  t  eut  eflt  de,  fe  fjjflendft 
rA  comprise  entre  l'usine  de  Latrave  ou<  TravefuVfct  4e 

j    t      confluent  du  Bartos ,„. ,  i  .«l.  u».mUc  t 

!  Déchet  portant  promulgationdc*  art  icJLes. additionnels  a; 
,    .      ta  convention  are  poste  du  i\  mai  isr>#a(s46njbHMt4rci.lft  ■[ 

France  et  lu  l'aisse,  le  3  juillet  1 861 .,-,.,.[.  ,aà-<*^-  «•«• 

.  .[décret  qui  ouvre  au  ministre  d<  la  guerre.  [Piudgrtdi* 

ut  général  fr  VAltjàiej    uu.^védtt  »l*pp«le- 

;  ntentaire  suri  exercice  i86i:. ,►«>  4,.*»m.«^  *.,*;.  «-■ 

'  Déchet  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i#6o ,  ou  Qf&tit  ItfppJé- 
njent aire    pour  les  restitutions  et  uQ4)>,valepns>snr*de&  i 
contribution.-,  directes  ,ot  sur  les  laxes  r/eirçwpscn/r^rtu 

A  rôles ^.  .  »|iiH»-»i.»b.  «in*tni»! 

'  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  rcxrrcicv  ifcGt,  up  çitédlL  extraor- 
dinaire pour  rachat  de  diverses  conce«s*Op*ideff!B4Âtl*. 
'  Décret    qui  autorise  l'étaUévetneiit.    U    njfUteS i ftgWCOree 

dans  la  Sologne ,:.  ,wi««i<  4m»*«4»' 

-l  Décret  qui  autorise  la  chambre  de  coaMftenoo  dWsûnth 
l. tienne  a  accepter  la  cession  qui  Iwm(  faite  ,pfr  la 
ville,  de  1»  gestion  et  du  proluit  du  cofHUtionsteinonjt 

dies  spies „.,  »  ^t  /Wh^  .  *> 

JMlklT    pour  l'exécution  des   articles  ad<HlÎQQn?U  .a. Ift. 

ronveutiou  de  poste  «lu  .u  mai  i N^,,sig*és. entre  la 

rira  née  el  la  J'russc  ,  le  J  juillet  t$Ç|M.,.  ,H«»  ««<»»/i  ♦♦ 

portant  que  M.  Ln*tjlit  audite^r4ptojM«îlf4q£t#ftv 

sous- préfet  de  l'arrondissement  -!•■  G>M»mejrçy,{Me»»>e)hn 

eil  nommé  auditeur  eu  service  evf  raorditwi*€!<k-,{M.,.iw 

Décjvet  qui  uomiiK!  M.  ViuIqwuiu    . int/iur,), auditeur  >d* 

denxjèine  t  las.-  au  conseil  d'1-.Ud. ...,^»iMie'^i'Mk4i.« 

Di»;f.tr     qui    d«'ei;ire  d'utilité  puibU^Ufllr  les, tuyaux  nJo- 

coustrueLion  d'un  pot) Uni:  la  luoaiic(^'4  i)pwset»rt^.n 

DÉckET  portant  que  l'établissemenl    \\n\M-  ft:^»lwWrOI, 

pour  r^Jùc^tfpM  et  l'itistxuiïUow  d*;h  sownjis-nmetf  <ka 

deux  MJjjittj    prendra  le  litre  iX'>iuiiWWkimfliwd*i<Sl. 

sera  rl;»-sé  an  nombre  <\r-,  »'t;ililissel^n|j|.i|f^q(Jrau^  dp 

bienfaisante  et  (l'utilité  publique, .  n.,.(00l,  ^,<c4»i^-t.> 

Décret  qui  autorise  l'étalili^emeut  d'i^dépûl  (Um»PI¥ÀVt 

pour    le  service   du  dépnrtenieïjt,d4>STA|pes-MlMrit 

''ÏM1^ -*•  .-,.rtl-^-i«  •*  ^«»;•^ll'W 

r3DÊcBBT qui  fixe  la  surtaxe  de  navigation  il  laquvUo.serpnA 
spùjms^s  «ucre.s  iuqnrl. ^,  par  t»7vipes  ôirap^^-  &*> 
1%  dfç  l.i  rVeonîon,  delà  Martinique:  e«t  dpja^uader 

..♦•••-.  Hl^t.lMhK» 

Décret  qui  autorise  M.  MttU\fro\  'férea  établir  cfcà  exploi- 
ter un  magasin  gé/iéral  a  Klampes.. .,..,,,..,,...... . 

Décret  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  îHiii,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  administratives  du  Sénat.. 
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S»tlU(i 


;«  pwtaU*W  „  ,rç*gQi;fiiini!  i«t ,  fc  tr*n*fc  dwbwmwi  «el 

piè<  c>4V#^^A9ulçîp^jMW,H< . .^>fM  »i.,n,im>.^«i 
DÉCMX]  aW^«W9flH^/i4l  «lOCteufis»  <QQ4)WWf<  fin»*,,!* 
l^pdcu Même circonscription  tjïi  département . çle  r4u&ti«;« 

DÉcrdT{qyi,^vff^^w,j:fpùf,-ciw  h&h  ..  P**  WtWU. i*HppleH 
mei  lUîrp  Rp^ipf4w^i«f  rtftjf*i4miwtffirtipiï  metaife. 

2(-des  finances  olclu  service  de  ÇréV.preric,..».. ............ ....*.»( 

'DicM x, iii'.yvp* px&Wwq  s'»,Â|R<tfw  iftiloî-Âto aiii^i 
i8«,..^^Uf;,i^p4irfCiitio*  d&  P«4î«f^0£4fe **)!<> :«|u,- 

$flCRf  T  reîatrr^  ta  contri^ti(îûgp|,fpttCRj«..tt!feitQ<»V!»inj,Qii 
i8«  i^j^B^MV  J^^e^ew»»***  4^»iM'1»^,^^'fiI>*«lHrusl!et 
boiisçfi.  ^  CQnpitfwe. 
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«cru  t  portant  que  M.  Çhabannc,  est  autorise  a,§app.ejej 
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DécR^q^i/*^ fo  toi*»*  4rç  ^HWnfldB,  JftioPNÎfl&ap*  f 
nrt|>uijcaux  .«fésigm*  pap.lei^irej ,^,a<>  aj^MSGAnp^uiiJ; 
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çrs.qitf  iWenJ,  des  çqmaMwrNMa^pJiQf*  H 


iH.j.'0«<»  ,  i<B 


{K/97' 

•»l 
■,.i/6m. 


laiidwk  a^t^V,  A  *japp«*kr'  PçutlAWTPçUut<>W*  i.  4F  -cil 
^1.  f //jfatf  «**  Autqrp^^i^'ap^lfiP  I^qrtfotv&mrt  ..4-'., 
DÊcnEfi^pq^aPÀ  tjyajtt,  Jcwrç  <?*t  iffrtori**  aif'-W»^ 

firidrffi^.^/^o^v. .  «,..,, 1.  ,„»  ,mT»,^,.n^>  ..i» .  ! 
Dec  re  r„  ^  f  nftwifiÇi .N  V*  iVnitWt* .  &  1  tf  attl^lw  flWftftprç 
,i,^e  i  'aùil-Scnoçh. . . . . . . . ..... , . , , , .. . ......  . ,. . . .. , , , , ,.o,t, 

Déchet .'jfiflhrÂJWft,  /tfjfsrfjfrQlis  t^uf/!ff*(£it^cfÀçtrti  tjcs, 

con  uja^Q  Fp»çeià|r^fjra/p«cr^Qptt^«tQ»^  4ipq*Wari 
■--r.(\oii  pour  fa  délivrance  dés'cpr(:n«5afs , oTqpyjifln 4 jaf ,!«<», 

droi  li ,  4^ès:  pffLiij  ,1a,  ^aljfaUf?H  4e*<iv^  #f4e*.». .  -*  *  k  »  c<  r,. , 
DicREtbqyw  O^^toUei.ftrxUrfi  H»  coinmoups  <4e  *lywi:  p 

et  *  î^ij^^foivi,  .j.^  .j,FHW..eM«„t .  mi,.  .m»i¥«l»If.4  •  ««i<;« 

^&cnE  r  portant  prçmut^atjon  de  la  convention.  ad^ÂtipA- 

1  neB  ^cfiPftWfip'nçJ*MAV.^^JM^  \Ô6iU  fi^jtr«ia(^Ta««c, 

et  le  ^-ojajijH^TiJiù  (rqito,V»rai!#e-ÇretognC'  nt\sl'JfAan4(e., 
DÉcr.n^q^^ti^uf  <i«,;tMrf  <^avP».»4i>WW«»*W^  (fonMo* 

compigu^f.-a'avAWW ,  prèsi  Jes^  oow^v^WttpéVwf^  vtiMm 
.pirifci  uiaux  de  yrew^iy^a^p»^,,,.,,^»^  «.,  H*kiMl„*  ., 
Dé-cre  P.ppv^ti^i^rWÂou  ,»par,c^n^sw,dcs.«wtî*lJ»4Uî 

bud  fe4,flà^TWft»Â»>y«w^4»o^  ■««..-•I.^MkMifmtik! 

1 843  aiW^I» W,  4 (f P«s:M  »  «^peaa»  4P.  »a*J lp  (ît#iiiwfs , 
bi<f\  *^Ç.ap£rêU>.çÇ  garnis  e^i  n-an.cç.povr.lAr^exppcttr 


,   .,.„..  ,.. .        ....     -    .       - .„.- jq»MK>  • 

Décre  ■,ftwi,(w,vrp  /»»i  i(ç^^.«^ajird««W  ««©iï^We  1 


é»i,  de ^çxçrçiçç .i.56i. ,  v, , , , . f . . , ,  t , , , ,  t ,  ^s^»»4 ^<. 
he  •  JW«  WBrWv^iîft;««!*nittt\.U*ïlèf.eflr  i^meuW»»  au 
dom  l^lft  .^lp^04MlQ^»^VQj)pwnç^C«^i^fhrj^^ 
^alloi  ce  jBOi|r  re.xprqpr,ia^ofl  qTç.çii^. wfc  trois. çwtfbi.l 
Soixi  ^te^^Mfts^^tTJBIftW  J*»vk*î6tëltfp- 

re-  J^rta^^^^^^^H(¥tk^fwmm^^^y^ty.mfi^ 


^fW  4raA^au.<ÎP"Un^ÇV^f.-^iib.n«Mf^«j¥ww->M«Vifxj. 

.1 »^_  »i_l  e„:„i    n: ^  „i  »xr «i^*_  .  .         .     ? 


A^gffÂMB 

DÉCREt^|L^ie1^(»^1to^i*rt^^  >, 


^iUe^Sf(R^erÇawi^ 


Décre  '  qui  ouvre  au  ministre  de  finï&uction  publique 
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i«  cultes  un  cT$în  supplémentaire  sur  Tciercîce 
,  n.lvi  a  .  .*. .  •. .  :  y.»y.  ;::.  •.■:'. •. .::....:.  y.  y. .  y.  ;i . 

îticBÀT  qui  ouvre  au  snimstre  de  l'instruction  rjA'bffque'et 

'nies*  enfles,  fenr'  iVxeeelee  ^Bey,  nri  ,CréW*ilraWrdl.i 
naire  ' pour  les  ■  frai»  *  de  '  transport  -des  6 almirax  titiei  le 
roi  ttotftu*  *  ©flert*  a  SA  Majesté  l'Empereur 

DÉcntt  qaUAAtorise les'soctetéi anoirtmes t*  antre*  assoM 

tjciafieas  •  commerciales-,    induMHetles1  -eu  '  «nanCttrciv 

légalement conWtMuéc^  «A  Grèce ,  À  exercer  leurs  droits 

en  Fmno&t  .....»...*.'... ....:.* • 

Dbcrbt  qui-euvre  an crédit  sur rextreie e  1*61, a  Hïrfcdè 
fonds<tieieonceuM  versés  an  trésor,  pour  les  travaux  de 
construction  d'un  Urar  de  quai  m  port  d*l*igny  (  OAt-i 
vadoc  )*.-. ... .  T .......  i ;  ;  ; : 

Décrut  «-qui  éuvfe:uu  «redit  sur  l'exercice  i80i,  a  titre 
de  toOàt  de  CcVicoura  versés  au  trésor  par  des  deparu?-t 
méat*,  dcs<x>mnitnu>s  et  des  particuliers,  poarYeXé* 
cation  de  dreers-trevau*  punîtes1.  : . .   .............. . 

Décrut  qui  ouvre  un  crédit  surfoxeretoe  186V  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  trésor  <  pour  les  travaux 
d'appropriation  'de  Je  nouvelle  sourde  des  Céiostïns.*  à 
Vicly .- 1 

Dec  a  ht  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexerciee  iMt,  à  litre  de 
fond*  de  concours  verses  m  trésor,  pour  tes  travée* 
■d'amélioration  du  port  de  Sauririe  dans  Me  d'Oléron . 

Décret  qui  ouvre  a*  créavt  surlVxercrce  186s , à  rJtrt*  de 
fonds  de  roneours-  verses  au  trésor,  pour  les  travaux' 
d'approibhdi*semeftt>du  deuxième  bief du  canal  «f  Arles' 
a  Bonc.^* . . . . .  .y^  ..-.....»..•.  ..v « 

Décret  portant  promn%ation  de  la  convention  Addi- 
tionnelle de  poste  conclue,  le*  juillet  *86i;  entwHA 
France  et  là  Prusse . .': ..:..' . 

DAcRETqai  fixe  les  époques  auxquelles  auront  Heu ,  pour 
la  classe  de  t66i,'fe»  ofjéiutmaa  du  recrutement  rela- 
tives aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au 
sort..> V. i;..* ,. 

Dbcret  portant  ce  <f*\  suit  :  i-  M.  Lomi/eest  autorisé  a 
s'appeler  ÉLêÊiaU+Sèïbét;  s*  M.  Pnear  est  autorisé  à 
s'appeler  PHenrHDrwan*ar;  &*M.  *uuq»rt  est  autorisé  à  < 
s'appeler:  Faatj*t*-ùt»ta{&eî  4*  et  M.  Cotasse  •est  auto»  1 
riséa  substituer  e  son  nom  cetet  de  Thiéry ....... 

Décret ^ftri  oovre,  wirrexcrcice1  i«6i,  nn  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  redevances  envers  TEspagnè, 
nour  ta  "déWnartatién  de  la  frontière  des  tWnees. . . . . . 

Décret  portant  que  M.  Arles  est autorisé  «s'appeler  Arii* 
DuJko*.4.«i  ,,i. .'.  i»;v  J ù ... . .  :  '.  '.-. ;. .  :l»  . . 

DtcnsT  nariproninHtne  et  déclare  exécutoires  à  la  Marti» 

qim,  n  Ir  GdndHoatteet  àe  Sénégal  '*ès  oispositiekto 

lu  décret  du  29  août  ri8t3î  relatif  aux  copies  à  signifier' 

par  les  huissiers  . \* . .  t  *  *  *  4  *  1 .  «  *  *  »  «  *  « '.;..-.'.' 

i,  i.c ret  portan t  que  M;  JatfaWaaV  <est  autorisé  a  saëaV- 
tuer  a  son  nom  celui  de  MaV/et  à  s'ffpfHer,  àfaVenir; 
Jude. v .  •  ii . . .  i . . .  *  ; .  .,1. .';». . .;.  .  i . .  •  . . 

Décret  qui  autorise  Bl.  Dtêtlaa*  de  lesdar  à  s'tfppeler,  à 
l'avenir,  Drtclanx  deLesoar  de ptétêMéi  Saè#-^àa.. . 

Décret  qui  nomme  M.  feoisf  ministre  dés 4 nAncesV..:.. 

Décret  qui  élève  M.  di^rdasVà  hr  di^ttltéde  Sénateur. 

Décret  portant  convocation  do  Sénat . . .'';'.  V.1: . .. . . . ... 

Décret  qui  crée  un  em|»1c4'dnnspecteur  primaire  ^our 
l'arrondissement  de  Thonon  (  Haute-6oV*ne).. .  ; . .  i .  ;'.* 

Décret  portant  que  leX'départésneftbr  delà SAtOie,  ne  la 
Haute-Savoie  et  le*  avès>eswRsnrttj sans  sent  cnanrjris  dans 
le  ressort  des  juridictintair  puAlria^ri^  «n  cjnqaaaaae 
arrondi s  s  ment  marannat. .-. ....  ;  i  •  .v. . .'.'/.. .  .'.V;1:  .* 

DicaxT  portant  proma%ntisSi  oVIa  sjun'MistlaaiUisnalant,! 

^«liVik^aitte  xHtv  autre  la  Prans»,  CfispaAné  ettA 

I  îiup.Idiiq  n-':i  um*m.!  M»  '»i:-  .iifin  ut    >n    n<*  hijj 
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Idem. 
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Idem.- 


a7. 
"à8. 
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Idm.  ' 
Idem.  I 

! 

i 
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TITRES  DIf  J^a^DjCftETf^  ,  ,  ,  f,  r 


L^anUépa^qa,,,  W  W^.fftt  ^fW.#r, 
§  pour  les  dépenses  du  ministère  dej  la  justice,, 


Granjda  -^reta^pc^  ^affre^nt,  f  ^  l^-xj^pn , i% 
.Mexique ,J. .  lfo 

DÉcre 4  ain  ^ntâffa  cçluf  ;<ty ;|,7.dftp^W  r"«W  v;  fl» ,,? 

Dec  re 

bendajit  Tau  née  i56y...  v  .  ,y .  ^ . . .,,  r .  .,..  ,)t)t .  f(V„ .  ,f 

Decrb^  prylaut  application,  a  tous  ïe«  militaire  au Iwt-, 

,  Uillta  d'infanterie' légère  çTAft-ïu/ic  cl  d,u'  baiqdlon  <jc 
tïraiyeuj-s  aJgéVicn^  envoyés  en,  Chine, et,  ou  CochiJu- 

.,  chine,  des  dispositions  des  articles  ifc  et,  j£  de  ta  Ipi  dii,  j 
ia  avril  j^a,  atir.ravaneejnépJt  dansTarm^c-. * .  • . T •  • 

P^çrbt  partant  ce  qui  suit  :' Ml  fatfclièr  çsl  nomnié,  seT, 

crétairc  général,  du  n?j^iist£rc  des  finances,, et  M,  Sqr- 

vevuà  est  ^ndaime   cpuseifter-maîtrc    à,  la,  ©oui    itïcs^ 

^comblés. . . .  1 .....  1? . ." ,  v ... ,.",  ....  p . ......... .. 

tJTCREtjjpprta^q^ucW.  ffe/fcri'cr  e&l  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire  bors  sections. . ,.  ».  I'. .  r ..  * 

DecRBt  qui  déclare  d'utilité  publique  ragrandîssçmeut 
des  bâtiments  de  la  maison  de  là  Légion  dbonneurf  a 
'  Saint-  Déni?. ,,..,.'....,,.,.',. m  .,. .; ...... , .  * ,  : 

Décret  portant  répartition,  par  subb visions  de  cliapijre» 
du  crédit  accorde  pour  les  depeuses  du  dépArlemenV 
de  14  marine  et  d^'s  çolcnies ,  cjciyrice  'iMa '. , .',  '. 

D*C  r  Et  qui  rend  exécutoires  au  Sénégal  et  dépendances 
l'ordonnance  du  iG  mai  i$32  et  le  décret  du  27  janvier 
i85^,  sur  radminîsiralion  des  successions  vacantes  â  fa 
Martinique ,  la  fa  Guadeloupe ,  à  la  Guyane  française,  et 
a  la  Réunion .....' ' •».•'.•*. 

Décret  q^ui  supprime  deux  places  d'agent  dp  change  à' 

.    Sainjles.  '.  I ....  ; ........,,.,,'...  '. . ,, . . .'. , . . .' .'  1 ., 

Décret  relatif  au  passage  des  soldats  d'une  classe,  à  là 
classa  supérieure ,  daus  les  troupes  de  l'artillerie  ctdu 
génje  et  dans  le  corps  des  équipages  militaires. 

Décret  qui  afleetc  au  service  du  département  de  la  guerre 
divers  terrains  et  immeubles  domaniaux 

DécRBt  portant  ce  qui  suit  :  i*"MM.  'Ûouthillon  de  la  Scr- 
vetté  sont  autorises  asùbstîtuerau  nom  de  de,  laServette, 
celui  de  de  la  Ser\?èt  cl  a  s'appeler,  à  l'avenir,  BotUhil- 
r  Ion  4e  ta  Serve}  a*  M.  Aùbry  est  autorisé  â  s'appeler 
Aubiy-Uçomte;  3°  M.  Marie-Lucç  est  autorisé  à  rappe- 
ler Éfan^uèe  Jamçyi .  .\ . .  „ ', . . .  '., ; . 

OÉCRKt  qui  aulôHsc  M.  Petit  a  s*appelcr  Peilt*Lar6che . .'. 

Décret  ^or^aht, organisation,  46?à  conservation  des  hy- 
poUiêqufcs  au  S^^aiL.,, . . , .... ...'..'. ,,..'..,  1 .  ,'1 , . '. 'V, , 

DiçnBT  qui  crée,  dans'  fe  département  delaCharente^ 
Tnrétieun',  une  école  normale  pritnaiVe ,  destinée  à 
fornîer  des  instifuteurs  communaux. .. .'..'.,  1 ..... ...  ' 

DtciiRfr  portant  qu'aucun  décret  relatif  à  (les  travaux  ou J 
a  dqs  mesures  pouvant  avoîr  pour  c'tfet  d'ajouter  aux 
changes  budgétaires  ne  a£i>a  soumis  a  là  signature  dé 
IKnipcrtur  qu'accompagné!  de  ï'avjs  du  ministre  des, 
finances.1 


Dkchki  (jui  ouvre,  sur  rei^ipîcc'iSGî,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  personnel!  Jaes  lignes  télégrti- 
phiaues ...,..,: ''.. .' .  ',;  ",', ,  1 . , . .  1 . ... . . . ,'. , . . .  J 

!):.<;» kJt,  portant  répa  dit  ion ,  '  par'  sub'ai vimoos  dfî  clia-, 
pitre,  du  crédit  accorde,  sur  exercice  iÙ§2 \  ,pô^r  fês 
di'pènses  du  ministère  de^jfUiahCe^'.y^  '.^,.  .^Vi'. , .  '.  ,\ 
<  iu:r  portant  lixation  dWâù'i™tàde's^rài|i  bepvei^t 
être  délivrées  en  franchU«£|K$P(a  ^lalsOndes  Jlare^s 


provenant  dé  pèche  fra! 
DÉcRBfr |  concernant  les  ^^ff,,^!^^  WfW^ 

près  les  tribunaux  frauç^nc  I>l|ejM.<v.™ .  • . .  * , ,  r  ^1 
DicBEfr  portant  réparti Uod,  par  axqcïè»ft  jifa  crédit  011- 
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TITRES  Dts'lOt^  ET  DECHET*. 


vert 

'  >?  exe  rcitr  1862.. 

DÉCKiWftiHrau   rrnnvt  des  fonds  <1!.^iaW.:'rii<'filhïU  'de 

Hîtf'iWttBfl  Stfpfrpa  an  3ti  fm  ifei'.  :'.'.  :;.  : . 

kF&RS"  truï  pkYtevair  l'exercice  l86\:  un  in  lit  loi fi W 
men  aire  Àbui'r.L'Hjboursehi^ht'^iirlcnrodilLit  du  travail 
dcsrôn'daTiitk^rfc 

iMisr  partant  duo  ST.  .Arivinrf  est  autorise  a  ajoiïter'ïi 

son  nom  (Vlui  dé  </i  ,.(</iam  df  lostù'in  ,  H  a  sapp.dcr, 
n  l'avenir,  'Arhaitd  Hè  rançon  <l<  ï.ostiè'rts 

Décret  relatif  a  !V,tya;;i^li.iit  des  (iof'ps  impériaux  des 
ponts  et  chaussées  cl  des  ruines 

iTrpcREt  qui  supprime  al  -m  places  d'agent    8c   ehang. 


CREt 

crée^î" 

Dec  rf. 


ft>«tt-5CYrei 


importation,  i'  des  nlfi  de' coton' eï  dès 


ït  qui   soppt 
éfsa  >!■ 

Et;^!atïf  ÏTi.  . 
.    fils  if  >laii7èI'd'ortjrnù'  anglaise  ou  belge  ;   (4  des  tissus 

ali  cl  belges  talés  à  la  vateïir 

Df.ÇBtT    qui    nninnv    M.    Troplong   président  du  &riàt 

-1  pW  l'armée  a  •  • '. 

""-et  Bottant  nomination  des  vice-présidents  au  Sénat 
ur  I  année  i?r,:> 


y  jour 
CREf  dOl  ouvre  au  budget  du  minisl.ro  des  finances, 
pour  |  cicrcd'ce  i'$6o,  d'eux  chapitres  destina  à  rereyofr 
l' imputation  aei  pay»  nient  s  faits  pour  rappels  cTarré- 
'fag't^s  de  lentes  viagères  cl  do  pensions  qui  se  rappor- 
tent a 


Décret  qui  nnwe  ,  sur  l'éxçrcic^  1861,  nu  Créctil  éiifaor 
dinavijV-  pour  subva  niions  aux  travaux  d^tflïfe  cbmliiû- 
nalc; 01  pour  secours'  a  distribuer  par  les  institutions  de 
bic  niai  sanre 

Décret  q uiliroi ir  i t.  lrc^nt  troisième  r^pi ment  d'infanterie 
et  Ii£/ie  et  le  premier  régïnaenl  é  hanter 

Décret  portàiil  une  ïe.s  cantons  nord  et  sud  cle  Mulhouse 

I  liaut-Tthin  '  «'liront  deux  membres  du  conseil  général 

et    trois  membres  du  conseil  d'Arrondissement,  et  que 

,  te  ant^n'rfrïahsheim 'W  nommera  plus  qu'un  memtjrc 

lu  ouisril  d'nrrnndîssrnieul 

Décret  qui  omro.  sur  Tciêrcice  1861,.  un  crédit  sijfpbïé- 
mentaire  pour  tes  dépenses  des  cours  impériales ,  tri - 
buniuv  de  première  instaure  eï  justices  de  paix,  et  du 
I  !  justn  e  française  en  Algérie . 

J>çcrf.T  q»i  rvivn',  sur  l'exerciez  1 80 1 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire prj,tr  dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
latif.. . ., 

r  qui  nu-.  ;••.  sur  iwcrcfcc  rôtfî  !  un  crédit  supph'- 

■Wnn  intérêts  de.   la  dette  flottante  et  les 



£>jîÇRET  qui  orme,  sur  ^exercice  1*0*1,  un  cjcxjil  supplé- 
mentaire pour  léà  pensions  des  grands  fonctionnaires 
d«-  i'Jiupiie,  ]e>  |  >oi  isiui  is  ecclésiastiques  cl  les  dépenses 
des  exercices  cl>  .s 

DecreT  q-nî  ouvre,  sii'r  l'exercice  i^Oi  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  secours  aux  agents  de  îa  perception  des 
'con  tribu  lions  directes  ,  a  leurs  \  éuves,  cl  orphelins.  .  .  . 

DÉCREJr  quîvôuvn;  au  fuJuistre  des  affaires  étrangères,  sur 
IVïÇn-ïrfMSlji  .  un  crédit  supplénu  u taire  pour  fraU'fj- 

^Sneijts'd^  ttWritS  '•"  inactivité  ,  pour  frais  d'établisse- 

xlraordi lia îres  et 


"  tnciils  d-'s  agents  en  inactivité  .  pour  I 

nient  a  p'1,ir  in^si'.ns  cl   dÀrirnîscs  pi 

,  dépenses  î\npré\  tics. . . 


tSIcreV  qui  ouvre  mj  crédit  supplémentaire  appUcablc  au 
chapitre  [[  du  budget  de  l'Imprimerie  impériale,  exer- 
cice   jWi     fl>t).rns!.s   non    stiscepllhlrs   li'nif  nalnatioii 

liiuûk&i '  v.  ■'.■■■  ■ ■  " 

l)i:civFT  portant  nomination  des  membres  de  la  commîs- 
^iori  charûrée  d.^  l'ivamen  des   comptes  rendus  parles 

miilét'r^f  four  rtBinci  m\ ! 
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lois  et  déerett. 


18  Dec.  1861. 
kUm. 

Idem. 


ai. 

a5. 
Idem, 

18. 


Idem. 
Idem. 

3i. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


—  XXVI  — 


TITRES  DBS  LOIS  ET   DECRETS. 


Décret  concernant  les  anciens  dotataires  du  Mont-de- 
Milan  et  les  donataires  de  Fontainebleau. 

Décret  crai  institue  une  commission  à  reflet  de  répartir 
an  créait  annuel  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs  entra  les  anciens  dotataires  du  Mont-de-Mitan , 
et  de  distribuer  une  somme  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  aux  donataires  de  Fontainebleau. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  à  la  publication  de  la  correapou- 
.  dance  de  l'empereur  Napoléon  1* 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  applicable  à  l'incendie  des 
magasins  de  la  rue  Ri  cher. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  travaux  urgents  <fappropriatioa  à  exécuter, 
à  rhôtel  de  la  chancellerie 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  conseillers  de  préfec- 
ture  

bÉcRET  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Montreuil- 
sous-Laon  (  Aisne)  à  recevoir  les  mendiants  du  dépar- 
tement de  l'Aube 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépots  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  186a 

Décret  qui  modifie  le  paragraphe  premier  de  l'article  34 
du  décret  du  3  février  1861 ,  portant  règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empe- 
reur et  le  Conseil  d  Etat,  et  établissant  les  conditions 
organiques  de  leurs  travaux 

DÉcaET  relatif  à  la  commission  des  donataires  de  Fontai- 
nebleau et  des  dotataires  du  Mont-dc-Milan 

DÉcaET  qui  institue  une  commission  â  l'effet  de  préparer 
un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  litté- 
téraire  et  artistigue,  et  coordonner  dans  un  code 
unique  la  législation  spéciale.. • 

Sbnatus-consultb  qui  modifie  les  articles  A  et  îa  du 
sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a 

Décret  frai  ouvre,  sur  f exercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  du  matériel  du  Con- 
seil d'Etat 

Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'impression  de  la  statistique  des  travaux 
du  Conseil  d'Etat ,  de  i85a  à  1860 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire posr  le  service  des  haras 
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S\  gaaa  4-  *£of  ***#&*<*  Tt3Ùk*tiM  0è  ptàfièufr  Chemin  \  de  fer.      ! 

Lu",...  ..  ....  ...J^kMuittet.iMii  '•     —■'"•• 

ÎYAPOLÉONJ  par  lalffâfce  de  Dîëu  et  la  volonté' nationale,  Emperu  a 
àriiÀNÇÂ»,  a  tous  présent*  et  4  veoir,  salu1\.        ■  '  !       "  Li     , 
.   *w>*4  sâwmoiLNÉ  et  sanctionnons,  PROMv^evé  et  'paotf  çjJguonç  ce  (f  i 

m  ,  ,-..„..:  .  m      '        .i.     t  ■■      •  i   ■  r  ,   .1 

.#,     *      ,  .  .  *  •     ■      -  •        -  •  '   » i   '      ' 

Le  Coeps  LÉiwLAT^ir  a  u^ptk  tr  fitMiîT  tfe  toi"  dont  Ja1 


^**       i 


teneur  suii: 


!.;j:,;;":,;m  titre  *■:"■'. .'■ 

!    ;.     ,    »-  DISPOSITIONS  GfilÉKIULISt 

Ait.  Jl".  Le  ^p^t^4é,ragncu.tture,  du  cofnmerce^etjdes  travau 

a^csest^utyroéa  entreprendre  les  travaux  des  Chepûnç  <$e  f<& 

péagnéf  ci-des*opfs^3ày6ir:     ,,*■".  ' 

Olenîin  ffè  ceinture  de  Paris  (rive  gauche); 
r  G»teauliaàlLaD(ilerneau;    *^«-J    -     "  '  (  '  ' 

r  *»p^"-v»f  ***»  à  jytasfedhLu-.  ~ — .- 

Rocneiort  a  Saintes  ; 

Saintes  à  Cou  tras; 

Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville; 

LouvierSrÀtoJiW^deAo»en;wi  . 

Annonay  à  Saint-Rambert; 

Dijon  à  Langres; 

Chàtillon-sur-Seine  à  Chaumon  t  ;  * 

ChaamontàToui;     ' 

Bergerac  à  Liboarne; 

Saintes  à  Angouléme; 

Saint-Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes; 

Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice; 

Napoléon- Vendée  aux  Sables-d'Olonne; 

XTSéru. 


.,*  j"  .  »  h    i. 
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Napelooa  VoDdée  4  la  Hgnt  * Aagett  à  Niort; 

Napoléon  ville  à  Saint-Brieuc; 

Auxerre  à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny,  par  Clamecy  ; 

Clermont  à  Mûntbrison; 

Commentry  à  la  ligne  de  Saint-Germftin-des-Fossés  à  Clermont; 

Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne  ; 

Lesdits  chemins  déclarés  d'utilité  publique  par  décrets  de  l'Em- 
pereur. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  par  l'Etat  ne  pourront  excéder 
celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  1 1  juin  i842 
et  19  juillet  i845. 

2.  La  loi  de  finances  détermàtera,  chaque  aimée,  la  somme  à 
affecter  aux  dépenses  prescrites  par  l'article  précédent  et  les  res- 
sources à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  Seront  couvertes. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
trayant  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  quinze  millions  de 
francs  (i5,ooo,ooof),  Itequel  sera  réalisé  au  moyen  d'une  émission 
d'obligations  du  trésor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prescrites  par  l'article  21  delà  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 

Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  re- 
portés, par  décrets,  à  l'exercice  suivant.  / 

4.  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales  sur  les  clauses  financières  à 
la  charge  de  l'État  qui  seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  PAHTlCCLliHES. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  alloua:  une  sub- 
vention de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (  85o,ôoof) ,  en  vue  de 
l'exécution  d'un  embranchement  de  Sainte-Marie  à  Schelestadt,  sur 
la  ligne  de  Strasbourg  à  Baie. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  une  sub- 
vention de  deux  millions  de  francs  (2,000,000'),  en  vue  de  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  k  ligne  de  Paris 
à  Strasbourg,  entre  Avricourt  et  Réchicourt. . 

La  disposition  contenue  au  paragraphe  2  de  lWticle  1"  de  la  loi 
du  20  mai  186a,  relative  à  l'exécution  du  canal  4e»  usines  de  Dietite, 
est  et  demeure  rapportée. 

8.  Le  ministre* de  l'agriculture,  ém  commerce  et  des  taavaux  pu- 
bjjcs  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  alknràr  à  la  com- 

■     pagnie  du  Nord,  en  vue  d'une  xtftdificfctton  4e  tracé  ayaat  pour 
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effet  de  faire  passer  p«r  Bmlegfte  le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à 
Calais,  une  subvention  qui  couvrirait,  avec  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (  5oo,ooof  ) ,  offerte  par  la  ville  et  la  chambre  de  commerce 
de  Boulcgne,  l'augmentation  de  dépepse  à  laquelle  dô*n«r*it  Heu 
cette  modification  de  tracé,  et  sans  que  ladite  subvention  pu we^ eg 
aucun  cas,  excéder  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooo'}. 

4).  Il  sem  poorvu  au  payement  des  subventions  prévues  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8,  au  moyen  de  ressources  à  créer  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  indiquées  ht  f  article  3  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séanoe  publique,  k  Pari*.,  le  *5  Juin  1661. 

Uhritidmt, 

Signé  Comte  de  Morjiy. 

•  «  •  i 

l*$  Smcrtimàe*  i 

Samé  VuitcWB,,  -itt'SAnnM^RftiiAfir.  marnas  »e  TalhooeV, 
courte  Le  Psletiee  d*  Acway. 

Entrait  du-procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'expose  pas  à  la  promulgation  4e  1*  Loi  nciaiwà 
l'exécution  de  plusieurs,  chemins  de  fer,. 

défcfeéré  et  voté  en  séanefc,  au  palais  du  8énat,  le  aft  Juin  1661. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaire* , 
Signé  A.  Daiuste  ,  O.  de  Barbai.  ,  baron  T.  de  Lac  rosse. 
Va  et  scellé  du  scetu  da  Sénat: 

Ije  Sénateur  Secréuwe- 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  4a  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VuettK^d&fpfeildjQeae:  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  det  sceaux,  Ministre  j>  MimistreuXÉêuts 
secrétaire  eTMtat  au  département  de  fa  justice , 

..     .  _  Signé  A.  WaLRwasjr. 

Signé  Delansle.  ^ 
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N*  9331.  —  Loi  relative  aux  Chemins  dejer  algériens. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etrla  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  léaislaH  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  En  cas  d'inexécution  de  la  convention  arrêtée,  le  7 juillet 
1860,  entre  le  ministre  de  l'Algérie  et  les  fondateurs  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  algériens,  il  est  ouvert  au  ministre  delà 
guerre,  sur  l'exercice  1861»  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (2,5oo,ooof),  pour  continuer  les  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Alger  à  Blidah. 

Ce  crédit  sera  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du 
trésor,  faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 

2.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés,  par  décrets,  à  Fexercice  suivant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Verrier,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletikr  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
chemins  de  fer  algériens. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Juin  1861 . 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.'Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacros.se. 
Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T,  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1661. 

.    Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'état  , 

secrétaire  d'État  an  département  de  ta  justice, 


Signé  Dbtjmgle, 


Signé  A.  Walewski. 


!*•  §111.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  procéder, 
par  Souscription  publique,  à  l'émission  de  trois  cent  mille  Obligations  da 
Trésor. 

Du  4  Juillet  ï  861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  a3  juin  1857,  autorisant  la  conver- 
sion en  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  à  payer 
par  l'État  aux  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  i858,  autorisant' la  création  d'obligations 
du  trésor  pour  l'exécution  de  cette  disposition  ; 

Vu  la  loi  du  1"  août  1860,  qui  affecte  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de 
Caen  à  Fiers ,  de  Mayenne  à  Laval ,  d'Épinal  à  Remiremont  et  de  Lunéville 
à  Saint-Dié ,  une  somme  de  dix-sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs 
réalisable  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  ai 
de  la  loi  du  23  juin  précité; 

Vu  la  loi  du  ag  juin  1861,  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à>créer, 
dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  conditions,  là  somme  d'obliga- 
tions nécessaire  pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millions  de  francs 
affecté  à  l'établissement,  par  TÉtat,  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Rennes 
à  Brest,  de  Toulouse  k  Rayonne,  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  de  Grenoble 
à  Montmélian,  de  Thonon  à  Collonges  et  d'Aix  à  Annecy; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  relative  à  l'exécution  du  chemin  de  ceinture 
(rive  gauche)  et  des  lignes  de  Châteaulin  à  Landerneau,  de  Napoléon -Vendée 
a  la  Rochelle  etc. ,  et  affectant  à  ces  lignas  un  crédit  de  quinze  millions  de 
francs  à  réaliser  au  moyen  d'obligations  de  même  nature; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  qui  met  à  la  charge  de  l'État  une  partie  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah ,  et  ouvre,  à  cet  effet,  sur  l'exercice 
1861,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à  réaliser  également 
au  moyen  d'obligations  du  trésor  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1*.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  autorise 
à  procéder,  par  souscription  publique,  à  l'émission  de  trois  cen^ 
mille  obligations  du  trésor  au  capital  de  cinq  cents  francs  chacune  \ 
portant  un  intérêt  de  vingt  francs,  payable  par  semestre  les  ao  jan- 
vier et  20  juillet  de  chaque  année,  et  remboursables  par  voie  <l^ 
tirage  au  sort,  au  moyen  d'annuités  finissant  le  20  juillet  1889.  i 

2.  Le  produit  de -ces  obligations  sera  affecté  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  autorisés  par  les  lois  susvisées  et  aux  frais 
inhérents  à  la  réalisation  de  ces  valeurs.  1 , 

3.  Les  obligations  serofct  émises  au  taux  de  quatre  cent  quarante 
francs ,  avec  jouissance  du  20  juillet  courant. 

4.  Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  par  la  voie  du  sort  aura 
lieu  le  20  janvier  de  chaque  année,  à  partir  de  l'année  1862,  et  le 
remboursement  des  obligations  sorties  sera  effectué  à  partir  du  20  juil- 
let suivant. 

5.  Les  époques  de,  payement  des  obligations  et  les  autres  conditions 
auxquelles  elles  pourront  être  émises  seront  réglées  par  décision  spé- 
ciale de  notre  ministre  des  finances. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances: 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  •         j 

Par  T  Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  , 
Signé  DE  FOftQADE. 


N*  922$.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Senlis  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissoni. 

t  vDu  ià  Juin  1861.  ! 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e  ! 
i  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1857  (l\  portant  approbation  de  la  convention  ! 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord,  le  21  du  même  mois,  et  le  décret  du 
1 1  juin  1859  w,  portant  approbation  de  la  convention  passée  avec  la  même  j 
compagnie,  les  24  juillet  i858  et  n  juin  i85g,  ensemble  les  conventions  etj 
cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  l'article  6  de  cette  convention ,  lequel  énonce  la  concession  Faite  à  titre 
éventuel  à  cette  compagnie ,  dans  le  cas  où  Tutîlîté  publique  en  sera  re- 
connue après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
r84i  ,  de  différentes  lignes ,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer  de  Senlis  vtors 
un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Paris  À  Soissons  ;  * 

1,1  Bail.  5a6 ,  n*  A818.  »   Buh.  ?09 ,  tr&pê. 
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Vu  lavant-projet  dudit  chemin  de  fer  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  [de  l'Oise,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  2  mai  1861  ; 

Va  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  14  du  même  mois; 

Vu  la  loi  du  1  i  juin  18Ô9  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Va  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
ATtwsi^ÉciiBTietDÉCJurroifscequisuh:  % 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Senlis  à  la  ligne  de  Paris^à  Soissons.  • 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  du  Nord  par  la  convention  du  21  juin  1857, 
approuvée  par  décret  du  26  du  même  mois,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  gare 
de  Senlis  et  aboutira  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  à  ou  près  Crépy. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  21  juin  1857  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  1/4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
I  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rouher. 


V  9224.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par*  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder , 

i*  Au  sieur  Charles-Léopold  de  Rocquigny,  moyennant  le  prix  de  mille 
soixante  et  seize  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes',  un  lais  de  mer  de 
doute  hectares  trente  ares  once  centiares ,  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Camiers ,  au  lieu  dit  le  Ply  de  Camiers  désigné  au  plan  annexé  aux 
procès-verbaux  d'expertise  du  9  juin  1857,  par  les  lettres  H ,  I,  F,  I'  ; 

a°  Au  sieur  Henry-Auguste  de  Rocquiany,  moyennant  le  prix  de  deux  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  un  lais  de  mer  de  douze  hectares  soixante- 
deux  ares , ;  situé  au  même  lieu  et  figuré  au  plan  par  les  lettres  I ,  K ,  L  ,M ,  N , 
0,L'tK',F. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  de  l'État  et  à  la  charge  par  le  sieur  Charles-Léopold  de  Rocquigny 
d'accorder  libre  passage  aux  agents  du  service  des  douanes  pour  accéaer  au 
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corps  de  garde  établi  sur  le  lais  de  mer  qui  lui  sera  concédé.  [Paris,  27  Avril 

1861.) 


N°  0220.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Boysson  (Pierre- Antoine-Dominique),  receveur  général  des  finances, 
né  le  3  mai  1808,  à  École- cn-Beauge  (Savoie),  demeurant  à  Besançon 
(Dbubs),  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  d'École, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boisson  d'École.  s 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,"  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  conseil  d'État. 
(  Fontainebleau,  là  Juin  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris.,  le  5  *  Juillet  1861 , 

tLe  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
îinptoate ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE    IMPKRULB.  —  5  Juillet  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  947*. 


N°  9226.  —  Loi.  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  contracter  an  Emprunt 
1         et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  une  session  extraor- 
dinaire du  mois  de  mars  1861,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (  700,000') ,  qui  sera  affectée  au  payement  de  la  subvention 
promise  pour  l'installation  de  divers  établissements  militaires  dans  la 
ville  de  Bourges. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  vpie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  sept  dixièmes  de  centime  en  1862,  un  centime  en 
i863,  en  i864  et  en  i865,  cinq  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1866,  et  un  centime  en  1876,  dont  le  profluit  sera  affecté  au  ser- 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
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vice  des  intérêts  et  an  remboursement  de  femprrat  autorisé  par  Tar- 
ticle  itr  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  la  \!x  Juin  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Morny.  * 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocét, 
bavom  Juukàia  Datu>. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ub 
emprunt  et  à  une  imposition  par  le  département  du  Cher. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861» 

Le  Président, 
Signé  Troplon  G. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  D.irmti^  O.  de  Barbai  ,  baron.  T.  de  LaotessE. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Màwboks  et  qhwhhiohs  q«e  les  présentes,  revêtues  «te  scea*  de 
l'État  et  insérées  aïs  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  epurs,  aux 
taribunatax  et  anx  autorités,  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivwrt 
sur  ïewns  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire*  <ÏÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  4'e» 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juia  1861. 

Signé  NAPQLÉÛff. 

Va  et  scaléd*  grand  sceau:  Par  l'Xmpereuv  t 

Le  Gorrfe  de»  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

swrelaired'Élat  au  département  de  la  justice,  ^      .  m   mmt 

^                        ^            •      J  5îgné  A.  Waeewskh 
Signé  Belànglb. 
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BP  9227.  —  Lot  qui  autorise  te  département  de  la  Corrèze  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  38  Juin  1861. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dit  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Aionj  SAncTumi  et  SAXcnoiurovs ,  promulgué  et  phohulcuois  ce  qui 
suit: 

LOI. 

*    Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  delà  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qup  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  de  février  1861,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent: 

i*  Une  somme  de  un  million  deux  cent  mille,  francs  (  1,200,000') , 
qui  sera  affectée  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication; 

a°  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  routes  départementales  et  des  édifices  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

5.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  pendant  vingt-sept  ans,  à  partir  de  i865  : 

r  Six  centimes  quatre  dixièmes  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million 
deux  cent  mille  francs  (1, 200,000')  »  autorisé  par  l'article  x*  ci- 
dessus; 

2*  Un  centime  six  dixièmes  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  (3oo>OOof)  autorisé  par  le  même  article. 

Il  sera  pourvu  jusqu'au  3i  décembre  i864  au  service  des  intérêb 
et  au  remboursement  des  deux  emprunts  ci-dessus,  par  imputation 
sur  le  produit  des  deux  impositions  extraordinaires  de  cinq  et  de 
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quatre  centimes,  dont  la  loi  du  k  juin  i853  autorise  le  recouvre- 
ment. 

La  nouvelle  imposition  de  six  centimes  quatre  dixièmes  autorisée 
par  le  présent  article  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Les  deux  impositions  extraordinaires  de  cinq  et  de  quatre  cen- 
times, autorisées  par  la  loi  du  l\  juin  i853,  cesseront  d'être  mises 
en  recouvrement  a  partir  du  iw  janvier  i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

U  Président,         f 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Vernier ,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocêt, 
baron  Jérôme  Datid. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Corrèze  et  à  une  annulation,  par  le  même  département,  d'impo- 
sitions précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signe  Troplong. 
Les  Secrétaires, 
Signé  A.  D  ajuste,  0.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice,  ..      .  .    „. 

^                J        '  Signé  A.  Walewsu. 
Signé  Delangle. 
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H9  9228.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  faire  un  prélèvement  sur 
le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  SI  mai  i850. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

soit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1860,  à  prélever,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1862,  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3i  mai  1869, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  bâtiments  communaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joàchim  Murât,  marquis  de  Talhoubt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  prélèvement  par  le  département  de  l'Eure  sur  une  imposition 
extraordinaire  précédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

1 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  dbLacrosse. 
Vu  et  scellé  du  aceandu  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  le*  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'Us  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le MinUtre d'État, 

secrétaire  d'État  an  département  4e  la  justice ,  .  .    w 

^  J  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delamolb. 


N#  9129'.  —  Loi  qwi  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s' imposer  extraordintrirtmeiil. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adûtib  tjl  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860, 
à  emprunter,  àun  terme  qoi  ne  pourra  pas  excéder  vingt  années,  à 
un  taux  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  millions  six  cent  quatre  mille  francs  {2,6o4,ooor),  qui  aéra 
affectée  ainsi  qu'il  suit: 

i°  Jusqu'à  concurrence  de  un  million  cinq  cent  quatre  mille  francs 
(i,5o4,ooof),  au  remboursement  des  sommes  restant  dues  pour 
l'amortissement  des  emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois  du  29  juillet 
i852,  du  \k  juin  i854 ,  du  aymars  i858,  du  3i  mai  i85g,  du  16 juin 
1859  et  du  9  mai  1860; 

2°  Jusqu'à  concurrence  de  un  million  cent  mille  francs  (1, 100,000*) 
aux  dépenses  de  construction  d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Gre- 
noble. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
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In  société  du  crédit  foncier  de  France,  au  conditions  de  ces  étaUisae- 

Le*  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gTé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  ministre 
de  Kntérienr. 

2.  Le  département  de  l'Isère  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  et  dans  une  session  extraordinaire  du  26  décembre  de  la  même 
année,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
ces  quatre  contributions  directes  : 

i*  Cinq  centimes  six  dixièmes  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1862, 
dont  le  prodoit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  an  rembeqrse- 
ment  de  l'enupmnt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  ; 

2*  Neuf  dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré aux  dépenses  de  l'instruction  primaire; 

3°  Quatre  centimes  quatre  dixièmes  en  1862 ,  dont  le  produit  sera 
affecté  an  payement  des  dettes  énumérces  dans  I^l  délibération  du 
•conseil  général  en  date  d«  3$  décembre  1660,  à  la  réalisation  d'une 
somme  de  quarante  mille  francs ,  à  compte  surla  subvention  promise 
au  nom  du  département  pour  rétablissement  du  quartier  général  de 
la  vingt-deuxième  division  militaire  à  Grenoble,  et  aux  travaux 
d'amélioration  des  routes  départementales. 

3.  Les  impositions  extraordinaires,  autorisées  par  lès  lois  du  9  juil- 
let i65a,  d«  i4  j«i«  i854,  du  10  juillet  i856,  do  18  mai  1868  et  du 
9  mai  1860,  ne  pourront  plus  être  mises  en  recouvrement  à  partir 
du  irr  janvier  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobny. 

Les  Secrétaires , 
Stgaé  VcamiR,  «ont*  Joachïm  Mnut ,  marquis  dk  T\u*rtJ*T , 
karon  Jéaftra  D&fi& 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

ht  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  te  département  de 
l'itère  et  à  une  annulation ,  par  le  même  département»  d'impositions 
précédemment  autorisées. 

Délibéré  et  voté  on  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  si  Juin  1861» 

•     Le  Président, 
Signé  Taoplong. 

LmSmlkùm, 
Signé  A.  Darists,  0.  db'Baaral,  baron  T»  de  LaCkosse. 
?a  «a  ftcel£4«  «nia  du  SfoA  s 

Im  SêiMttttLr  SeCrétsurt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs. registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre    .  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice,  _.      .    m    .„ 

^  J  Signé  A.  Wàlewsij. 

Signé  Delangle. 


N°  92 3o.  —  Loi  uui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinairement  et  a  contracter  un  Emprunt. 

^  Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à. tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  dujCorps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l,r.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1862,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  afFecté aux  travaux  de  restauration 
et  d'amélioration  des  bâtiments  départementaux. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé  à  emprun- 
ter ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent  r 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000%  qui  sera  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  et  de  restauration  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  créait  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi* 
autre  de  l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Manche  est',  en  outre,  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  quatre  centimes  en  i865,  et  cinq  centimes  en 
1866  et  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  2  ci 
dessus,  qu'aux  travaux  à  faire  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année» 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

Jusqu'au  iw  janvier  i865,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  de 
f  emprunt  par  imputation  sur  ie  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée,  pour  les  besoins  du  service  vicinal,  par  la  loi  du 
25  avril  i855,  et,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

LêPrùUUnt, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Us  Secrétaires  , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouèt  , 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de 
la  Manche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Sigmé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
V»  et  fcdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Si^NAPOliQN. 

Vu  et  soeiU  du  grand  kma  ;  Fut  Ytnwmt  > 

Le  Gardé  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministrn  fftfat  « 

secritain  d'État  m  département  de  la  justice.  ..      .... 

„.      ,.;  S%»é  À.  Vf  AUWttl. 
Signé  Delaxglk. 


N*  oadi.  —  Le*  ^o  emiorisc  le  éépvrUmmâ  de  Js  Moyenne  à  ûûtdtyuêêr 
m  Emprunt  M  «  *ïwjx>*r  ê&r*orin<vrmer\tr 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  Ugrâce  de  Dieu  et  la  vdmté  oatafiafe  •  Smmmcr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons-  ce  qui 
suit  : 

LOr. 

£jJr*d4*p»cïœrb44*C*wUpslatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  kéeiidméetfueiecMeeil  général  ea  a  Cote,  dsas  «a  session 
le  iftfo,  %  «mpranter,  à  ma  ta**  d'intérêt  ipû  me  fourni  riripapstr 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  quatre- vingt-tous  saille 
francs  (381jooof),  qui  *eia  appliquée,  tant  à  h  -cx>ns^ruc.Uo»  d'un 
quai ,  aun  port  de  débarquement  et  d'un  pont  à  Mayenne ,  qu'au 
prolongement  du  quai  de  l'Impératrice,  à  Laval. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
ée  la  eofsété  év<oroait  ibiieier  de  ftaoœ,  -aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
ypstraiti  ■«  àiwm iiw  ni ,  p—  adtcteion^u  pifinsépdfdec  qmt*e  ©pn- 
tiifcutisiBs  AimetaL,  <émx  mtmtimm  pafcdsa*  cpumt#e»s,  à  partir  Jte 
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\8624  cinq  centimes  en  1866,  quatre  centimes  en  1867,  et  trois  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1868»  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au 
solde  des  entreprises  projetées,  qu'au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1er  ci-dessus. 
Le  complément  des  fonds  nécessaires  an  payement  des  intérêts 
sera  prélevé,  s'il  y  a  lien,  sur  las  centimes  facultatifs  du  budget  dé- 
partemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vermer,  comte  Joaciiim  Muiut,  marquis  de  T/vlholét, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proocs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  «ne  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Mayenne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  f  IioPLOJïC. 

Lit  SeWélêitu , 

Signé  A.  Dàmste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  trt  LACrossb  . 

V«  «  «odM  Au  «en  éa  SéflRl  f 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

ILumoxs  et  ojumnnoks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres-,  les  observent  et  les  fassent  observer  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  4e  FonrtaineMeaa ,  le  28  Juin  1861  - 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  MeUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

secrétaire  d'Etat  au  déaawiemuuti  de  la  justice,  _.      .  .    .... 

^  '  Signé  A.  Walewsm. 

i^i  11   1  ni)  |in    i 


Digitized  by 


Google 


—  20  — 

N*  9a3a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  , 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000'), 
qui  sera  consacrée  à  venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  outransmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  $u  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes: 

i°  Un  centime  en  1862 ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'améliora- 
tion des  routes  départementales; 

2°  Un  centime  en  1862,  et  deux  centimes,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  i863,  dont  le  montant  sera  appliqué  tant  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux  dans  les 
cas  extraordinaires  prévus  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  là  loi  susvisée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

L$  Président, 
Signé  Comte  de  Moiutt, 
Les  Secrétaires, 
Signé  Vemuer,  comte  Joachim  Murât,  marquis  d»  Talhouêt, 
baron  Jérôme  D\tid. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  du 
Nord.  « 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaire* , 
Signé  A.  D  ajuste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  sceilé  du  sceaudn  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, rIes  observent  et  les  fassent  observer,  et  nôtre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  jastice,  0.      ,  »   „r 

^  J      .  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delàhgle. 


N°  gîi33.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dm  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1w.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  sur  la  demande 
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qui  en  a  été  faite  par  le  Conseil  général,  dans  sa  session  de  1860  y 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  huit  cent  vingt  mille  francs  (820fooof  ) , 
qui  sera  affectée  tant  à  îa  construction  de  chemins  vicinaux  destinés 
k  être  convertis  en  voies  de  fer,  qu'aux  travaux  des  chemins  viclnati  jc 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  récemment«exoné- 
rés  des  servitudes  militaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser çxtra ordinairement,  par  addition  au  principal  des  auatre  con- 
tributions directes,  trois  dixièmes  de  centime  en  1862,  six  dixièmes 
en  i863,  huit  dixièmes  en  i864,  trois  centimes,  pendant  onze  ans, 
k  partir  de  1865,  et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1876,  dont  le 
produit  sera  affecté  tapt  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessus  mentionné,  qu'aux  travaux  en  vue  desquels 
ledit  emprunt  est  autorisé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  9 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  proch-verbal  du.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à- 
un  emprunt  et  à  une  imposition  par  le  département  du  Bas-Rhin. 
Délibéré  et  voté  en  séance 9  au  palais  du  Sénat,  le  21    uin  i96i. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  DAWaiE,  0.  »e  Barrai,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du.  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Masmks  et  ordo5*oks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dé 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  .les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  acellé  du  jptod  iceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  QarU  des  sceaux  ,  Ministre  U  MUùlre  d'État , 

MCr&atre  d'Etat  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


Signé  A.  Walewsii. 


JP  9*34.  —  Loi  qui  suitorise  h  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  et  à  affecter  à  l'achèvement  du  Palais  de  justice  de  Bressuire 
les  fonds  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'Imposition  créée  par  la  loi  du  10  juin 
1853. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sakctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1860,  à  s'imposer  extraordinai  rement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  trois  ans»  à  partir  de 
1862: 

i°  Sept  centimes  «  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des 
chemias  vicinaux  de  grande  communication  qu'à  venir  en  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires»  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux  ; 

2°  Trois  centimes  pour  l'amélioration  des  routes  départementales; 

3°  Deux  centimes  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 

L'imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  y  chaque  année ,  par  la  loi  de  finances ,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  affec- 
ter à  l'achèvement  du  palais  de  justice  de  Bressuire  les  fonds  qui 
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resteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi 
du  10  juin  i853. 

Cette  imposition  cessera  d'être  recouvrée  à  partir  du  1"  janvier 
1862, 
ii   Délibéré  en  séance'publique,  à  Paris,  le  iA  Juin  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhoubt, 
baron  JerÔmbU>ayh>. 

Extrait  dq.  procès-verbal  da  Sénat9 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  par  le  département  des  Deux-Sèvres 
et  à  une  affectation ,  par  le  même  département  de  fonds  provenant 
d'une  imposition  précédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  i86u 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barbal,  baron  T.  de  LacrossfI 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et"  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand'scetn  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  dtÉtat , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


Signé  A.  Walewski. 
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N*  9^35.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a8fcJuin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  dvCprocès-verbal  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  m\Qe  francs  (5oo,ooof).  remboursable  en  trente  années,  à 
partir  de  1862,  pour  subvenir  aux  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  2  avril  1861 ,  notamment  au  payement 
de  son  contingent  dans  les  travaux  destinés  à  la  préserver  des  inon- 
dations et  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Prince-Impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  der  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  sept  années,  à  partir  de  1862,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  soixante  et  treize  mille  deux  cents  francs  (73,200')  environ, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  et  notamment  un  prélève- 
ment sur  ses  revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  PaYis,  le  \k  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morwy. 

.  Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouët, 
baron  Jérôme  David. 
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~B jettent  du  pTViÀf'99Pbnl  <fs  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas.  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Blois 
(Loir-et-Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

•  Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosss. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours v  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'e* 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

MtrésÀ*  d'État  aadéparymêMdé  U  JEiiice,  .      .  A    w 

J  Signé  A.  Waxbwski. 
Signé  Drlar«lb. 


N*  ga36.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ehperiub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1w.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
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an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme 
de  un  million  (  1,000,000*)  remboursable  en  trente  années  à  partir 
de  1862  et  destinée  : 

1*  Au  payement  de  sa  part  contributire  dans  les  dépenses  d'ex- 
propriation du  quartier  deïa  Foire;  / 

2*  Au  solde  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  maisons  du 
pont  Saint- Pierre,  dont  la  démolition  a  été  nécessitée  par  la  cons- 
truction d'une  rigole  d'alimentation  du  canal  de  Ca'en  à  la  mer; 

3*  Au  payement  des  frais  d'établissement  d'une  voie  publique  sur 
\e  parcours  de  ladite  rigole. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  grc,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiWes  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  savoir  : 

Cinq  centimes  en  1862  et  dix  centimes  de  i863  à  1874  inclusive- 
ment. 

Le  produit  de  cet  impôt  servira,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, et  notamment  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Conte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernie*,  comte  Joachw  Murât,  marquis  dbTalhocët, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  dm  procès-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Caen 
(Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861 . 

Le  Président, 
Signé  TaoKORG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 
VSftaceQé  4a  «**«  du  Séoajt  : 

Ulèmtmr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  du  grand  sceau:  Par  TEmperenr  : 

Le  Gard*  du  sceaux,  Mmittre  Le  Ministre  d'État, 

mrétair*  fÉtat  ««  département  de  la  justice,  ^  A   ^^^ 

Signé  Delàhgle^ 


N°  9237.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charleville  à  contracter  un  Emprunt 

.     Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Charleville  (Ardennes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000  ),  remboursable 
en  quatre  années,  à  partir  de  1867,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au 
payement  du  prix  d'acquisition  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'an- 
cienne manufacture  d'armes  appartenant  à  l'État. 

L'emprunt  pourra  être  réalise,  soit^vec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit- foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  là  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moairr. 

Lu  Secrétaire , 
Signé  Vernier,  comte  Joachm  Munir,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la,  ville  de  Charleville  (Ardennes). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  TnoPLOWG. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Baeral  ,  baron  T.  de  Laceosse. 
Va  et  aceflé  dn  fceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé.  NAPOLÉON. 

Vtt  et  feeflédn  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

s******  d'État  au  départementde  ta  justice,  ^  A  Walewmu, 

Signé  Dblakgle. 


N°  9a38.  —  Loi  qui  autorise  tu  ville  du  Havre  à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 

suit: 


Digitized  by 


Google 


—  50  — 

LOI 
ftif  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000'),  rem- 
boursable en  onze  années,  à  partir  de  1871,  sur  ses  revenus,  et  des- 
tinée au  payement  de  diverses  dépenses  émrmérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  19  janvier  1861*  telles  que  rétablissement  d'un 
lycée,  l'agrandissement  (Tune  école,  la  construction  cFégoûts,  l'élar- 
gissement (te  plusieurs  rues  et  la  clôture  dTun  cimetière. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  aott  avec  ptrbltcité  et  contumace, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préaîablement  soumises  à  l'approbation  da  mitttetner  de  Fittté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i/j  Jwfl  18G1. 

Slgtté  CottltC  W5  MOfttfY. 

tes  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  TalhoceT, 
9  baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  ht  toi  rekliv*  à  un 
emprunt  p*r  1*  tille  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
m     Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Daiustb,  0.  de  Bariwl,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  s 

Le  Sèmteur  Sêerùaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mamons  et  cmosam*  queies  présentes,  revotait  du  aûora  4e 
fÉfart  et  ioeéeéaft  a*  firffeù»  4»  lias ,  «Gmtadi<ea6ées  taxioowrs,  mx 
Uifcwmx  <et  sêêêx  «rtwftés  «éatfrêferaihicB,  pour  qu'As  kg  iracrirart 
sur  les»  ragârtrsf  „  de6  (rimneoft  «t  iei  ivaentiolMerver,  et  iiotre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Jtoniainebleau ,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  d»  gwri  <rmi  :  Par  l'Empereur  : 


UfqnU  4&Màa*x+  Mimtn  le  Ministre  d'Etat , 

tacrélalrt  d'Etat  an  département  de  la  justice, 

Signé  A.  WALEWSU. 
Signé  Delanole. 


N*  qaSo.  —  Loi  qui  <intori$e  lu  mlk  ât  Lav*l  à  cmtrmjcter  tut  Emprunt 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ois  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sajkîxionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

'Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
é»u*  eeat  quMn^*»gt-**et*e  mille  francs  (r^oot/),  remboncsÉble 
t*  4om*  nrâée»,  à  partir  4e  i&&3,  H  étstimtt  m  payoawHrt  de  sa 
jrnimtffiibutwe  wséknis  d£«anftferuoliM  <ff  «m  qnaisur  la  viveéroi* 
4?  la  Mayemw, 

£'ettprti*t  po»wa*tre  réalifté,  ©oit  «vec  publicité  etcttficttrreiice, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré.,  avec  freulté  d'étoetoe 
des/>bligations  au  porteur  du  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  die  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  condîtitofr  de»  souscriptions  à  ouvrir  ou  <J86  traités  à' passer 
seront  préakUsaml  soumises  à  l'approbation  dm  miàwbre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extftiftrtfetairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  six 
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centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1862,  et  seize  centimes 
pendant  les  six  années  suivantes,  devant  produire,  en  totalité,  deux 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  (270,000  )  environ,  sur  ses  revenus, 
pour  subvenir  au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  BfORjnr. 

Lu  Secrétaires  , 

Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouët» 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Laval 
(Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacromb. 
Va  et  icellé  du  iceaa  da  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorisés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceflé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'état, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delakole. 


Signé  A.  Waleitsu. 
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Wpéo, —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mayenne  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ksFiahçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AT055  SAKCTIONXÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

sait: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  La  ville  de  Mayenne  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
detu  cent  mille  francs  (200,000e) ,  remboursable  en  douze  années  à 
partir  de  i863 ,  pour  le  payement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  construction  d'un  quai ,  d'un  port  et  d'un  pont  sur  la 
rivière  de  la  Mayenne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
KTORt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  douze  années,  à  partir  de  i863,  douze  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  cent  dix  mille  trois  cents  francs  environ ,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

*  Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  34  — 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  ptr  la  ville  de  Mayenne 
(Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Signé  TnûPLCWG. 

Les  Secrétaire* , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Baraal,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  baron  T.  de  Laçhossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  cTÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  28  Juin  1861* 

Signé  NAPQLÉOK. 
Vu  et  totUé  do  graad  iee««  :  Par  f  Eaperar  : 

UG<*iedmscemm,MmiHrê  UUmktredrÈtat, 

secrétaire  d'État  au  département  de  laïastice ,  _.      .  .    Mr  _ 

Signe  A.  Walbwsd. 
Signé  Délai»  le. 


!C  9^4 1 .  —  Loi  qui  autorisa  la  ville  de  Narbonne  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  e&traordinairmaut. 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrbur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a'àdopt*  lé  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux,  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooof),  remboursable  en  seize 
années,  à  partir  de  1862,  et  destinée  à  Y  amélioration  des  eanx  qui 
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alimentent  les  fontaines  publiques  et  au  renouvellement  du  pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  £ré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces,  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  seize  années,  à  partir  de  1862,  douze  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire,  en  totalité,  trois  cent  trente-deux  mille  francs  (332,ooo') 
environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  t>E  Morny. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât  ',  marquis  de  Talhogët, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  «'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Narbonne 

(Aude). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  TbOTUUM. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dabjstb,  O.  bi  Barrai,  baron  T.  m  Laçro§se. 
vVi  et  sceflé  du  tcean  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
'Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin -i  861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  'scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _.      .  .    _„ 

^^  Signé  À.  Walewski. 
Signé  Dblangle. 


N°  9242.  —  Loi  qui  autorise  da  ville  de  Saint-Omer  à  contracter  un  Emprunt 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'),  rembour- 
sable en  vingt  années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et  destinée 
au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  communale  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  10  février  1860,  notamment  à 
l'ouverture  d'un  quai,  à  la  reconstruction  d'un  pont,  à  la  forma- 
tion d'une  place  et  à  l'élargissement  de  deux  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires  t 
Signé  Verrier,  comte  Joachim  "Murât,  marquis  de  TalhoôêT, 
baron  Jérôme  David. 
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Extrait  du.  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Le*  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Hcritain  f État  aa  département  de  la  justice,  _.      /A    ,., 

^  J  Signé  A.  Walewsei.  * 

Signé  Delanglb. 


N°  9^43.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOctroi 
de  la  commune  de  Quintin  (Câles-du-Nord). 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOWS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C6  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  du  12  septembre  1861,  il  sera  perçu, 
pendant  cinq  ans,  à  1  octroi  de  la  commune  de  Quintin,  départe- 
ment des  Côtes- du -Nord,  conformément  au  vote  du  conseil  munici- 
pal, une  surtaxe  de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de  cidre,  poiré 
et  hydromel. 
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Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  cin- 
quante centimes  qui  se  perçoit  sur  ces  boissons. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4Jma  1861. 

Le  Présida, 
Signé  Comte  de  Mownr. 
Ut  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhooêt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le.  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Quintin 
(Côtes-du-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLONG. 
Les  vSecrétairsâ , 
Signé  A.  Darute,  O.  de  Bajlral,  baron  T.  de  Laœ#sse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  e!  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  cTÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en- 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _.      ,  .    __. 

r                  J  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


N°  9244.  —  Loi  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Sainte- 
Bazeille,  et  la  réunit  à  celle  de  Beaujmy  (Lot-et-Garonne). 

Du  28  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Ken  et  la  volonté  nationale,  EurEnirm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Ayoxs  sa*ctiok*£  et  sAMXiQwm&T  PBOMULftui  et  p&OMtiGiioas  ce  qui 
soft: 

LOI. 

ïxlraiL  du  procb-v&bal  de  Corpi  MgiUatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1ct.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  cooiprefNNftt  notamment  la  section  dite  de  Maubin,  est 
distrait  de  la  commue  de  Sainte-Bazeille,  carton  et  arrondissement 
de  Marmaade,  département  de  Lot-et-GawHimer  et  réuni  ai  ta  com- 
mune de  Beaupuy,  même  canton.  En  conséquence  les  nouveHes 
limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées,  conformément  au  plan 
ci-annexé,  depuis  la  lettre  A  jusqu'aux  lettres  J  et  I,  telles  qu'elles 
sont  indiquées  audit  plan  par  le  chemin  vicinal  teinté  en  bleu. 

2.  Le»  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice  des 
étxnis  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultériettreme»t  àétemiinéeft  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  te  i4  Juin  1861. 

»  'Le  Président , 

Signé  Comte  db  ftfofwx. 

Les  Stcritairmy 

Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mgrax  r  marquis  de.Talhouêt  , 
*  baron  Jérôme  David. 

Extrait  du procèsvtrbal  du  Sénat.  r 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
délimitation  de  communes  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Laolome. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État -au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice,  Signé  A.  WALEWSKI. 

Signé  Delangle. 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  o36,  page  724 ,  loi  du  5  juin  1861,  qui  autorisé  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extraordinairement ,  et  à  faire  un  prélève- 
ment sur  une  imposition  extraordinaire  créée  en  i856,  3*  et  19*  ligne,  au  lieu  de 22  juin 
1856,  lisez  28  juin  1856. 

Bulletin  n*  q4o,  page  788 ,  20*  et  ai*  ligne,  au  lieu  de  Décret  impérial  portant  que 
ceux  des  30  juin,  20  août  et  29  décembre  1851 ,  lisez  Décret  impérial  portant  que  ceux  des 
20  août  et  29  décembre  1851  ;  même  page,  3a*  et  33*  ligne ,  au  lieu  de  Nos  décrets  des 
30  juin,  20  août  et  29  décembre  1851,  lisez  Nos  décrets  des  20  août  et  29  décembre  1851. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5 'Juillet  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ta 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  5  Juillet  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  948*. 


!C  9245.  —  Loi  qui  modifie  l'article  32  du  décret-loi  du  17  février  1852, 

sur  la  Presse. 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dm  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  ^ 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  32  de  la  loi 
du  17  février  i852(l>  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
de  plein  droit  d'un  journal  condamné  deux  fois  pour  délits  ou  con- 
traventions. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  est  abrogé. 

Tout  avertissement  donné  en  vertu  du  paragraphe  3  dudit  article 
est  périmé  deux  ans  après  sa  date. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

UPrisideni, 
Signé  Comte  DE  Morny. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  Vernies,  comte  Joachim  Murât ,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procte-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  modificative 
de  l'article  32  du  décret-loi  du  17  février  i852 ,  sur  la  presse. 

*  Voyez  on  Errata  a  la  fin  de  ce  numéro. 
IW  r  aérie,  Bull.  490,  n#  365i. 

JT  Sérit.  D;gitiz  iQDgle 
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Délibéré  et  voté  en  séantîe,  au  priais  cRi  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

Le  Président  p 
s  Signé  Tboplotw. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.  DMnsfE,  O:  de  Barbal,  baron  T.  de  Lacrosse. 

tfn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  .Lachossb.  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les.  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  efcaju&ajtfQritéirâdii^ 

sur  leurs  registres,  les  observent. et «le*  faseetut  observer,  eijMrtre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d!en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

SâgnàJKAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

L+G»ek  des  sceem» ,  Mtnktre-  Le  Mtmttredtàtât; 

secrétaire  éT État  aa  département  de  Ja  justice,  „.      ,  .    „„ 

J  Signé  A.  Walewsei. 
Signé^DfiLàNfiLBi 


N°  9246.  —  Lot,  qm*  ouvre  auœ>  MtHi$lr*s>>  sur  l^èxercwiStol   an*  QHâîf  de 
à5tmiiUQfigi ppar, -de^tnmds  Travwu&d'utiliiépmbiiqmei 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LQfc     ,. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  *oi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V".  IJeêtoiivei^ausmiofetresssur^îreTOoe^iWi,  uncréèft 
de  quarante -cinq  millions  (45,ooo,ooof),  pour  de  grands  travaux 
d'utilité  générale,  réparti  ainsi  qu'ifsuit: 
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Ministère  d'État .' 5,550, 

Ministère  de  l'intérieur 2,000,000 

Ministère  de  la  guerre • i,5oo,ooo 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies .' 4,ooo,ooo 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . . .  2,900,000 

Ministère  des  travaux  publics 29,050,000 


Total 45,ooo,ooo 


Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
déterminées  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

2.  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reporté»  par  décrets  à  l'exercice  suivant. 

3*  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juin  1861. 

UfrùUml, 
Signé  Courte  de  Mowrr. 

Lu  Sêcrùairu  , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
conte  Lt  Pelitisr  d'Achat. 

Extrait  du  procès  —rbaldn  Sénmt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  aux 
ministres,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions 
pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

U  Président, 
0 
o  Signé  Troplong. 

Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barral ,  baron  T.  de  Làcrome. 

Va  et  fceflé  dn  mm  <ta  Sénat  : 

Lt  Séiatnw  SêcrUairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
I*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
Surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON.    , 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Garé*  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice ,  ....... 

Signé  A.  Walbwsii. 
Signé  Delavgle. 


N°  9247*  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  à  l'acquisition,  à  la  restauration  et  aux  frais  de  translation,  en 
France,  du  Musée  Campana.  4  ( 

Du  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(/i,8oo,ooof),  applicable  à  l'acquisition,  à  la  restauration  et  aux  frais 
de  translation,  en  France,  du  musée  Campana. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Vernie*,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  huit  cent  mille  francs,  applicable  à  l'acquisition  du 
musée  Campana. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 

•  U  Présida*, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Làcrossi. 
Tu  et  jecHé  du  teeau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  desjceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  am  département  de  la  justice, 

J  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delahgle. 


N*  oa48.  —  îa>i  qui  affecte  le  prix  de  certains  terrains  domaniaux  aux  dépenses 
•de  la  nouvelle  Salle  de  l'Opéra,  et  ouvre  au  Ministre  d'État,  sur  l'exercice 
1861 ,  un  Crédit  de  un  million. 

Du  2  Juillet  i86i„< 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons»  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lbgislatif#,a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Le  prix  dés  terrains  domaniaux  compris  dans  l'état  an- 
nelé  à  la  présente  loi  est  affecté  à  l'acquisition  de  l'emplacement  et 
aux  frais  ae  construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 
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%  Sur  la  ressource  suaindiquée,  il  est  ouwrt  »u  ministre  «TÉta 
un  crédit  de  un  million  (i,ooo,ooof)  pour  f  exercice  i86i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Jufa  t86i. 

te  Président , 
Signé  Comte  DE  Mornt. 

Les  Secrétaires , 
x  Signé  Verrier  ,  de  Saiht-Germaih  ,  marquis  de  Talhouêt, 

comte  Le  Peletierd' Aimât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  agJuin  1861. 

J^Prûidemt,.       . 
Signé  Tropi/mg. 

1      Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse 

Va  et  scellé  de  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  ,  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  fois,  soient  adressées  aux  cours,  amx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Va  tf  scella1 'grâfidécàrtr*    '  *  '  ■  ParVEtopeWnr  i 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  .  ;      ;     . 

^                  J  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangxe. 

État  des  immeubles  domaniaux  dont  le  prix  est  affecté  aux  dépenses 
du  nouvel  Opéra. 

i°  Terrains  du  parc  de  Monceaux; 

30  Terrains  retranchés  par  alignement  de  la  Bibliothèque  impériale  pour  tare  in- 
corporés à  la  rue  Vivienne  et  à  la  rue  Heuve4es-Petits-Champs  ;  ^ 

T  Terrains  provenant  delà  basera  e  da  Ckâleant~<fEau,  également  incorporés  à  la 
voie  publique; 
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4*  Terrains  da  Trocadéro; 

9*  Ancienne  caserne  du  Mont-Blanc  ;  j 

G*  Ancienne  église  des  Barnabites; 

•f  Ancienne  caserne  des  Carmes  ; 

S*  Terrains  et  bâtiments  de  l'Opéra  actuel. 

Vu  pour  être,  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  17  juin  1861. 

,  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morny. 

Le*  Secrétaires , 
Signé  Vernie*  ,  de  Saint-Geumain  ,  marquis  db  Talhouêt, 
comte  Le  Pei.rtier  d'Aunay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  à  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Le  Sénateur  secrétaire  dm  Sénat. 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu'pour  être  annexé  à  la  loi  du  2  juillet  1861. 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewskf. 


1T  9249*  —  Lot  qui  affecte  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  aux  dépenses 
concernant  la  section  française  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  en  1862. 

Ou  2  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    ÀVORS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  V.  Une  somme  de  douze  cent  mille  francs  (i,2oo,ooof)  est 
affectée  aux  dépensés  concernant  la  section  française  à  l'exposition 
universelle  de  Londres  en  1862. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  sur 
l'exercice  1861,  et  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000') ,  sur  l'exercice 
1862. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  un  chapitre  spécial  sous  le 
n*  vin  ter. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 

Xr  Série.  3.. 
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moyen  des  ressources  ordinaires  des  budgets  des  exercices  1861  < 
1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  db  Mormt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernira,  db  Saint-Gbbmaih,  marquis,  de  Talhoubt 
comte  Lb  Pblst'ibk  d'Aukay. 


EBtrtutfoprocb-eerhalàuSénaL 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics j 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille 
francs  pour  les  dépenses  d'envoi  des  produits  français  à  l'exposition 
universelle  de  Londres  en  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1861. 

U  Mêident, 
9f£lm  TftOPLÔVff . 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Danutk,  0.  db  Barbâl  ,  baron  T.  *fc  L^cbossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  9éoat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu?ils  lès  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

sécrétai*  dTÉtat  au  département  de  la  justice ,, 


Signé  Dblamglb. 


Signé  A.  Walewsei. 
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8*9*80.  -  'toi  'èur  &  Cbr'r&pànfàhà  WgrapKitde  }fr&&  à  ttH&V&r 

<2«  l'Empire. 

Da  5  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ttwtfs  fk*tk\tàtàk  '^t.SANCTidïdcoNà;  riioÉccctoé  et  Wo*ntr,ûôïts 'ce  q»ii 

m*:   / 

ÈOI. 
Extrait  du  proch-verbaL  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  l&i  admit  la  teneur  suit  : 

Afcir.  I^î  W  ëft  partais  à  tto te  ^Mtfn^ 
*>kél%r^)fhë  électrique,  pàt  ftîirtremiite  des  foi'ïcttottnaires  <<!ei'ad- 
ministration  des  lignes  télégraphiques  ou  des  agents  délégués  par 
iJfe. 

L*adttriàisft*âtion  peut  toujours  exiger  qfué  l'expéditeur  d'une  dé- 
pêche établisse  son  identité. 

£  Le»  dépêche»  télégraphique*  privées,  de  un  à  Vîtfgt  mots, 
idrfesse  et  Signature  comprises ,  sont  soumises  aux  tiaies  iuivantes , 
perçues  au  départ,  savoir  : 

Les  dépêches  'échangées  entre  détrx  bureaux  d'un  fik&ne  départe- 
méat,  à  une  taxe  fcxe  de  tin  franc. 

Lei  dépêches  échangées  entre  deux  bureaux  quelconques  du  tcr- 
ritoire  continental  de  l'Empire* hors  le  cite «précédent,  à  une  taxe  fine 
de  deux  francs. 

La  même  taxe  sera  appliquée  à  la  Corse  lorsque  des  communica- 
tions télégVkptrlcJô^  dntëtifes  entre  la  France  continentale  et  ce  dé- 
partement auront  été  établies. 

.  Aa:d^sus  de  vingt  mots  ces  taxes gpnjt  augipentées  de  moitié  pour 
chaque  dizaine  elfe  mots  ou  fraction,  dç  dizaine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du  dépôt  et  du  lieu  de  dépait 
est  transmise  d'office*  Sauf  eefc  indications,  tdtis  les  mots  inscrits  par 
Fexpéditeur  sur  la  minute  de  sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés. 

Les  t&leè  à  suivre  pourra  constatation  de  ffdemité',  pour  le  eal- 
eWtëfcihots,  des  chïffrek  et  de  fous  autres  signes  dôn't  ïà  ^dépêche 
se  compose,  lesTèglas  concernant, le  mode  de  réception  et  dé  conser- 
vation des  dépêches,  et  le  mode  de  perception  des  taxes  sont  déter- 
minées par  dès  règlements  d'administration  publique,  concertés,  en 
ce  qui  touché  ïes  inàïfères  de  comptabilité,  avec  le  ministre  des 
finances. 

La  (axe  des  dépêches  transmises  entre  les  bureaux  d'une  même 
ville,  fixée  à  un  franc  par  la  loi  du  21  juillet  i856,  pourra  être  ré- 
duite par  des  décrets  de  l'Empereur. 

Des  décrets  de  l'Empereur  détermineront  égalèrent  fe  tàSte  à  per- 
cevoir pour  les  dépêches  télégraphiques  privées  Ontrfe  la  France 
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continentale  et  l'Algérie,  lorsque  des  communications  télégraphiques 
directes  auront  été  établies. 

3.  Il  ne  sera  admis  de  dépêches  do  nuit  qu'entre  les  bureaux  ou* 
verts  d'une  manière  permanente  pendant  la  nuit, 

Ces  dépêches  ne  sont  soumises  5t  aucune  surtaxe. 

A.  Le  port  des  dépêches  à  domicile  ou  au  bureau  de  la  poste  dans 
le  lieu  d'arrivée  est  gratuit. 

Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arri- 
vée, soit  par  la  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce 
service  est  possible,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport  enfin  les 
mesures  propres  à  faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégra- 
phiques celui  de  l'administration  des  postes,  seront  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique  concertés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  postes,  avec  le  ministre  des  finances. 

5.  L'expéditeur  peut  comprendre  dans  sa  dépêche  la  demande 
de  colla tionneraent  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de  desti- 
nation. 

La  taxe  du  collatiounement  est  égale  à  celle  de  la  dépêche.  Copie 
cle  la  dépêche  collationn^e  est  remise,  sans  frais,  au. domicile  de 
l'expéditeur,  selon  ce  qui  est  réglé  à  l'article  k. 

La  taxe  de  l'accusé  de  réception ,  avec  mention  de  l'heure  de  la  re- 
mise à  domicile,  est  égale  a  celle  d'une  dépêche  simple  pour  le 
le  même  parcours  télégraphique. 

6.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

7.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  î"  janvier  1862. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1861. 

U  Président, 

Signé  Comte  de  Moainr. 
Lee  Secrétaires , 
Signé  Vbwcieh  ,  comte  Joacbiîé  Murât  ,  de  Saiht-Gebmain  , 
marquis  de  Îalbockt. 

La  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
correspondance  télégraphique  privée  dïns  l'intérieur  de  l'Empire. 

Délibéré  et  roté  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  *fy  Juin'  r86i. 

U  Prési&ent, 
Siçné  Troplong. 
Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Damste ,  0.  de  Baeral  ,  baron  T.  de  Lacbowe. 
Vu  et  scellé  d«  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 
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Maudous  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  atix  autorités  administratives,  pour  qu'ils  tes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 'fessent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Bapereur  t 

U  G  frai  eu  sceaux ,  Ministre  U  Ministre  ifuVaf , 

s^ainfimaiéépViemntiUUjvtice,  „       Signé  A.  WàLEWSXI. 

Signé  Dblakolc 


N9  91^1 .  —  Loi  sur  le  réaime  des  Douanes  aux  Colonies  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Du  S  Juillet  i8ti. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Fjvabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
«H: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  marchandises  étrangères  dont  l'importation 
est  autorisée  en  France  peuvent  être  importées  dans  les  colonies  de 
la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

2.  Les  marchandises  étrangères  sont  assujetties,  à  leur  importation 
aux  colonies,  aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  sont 
imposés  à  leur  importation  en  France. 

Toutefois,  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  qui  sera  sotrmi$au  Corps  législatif  dans  la  session 
qui  suivra  sa  promulgation ,  pourra  convertir  en  droits  spécifiques 
les  droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette  conversion  ser^  jbgée  né- 
cessaire. * 

3.  Les  marchandises  étratigèiîes  peuv^Bt^étre  importées  aux  colo- 
nies sous  tous  pavillons. 

Importées  par  navires  étrangers,  elles  sont  soumises  à  une  surtaxe 
de  pavillon  réglée,  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  d'affrètement: 

Des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des  pays  non  (   A  la  Réunion 3o' 

européens  situés  sur  la  Méditerranée.     |  Aux  Antilles 20 

Despayssitués  sur  l'océan  Atlantique,  non  (   A  la  Réunion. ........  » 20 

compris  la  ville  du  Cap  et  son  territoire-  j   Aux  Antilles 10 

Des  pays  situés  sur  le  grand  Océan ,  y  conv  j   A  la  Réunio* in 

prit  la  ville  du  Cap  et  son  territoire.        (  Aux  Antilles 20 
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cQntinuéfiont,  %  èù$r  régies,  pqr  les{  tarifa  rési$#pt  dçs,  lois,  ordflfl- 
iiaqccr  eidçcrcJfiqw  W^nt  aprtQripp  Vi#^or.ta£pn,  daps  tou&l^  cas 
ou  Ipa*  droits,  aç.  douane.  oif(  lp$  surtaxes,  dp,  payiljjpn,  éi^bl^  g^i;  lqs>, 
disppsijtionq  q/ji,  pr,eççderç]t,  serfliç#i,  sppérieijrs  à  qeu*  qui  onl  édb$ 
fixes  par  les  tarifs  existants. 

5.  Les  produits  étrangers.  dçntj  ^s  similaires  français  sont  sounys 
actuellement  à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies  acquit- 
tent le  même  droit,  augmenté  de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de 
France. 

6.  Les  prQfl^ts,  clés  colonies  à  destination, (Je  Ijl  Ifrance,  elles  pro- 
duits  de  1^  France  à  destination  des  colonies ,  peuvent  être  trans- 
portés sous  tous  pavillons. 

Lorsque  les  transports  sont  effectués  sous  pavillon  étranger,  ii  est 
perçu  une  taxe  de  trente  francs  par  tonneau  d'affrètement,  sur  les 
produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la  Réunion,  de  vingt 
francs  sur  les  produits  à  destination  ou  en  provenance  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe. 

7.  Les  colqrïies  peuvent  exporter  sous  tous  pavillons  Içurs  pro- 
duils,Tsoit  pour  l'étranger,  soit  pour  une  autre  colonie  française, 
pourvu  que  cette  colonie  soit  située  en  dehors  des  limites  assignées 
au  cabotage. 

8.  Les  produits  des  colonies  autres  que  le  sucre,  les  mélasses  non 
destinées  à  être  converties  en  alcool ,  les  confitures  et  fruits  confits 
au  sucre,  le  café  elle  cacao*  irnnprtés  en  France  par  navires  fran- 
çais, sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane. 

9.  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera  déterminée  par 
un  décret  rqndiî  (Jgps  la,forinptd^.règ|enip.qt?  ^administration, pp- 
Mique, 

10.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  djjji**  septqmbrç  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  le  26  Juin  1861. . 


Le  Président, 
Signé  Comte  de  MornY. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhooet, 
comte  LePeletier  d'àuhay. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au  re- 
nne des  douanes  aux  colonies  cte  la  Martinique,  de  la  Gi^adeloupe 
de  la  Réunion. 
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D0béré  ôt  v*té  eu  séance,  au  palais  du  Sérçat,  le  28  Juki'  1861. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLOMG. 

tw  Secrétaires , 
Signé  A;  Pabistb  ,  O.  DE  Bajuul  ,  baron  T.  DE  LAÇftOapr 
Tud^jW  du  seeen  do  Sénat  : 

Le  SémUvr  Secrétaire, 
%aéButMi  T.  de  Lagkossb. 

ïakboks  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Irai  et  insérée»  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ser  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  * 
citât  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la  justice  est,  changé,  d'qn 
surveiller  la  publication. 

Put  an  palai»  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  Kdlé  dn^greod  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

UGjmifiUs  scerux,  Mù&trt  Le  Ministre  d'État , 

«"hw  tÉlat  au  département  de  la  justice,  „.      ,  .    mm9 

^  J  Signé  A.  Walkwsu. 

Signé  Delamglb. 


V<p52.  —  Loi  sur  les  Ventes  publiques  de  Marchandises  en  gros,  autorisées 
ou  ordonnées  par  la  Justice  consulaire. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
msFrahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVORS  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS    Ce  (TUl 

mit: 

LOI. 
Mstrait  4a  prc€h-verèeû  du  CcrpsMeùlattf. 

Li  Cobps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

in.  1".  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès  ou 
««ation  de  commerce,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  dont 
appréciation  leur  est  soumise,  autoriser  la  vente  aux  enchères  en 
&*  des  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance. 

^Autorisation  esl  dQqnée  sur  requête;  un  état  détaillé  des  mar- 
%^Àveu4i^.e^  j<»ût  k  la,reqi*èt&. 
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Le  tribunal  constate  par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lien  à  la 
vente. 

2.  Les  ventes  autorisées  en  tertu  de  l'article  précédent,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
laire dans  les  divéfis  cas  prévus  par  le  code  de  commerce,  sont  faites 
par  le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal,  ou  au  juge  qui  au- 
torise ou  ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre 
classe  d'officiers  publics.;  daos  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit, 
est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers,  relativement 
aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

3.  Les  disposition  des  articles  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du 
28  mai  1 858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes 
autorisées  ou  ordonnées  comme  il  est  dit  dans  les  deux  articles  qui 
précèdent.  %  »  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

UPrtiidad,  ' 

Signé  Comte  WG  Mokxt. 

Us  Secrétaires , 
Signé  Verrier  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhoubt  , 
comte  Le  Pbletibr  d'Achat. 


Extrait  da  procèê-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Senaf,  le  28  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Lee  SettWùtret  9 

1    Signé  A.  DÀmitTK,  G.  de  Barbai* /baron  T.  de  Lageomi. 
Vu  et  scellé  da  «beau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LAGietSE.  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer ,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tufleries,  té  3  Juillet  1S61» 

»  ^  SigniélUPOLÉOK. 

?»  et  teeflé  dn  grand  sceau  :  Par  rfisaptreur  : 

UG*rd*ierit«mx,Mbn*trê  U  MhUtr*  i'ÉkU , 

-***»**»  ~«P»«"«*  *  W".  ^  A.  WàLBwœ. 
Signé  DttAflGU. 


7T  9^53.  —  Lo J  </iu  ourre  aa  Ministre  de  l'Agriculture ,  dm  Commercé  et  de$  7Vfl- 
t*«jr  publics,  des  Crédfts  supplément  aires  et  extraordinaires  sur  les  exer- 
cices ittêet  1S6i. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  Empereur  • 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sançtionhé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oe  qui 
stait:  ^ 

LOI. 

Extrait  du  proch-terbal  an  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémen- 
taire de  oeuf  cent  mille  francs  (900,000')  applicable  au  chapitre  uni 
du  budget  [Rouies  et  ponts,  travaux  ordinaires). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860? 

2.  Il  est  ouvert  au  même  ministre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000*) ,  applicable 
au  chapitre  iv  [Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 
sionnel). /''"'•*• 

3.  Il  est  ouvert  au  même  ministre,  sur  l'exercice  1861,  pour  les 
objets  ci-après  désignés,  des  crédits  extraordinaires,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  deux  cent  quatre*vingt  mille  francs  (280,000^, 
lesquels  seront  inscrits  à  des  chapitres  spéciaux  du  budget  dudit  dé- 
partement, ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  vni  bis.  Enquête  relative  à  l'état  de  Findustrie  parisienne.  100,000' 
— —     x  MF.  Remplacement  des  poinçons  types  servant  a  la 

marque  de  vérification  première  des  poids  et 

t .     .  mesures. . » 22,000 

'  xiv  bis.  Appropriation  au  service  sanitaire  de  Tancien  laïa- 

ret  de  Trompeioup  (Gironde) 168,000 

Total  pareil 380.000 
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4.  H  est  ouvert  au.  ipéme  ininistre,  sur  l'exercice  1861,  un  cr< 
extraordinaire  de  quatre  cent  six  mille  francs  (406,000%  pour  la 
paration  des  dommages. causés  par  les  inondations  de  i856. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  mini 
de   l'agriculture^  du    commerce  et  des  travaux  publics,   sous    i 
n°  xl  quaier. 

Le  crédit  dç  deux  millions  huit  cent  mille  francs  (2,800,000')  ou 
vert  sur  l'exercice  1860  par  le  décret  du  29  février  de  lîau  dernier (I) 
et  régularisé  par  la  loi  du  i!\  juillet  suivant,  est  réduit  de  pareïll 
somme  de  quatre  cent  six  mille  francs  (4o6,ooo'). 

5.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  2,  3  et 
ci-dessus,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1861. 

6.  Les  sommes,  non  dépensées  en  clôture  d'exercice  suj*  les  cré-3 
dits  ouverts  par  les  articles  3  et  !\  ci-dessus  pourront  être  reportées 
par  décrets  à  l'exercice  suivant. 

.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Juin  1861 . 

Le  Président, 
Signé  Comte  dé  Morjtt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Verrier,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhoubt, 
comte  Le  Pbletisa  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  /in* 
crédit  de  neuf  cent  mille  francs  sur  l'exercice  1860,  et  divers  crédits 
montant  ensemble  à  neuf  cent  six  mille  frapcs  sur  l'exercice  î&k .    . 

tyélibéré  et  vpté  en  séaqqe,  au  pajais  du  Sénat,  le  27  Juin  18Ç1. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 
Signé  A.  Daristo,  O.  db  Barral,  baron  T,  drLacrosm. 
Va  e^  scellé  dp  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacro&e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  dçs  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

(l)  Bull,  77&,n°  7417. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  948.  —  57,  — 

•^ij^^jjtra,  tes  ql^erv^  çt  les,%^t  obsç^er,  ett  nntrçiiy;< 
ûistre  secrétaire  d'Etat  au  départppifinJt,  dgjft  jpttyçe  qst  çftftrgé  d.'çji,, 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vm  et  scellé  du  grand  iceau  :  Par  r  Empereur  : 

ht  Gard*  des  sceaux ,  Sinistre  U  Ministre  d'État , 

mn*&*Èmm  qmQm*4  de  l*ja3UV,  ^  ^  WALEWgH 

Signé  Delangle. 

# 


ÎP  9264.  —  Lai  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186Î ,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
t  exécution  des  travaux  de  grosses  réparations  des  Roules  impériales. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
d^s  Français,  à  tç>u# présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LQI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de,  i#i  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I"  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  (2,000,000'),  pour  l'exécution  des  travaux  de  grosses 
réparations  des  routes  impériales. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xxm  du  budget  du  ministère  de 
ragriculture,  du  cominerce  et  des.  travaux  publics. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépens^  autorisées  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  (du  budget  de  l'exercice  1861. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

SlgRé,  VeWWWl,  DBiSAIIfeGeRMAlB,  marquis  DB  TALHOUBT, 
comte  Le  Peletier  d'Adnat 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
au, ministre  de  l'agriculture*  du  commerqe  et  des  travaux  publicau 
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sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  de 
francs  applicable  aux  routes  impériales. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861'. 

UFrùièèit, 
Signé  TROPLOltS. 
Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barkal,  baron  T.  de  Lacrosse. 
V«  et  «sellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

USinatmrSecrMétrt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbqsse.  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861.. 

Signé  NAPOLÉON. 

*■  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  TEmpereur  : 

U  Gardt  du  sc$amx ,  Minûtr*  U  M  inistr*  d'Étal , 

M**»*  tétai  a«  d^rUn^l  *  /«/ortie,  ^  ^  ^^^ 

Signé  Delangle. 


N°  9a5ô.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  le  déparlement 
de  la  C6le-d'0r. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la -grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  tt  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  2à  mai  1861,  entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  agissant 
au  Hom  de  l'État,  et  le  département  de  la  Côte-d'Or,  représenté  par 
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anatoe  du  conseil  de  préfecture,  rechange  de  la  portion  du 
fbh  de  justice  de  Dijon  appartenant  à  fÉtat  et  désignée,  au  plan 
»$é  m  procès-verbal  (f  ftxptfitye  du  5  décembre  i86o,  par  une 
■lùfcgris  fonce  et  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  contre  les  portions 
è  bâtiments  et -de  terrains  du  même  palais  appartenant  au  départe- 
sent  de  la  G6ia~4'Qr»  ■#  désignées  au  plan  par  une  teinte  rose  et 
jpéeialement,  |>our  les  terrains,  parles  lettres  G,  H,  K,  L,  M,  0. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  sa  MoajfY» 

Us  Secrétaires, 
Signé  Verhirr,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  , 
e,Li  Pblstier  d'Aohay. 


U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  lar  promulgation  dé  la  loi  relative  à 
oa  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  département  de  la  Côte- 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

*  U  Président, 
iSignéTaoPLOHG. 

Us  Secrétaires , 
Signé  A.  Darjstb,  ,0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacroms. 
VitfmBidiisceaa  du  Sénat: 

USéentevSacrétetfr?, 
SpéfaonT.  DBLACROi&r* 

Maidons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
iWçt  jjisérfc*  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Whmaui  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
«rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
wtre  secrétaire  d*Étàt  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
MnetHer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tiet«fldléda  grtu»diçf«u;  Par  rfinapereur  : 

U  Garée  au  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  tfètat , 

**•«*«••«•**»■/■•*•.  Sig„éA.W*«wsu. 

Signé  DfiLANBLE. 
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tf*  9266.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  entre  l'État  et  les  Kpoiix  Bougie. 

t>n33tti!R*t  îBtfi. 

NAPOLÉON ,  pttr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Bmï*£r*cr 
dbs  FraWçaïs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  ^ui 
•uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  leprojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÂVridrife  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  du 
Loiret,  le  17  janvier  i86i,  Wtrèflfctàt,  d'une  part,  et  le  sieur  Chris- 
tophe-Alexandre Bougie  et  dame  Mélanie-Hélène-Ernestiue  Van-Géénen, 
sa  femme,  d'autre  ^frtirt,  *èe  Vrngt-'dcmx  hectares   trente-sept  ares 

3uarante-cinq  centiares  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  domaniale 
'Orléans,  au  canton  du  tàfourïn-Nêuf,  contre  te  bois  clé  la  Grille, 
d*unè  surfa'ce  de  'trente-trois  hédtares  trfente-neuf  ares  Soixante  et 
douze  centiares,  situé  commune  de  Bougy  et  contigu  à  la  forêt  doma- 
niale. 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  (2,5oof)  àù  profit  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
'Sigfné  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Veenier  ,  comte  Joachim  MuKAt,  VR  SAlftTJ$flitt(AiK  , 
comte  Le  Peletier  tfJtcitM.    , 

Extrait  dbprocïs~ïerbaldn  Sénat. 

L'é  Sénat  ne  s'obpbf  e  pas  à  la  bromulgation  de  la  loi  relative  à  itn 
échange  à^niinétiWes  àahs  lé  ftej^àïtenienl  iu  Loîr'e^entre  l'État  et 
lès  sieur  et  dTanie  Bougie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2/4.  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires ,  « 

Signé  A.  Dariste,  O.  de  Êarral,  baron  f.  de  Lacrossk 
Va  et  fcellé  du  sceau  du  Sénat  ; 

Le  Sénateur  Secrétaire  ,| 
Signé  Baron  T.  de  Lacroase. 
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3ks  et  ordonnons  <jue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
!et  insérées  au  Bulletin  des  Jois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  4e  la  justice  'est  chftigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  •cette  d&giond  ■cota  :  Par  rEmpereur  : 

bs  Garée  du  totaux,  Mùtkttra  Le  Ministrs  d'État , 

fÈiat  a*  département  de  la  justice,  0.      .  .    __, 

^  J  Signé  A.  Walbwsu. 

Signé  DELAN8LE. 


N*92Ô7.  —  Lot  qui  approuve  un  Echange  entre  VÊlat  et  les  Époux  Clan  don. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dm  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOICS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  taOlfULGUCàs  Ce  qui 
sah  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  protêt  b>e  i*h  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  du 
Loiret,  le  22  février  1861,  entre  l'État,  d'une  part,  etle  sieur  Philippe- 
Gustave  Claadon  et  la  dame  Adélaïde-Eugénie  Henryf  sa  femme, 
d'autre  part,  de  dix-sept  hectares  cinquante  ares  de  bois,  à  prendre, 
en  deux  parcelles,  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans,  canton  d'Am- 
bert  et  des  Orfosses,  contre  deux  parcelles  d'une  surface  de  vingt-six 
beètares  treitfè  ares,  à  prendre  dans  lé  bois  des  Conninières. 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soufte  de  sept  cent  dix-sept 
francs  cinquante  centimes,  (  7  \f  5q'),  à  k,  charge  des  époux  Claudon . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1861. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Mqrïiy. 

L$s  Secrétaire , 
Signé  Vikftifcfc,  de  SAtH^-OEfcMAm,  fcèfron  JÉriitotetfàViD, 
comté  Le  ftcEfask  D'ÀtnfrV. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  époux  CUudon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  *8  Juin  1861. 

U  Président , 
Signé  Thoplorg. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  A.  Damstb,  O.  de  ^arral,  baron  T.  de  Lacboase. 

Vu  et  foellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

VuetfceUédugrandiceau:  Par  T  Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  U  Ministre  d'État, 

"*""  **"  -  «""""«* «  *  «•**••  Signé  A.  Wubwsei. 

Signé  Dblarolk. 


N°  9a 58.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  les  Époux  Moussoir. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  r 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  ' 

LOI. 

Extrait  dm  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

.  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé  rechange  sans  soulte,  passé  devant 
le  préfet  du  Loiret,  le  14  février  1861,  entre  l'État,  d'une  part,  le 
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sieur  César-Jean-François  Moutsoir  et  la  dame  Victoire-Julie  Mari*, 
son  épouse,  d'autre  part,  deï*ancien  étang  de  Ravoir,  d'une  surface 
de  trente-six  hectares  soixaQte-neof  ares  quatre-vingt-neuf  centiares 
(36*  69*  89e),  énclaité  dans  la  forêt  domaniale  d'Orléans  et  apparte- 
nant aux  épomlffàusioir; contré des'tfcrrâta&Vagnesdétacbésxte  cette 
forêt  et  dVine  étendmr  def  quatre-vingt-^ept  hectare»  soixante-cinq 
are»  soixante  et  quinze  centiares  (8711 65a  75*). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juin  1861 . 

«  Le  Président , 

Signé  Comte  de  Morny. 

%  Les  Secrétaires, 

Signé  Vernier,  comte  Joachim  Mdrat,  de  Saint-Germain, 
comte  Le  Pelstoui  d'àtoiaY. 

Rxtrart  à*  proéè*+erh*l  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  tte-te  toi  relative  à  un 
éckttçe  d'immeubles  dans  le  département  du  Loiret  entre  fÉlat  et 
les  sieur  et  dame  Mo&ssoir. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861". 

Le  Préside*, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  icenéda  sceau  dn  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lagbmb. 

Mandons  et  ordonnons  (juiç  le?  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trftuiutailet  avtt,ftUtori[té$  admipiatraJive*,  po«r  qu  Us  Içs  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les.  observent  çt  les  fass^ftt  obseiyer,  eiupire  mi- 
niatre  secrétaire  CÉtat  an  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication.  ,••... 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tfciat  aectiiS  du.  grand  soetu;  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux ,  MÎTttstrt  Leiibmsired'étêtt, 

secrétaire  eTÈtataa  département  de  la  justice,  _,.      ,  .    ,., 

Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delasgle. 
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N°  9259.  — -  Loi  qui  divise  le  canton  de  Malliouse  (Haut-Rhin  )  en  deux  Cantons* 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  » 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  canton  de  Mulhouse,  arrondissement  de  ce 
nom,  département  du  Haut-Rhin,  est  divisé  en  deux  cantons. 

Le  premier,  sous  le  nom  de  canton  Nord,  comprend  la  partie  nord 
de  la  ville  de  Mulhouse  et  les  communes  de  Pfasttat ,  Lutterbach , 
Reiningen,  Richwiller,  Kingersheim  et  Wittenheim. 

Le  second ,  sous  le  nom  de  canton  Sud,  comprend  l'autre  partie  de  1 
la  ville  de  Mulhouse  et  les  communes  de  Brunstatt,  Zillisheim,  Di  I 
denheim,  Galfingen,  Heimsprung,  Niedermorschwiller  et  Dornach. 

La  limite  de  ces  cantons,  dans  la  ville  de. Mulhouse,  est  Gxée  con- 
formément au  plan  ci-annexé.  | 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vbrnier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germaih, 
*  comte  Le  Peletier  d'Achat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de ,1a  loi  relative  à  la 
division  en  deux  cantons  dû  canton  de  Mulhouse  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2b  Juin  1861. 

LePrùident, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Bâton  T.  de  Lacrosse. 
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ILcidoxs  et  ordonnons  que  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiUeT  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  iceUé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

mràmire  eVÈtat  an  département  de  la  justice, 

bigné  A.  Wajlewsxi. 
Signé  Delaïiglé. 


S9  9060.  —  Décret  impérial  qui  annule  ta  Convention  du  17  octobre  1857, 
relative  à  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  aa  Verdon ,  et  le  Cahier 
des  charges  y  annexé. 

Du  i5  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présentait  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  17  octobre  1867  (,\  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
Barincon,  Bcrguiller,  Michel  Chaine ,  Degane ,  Lefchvrc,  Dehiroche,  Prineeteau 
et  Tabateau,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  rade 
du  Verdon  (Gironde]  ; 

Vu  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  notamment  l'ar- 
ticle 38,  aux  termes. duquel  si  les  travaux  n'ont  pas  commencé  dans  le  délai 
Gxé  par  l'article  a ,  la  compagnie  est  déchue  de, plein  droit  et  la  somme  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooof)  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment, devient  propriété  de  TÉtat  et  reste  acquise  au  trésor  public  ; 

Vu  le  certificat  délivré  le  17  octobre  i855,  par  le  directeur  général  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  constatant  le  versement  à  ladite  caisse» 
du  cautionnement  susmentionné  ; 

Vu  les  demandes  formées  au  mois  de  juin  1859 ,  le  8  mai  1860  et  au  mois 
d'avril  1861 ,  par  les  susnommés ,  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  ladite  con- 
cession et  la  restitution  de  leur  cautionnement; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  du  3o  juin  18Ô9  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  ce  département ,  du  4  juillet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ai  dudit  mois  de 
juillet; 

wBon.56o,n*£oS7. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  66  — 
Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  des  26  août,  22  octobre  1859  et  i*  mai  186 i  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  et  demeurent  annulés,  sous  toute  réserve  des  droits 
des  tiers,  la  convention  du  17  octobre  1857,  relative  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé. 

2,  Sur  le  cautionnement  versé  à  la  caisse  de%  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  sieurs  Barincon,  Beramtter,  Michel  Chaîne,  Lefelmre, 

Delaroche,  Degane,  Princeteau  et  Talateau,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooof)  est  définitivement  acquise  au  trésor. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  opérer  la  res- 
titution du  surplus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  i5  Juin  1861 . 

SiçU  NAPOLàON. 


U  JMMrfj*  Mcribfc*  fÊMm  Mpmltmml  é$  tf'agrfcatfart, 
4*cmmmmtté»tTxmm**imHktt 

ftgaé  R.  BOCHER. 

■  \ 

1T  0261.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture  1 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

ia  Le  ministre  de  r agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autowsé  à  faire  occuper ,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation, 
conformément  au  projet  visé  au  présent  décret,  miUe  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  hectares  un  are  rinquante-trois  centiare»  de  dunes  située*  dm  la  com- 
mune de  Carcans  (Gironde  ). 

a°  Les  droits  des  communes  et  des  particulier»  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent  réser- 
vés, conformément  à  l'article  fc  du  décret  du  14  décembre  i8io<n.  (Parti, 
iO  Avril  Î861.) 


N°  0262.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  * 

i°  Le  ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
ix-  série,  Bull.  1 434 ,  u*  1 3,959. 
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aaJctfiaé fe&ifierocciipftiw  jkn^  et  la  fixation, 

mille  cent  quatre-vingt-quatre  hectares  quatre-vingt-dix  are»  quarante-cinq 
ares  de  dune*  sjlttéeftdaniiiesi  comoranas  de  iFonçe  et  de  Lacamauiet  dési- 
gnéofrpar.  une  teinte*  rosersurt  le  plan  annexé  au  «présent  décret. 

2?  Las  dmnUdeas  commune*  et(  de»  particulier»  qui  revendiqueraient,  la 
propriété;  4t  tout  ourpartiedea  dune*  dent*  u\  s'<agit  sont  et  ;  demeurent 
réservés  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  i4  décembre;  1810  {l)» 
(BÊt»94êrAMnHéSâi.)i 


Sr  Q26&  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
etdes  colonies)  portant:: 

Art.  1".  Le  propriétaire  de  la  portion  de  terrain  indiquée  en  rouge  sur  le 
ntatt-otJ'^tai.pimae*ku>e  a»aeités  au:  présent  décret  est  soumis  à'I'exjxo- 
priation  pour  cause  d'utilité,  publique;, ladite  portion  de  terrain'  nécessaire 
a  rétablissement  du  poste  électro-sémaphorique  projeté  à  Fécamp. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  de  cette  portion  de  terrain  non 
bâti,  désignée  sur  le  plan  mentionné  à  l'article  qui  précède. 

3.  Le  préfet  dû  départemeni}de  »k,  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  remplir, 
ir  application,  des  articles  65  et  75  (titre  VU;  chapitres  1  et' 11  )  de  la  loi  dti 
mai  1841*  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte  du 

département  de  la  marine  et  des  colonies ,  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit. 
(Paris,  Jl  Mai  1861.) 


par 
3  m 


N*  9264.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre- des-  finances) 
qui  affecte^auistmoe  de  là  direction  générale  dé»  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  deux  parcelles  de  lais  de  mer'  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sangatte,  département  du  Pàs*de-Calàis,  la  première, 
d'une-  contenance  de  quatre,  hectares-  quarante*neuf  ares. quarante-sept 
centiares,  la  seconde  de  un  hectare  dix-neuf  ares  quarante-cinq  centiares. 
[Paru,  22MaU$6ii) 


N°  9265.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  :  * 

Art.  1er.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  réparation  et  d'entretien  de  la  passe- 
relle suspendue  sur  la  Garonne ,  entre  la  ville*  d'Agen  et  le  bourg  de  Passage, 
au  moyen  de  la  concession  d'un  péage  dont  le  tarif  est  fixé  à  trois  centimes 
par  personne ,  et  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  phia  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maxi- 
mum de  cette  durée  ne  pourra  excéder  vingt  années,  et  sera  fixé ,  à  l'avance, 
par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

2.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voilures  ; 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 

# 
m  «•  série,  Bull.  1*3*;,  vfi-i 3,$5e. 
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Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greûiers; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes  ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  commis- 
saires de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément  à  charge 
par  eux  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service. 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  (Tune  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse , 
ou  en  revenant. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  [Fontainebleau,  5  Juin  i86i.) 


a.  Bulletin  des  lois  n°  9A6,  page  8,  6"  ligne  du  décret  n°  9225, 
d'École ,  lisez  Boysson  d'Ecole. 


Errata.  Bulletin  des  lois  nc 
Boisson 


au  lieu  de 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9 'Juillet  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  ches  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE.  —  9  Juillet  l86l. 
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N*  9366.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  des  exercices 

1859, 1860  et  1861. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI.  #    • 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I«. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS 
SUR  L'EXERCICE  l85<).  . 

Art.  1".  D  est  accordé  sur  l'exercice  1859,  au  delà  des  allocations 
fixées  par  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix  millions  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  soixante  et  onze  centimes  (90,198,681*  71e). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les  divers 
départements  ministériels  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1859  j>ar  le  budget  et  par  des' 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  millions  cent  qua- 
rante-huit mille  neuf  cent  soixante  francs  soixante-deux  centimes 
(7,148,960*  62e),  annulée  conformément  à  l'état  B  ci-annexé* 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  l'exercice  1859  sont  augmentes  d'une  somme  de  soixante- 
trois  mille  soixante-six  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (63,o66f  82e) , 
conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

TITRE  II. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS 
SUR  L'EXERCICE  1860. 

4.  11  est  alloué  sur  l'exercice  1860,  au  delà  des  crédits  accordés 
ITSérk.  4 
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par  la  loi  de  finances  du  n  juin  1859  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  cent  quinze  millions 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs 
vingt-neuf  centimes  [l  15,896*25$'  29I. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
ministères  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1860  par  le  budget  et  par  des 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille 
francs  (75o,ooor),  annulée  conformément  àVétatE  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une  somme  de  soixante- 
cinq  mille  francs  (65,ooof),  conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  L'EXERCICE  l86l. 

7.  H  est  alloué  sur  l'exercice  1861  •  au  delà  des  crédits  accordés 
par  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  quarante-deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  neuf  cent  trente-huit  francs  soixante-six  centimes 
(42,893,938f66e). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  dif&rents 
départements  ministériels  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

8.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1861,  pour  le  payement  des  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  cent  cinquante-neuf  mille  cent  soixante  et  onze  francs 
soixante  et  douze  centimes  (i5g,i^if  73e}. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères  conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

9.  H  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1861 ,  pour  le  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  cinq  mille  auatre  cent  soixante-quatre  francs  quinze  cenr 
times  (  5,464 f  i5*),  conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 

TITRR  IV. 

CRÉDITS  SUmiMENTAfliBS  ATO  HBSTBS  X  PATER  DES  EXERCICES  CLOS. 

10.  11  est  accordé  em  augmentation  des  restes  à  payer  dos  e*er* 
cices  1866, 1857,  i858  et  185g,  de»  crédits  supplémentaires  peur 
la  somme  de  un  million  neuf  cent  qeartote-hvit  nulle  cent  soixante- 
six  francs  soixante  et  un  centimes  (1,948,166' 61e),  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  J  ci-annexé. 

Les  mUiiMres  sent*  ea  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834j. 
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TITRE  V. 

AVÀNGBS  AU  GOUVERNEMENT  6&&C.        « 

H.  fl  est  ouvert  au  ministre  des  finances  des  crédits  montant  à  la 
lomme  "de  um  million  quarante -quatre  mille  trente -neuf  frano$ 
soixante-six  centimes  (i,o44,o39f  66e),  nécessaires  pour  le  payement 
•des  intérêts  et  de  l'amortissement,  exigibles  les  i"  septembre  1860 
et  i*mars  1861 ,  de  la  partie  afférente  a  la  garantie  de  la  France  sur 
l'emprunt  négocié  en  io33  parle  gouvernement  grec. 

Ces  payements  auront  lieu  à  titre  d'avances  au  gouvernement 
pec 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  pe  Mqrky. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât  ,  marquis  de  Talhouèt, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  prochrverbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session  de  i36i. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1861. 

le  Président , 
Signé  TROPLONG. 
Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Dariste  ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  DE  Lacrosse* 
Vt*«ocfl»4n  mxm  au  Sén$t: 

Le  Sénateur  Secrétaire  f 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  .les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nôtre  mi- 
nistre secrétaire  d  État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«irteiHer  la  publication. 

,    Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

VtetfceBédogfandfeeaii,  Par  JL'gn**i*w: 

U  G  mute  4m  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

**rieire  fÉtat  au  département  de  ta  justice,  n.      .  .   „t 

^^                 J  Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delakgle. 

4. 
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Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  V exercice  Î859. 


xi*ist£ais. 


■OKTAKT      ' 

!  ,   ,des  crédita. 


Ministère 
des  finances. 


Ministère  d'État }    ****  ordinaire.. J^600100' 

(    Travaux  extraordinaires 860,000  oo 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Mi  nistère  de  r  intérieur. 

Dette  publique 33,707,198' 5o' 

Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs 888,604  00 

Service  général....; 3,289,000  00 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des   impôts  et' 

revenus 1 3, 410,226  00 

Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes, etc. ...  i8,o6$,oio  00  / 
Ministère  de  t'instruc-)   Service  de  l'instruction  pubii- 

tion    publique   et         que t36,5oo  00 

des  cultes )   Service  des  cultes.» 1,129,26000 

Ministère    de  l'agri- 

culture ,  du  com-     Service  ordinaire 2,209,914  99 

merce  et  des  tra-     Travaux  extraordinaires 14,069,293  74 

vaux  publics 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation 


Total  de  l'Etat  A., 


946\6oofoo 

1,1 36,346  iS 
1,239,939  33 


68,348,o37  5o 

1,266,760  00 

16,269,208  73 

972,800  00 


90,198,681  71 


Etat  B. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l  exercice  i8o9. 


XIXISTtftES. 


MOXTA3T 
des  crédits. 


Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  l'agri-) 

culture,  du  com-l    Service  ordinaire 637,639' 88* 

merce  et  des  tra-l    Travaux  extraordinaires 6,o5o,ooo  00 

vaux  publics.  ) 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation. 


8o,436f3a« 
321,386  33 

6,687,639  BS 
69,498  09 


Total  de  l'État  B.. 


7,1*8,960  62 


État  C.        ^  Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

att  budget  we  Vexere*e&  4$ê9*  ■*<•••••■  ••—**++  «*  •«. 


Kiiisriass  et  ski  vice  s. 

MOMTAST        • 

des  cxrdit». 

■  Ministère  d'ÊtaL  —  Légion  d'honneur. , . . 

'1 8,066*82  • 
46,000  00 

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale 

_ 

Digitized  by 


Google 


B.  n*  9^9. 


—  73  — 


m_jfF*  n    .    Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues 

auhM^âtTtaxrcicetM*. 


MIXMTiHES. 


d'Etat.  —  Service  ordinaire 

Moûtère  des  aflaires  étrangères 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dette  publique ii,6i2,5oe 

Dotations  jA  dépenses  des  pouvoirs 

Ministère  législatifs 85 1,000  00 

des  finances.  Frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et  re- 

\       Tenus 45o,ooo  00 

de  la  guerre 

de  la  marine  et  des  colonies 

deffnstruction  publique  et  des  cultes.  —  Service  de  l'instruc- 
tion publique v 

Mbrirtèredefagricul-) 

tore,  du  commerce!    Service  ordinaire. . i,8o4,ooofoo* 

et  des  travaux  pu-i    Travaux  extraordinaires 429,550  00 


laden  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation. 


Total  de  l'État  D. 


SJOOTAHT 

de»  crédits. 


1,049,722'  1 5* 
1,1 80, 456  32 
2,443,24a  88 


i,3i2,5i2  5o 

73,56o,885  00 
33,525,334  00 

108,544  44 

2,233t55o  00 

473,032  os 


115,896,259  29 


ÉrtiE. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  ïexercice  iBSO. 


MIXtSTiKKS. 

MOSTAST             1 

des  crédit».        1 

Ifinwlère  de  la  guerre ,.....»,  T , , 

75o,ooofoo°  1 

fart  T%  -•'  -  -  TmttÈM  du  Crédit r  rnntrtt  jsax  service» .spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  Y  exercice  1860. 


HrSTSTEB.ES  ET  SERTTCES. 


SOHTAKT 

des  crédits. 


Ssûatère  d'État.  —  Légion  d'honneur 

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale 

Total  de  l'État  F... 


20,000e  00  ■ 
45,000  00 


65,ooo  00 
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État  G.  Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues 

au  budget  de  (exercice  1861. 


MlMISTàftSf. 


Ministère  d'État 

Ministère  des  «flaires 
Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  V 

des  finances. 


(    Service  ordinaire 353,000*00° 

f    Travaux  extraordinaires 385,ooo  oo 

étrangères 


Ministère  de  la  guerre. 
Ministère  de  la  marine 
Ministère  de  r instruc- 
tion   publique    et 
des  cultes '  i 


Service  général iT3So,oo(/oo* 

Frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et  re* 

venus 2,5oo,ooo  oo 


Ministère  de  l'agri- 
culture, du  com- 
merce et  des  tra- 
vaux publics.  ) 


et  des  colonies.  —  Service  marine 

Service  de  l'instruction  publique.     3oo,ooor  oo* 
Service  des  cultes , 200,00000 

Service  ordinaire 366,ooo  00 

Travaux  extraordinaires 24,600,000  00 


Total  de  l'État  G. 


worràjrr        1 
de*  crédits. 

738,000*  OO1 

94,7àO  9$ 
2,110,000  00 

3,85o,ooo  00 

iO,&3$,io8  00 
100,000  00 

6oO,0ÛO  00 

34466,000  00 

42,893,938  6# 

État  fi.  *     Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  t  exercice  1861 

pour  dépenses  d 'exercices  périmés. 


i 


tfuuTiass. 


Ministère  d'État 

Ministère  des  affaires  étrangères , 

Ministère  de  l'intérieur .' 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  )    Service  marine 94,8a3'76« 

*!*     .    DC        l   Service  colonial 1,66a    ~ 

et  des  colonies.      J 
Ministère  de  l'instruction    publique  et  des   cultes.   —   Service  des 

cultes 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 


46  J 


Tôt  al  de  TÉtat  H. 


12,000*00 

2i,i38  77 

2,440  01 

i,3n  73 

13,200  i3 

96.48622 


èvoeo  00 

8,592  56 


159,171  i* 


4tat  L  Tableau  des  Crédits  ouverts  pour  dépenses  6 exercices  périmés  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  C  exercice  1861. 


■MISTtaiS  XT  SBRVlCJtS. 


!  MtnhtAM»  rl'I^fat Umim»  ri*h«w>n 


K  AtfU'lS1 
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ÉTtT  J*     Tmbktm  et»  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


atftlslfcKts. 


Ministère  d'État 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère  defintériettr <*....... 

Ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  guerre. 

Ministère  >  Service  «artoe... 

de  la  marine       >   service  colonial., 
et  «les  colonies.      1 
Ministère  de  rinstroctkm  pnbUqne  et  des 

coites.  —  Service  des  cultes 

de  fagrl 
de  ce» 
merce  et  des  tra 


vaux  publics . 


•\ 


Service  ordinaire. 
Travaux   extraor- 
dinaire*  


ssJaisteve  4s  r  Algérie  et  des  colo- 
nies. —  Liquidation 


Total  de  l'Etat  J. 


MOSTAXT  DBS  CRÉDITS 


oovsm 

par 
décrets. 


65a, 399' 66e 
774*161  06 

44,o4o  09 

p 

u 

U>7&3  7* 


1,485,394  59 


qui  n'est  pas  été 
OUYXftTS 

par  décrois. 


8,5iofo5« 

132,173  09 

i5,i35  77 

16,186  92 

a3 1,92a  86 

s5,4i€  9a 

2,028  08 


4cSû34  68 
565  C6 


462,77a  02 


1 ,948,166' 6 1« 


8,5iofo5 

122,it5  09 

io,235  77 

668,685  58 

231,922  86 

7W**77  0? 
2,028  08 


44,o4o  09 

40*934  68 

856  «S 

14,793  78 


1,948,166  61 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
dm  ié  jota  1661. 

Le  Président , 

Signé  comte  de  Mohny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  VlNfrift ,  comte  Joacbim  Mviur,  baron  Jérôme  Djivid, 
marquis  de.  Talhoubt. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  la  session  de  1861. 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse, 
Vu  et  sceUé  du  scea*  4»  Sénat  t 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacixosse. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861 


Le  Ministre  fÉtat, 
Signé  A.  Walbwsci  . 
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X°  9267.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues  dans  V article  7 
de  la  Convention  passée,  le  20  octobre  1860,  pour  V exploitation  d'un  Servie* 
postal  transatlantique  entre  la  France,  les  États-Unis  et  les  Antilles. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  l'article  7  de  la  convention  passée,  le  20  octobre  1860, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  maritime, 
représentée  par  M.  Emile  Péreire,  pour  la  concession ,  à  ladite  com- 
pagnie, de  1  exploitation  d'un  service  postal  transatlantique  entre  la 
France,  les  États-Unis  et  les  Antilles,  autorisé  par  la  loi  du  7  juin 
1857. 

'   Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât  ,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

* 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'exploitation  du  service  postal  entre  la  France,  les  États-Unis  et  les 
Antilles. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Troflong. 


Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Barml,  baron  T.  de  Lacrosse* 


Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire. 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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lfjuiDOv*  et  obdonnoks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  «cet u:  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  du  sceau,  Ministre  Le  Ministre  d'État . 

secrétaire  d'Etat  am  département  de  la  justice ,  „.      ..... 

.     /^  Signé  A.  Walewsxi. 
Signe  Delahole. 


Convention  entre  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  générale  maritime  et  la  société  du 
crédit  mobilier,  pour-Veseploitation  du  service  postal  entre  la  France,  les  États-Unis  et 
lesAmtUUs. 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances . 
Agissant  an  nom  de  rÉtat ,  d'une  part  ; 
M.Êmik  Pértire, 

Agissant  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime ,  société  anonyme  dont  il  est 
an  des  administrateurs ,  d'autre  part  ; 

Et  M.  Charles  Mollet, 

Agissant  pour  et  êa  nom  de  la  société  générale  du  crédit  mobilier ,  dont  il  est  le 
Tice-président,  en  vertu  des  pouvoirs  oui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  17  octobre  1860,  encore  d'autre 
part,    . 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Suivant  décret  du  30  février  i858,  M.  Michel-Victor  Marziou,  directeur  gérant'de  la 
société  Victor  Marziou  et  compagnie,  dite  f  Union  maritime,  a  été  reconnu  concession- 
naire de  l'exploitation  d'un  service  postal  transatlantique  entre  la  France ,  les  Etats- 
Cois  et  les  Antilles,  comprenant  : 

i*  Une  ligne  du  Havre  à  New-York; 

2*  Une  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  Aspinwall ,  avec  annexe  sur  la  Gua- 
deloupe ,  le  Mexique  et  Cayenne. 

Le  décret  a  été  notifié  à  MM.  F.  Marziou  et  compagnie ,  le  26  décembre  1859 ,  et, 
cofuormément  à  l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret ,  ils  ont  opéré, 
le  h  janvier  186e,  le  versement  du  cautionnement  stipulé. 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  16  octobre  1860,  MM.  V.  Marziou  et  compa- 
gnie ont  déclar^  se  désister  de  la  concession  à  eux  laite  desdits  services  transatlan- 
tiques des  Etats-Unis  et  des  Antilles,  sous  la  condition  de  recevoir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  remboursement  du  cautionnement  versé  le  4  janvier  1860. 


Son  Excellence  le  ministre  des  finances  ayant  accepté,  par  lettre  du  19  octobre .. 
le  désistement  de  MM.  F.  Marziou  et  compagnie ,  et  M.  É.  Péreire,  aux  noms  et  qua- 
''es  ci-dessus,  ayant  demandé  q 

'exploitation  desquels  MM.  F. 

fl  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 


"tes  a-dessus,  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  fait  cession  des  services  transatlantiques 
■  l'exploitation  desquels  MM.  F.  Marziou  et  compagnie  ont  renoncé, 
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Art.  1"   Mi  £imkP^û^,après  avoir  pris connaissance,  * 

1*  De  la  loi  du  17  juin  1857 ,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  fui 
à  s*ençager,  an  nom  de  l'État,  au  payement  aun  subvention  pour  L'expioit*txi 
trois  bçnes  de  correspondance ,  an  moyen  de  paquebots  à  vapeur,  entre  la  Prax 
l'Aménque; 

a*  Du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  ao  février  i$*8  ,-pour  l'eijploil 
des  services  postaux  transatlantiques  {lignes  des  Etats-Unis  et  des  Antilles) , 

S'engage ,  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime ,  à  desservir  penAtot 
ans,  à  partir  de  l'époque  ci-après  indiquée,  conformément  aux  clauses  et  condj 
du  cahier  des  chargés  précité  et  à  celles  ci-dessous  : 

i*  La  ligne  du  Havre  à  New-York; 

a*  La  ligne  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  à  Aspinwall ,  avec  les  annexes 
Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cayennef  et  ce  moyennant  le  payement  d\ine  su] 
tion  annuelle  de  neuf  millions  trois  cent  mille  francs ,  pendant  toute  la  durée  1 
traité. 

Toutefois ,  cette  subvention  sera  réduile  de  six  cent  mille  francs  par  an  £o*qi 
mise  en  activité  du  service  annexe  sur  le  Mexique,  sauf  ce  qui  tara  stipulé  «h* 
pour  les  dota  premières  annuités. 

2.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt  années  consécutives,  à  partir  de  trois  ans  1 
la  date  du  décret  de  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tous  les  se? 
réunis  seront  en  pleine  activité ,  si  cette  époque  est  antérieure  à  ces  trois  ans. 

3.  M.  Emile  Péreire,  au  nom  de  la  oompaenie  générale  maritime,  s'engage,  do'j 
a  porter  à  seize ,  au  lien  de  quinze,  le  nombre  des  Mlimeats  nécessaires  pour  *û 
plu*  les  services  ci-dessus  indiqués ,  et  à  élever  la  puissance  de  ces  batitxtSDts  «è, 
mille  quatre-vingt-cinq  chevaux ,  au  lieu  de  huit  mille  cent  cinquante. 

En  conséquence,  l'article  17  du  cahier  des  charges  sera  modifié,  et  la  compa 
achètera  ou  fera  construire  : 

i°  Cinq  navires  de  la  force  de  huit  cent  cinquante  chevaux  au  minimum ,  au 
de  sept  cent  cinquante ,  soit l,a5o  cJiej 

a*  Six  navires  de  la  force  de  six  cent  soixante  chevaux  au  mini- 
mum ,  au  lieu  de  six  cents ,  soit « . . .  «     5,$ôo> 

3°  Cinq  navires  d'une  force'totale  de  huit  cent  soixante  et  quinze 
chevaux  minimum ,  au  lieu  de  huit  cents ,  savoir  : 

Trois  de  deux  cents ,  ci • 600 

Un  de  cent  cinquante, ci « tSo 

Un  de  cent  vingt-cinq ,  ci 1  a5  # 

Total û,o85 


Par  suite  de  ces  accroissements,  les  bâtiments  que  la  compagnie  est  tenue  ft 
à  flot  trois  ans  après  la  date  de  la  concession,  d'après  FarUclc  i5  du  cahier," 
charges ,  seront  au  nombre  de  quatorze  et  devront  être  mus  par  huit  mille  six  < 
quatre-vingt  cinq  chevaux. 

Six  ans  après  cette  date4  ou  avant  cette  époque  si  la  compagnie  use  de  la  &4 
qui  lui  est  donnée  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  i5  précité,  et  pends* 
durée  du  traité ,  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  à  toute  réquisition ,  de  ta  pal 
sion,  de  seize  bâtiments,  donnant  ensemble  une  force  au  minimum  de  neuf* 
quatre-vingt-cinq  chevaux. 

4.  La  puissance  minimum  de  chacun  des  bâtiments  affectés  au  service  de  chi 
ligne  est  réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Huit  cent  cinquante  chevaux-vapeur  pour  la  ligne  de  New-York; 

Six  cent  soixante  chevaux  pour  la  ligne  des  Antilles  et  d* Aspinwall; 

Demc  cents  chevaux  pour  la  ligne  de  la  Martinique  an  Mexique  ; 

Deux  cents  chevaux ,  et ,  en  cas  d'avarie,  eent  cinquante  chevaux  peur  le  tyajtl 
la  Martinique  â  Cayenne; 

Cent  cinquante  chevaux  et,  en  cas  d'avarie,  cent  vingt*ckiq  cfeevsox  ftftfr  1*  ty 
de  la  Martinique  à  la  Guadeloupe. 

Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit 
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5.  Lorsque  la  présente  convention  sera  devenue  définitive,  et  lorsque  la  compa- 
gnie maritime  aura  été  dûment  conetituée  doux  l'accomplissement  des  obligations 
résotant  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges ,  le  capital  de  ladite  compa- 
gnie sera,  indépendamment  de  l'avance  faite  par  l'État  et  dont  il  sera  question  ci* 
après,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  De  son  matériel  naval ,  armement,  immeubles  en  plein  rapport  ; 

**  De  valeurs  réalisables  et  disponibles,  formant  le  solde  net,  passif  déduit,  du 
montant  de  ses  créances  actives ,  valeurs  de  portefeuille  et  produit  de  marchandises 
importées  ou  en  cours  de  voyage. 

Dans  le  cas  où  la  réalisation  de  ces  valeurs  n'atteindrait  pas  ta  somme  de  neuf  mil- 
lions de  francs  avant  l'époque  fixée  par  l'article  2  ci-dessus  pour  l'ouverture  des  ser- 
rées  transatlantiques ,  la  société  générale  maritime  s'engage  à  en  former  le  compté- 
■g*,  en  émettant,  outre  les  trente-deux  mille  obligations  ci-rfprès,  un  nombre 
ratassions  entièrement  semblables,  suffisant  pour  former  ce  complément; 

3^  Du  produit  qui  résultera  de  rémission  de  trente-deux  miHe  actions  de  cinq  cents 
™cs  et  de  trente-deux  mille  obligations  également  de  cinq  cents  francs.  *       • 

6*M.  CAorfa  Mallet,  es  noms  et  qualités  ci-dessus  spécifiés,  prend  envers  l'État 
Wœattoû  de  garantir,  aux  époques  indiquées  en  l'article  précédent,  et  pour  le 
gfflfc  susdit  de  neuf  millions  de  francs,  la  réalisation  du  solde  net  de  l'actif  de  la 
ttjfagnie  maritfme  disponible  et  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

iMïfcaries  Êftdlet  s'engage  en  outre ,  en  la  même  qualité ,  tant  envers  la  compagnie 
jyrale  maritime  -qu'envers  l'État,  à  faire  souscrire  ou  à  souscrire  pour  son  propre 
BiÉfte* 

1  tes  trente-deux  mille  actions  et  les  trente-deux  mille  obligations  dont  11  Vient 
V*re  parlé  et  qui  doivent  produire,  au  minimum,  un  capital  de  vingt-neuf  millions 
Jb  cent  mule  francs  ;  savoir  :  seixe  millions  de  francs  pour  les  actions ,  et  trente  mil- 
utwsû  cent  mille  francs  pour  les  obligations  ; 

*te  nombre  d'obligations  destiné  à  former,  sil  y  a  lieu,  avec  les  recouvrements 
JJWMur  les  valeurs  réalisables  de  la  société  maritime ,  la  somme  de  neuf  mlHte** 
*ntact  stipulée  en  l'article  précédent. 

P'^%  son  côté,  le  ministre  des  finances,  vu  l'acte  de  désistement  consenti,  le 
ri  octobre  1861,  par  MM.  V.  Marziou  et  compagnie,  accepte;  au  nom  de  rÉtat,  les 


Digitized  by 


Google 


—  80  — 

engagements  contractés,  tant  par  M.  Péreirt,  au  nom  de  la  compagnie  générale  ma- 
ritime, que  par  M.  Charles  Mollet,  au  nom  de  la  société  générale  du  crédit  mobilier, 
tels  qu'As  ont  été  stipulés  ci*dessus,  et  garantit  le  payement  de  la  subvention 
annuelle  fixée  par  Fartide  1*. 

De  plus,  et  pouYtenir  compte  à  la  compagnie  générale  maritime  de  l'augmentation 
du  nombre  de  navires  et  de  force  qu'elle  s'est  obligée  A  donner  à  ses  bâtiments ,  le 
ministre  des  finances  s'engage  au  nom  de  l'État  à  lui  payer  d'avance ,  et  ainsi  qu'il 
est  stipulé  ci-après,  les  deux  premières  annuités  de  ladite  subvention,  soit  dix-huit 
millions  s»  cent  mule  franc». 

Nonobstant  ce  payement  anticipé ,  la  subvention  due  à  la  compagnie  lui  sera  payée 

rmdant  vingt  ans,  mais  le  montant  de  chaque  annuité  supportera  une  retenue  égale 
neuf  cent  trente  mille  francs  pour  l'amortissement  de  l'avance ,  le  tout  sans  intérêt 
En  outre,  si ,  avant  les  délais  fixés  par  l'article  2 ,  la  compagnie  exploite  une  partie 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées ,  il  lui  sera  payé  une  subvention  proportionnelle  aa 
parcours  effectué  et  à  la  puissance  des  navires  affectés  à  chaque  ligne ,  le  tout  sans 
dérogation  aux  dispositions  des  article*  i  et  2. 

8.  Le  montant  des  avances  sera  payé  à  la  compagnie  maritime  de  trois  mois  ea 
trois  mois ,  au  fur  et  à  mesure  des  dépenses  faites  pour  la  construction  ou  l'achat  de 
seire  navires  d'une  puissance  totale  ne  neuf  mille  quatre-vingt-cinq  chevaux  qu'elle 
doit  avoir  aux  termes  de  l'article  3  ci-dessus  et  des  articles  1 5  et  17  du  cahier  des 
charges,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  ou  des  avances  faites  pour 
lesdits  navires.  f 

9.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  achèterait  les  navires  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
desservir  la  ligne  de  New- York ,  le  tiers  du  montant  de  l'avance  de  dix-huit  millions 
six  cent  mille  francs  lui  sera  remis  un  mois  après  le  procès-verbal  constatant  la  mise 
en  exploitation  de  cette  ligne. 

10.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  mesures  nécessaires  soit  pour  constater 
l'état  d'avancement  des  navires  construits  par  la  compagnie  du  la  libre  propriété  en 
ses  mains  des  navires  achetés  par  elle ,  soit  pour  sauvegarder  les  droits  de  1  Etat  sur 
les  divers  navires  A  raison  des  fonds  par  lui  versés  tant  pour  leur  construction  que 
pour  leur  acquisition. 

11.  Les  articles  2,  0,  33  et  le^iernier  paragraphe  de  l'article  44  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  20  février  i858,  pour  l'exploitation  des  services  postaux 
transatlantiques»  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

tArt.  2.  L'État  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un 
•port  de  France  quelconque,  sur  les  points  déjà  desservis  par  la  compagnie»  abou- 
•  tissant  aux  Antilles  ou  à  un  point  Quelconque  de  la  côte  d  Amérique  compris  entre 
c  Terre-Neuve  et  l'embouchure  du  fleuve  des  Amazones. 

■Néanmoins,  cette  interdiction  ne  s'applique  ni  au  prolongement  des  lignes  des- 
■  servies  par  la  compagnie ,  ni  à  leur  rayonnement. 

«Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  de  créer  une  ligne  directe 
«entre  la  France  et  la  Nouvelle-Orléans  avec  escale  à  la  Havane  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
«  d'autres  ports  A  déterminer,  il  en  réserverait  la  concession  à  la  compagnie  générale 
«maritime,  à  des  conditions  fixées  a  l'amiable  et  qui  indemniseraient  la  compagnie 
«du  dommage  qui  serait  causé  aux  services  déjà  concédés  par  l'établissement  d'une 
«ligne  intermédiaire  et  parallèle. 

«Si  la  compagnie  refusait  d'exécuter  le  service  d'un  port  de  France  à  la  Nouvellc- 
«  Orléans  à  des  conditions  fixées  à  l'amiable,  et  que,  par  suite,  la  ligne  intermédiaire 
«fût  concédée  à  une  autre  compagnie ,  le  dommage  pouvant  résulter  pour  les  services 
«de  New-York  et  des  Antilles  de  rétablissement  d'une  ligne  intermédiaire,  ainsi  que 
«l'indemnité  destinée  à  compenser  ce  dommage,  seraient  fixés  par  une  commission 
«arbitrale  formée  et  composée  comme  il  est  dit  à  l'article  45  du  cahier  des  charges. 

«Dans  le  cas  où,  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  d'un  prolongement  des  ser- 
«  vices  dans  L'océan  Pacifique,  il  en  réserverait  la  concession  de  préférence,  à  des 
«conditions  égales,  à  la  compagnie  concessionnaire  de  la  lifne  de  Saint-Naxaire  à 
«Aspinwal. 

«Art.  9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  l'exécution  des  obligation? 
«contractées  par  la  compagnie  pour  l'établissement  des  services  mentionnés  à  l'ar- 
«ticle  1*.  11  sera  rembourse  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception,  régulièrement  eons- 
ctatée,  du  matériel  exigé  par  l'article  3  de  la  présente  convention  et  proportion 
«nellement  à  l'importance  de  ce  matériel. 
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•Art  55,  Les  passagers,  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  ecclésiastiques 

•  (tannin  voyageant  sur  réquisition  de  l'administration ,  seront  admis  sur  les  paquebots 
•delà  compagnie  avec  leur  Camille  et  leur  suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commis* 

•  saires  du  Gouvernement  en  France ,  des  gouverneurs  et  commandants  de  station  dans 
1  do*  colonies ,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix- qui  seront  adoptés  par  la  com- 
•pagnie,  tant  pour  les  passagers  de  première,  deuxième  et  troisième  classe,  que 
«poar  les  passager*  de  pont. 

«Toutefois,  la  compagnie  devrait  être  prévenue  huit  jours .)  l'avance  si  l'embaraue- 

•  ment  des  passagers  en  vertu  du  présent  article  excédait  le  quart  des  places  dispo- 
nibles sur  chaque  navire. 

1  Les  lazaristes,  les  missionnaires,  les  sœurs  de  charité  et  tous  autres  membres  des 
•ordres religieux,  s'ils  sont  Français,  seront  admis  gratuitement  à  bord  des  paque- 
ibote  en  France,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances,  transmise  par  les  com- 
«mtssaires  du  Gouvernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  -des  gouverneurs,  et,  à 
«rétranger,  sur  celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

•Les marins,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  les  ra- 
«patries  et  les  indigents  seront  transportés ,  aux  frais  de  l'Etat ,  au  prix  de  sept  francs 
•par  jour,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera  celle  de  Péquipage  pour  les  classes 
'anttBérées  ci-dessus,  à  1  exception  des  sous-officiers,  qui  seront  admis  à  la  table  des 
•maîtres. 

«Le  nombre  des  personnes  embarquées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précé- 
dents ne  pourra  excéder,  sur  chaque  ligne  annexe,  dix  par  voyage  sans  le  consen- 
tement de  la  compagnie. 

«Le  département  de  la  marine  aura,  sur  chaque  paquebot,  droit  à  vingt  places 
«poar  toufrofficiers,  marins  ou  soldat»  et  personnes  assimilées ,  au  prix  de  sept  francs 
«par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

«Art.  kk.  Dernier  pesagraghe.  Les  payements  auront  lieu  A  Paris,  t 

Le»  antres  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  90  février  1808 
sont  atimtenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes* 

1%  Les  dispositions  dû  cahier  des  charges  qui  seraient  à  l'avenir  reconnues  sus- 
ceptibles de  modifications  ne  pourront  être  échangées  que  d'un  commun  accord  entre 
le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  générale  maritime  ou  son  représentant, 
week  consentement  de  la  société  du  crédit  mobilier,  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  Les  opérations  commerciales  consistant  en  achat  de  marchandises  pour  en 
effectuer  la  vente  sont  interdites  à  la  compagnie  générale  maritime. 

14.  Les  dispositions  financières  stipulées  en  l'article  7  ci-dessus  seront  soumises  a 
U  ratification  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session ,  et  la  présente  convention 
oc  deviendra  définitive  qtraprès  avoir  été  sanctionnée  par  la  loi  et  approuvée  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

15.  Dans  les  trois  mois  à  partir  du  1*  mars  1861,  M.  Péreirt  et  M.  Mattel  rapporte- 
ront l'approbation  de  la  présente  convention  par  les  assemblées  générales  de  la 
société  du  crédit  mobilier' et  de  la  compagnie  générale  maritime,  au  nom  desquelles 
>h  ont  contracté. 

16.  U  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  un  franc 

HodificQiioià  introduites  dans  le  cahier  des  charges  annexé  an  décret  du  20  février  tSôS , 
paur  T exploitation  des  services  postaux  transatlantique»*. 

£atre  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
agissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part; 

M.  Énule  Perdre ,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime,  société 
*noayaie  dont  il  est  un  des  administrateurs,  d'autre  part; 

Et  H.  Charles  Mollet,  agissant  pour  et  au  nom  de  la  société  générale  du  crédit  mo- 
bwçr,  dont  il  est  le  YJce-p  résident,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
PyrdèTibération  du  conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  17  octobre 
l8^o»  encore  d'autre  part, , 

N  *  été  convenu  ce  qui  suit  * 

***•  1*.  Le  paragraphe  de  l'article  premier  du  cahier  des  charges  annexé  au 
4*cret  du  20  février  18&8,  pour  l'exploitation  des  services  postaux  transatlantiques. 
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«t  stipulant  aue  les  navires  foi  auront  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  m 
destination  aevront  faire  escale  à  Cherbourg  cour  y  prendre  ou  y  déposer  te*  4 
responjlances  et  les  voyageurs ,  est  modifié  ainsi  qu'if  suit  : 

«Les  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  ou  de  dcstiûatla 
t  devront  faire  escale  dans  le  port  de  Brest,  pour  y  prendre  ou  y  déposer  les  correi 
cpondances  et  les  voyageurs,  sans  que  la  compagnie  ait  droit,  pour  ce  fait,  A  autcvad 
«indemnité.» 

2.  M.  Emile  Péreire,  au  nom  de  la  compagnie  générale  maritime,  s'engage  à  acheté 
en  France  ou  à  y  (aire  construire ,  moitié  au  moins  du  matériel  naval  stipulé  en  Tmr 
ticle  3  de  la  convention  passée  le  a 4  avril  dernier,  soit  au  moins  huit  bâtiments  e 
quatre  mille  cinq  cent  quarante-cinq  chevaux-vapeur. 

3.  Les  articles  qui  précèdent  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaieot  in- 
sérés dans  la  convention  passée,  le  ik  avril  1861,  entre  Son  Excellence  le  ministre  dà 
finances  et  MM.  Emile  Pereire  et  MaUet,  pour  la  concession  destservices  postaux  entrt 
la  France ,  les  États-Unis  et  les  Antilles, 

Fait  à  Paris  en  trois  originaux ,  le  8  juin  1861 . 

Cahier  des  charges  pour  V exploitation  des  services  postaux  transatlantiques, 

{Lignes  dès  États-Unis  et  des  Antilles.)  j 

CHAPITRE  PREMIER. 

ITINÉRAIRE. 

Ait.  1er.  Le  servie^  A  exécuter  comprend  les  lignes  principales  et  les  services  an- 
nexes indiqués  ci-après  : 

î*  Ligne  du  Havre  à  New-York ,  miHe  cinquante-huit  lieues  marines. 

Le  nombre  des  voyages  étant  de  vingt-six  par  an ,  retour  compris,  soit  un  départ 
toutes  les  deux  semaines,  la  distance  A  parcourir  est  de  cinquante-cinq  mille  seine 
lieues  marines. 

a*  Ligne  des  Antilles,  partant  deux  fois  par  mois  de  Nantes  (  Saint-Naxaire)  pour  la 
Martinique  et  aboutissant  à  Asptawat ,  dont  l'itinéraire  est  fixé  ainsi  qu'A  suit  : 

De  Saint-ttassJre  A  la  Martinique i.iW"  s/3 

De  la  Martinique  à  Saint-Mare  ou  Carthagene 555    i/5 

De  Saint-Marthe  ou  Carthagene  à  Aspinwail 1 19 

(Vingt-quatre  voyages  par  an.)  — — — 

i.tta. 


Trois  services  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  suivants  : 

1*  De  la  Martinique  à  la  Guadeloupe 3i*"  s/5 

(vingt-quatre  voyages  par  an. )  — — — — 1 

a*  De  la  Martinique  A  Santiago-de-Cuba Sio^ 

De  Santiago-de-Cuba  A  la  Vera-Crux 585 

De  la  Vera-Crux  A  Tampico 68    i/5 

(Doux*  voyages  par  an*)  — — 

765    i/5 

5*  De  la  Martinique  à  Cayenne *6o*  ' 

La  distance  A  parcourir  est  de  cent  quatre  mille  sept  cent  cinquante-deux  lieues 
marines, 

èUcopituUtion  dès  ligne*  peinoipales  et  4ee  services  annexes. 

Ligne  de  New-York 55vOi6w 

Ligné  des  Antilles 7***2* 

Annexes  de  la  ligne  des  Antilles 26,080 

TOTAL  efcHÉJUL 1^,768 
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La»  cswiria  qnt  auront  te  port  en  Havre  pour  point  de  départ  on  de  destination 
~  ~  ire  escale  Ame  le  pert  de-Cherfcourg  pour  y  prendre  ou  y  déposer  les  cor- 
ces  et  les  voyageurs,  sans  que  la  compagnie  ait  droit  pour  ce  fait  à  aucune 


l»  aanâstre  aura  la  faeuttéde  supprimer  des  escale»  on  d'en  étaWrr  de  nouvelles; 
:  An^MRirter  le  nombre  «les-  ordinaires  sur  letfiignes  es-dessus  mentionnées ,  ou  bien 
encore  d'établir  des  services  nouveaux. 

Sens  ces  divers  cas,  le  nombre  des  bâtiments  et  les  conditions  du  marché  seront 
filés  de  nouveau  et  de  gré  à  gré. 

2.  L'État  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un  port 
de  France  quelconque  sur  les  points  déjà  desservis  par  la  compagnie  et  aboutissant 
ans  Anales,  ou  à  un  point  quelconque  de  la  côle  d'Ajnérkyne  compris  entre  Terre- 
Bave  ai  Yt nibenchare  du  fleuve  des  Amazones, 

Sfena  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  d'un  prolongement  des 
services  dans.  Focéaa  Pacifique  il  en  réserverait  la  concession  de  préférence,  à 
randilii  m  il  égales,  à  la  compagnie  ooaoesaioooaûre  de  la  ligne  de  SeâMV4iaiai*e  à 
AspinwaJL 

3.  La  compagnie  s'engage  à  transporter  gratuitement  les  correspondance»  sur  les 
lignes  principales,  et  sur  lea  lignes  annexes,  ainsi  que  sur  tonte  ligne,  sait  parallèle, 
soit  de  prolongement  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajouterait  spontanément  ans 
services  fui  font  l'objet  du  présent  marché ,  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  main- 
tiendrait ces  hfnes. 

Elle  est  tenue ,  en  outre ,  de  transporter  gratuitement  les  espèces  d'or  et  d'argent 
pour le  service  de  r&at. 

4»  L'adnûnirtratioa,  après  nvok  pris  l'avis  de  la  compagnie ,  fixera  les  jeues  et 
heures  de  départ  des  pointa  extrêmes,  tant  des  lignes  principales  que  des  emhrash- 
che 


fi&sT  régies*  aussi  le  tesnps  maximum  a  passer  au»  escales»  en  tenant  compte  des 
besoins  du  service  pour  les  dépécheà ,  les  voyageurs  et  les  marchandises ,  et  détenmV 
nera  enfin  ls>  durée  moyenne  oes  traversées. 

i.  Le  départ  des  paquebots  des  ports  de  France  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'arrivée 
des  dépêches  de  Paris/  Toutefois,  ce  retard ,  dont  la  cause  devra  être  mentionnée  sur 
le  joonaei  de  bord  par  le  amnûssaire  du  Gouvernement,  ne  pourra  excéder  douze 
heures  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

La  compagnie  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  cause  de  ce  retard. . 

6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou  relâche  en  d'autres  points  que  ceux 
désignés  par  le  présent  cahier  des  charges  ou  fixés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés  de  rettcher  sur  d'autres  points  que  ceux  indi- 
qués, le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  procès-verbal  dressé  en  la  forme 
ff usage.  Si  la  rettcfae  avait  lieu  dans  nn  port  étranger,  le  procès-Verbal  devrait  être 
certifié  par  le  consui  de  France» 

7.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'embarquer  ou  de  jjébarquer  des  voyageurs  et  des 
marchandises  ailleurs  que  dans  les  ports  de  relâche  réglementaires. 

CHAWTKE  II. 
CAUJTONiNEMBNT. 

A»  fisne  les  bma  jours  qui  suivront  la  notification  à  elle  dite  de  la  concession  du 
ssrvsoesvtmeBsnpagnai  sera  tanne  de  verser  »  soit  en  numéraire,,  soit  en  renée  quatre 
et  demi  ou  quatre  ponr  cent  au  pair,  su.  trois  penrcent  cakd^eaàseiijsjteetqusnee 
francs»  cnamrjgséincttt  à  Fojnierinsnfp  du  10  jsnn  a8rô,  un  cautionnement  fixé  à 
on  million  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

Si  le  cantiavjnnniat  est  fonrni  en  numéraire,  il  devra  être  versé  à  la  caisse  des 
dépèts  et  consignations.  Après  que  les  déposants  auront  justifié  de  leurs  enflâtes  et 
auront  fait  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait 
à  titre  de  cautionnement ,  fl  leur  sera  délivré  par  le  caissier  générai  de  la  caisse  des 
dépote  et  consignations  une  déclaration  destinée  à  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  ragent 
judiciaire  du  trésor ,  avec  lequel  la  compagnie  ou  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
acte  qui  constatera  le  dépôt,  à  titre  de  nantissement,  des  inscriptions  de  rentes 
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avec  affectation,  par  privilège  spécial,  à  la  garantie  de  l'entreprise.  H  en  sera  é 
livré  un  bordereau  personnel  au  propriétaire  des  rentes  pour  lui  servir  à  toucher  lf 
arrérages. 

9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  fa  garantie  de  l'exécution  des  obligations  coi 
tractées  par  la  compagnie  pour  V  établissement  des  services  mentionnés  enrartfcfe  1* 
11  sera  remboursé  aussitôt  après  la  réception  régulièrement  constatée  dn  matérii 
exigé  par  l'article  1 7  ci-après.  N 

CHAPITRE  Iir. 
SURVEILLANCE  DU  SERVICE. 

10.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ports  de  départ  et  d'arrivée  en  France,  un  com 
missaire  du  Gouvernement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  du  cahier  de 
charges. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  auront  le  droit  de  faire ,  à  bord  des  paoue 
bots,  toute  visite  et  vérification  qu'As  croiront  nécessaires,  et  tils  pourront  se  fain 
accompagner,  à  cet  effet,  des  personnes  qu'ils  jugeront  capables  de  les  assister  dan 
leur  eiamen. 

11.  Les  commissaires  du  Gouvernement  seront  nommés  par  te  ministre  des  fi 
nances. 

19.  Une  commission  de  surveillance ,  composée  de  personnes  appartenant  à  la  ma 
rine  militaire ,  à  l'administration  et  au  commerce ,  sera  constituée  dans  chacun  dej 
ports  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  appartiendra  au  ministre  des  fi 
nances.  Dans  les  visites  et  vérifications  mie  te  commissaire  du  Gouvernement  fera  i 
bord  des  paquebots,  suivant  te  droit  qui  lui  en  est  attribué  par  l'article  10,  il  pourra 
réclamer  le  concours  de  chacun  des  membres  de  cette  commission. 

La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  être  prises  par  U 
commissaire  du  Gouvernement,  et  dont  la  compagnie  croirait  devoir  appeler  uevani 
elle. 

13.  Au  moment  du  départ  des  paquebots ,  le  tirant  d'eau  fixé  pour  la  pleine  charge 
sera  vérifié  par  les  soins  du  commissaire  du  Gouvernement .  lequel  s  assurera  que 
l'équipage  est  au  complet,  et  constatera  l'heure  du  départ  du  bâtiment. 

1 4.  Le  commissaire  du  Gouvernement  et  les  agents  des  postes  pourront ,  lorsqu'tH 
le  jugeront  convenable ,  exiger  la  communication  du  journal  de  bord.  * 

CHAPITRE  IV. 

DES  PAQUEAOra. 

15.  La  compagnie  s'engage  à  avoir  à  flot,  trois  ans  après  la  date  de  la  concession, 
treize  bâtiments  a  vapeur  mus  par  sept  mille  sept  cent  cinquante  chevaux  nominaux. 

A  la  même  date,  le  service_ae  la  ligne  de  Vew-York  et  celui  de  la  ligne  principale 
des  Antilles  et  des  embranchements  de  la  Guadeloupe  et  de  Cayenne  seront  en  pleine 
activité. 

Six  ans  après  la  date  de  la  concession ,  la  compagnie  s'engage  â  mettre  en  activité 
l'embranchement  de  la  Martinique  au  Mexique  et  â  mettre  à  flot  deux  autres  navires 
de  deux  cents  chevaux  chacun.  * 

^  La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer  les  époques  en  prévenant,  un  mais  à 
l'avance,  1  administration  des  postes. 

Après  ces  délais ,  et  pendant  la  durée  du  traité ,  la  compagnie  sera  tenue  de  justi- 
fier, â  toute  réquisition ,  de  la  obssession  de  quinze  bâtiments  donnant  ensemble  une 
force  au  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux  nominaux. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie  devront  naviguer  sous  pavillon  fran 
•cais. 

17.  En  exécution  dès  dispositions  de  l'article  i5,  la  compagnie  achètera  ou  fen 
construire: 

5  navires  ayant  au  minimum  uue  force  de  760  chevaux.  3/r5o  chevaux. 

6  ■  ~- 1  ■     ■        600 3,fcx> 

h     ■      ■■    ■  ■       m  200     m    ■  800  * 

tS  8,i5o 
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La  .compagnie  fera  connaître  les  chantiers  et  atelier*  dans  lesquels  seront  effectuée* 
les  constructions.  . 

L'iAmaistration  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'ensemble  et  sur 
tous  les  détails  de  ces  constructions*  Elle  aura  la  faculté  de  déléguer  à  cet  effet  des 
agents  ^ui  «ouïront  se  faire  communiquer  les  plans  et  marchés ,  et  auxquels  les  chan- 
tier* et  ateliers  seront  ouverts  en  tout  temps. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  dans  le  délai  de  vingt  mois ,  celui  de  ses 
navires  qui  viendrait  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service ,  de  manière  à  complé- 
ter an  minimum  de  huit  mille  cent  cinquante  chevaux. 

19.  Les  vitesses  moyennes  par  heure,  devront  être  de  : 
Opxe  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne  de  New- York; 

Dix  nœuds  cinq  dixèmes  sur  la  ligne  principale  des  Antilles  et  la  ligne  d'As- 
pinwtfl; 
Hait  nœuds  sur  les  embranchements  du  Mexique,  delà  Guadeloupe  et  de  Cayenne. 

20.  Les  bâtiments  affectés  au  service  des  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  ne  seront 
employés  qu'après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission  spéciale  nommée 
par  le  ministre  des  finances». laquelle  aura  seule  qualité  pour  autoriser  la  mise  en 
service.  Cette  commission  s'assurera  que  les  bâtiments  satisfont  aux  conditions  sui- 
vantes: 

i*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d'une  solidité  suffisante,  et 
propres  au  service  postal  èjl  commercial  auxquels  ils  sont  destinés  ; 

s*  Que  les  chaudières  peuvent  supporter  à  froid ,  sans  déformations  sensibles,  la 
charge  d'épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 

y  Qu'au  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au  demi-chargement,  les  vitesses  des 
navires  sont  supérieures  de  deux  nœuds  aux  vitesses  moyennes  fixées  pour  chaque 
%fef  à  F  exception  de  celle  des  navires  de  la  ligne  de  fyew-York,  dont  la  vitesse 
(fessai  pourra  ne  pas  dépasser  treize  nœuds  ; 

K*  Qae  le  travail  des  machines ,  mesuré  sur  les  pistons  au  moyen  de  l'indicateur, 
est  m  à  autant,  de  fois  deux;  cents  kilogrammes  par  seconde  qu'il  y  a  de  chevaux 
«os» puissance  nominale  mentionnée  dans  l'article  17  ci-dessus,  savoir: 

&pt  cent  cinquante  chevaux  pour  la  ligne  de  New- York, 

Six  cents  chevaux  pour  celle  des  Antilles , 

Deux  cents  chevaux  pour  celle  de  Cayenne,  du  Mexique  et  de  la  Guadeloupe. 

Toutefois,  il  sera  accordé  une  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  moins  sur  la  valeur 
<je  ce  travail  mécanique,  si  le  navire  satisfait  à  la  condition  de  vitesse  ci-dessus  men- 
tionnée. 

21.  Les  paquebots  seront  installés  comme  les  meilleurs  paquebots-poste  français  ou 
faogers;  ils  comprendront,  indépendamment  des  chambres  nécessaires  au  loge- 
nt de  Tétat-major  et  du  poste  d'équipage,  des  emménagements  propres  à  recevoir 
^passagers  de  trois  classes.  Les  installations  seront  pourvues  de  tous  les  objets 
l«Gâsaires  à  l'usage  des  voyageurs. 

H  sera  établi,  dans  les  salles  de  troisième  classe^  des  couchettes  en  nombre  suffi- 
*tf.  pourvues  d'un  matelas  et  d'un  oreiller.  Les  couchettes  exclusivement  destinées 
«a  femmes  seront  fermées. 

SI.  Chaque  paquebot  devra  jpibarquer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
weessaire  pour  accomplir  la  Arersée  à  laquelle  il  est  destiné ,  une  réservé  au  moins 
tgaleau  dixième  dudit  approvisionnement. 

Ufarra  également  prendre  l'eau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires  pour 
{"FÛptge elles  passagers,  même  en  cas  de  retard  dans  la  navigation.  Chaque  paque- 
ts des  lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appareil  distulatoire. 

33*  Chaque  paquebot  sera,  en  outre  „  pourvu  d'embarcations  de  sauvetage  et  de 
J**  «s  objets  d  armement  exigés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  de  première  classe , 
Rechanges  *£  des  approvisionnements  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  naviga- 
*?'  U  commission  chargée  de  la  réception  desdits  navires  eu  examinera  l'inventaire , 
jP"  fera  arrêté  définitivement  par  l'administration,  la  compagnie  entendue ,  et  devra 
^JOttraêtre  tenu  an  courant. 

ta  ancres,  les  câbles ,  les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimensions  et 
^  ftree  «"épreuve  réglées  d'après  ee  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  des  fi- 
'tojce*,  sur  ravis  du  ministre  de  la  marine ,  la  compagnie  entendue. 

Jtos les  objets  d'armement  devront,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties  néces- 
8aires  »  une  bonne  et  sure  navigation. 
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»  «ml  oaumnaun  povra  wnwr  a  ara  a 

mettre  en  mer  aau*  ceaœroetetfre  le  serrâ 

i$e*it  qu'il  y  tût  hem  et  Ycmpidku,  ù  emmem 

de  snrveëknoe,  qui  aunêt le  dédît  d'emi^i 


Lea  pamieboi*  se  soumettront  aux  praacripuoji&  réglementaires  ée  k  mena* 
les  feux  de  position  à  entretenir  à  bord. 

Stu.  A  chaque  départ»  le  eonmiisaaire  0*1  Goja*erjneaaena  pe*rm  v^risaer  ai  rira  a 
s'efpoee  a  oe  que  m  bâtiment  puisse  mettre  en 
peaUd  et  la  sûreté  des  pevseaaes>  adjugeai 
querait  immédiatement  la  commission 
<m*  le  bâtiment  fût  remplacé. 

faute  par  la  compagnie]  de  satisfaire  à  cette  iujenetieu»  le 
telles  mesures  qu'il  jugera' utiles  pour  assurer  le  départ  des  dépédaea  au  jouir  £jl&. 

CHAPITRE  V. 

DE  L'ENTRETIEN  DU  MATÉRIEL  DES  PAQUEBOTS. 

2&  Les  paquebots  ,  leurs  machiner  et  leurs  objets  d'armement  devont  être  tenu 
en  état  constant  .de  bon  entretien. 

Des  inspections  seront  faites  par  tels  agents  que  le  ministre  des  finances  vottdr 
commettre  à  cet  effet,  afin  de  s'assurer  de  Pétât  du  matériel  et  de  tenir  la  main  a  c 
que  la  compagnie  n'apporte  aucune  négligence  dans  cette  partie  du  service. 

CHAPITRE  VI. 

PS  LA  COMPOSITION  DE£  ÉQUIPAGES. 
26*  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont  le  minimum  est  ixé  ainsi  qu'il  «rit 


Capitaine.. 
Second  caattatase* 


Second  lieutenant , 

Troisième  lieutenant , 

Chirurgien  .. 

Premier  tA$Kf&  «Peqtupflge .  • 
Deuxième  veJtre  d'équipage. 
Cberptntiery  menuisier,  cauàt 

Matelots 

Movices. .« 

Housses 

Premier  maître  mécanicien . . 
Deuxième  maître  mécanicien. 


Premier  chauffeur  et  ouvrier»  grefcse»r*u 

Soutiers 

Cuisinier  d'équipage 

:  Domestiques 

Peanueoecbambre.^ 

Boulanger. . .  * « 

CefeiaJer  et  aides 


Personnel. 


»a*  siniueiT  aa  i*  aoacaaex 
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CHAPITRE  VU. 

DE  L'AGENT  DES  POSTES  A  BORD. 


27.  Il  pourra  y  avoir  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent  des  postes  nommé  par  le 
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\  de*  finaaees  et  payé  par  F  État,  aucmel  seront  copiées  la  réception ,  la  coa- 
servatio*  et  la  traamisaHMa  des  dépêches 

L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officiellement  reconnu  par  toutes  les  personnes 
du  bord ,  ainsi  qu'une  autorité  entière  et  eaeiusixe  pour  tout  ce  qui  concerne  la  récep- 
•tion  et  la  transmission  des  dépêches  qui  fui  seront  confiées. 

Une  cabine  de  anémier*  daese?  sera  e^atuiUasen»  affectée  an  logement  de  l'agent 
des  postes.  De  plus ,  un  local  fermant  à  clef,  contigu  à  cette  cabine  et  approprié  pour 
servir  de.  earreaa  ,  sera  disposé  saur  chaque  paquebot  d'après  las  indiealkmaqui  seront 
fournies  par  radministràtion  des  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et  suffise»* 
aaasst  «and  peur  confectionner  te*  dépêches  qu'il  y  aura  lieu  de  former  pendant  le 
cours  au  voyage.  Un  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sur  et  convenable ,  ei fecmant à 
def ,  pamua  être  disposé  pour  y  déposer  le»  dépêchée, 

L'agent  des  postes  sera  nourri  à  là  table  des  passagers  de  première  classe  ou  à  celle 
des  oÉeeêera  pendant  lea  relâches  r  moyennant  moitié  des  prix  du  tarif. 

Urne  eanhercatkm  eowsenaaiemenlartnée  ses»  mise  à  sadkepositoon,  mais  seulement 
pour  les  besoins  du  service. 

Aucune  personne  autre  que  le  capitaine  on  l'un  de  ses  officiers  n'aura  le  droit  de 
profiter  de  cette  embarcation  dès  que  les  dépêches  y  seront  embarquée». 

Dans  le  ras  où  le  bâtiment  serais  forcé  de  mouiller  en  rade  par  suite  de  mauvais 
temps,  k'agenft  des  pestes  pourra  exiger  qu'on  mette  à  sa  disposition  celle  des  embar- 
cutions  du  bord  tenant  le  mieux  la  mer.  Dans  cette  circonstance ,  ma  officier  devra,  em 
aanmaiL  le  consaasmdeanemV 

"St*  Dans  le  cas  eu  un  agent  do  l'inspection  générale  des  finances  00  un  agent  du 
service  des  postes  en  mission  relative  au  service  de  la  correspondance  transatlantique 
aérait  aambarqué  à  bord  des  bètmieuts  do  la  compagnie,  il  tenir  sera  accordé  greaui- 
taauentuu  passage  de  prenrifere  ctose,  nourriture  neoceuapriaev 

«h  STf  n'est  point  pteeé  d'agent  des  poste»  à  bord  de»  paquebots ,  ou  si  cet  agent 
se  trouvait ,  pendant  le  cours  du  voyage,  earpéehé  pour  '  une  cause  qvjH^ounque  de 
coucimier  son  service-,  ie  eummandant  du  bâtiment  deviendrait  responsable  des 
dtoée&es'  an  même  titre  qu'un  agent  des  postes,  et  ce,  sans  avoir  droit  à  aucune 
IfmVniiiîté  &  raison  de  ce  fait. 

L'administration  se  réserve,  pour  les  cas  énoncés  ci  dessus ,  de*  prendre  telle»  me* 
sures  qu'elle  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabiticd  des 
uepocfies. 

30.  Dans  le  cas»  où ,  par  suite  <ftm  accident  éprouvé  par  un  des  bâtiments  de  F  en- 
treprise ,.  le  voyage  commencé  ne  pourrsrh'  s'achever ,  ragent  des  postes  serai  chargé , 
si  faire  se  peut,  et  en  s'entendattt  k  ce  sujet  avec  les  capitaines  et  les  agents  de  la 
compagnie ,  d'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  premier  paquebot  français  ou 
étranger  se  rendant  au  heu  de  leur  destination  ou  en  communication  avec  les  points 
intermédiaires  ou  correspondants.  Les*  frais  de  ce  transport  extraordinaire  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie ,  et  retenus*  par  F  administration*  sur  le  payement  de  la  sub- 
vention ,  softm  les  formes  établies  par  te  paragraphe  i*  de  l'article  h\ . 

Lorsque,  par  une  cause  quelconque ,  les  dépêches  ne  pourront  être  transportées 
ainsi  qu'il  est  ditd-desstts,  et  ne  seront  acheminées  qu'au  moyen  o>  paquebot  accom- 
plissant le  voyag£  réglementaire  qui  suivra  le  voyage  interrompu*,  fo  parcours  non 
effectué  dans  Tes  conditions -du  présent  article  donnera  Heu  i  une  rédaction  propor- 
tionnelle de  la  subvention.  , 

51.  Iî  ne  sera  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  â  ragent 
des  postes  pour  entrer  dans  le  service  posfaf,  et  Tes  papiers  de  service  comprenant  les 
connaissements  et  lea  expéditions  de  navires ,  ainsi  que  la  correspondance  de  ht  com- 
pagnie avec  ses  agents ,  et  de  ceux-ci  avec  cfte.  tes  lettres  et  paquets  formant  cette 
correspondance  devront  être  placés  sous  bandes,  mais  resteront  entre  les  mains  du 
capitaine,  v 

Toutefois,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  Tagent  des  postes  aura  le  droit  d'exi- 
ger l'ouverture  des  lettres  et  paquets ,  et  procédera  h  un  examen  sommaire  de  leur 
contenu. 

Conformément  aux  dispositions  de  farrêtédu  27  prairial  an  ix,  il  est  interdit  à  la 
compagnie  de  transporter  des  plis  cachetés. 

Toute  contravention  aux  lois  sur  Te  transport  des  lettres  commises  par  la  compagnie 
otbpar  se» agents  sera  punie  conformément  aux  lois. 

En  cas  de  récidive ,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  Te  fait  de  contravention 
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doit  être  attribué  à  l'un  des  agents  de  la  compagnie ,  cet  agent ,  sur  la  demande  du 
ministre,  devrait  être  destitué,  sans  préjudice  des  peines  qu  il  aurait  concourues. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  ET  DES  MARCHANDISES. 

32.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers  et 
des  marchandises.  * 

Le  produit  du  transport  des  passagers,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  mar- 
chandises appartiendra  à  la  compagnie. 

Le  produit  de  la  taxé  des  correspondances  et  da  leur  transport  appartiendra  à  fad- 
ministration  des  postes. 

La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération  commerciale,  soit  pour  son 
compte,  soit  en  participation,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  au  présent  cahier  des 
charges. 

33.  Les  passagers  militaires  voyageant  sur  réquisition  de  l'administration  seront 
admis  sur  les  paquebots  de  la  compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite ,  en  vertu 
d'une  lettre  des  commissaires  du  Gouvernement  en  France ,  des  gouverneurs  et  des 
commandants  de  station  dans  nos  colonies ,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix 
adoptés  par  la  compagnie. 

Toutefois,  la  compagnie  devrait  être  prévenue  huit  jours  d'avance  si  l'embarque- 
ment des  passagers ,  en  vertu  du  présent  article,  excédait  le  quart  des  places  dispo- 
nibles sur  chaque  navire. 

Les  membres  des  ordres  religieux  seront  admis  gratuitement  à  bord  des  paquebots, 
en  France ,  sur  la  réquisition  du  ministre  des  finances  transmise  par  les  commissaires 
du  Gouvernement;  dans  nos  colonies ,  sur  celle  des  gouverneurs,  et  à  l'étranger,  sur 
celle  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires. 

Les  marins ,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  les  rapa- 
triés et  les  indigents  seront  transportés  aux  Irais  de  l'État  au  prix  de  sept  francs  par 
jour,  nourriture  comprise;  la  nourriture  sera  celle  de  l'équipage  cour  les  classes 
énumérées  ci-dessus,  à  L'exception  des  sous-officiers,  qui  seront  admis  à  la  table  des 
maîtres. 

Le  nombre  des  personnes  embarquées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précédents 
ne  pourra  excéder  dix  par  voyage ,  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

Le  département  de  k  marine  aura ,  sur  chaque  paquebot,  droit  à  vingt  places  pour 
sous-officiers,  marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  au  prix  de  sept  francs  par 
jour  et  aux  conditions  de  nourriture  indiquées  ci-dessus. 

34.  Les  passagers  seront  traités  convenablement  a  bord.  Un  registre  sera  toujours 
ouvert  pour  recevoir  les  plaintes  que  l'on  croirait  devoir  exprimer.  La  commission  de 
surveillance  appréciera  f  importance  de  ces  plaintes,  et  jugera  s'il  y  a  lieu  d'an  référer 
au  ministre  des  finances.  Dans  ce  cas,  le  ministre  aura  le  droit  de  provoquer  le  rem- 
placement des  agents  reconnus  coupables. 

35.  Là  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à  bord  de  ses  paquebots,  quand  elle  en 
sera  requise,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  tonnage  du  Intiment,  les  armes  et 
approvisionnements  de  diverses  natures  destiné^  au  service  de  l'État  Les  Irais  de 
transport  de  ces  objets  seront  payés  ave  un  rabais  de  trente  pour  cent  sur  le  prix  du 
tarif  établi  parla  compagnie.  En  cas  d'embarquement  de  munitions  de  guerre,  toute 
la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionneront  demeurera  à  la  charge  de  l'Etat. 
Si  l'État  fait  accompagner  ces  munitions  par  un  agent  spécial,  la  compagnie  devra 
suivre  ses  indications  pour  l'arrimage  des  munitions  à  bord  et  les  précautions  à 
prendre. 

11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  recevoir  que  les 
quantités  d'objets  qui  pourront  être  contenues  dans  l'emplacement  disponible  a  bord 
de  ses  paquebots  au  moment  où  elle  aura  été  prévenue. 

CHAPITRE  IX. 

DES  PÉNALITÉS. 

3C.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  jours  et  heures  fixés  par  l'adminis- 
tration des  postes. 
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Tout  retard  dans  l'heure  du  départ,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points 
intermédiaires  de  chaque  ligne r  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  et 
ceux  ou  les  paquebots  auront  été  retenus  temporairement  par  l'autorité  compétente, 
rendra  la  compagnie  passible  d'une  amende  de  cinquante  francs  par  heure. 

Au  delà  de  douze  heures  consécutives  de  retard  non  justiûé ,  l'amende  sera  portée 
à  cent  francs  par  heure. 

S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  l'embarquement  tardif  de  marchan- 
dises, ces  amendes  seront  doublées. 

37.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vingt- 
quatre  heures,  le  commissaire  du  Gouvernement,  et,  à  son  défaut,  les  agents  des 
postes  prendront,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  la  compagnie  entendue,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  dépêches ,  et  tous  les  frais  résul- 
tait des  dispositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  les  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que 
par  le  paquenot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  non  accom- 

Îli,  le  nombre  de  lieues  qui  n'aura  pas  été  parcouru  dans  ces  conditions  donnera  lieu 
une  réduction  proportionelle  de  la  subvention. 

38.  Les  vitesses  déterminées  par  l'article  19  étant  des  vitesses  moyennes,  c'est- 
à-dire,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  indépendantes  des  circons- 
tances favorables  ou  défavorables  du  vent  et  de  la  mer ,  les  paquebots  de  la  compagnie 
devront  accomplir  annuellement  leurs  traversées  dans  les  limites  de  temps  suivantes , 
savoir: 

Lignede  New- York ,  trajet  entre  Cherbourg  et  New- York 14.040  heures. 

Ligne  principale  des  Antilles 22,678 

Lignes  annexes. „ 9,700 

Si  ce  temps  est  dépassé  d'un  quarantième,  c'est-à-dire  pour  New -York  de  trois 
cent  cinauante  et  une  heure,  et  pour  les  Antilles  et  annexes  de  huit  cent  sept  heures , 
il  sera  fait,  pour  le  premier  quarantième ,  nne  retenue  de  quatre  pour  cent;  pour  le 
seeond,  de  huit  pour  cent;  pour  le  troisième ,  de  douze  pour  cent;  et  ainsi  de  suite, 
de  quatre  en  quatre  pour  cent,  pour  chaque  quarantième ,  sur  la  subvention  afférente 
à  la  ligne.    . 

En  cas  de  relâche  non  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure,  l'amende 
sera  portée,  pour  une  première  relâche  à  mille  francs,  et  à  .deux  mille  francs  pour 
ja  seconde;  à  la  troisième  infraction,  cette  amende  pourra  être  portée  à  cinq  mille 
francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent ,  s'il  a  été  embarqué  ou  débarqué 
<!«•  marchandises  ou  des  voyageurs ,  les  amendes  seront  doublées. 

39.  En  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  l'article  18 
n'a  pas  lieu  dans  le  délai  û*è  ,1a  compagnie  sera  passible ,  par  chaque  jour  de  retard, 
dfane  amende  de  cinq  cents  francs,  s'ri  aagit  de  remplacer  un  navire  de  sept  cent  cin- 
quante chevaux ,  d'une  amende  de  quatre  cents  francs  s'il  s'agit  de  remplacer  un 
turàre  de  six  cent  cinquante  chevaux,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  s'il 
s  agit  de  remplacer  un  navire  de  deux  cents  chevaux. 

40.  Dans  te  cas  ou  la  compagnie  ne  commencerait  pas  le  service  dans  les  délais 
fixés  par  farttde  1 5  ci-dessus,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cinquante  francs  par 
)°ur  de  retard  et  par  ehaqn*4igne  qui  ne  sera  paaen  pleine  activité  de  service. 

*!•  Le  montant  des  amendes  et  «es  retenues,  ûxè  conformément  aux  dispositions 
ta  articles  ci-dessus  »-sera  prélevé  par  l'administration  sur  les  sommes  dues  à  la  coro- 

r*gnie<  , 

CHAPITRE  X. 

DURÉE  DU  TBAITÉ. 

42.  La  durée  du  traité  sera  de  vinct  années  consécutives  à  partir  de  trois  ans  après 
*  date  de  la  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tous  les  services  seront  en 
P»eme  activité ,  si  cette  époque  est  antérieur  aux  trois  ans. 

CHAPITRE  Ht 

MODE  DE  PAYEMENT  DE  LA  SUBVENTION.  —  ÉPOQUE  DES  PAYEMENTS. 

•    W.  Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée,  la  compagnie  exécutera  les  services 
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mentionnes  a  l'article  i"  du  présent «allier  des  charges ,  À  ses  fra» ,  risques  et  périls, 
et  toutesles  dépenses  de  nature  quelconque,  y  compris  les  risques  de  mer,  seront  1 
es  charge. 

4d.  Le  payement  de  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'administra- 
tion des  postes ,  de  mois  en  mois  et  par  douzième ,  sous  la  déduction  des  retenues  qui 
auraient  pu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des  'charges. 

Avant  la  mise  en  activité  complète  de  tous  les  services ,  la  subvention  ne  aéra 
acquittée  que  proportionnellement  au  parcours  effectué. 

Les  payements  Auront  lieu  à  Paris  ou  dans  un  des  ports jfattaohe ,  au  choix  de  la 
compagnie. 

CHAPITRE  XII. 

WJ  CAS  WE  GVEKBE.  —  WJ  lltaLlSMENT  MB  TNWEWjr tWÊS. 

45.  En  cas  de  guerre  maritime,  le  Gouvernement  supportera  les  -chances  de  guerre 
qui  puniraient  >em  résulter,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  àa  compagnie  en  demeure  4e  cesser 


r 


Apre»  ia  crise  en  il  came  une  la  csanoagnie  «uni  sa  faculté  Aeceaaer  Ion*  on  peurtae  de 
son  service.  Le  temps  de  -la  cessation  totale  ou  partielle  sera ,  au  choix  de  la  rranpa 
gnie,  compris  ou  non  compris  dans  la  durée  de  la  concession. 

Si  la  compagnie  cesse  la  totalité  de  ses  services ,  l'État  pourra  prendre  possession 
des  bâtiments  de  la  compagnie ,  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements. 

11  sera  fait  du  tout  une  estimation  par  une  commission  composée  de  deuxoersonnes 
au  choix  du  ministre  des  finances,  et  de  deux  autres  personnes  au  choix  de  la  com- 
pagnie. Ces  quatre  personnes ,  à  la  majorité  des  voix ,  en  désigneront  une  cincraième, 
laquelle  la  présidence  sera  dévolue.  En  cas  départage  des  voix,  cette  désignation 
devra  être  (aile  par  le  tribunal  civil  du  siège  de  ta  compagnie. 

Après  la  guerre,  les  bâtiments,  le  matériel  et  les  approvisionnements  seront  remis, 
lors  de  la  reprise  du  service ,  sur  une  estimation  semblable ,  qui  tiendra  compte  des 
dépréciations  et  des  pertes  pour  une  cause  quelconque. 

Au  préalable ,  ^Etat  fera  réparer  les  navires  pour  qu'ils  puissent  exécuter  le  service 
postal  et  commercial. 

L'État  payera  à  la  compagnie,  pour  tout  loyer,  une  somme  annuelle  représentant 
f  intérêt  a  cinq  pour  cent  du  capital  réglé  par  la  commission  ci-dessus,  La  subvention 
sera  d'ailleurs  suspendue  pendant  toute  f  interruption  du  service. 

&&  Dans  le  cas  où  l'État  n'userait  nas  de  la  iacuUé  qui  lui  est  donnée  de  prendre 
possession  des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionnement*  de  la  compagnie., 
il  aurait  à  lui  payer,  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  tous  les  services ,  un  intérêt  de 
oino;  pour  cent  de  son  capital ,  plus  cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  la  valeur  des 
bâtiments,  du  matériel  des  approvisionnements,  le  tout  réglé  par  la  commission  ins- 
tituée par  l'article  45. 

kl.  Dans  tous  les  cas,  la  guerre  étant  terminée,  le  ministre  des  finances  pourra 
relever  ia  compagnie  des  obligations  du  maveJaé,  ai  Las  é  vénéra  eut*  4e  la  guerre 
l'avaient  mise  dans  J'âmpossibHté  de  reprendre  le  service. 

De  son  casé,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
le  traité ,  si  les  bâtiments  livrés  par  elle  à  l'État ,  ne  lui  étaient  pas  rendus  est  assez 
grand  nombre  pour  permettre  d'effectuer  un  service  complet 

Dans  ce  cas,  des  arrangements  seraient  pris  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compagnie  ,  relativement  aux  époques  de  l'exécution  partielle  ou  intégrale  de  telle  ou 
telle  ligne. 

48.  £n  toute  lireonstanee  politique  extraordinaire,  même  hors  le  cas  de  gueise 
maritime,  le  Gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret  un  ou  plusieurs  paque- 
bots. Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence ,  les  gouverneurs ,  dans  les 
eolonies,  qui  auraient  à  opérer  des  mouvements  de  troupes,  pourront  requérir  rem- 
barquement de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  compagnie. 

Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  -de  vente  ou  tf affrètement,  ainsi  que  celle  due  pour 
les  dommages  que  la  compagnie  pourrait  en  éprouver  dans  l'exécution  de  son  ser- 
vice ,  seront  réglées  par  la  commission  instituée  par  l'article  45 . 
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CHAPITRE  XIII. 

MODE  XHS  CONCESSION. 

te.  La  concession  des  services  mentionnés  dans  le  présent  cahier  des  charges  sera 
faite  directement  par  le  ministre  des  finances. 

Nul  ne  sera  admis  s'il  n'a  été  préalablement  agréé  par  la  commission  qui  a  été  ins- 
tituée, à  cet  effet, par  tm  décret  impérial.  * 

CHAPITRE  XJV. 

DISPOSITIONS  *AftTIG0U*ftfl$. 

50.  Dans  le  eas  où,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre,  ou  de  force  ma- 
jeure »  qui  s'opposerait  à  la  continuation  du  service  faisant  l'objet  du  présent  cahier 
«es  tfearges ,  ta  compagnie  suspendrait  eu  cesserait  l'exploitation ,  l*Etat  aurait  le  droit 
de  reprendra^*  dire  "experts,  les  bétiments  avec  tout  leur  matériel  et  leurs  appr#¥i- 
aiouRenients,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  l'État. 

51.  La  compagnie  ne  pourra  sous4raiter  de  son  entreprise  en  toutou  en  partie  sans 
le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  qu'elle  eut  sous- 
traité  sans  ce  consentement  préalable ,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit  de  rési- 
lier le  traité  sans  indemnité  pour  ta  compagnie. 

59.  Tontes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  Heu  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admtnistraiivement 
par  le  ministre  des  finances ,  sauf  recours  au  Conseil  <f  État. 

3S.  La  eonspae^neanm  son  siège  à  Paris. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  17  juin  18&1. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain  . 
comte  Le  Peiexier  d'Apkaï. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  à  l'exploitation  du  service  postal  entçe  la 
France,  les  Etats-Unis  et  les  Antilles. 

Le  SemOewr  secrétaire  du  Sénat ,  . 

Signé  Baron  T.  de  Laçrosse,  ,j 

Vu  pour  être  annexé  a  la  loi  êa  3  juillet  1861. 

,    U  Ministre  eTÈm,. 
Signé  A.  Walewsxi. 


N*  9268.  —  Lot  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues  dans  la,  Con  - 
vention  passée,  le  22  avril  i86i,  pour  l'exploitation  d'un  Service  postal  de 
Tîndo-diine. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Swuieur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Retrait  dti  procès-verbal  du  Corps  U§islmtif>    . 

Le  Corps  législatif  a  awptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  contenues 
aux  articles  1,  2,  4  et  5  de  la  convention  passée,  le  22  avril  1861, 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Béhic^  pour  l'exploi- 
tation d'un  service  postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine ,  avec 
embranchement  sur  la  Réunion*  les  Indes  françaises,  néerlandaises 
et  espagnoles. 

2.  La  subvention  de  quatorze  millions  de  francs  (i4,ooo,ooof),  au 
payement  de  laquelle  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  à  s'enga- 
ger, par  la  loi  du  17  juin  1857,  pour  l'exploitation  de  trois  services 
postaux  transatlantiques,  est  réduite  de  deux  millions  trois  cent 
quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  vingt-huit  francs  (2,393,828'). 

3.  Des  décrets  impériaux,  insérés  au  Bulletin  des  lois,  déter- 
mineront le  prix  du  port  des  correspondances  qui  seront  transportées 
par  les  paquebots  français. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernie*  ,  comte  Joachim  Mcrat,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Lb  Pelètier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'exécution  du  service  postal  de  flndo-Chine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président, 

Signé  TaoPLOva. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barra;.,  baron  T.  de  Lacrosse. 

V11  et  leeUé  du  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Makdoks  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  v 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
VuettoeBédugrandacea*:  Par  l'Empereur  : 

Ntranrr  fEtmt  au  départment  de  la  justice , 

SigiéDBiuotE.  SignéA.WAWir.H. 

Convention,  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  maritimes 
des  messageries  impériales,  peur  Vexécethn  du  service  postai  de  ffmfcHGfcihe. 

Ebtre  Son  Excellence  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  des  services  mari- 
lime*  de*  messageries  impériales,  représentée  par  M.  Armand  Béhic,  président  du 
conseil  d'administration,  dûment  autorisé  par  délibération  de  ce  conseil,  en  date 
'la  21  mars  i86t , 

U  a  été  couteau  ce  qui  suit  : 

AiT.l*.  La  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries  impériales,  après 
aroir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention , 

S'engage  à  desservir  pendant  vingt-quatre  ans  les  lignes  postales  de  l'Indo-Çhine , 
<^Huormément  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  précité  et  à  celles  ci- 
dessous,  et  ce,  moyennant  le  payement  d'une  subvention  annuelle  moyenne  de  six 
millions  de  francs  (6,000*000'). 

Son  Excellence  le  ministre  des  finances  accepte,  au  nom  de  l'État,  l'engagement 
contracté  par  la  compagnie  et  lui  garantit  le  payement  de  la  subvention  stipulée  ci- 
dessus. 

-  2.  Pour  constituer  l'annuité  moyenne  de  six  millions  de  francs ,  la  quotité  de  la 
subvention  afférente  à  chacune  des  ringt-quatre  années  de  concession  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit: 

Pendant  les  trois  premières  années 7,5oo,ooor 

Pendant  les  trois  années  suivantes.. 7,000,000 

Pendant  les  trois  années  suivantes é,5oo,ooo 

Pendant  les  trois  années  suivantes ».. . .  6,000,000. 

Pendant  les  six  années  suivantes i 5,5oo,ooo  . 

Pendant  les  six  dernières  années v 5,ooo,ooO 

Pour  indemniser  U  compagnie  des  (rais  d'envoi'  des  navires  dans  les  mers  de 
f  Indo-Chine,  il  lui  sera  alloué  une  somme  de  un  million  huit  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  une  fois  payée,. représentant  trois  mois  de  la  subvention  annuelle  sti- 
pulée au  paragraphe  précédent ,  pour  la  première  période  d'exploitation. 

Cette  allocation  serti  payée  a  la  compagnie  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'inaugu- 
ration de  la  ligne  principale  de  Sues  à  Saigon. 

3.  Si  par  suite  de  circonstances  de  guerre  ou  d'événements  imprévus  ayaut  un 
caractère  général  et  public,  le  fret  des  navires  charbonniers  ou  le  taux  de  l'assurance 
maritime,  dans  les  mers  de  Tindo-Chine,  venait  à  éprouver  une  hausse  considérable 
et  de  nature  à  rendre  insuffisant  le  concours  de  l'État ,  il  pourrait  .être  alloué  à  U  corn- 

T'e  une  indemnité  qui  serait  réglée  par  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 
L'État  avancera  à  la  compagnie  une  somme  de  douze  millions ,  payable  par  tiers 
i  la  fin  de  chacune  des  trois  années  qui  précéderont  la  date  fixée  par  le  cabier  des 
Marges  pour  l'ouverture  des  services  complets. 
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Cette  avairo,  alimentée  désintérêts  à  cinq  pcmr  oantftn,  afférents  Maseme 
versées  pendant  ladite  période  préliminaire,  formera  U  dette  de  h  aanpa^a^eansjpa 
rfttat. 

Oètte  dette  ne  sera  pas  productive  d'intérêts.  Elle  sera  remboursée  par  la  coupa 
gnie  «a  •domee  annuités  de  un  million  cinquante  mille  huit  cent  trente-trois  frasa 
trente-trois  centimes (t«a5o3ft3r  33* )  chacune,  dent  la  première  sera  erigibWnm  m 
après  l'ouverture  des  services  complets. 

A  défaut  de  payement  par  la  compagnie  des  annuités  échues,  elles  seront  prélevées 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure*  sur  le  montant  des  subventions  à  paye 
par  l'État 

Le  matériel  naval  servant  à  l'exploitation  des  lignes  de  l'Indo-Chine  sera  affecté  Ali 
garantie  de  la  dette  qui  lait  l'objet  du  présent  article.  Le  ministre  des  finances  pren 
dra  à  cet  effet  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  sauvegarder  les  droits  à* 
l'État,  à  raison  des  fonds  par  lui  versés. 

Cette  garantie  sera  restreinte  au  fur  et  a  mesure  et  à  proportion  des  fensftcairaesneutJ 
effectués  parla  compagnie. 

5.  Les  contrats  de  concession  relatifs  aui  services  postaux  de  la  Méditerranée  « 
de  la  mer  Noire,  à  l'exception  des  lignes  d'Italie  et  de  l'Algérie,  sont  prorogés  jus 
qu'an  terme  de  la  concession  du  eervsoe  du  Brésil  faite  À  4a  compagnie  en  vertu  <k 
la  loi  da  17  juin  1857. 

Pendant  la  période  de  prorogation ,  la  compagnie  aura  droit  à  une  subvention  an- 
nuelle égale  à  celle  dont  elle  aura  joui  pendant  l'année  1871  •  déduction  laite  eVe  ls 
part  de  subvention  afférente  aux  parcours  des  lignes  d'Italie ,  et  en  tenant  compte, 
sur  les  bases  posées  par  l'article  6  ci-après,  deamodincations  d'itinéraire  oui  auraient 
pu  être  introduites  en  vertu  du  dit  article.  Cette  subvention  sera  fixe,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  des  remaniements  d'itinéraire  qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieu- 
rement, en  vertu  de  la  faculté  ouverte  au  Gouvernement  par  le  même  article. 

En  considération  de  cette  prorogation ,  la  compagnie  s'engage  : 

1*  A  comprendre  sans  augmentation  de  subvention ,  dans  les  itinéraires  réglemen- 
taires à  exploiter  jusqu'au  0  septembre  1871,  une  ligne  directe  hebdomadaire  de  Juar- 
aeille  à  Naples  par  CiviU-Veccnia  ; 

2*  A  établir  aussi ,  sans  augmentation  de  subvention  pendant  toute  la  durée  du  coq- 
trat  de  concession  relatif  à  l  Indo-Chine ,  une  ligne  mensuelle  de  Marseille  à  Alessan- 
drie,  en  communication  directe  avec  les  lignes  de  l'Indo-Chine. 

Le  département  des  finances ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  réglera  l'itiné- 
raire à  observer  sur  cette  ligne,  dont  1  exploitation  demeurera  d'ailleurs  soumises 
toutes  les  obligations  résultant  du  cahier  des  charges  ri-annexé. 

4.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté,  la  compagnie  entendue,  de  supprimera 
toute  époque,  dans  les  itinéraires  de  la  .Méditerranée  et  de  la  mer  Noire  (y  comprit 
les  lignes  d'Italie  et  à  l'exception  de  celles  d'Algérie),  ceux  des  services  qui  pour- 
raient être  devenus  inutiles  tant  au  point  de  vue  postal  qu'au  point  de  vue  commer- 
cial. 

Le  Gouvernement  se  réserve  également  la  faculté  d'appliquer,  la  compagnie  enten- 
due, tout  ou  partie  de  la  portion  de  subvention  afférente  aux  services  supprimés.  à 
des  paroours  à  accomplir  dans  les  mêmes  mers  et  sur  d'autres  points. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  le  remaniement  des  itinéraires  et  pour  le  règlement  des 
subventions,  du  nombre  des  lieues  marines  supprimées  et  à  parcourir  a  nouveau, 
ainsi  que  de  la  puissance  des  navires  affectés  è  l'ancien  service  et  à  affecter  au  nou- 
veau. 

Peur  servir  de  base  à  ce  calcul,  la  subvention  moyenne  dent  la  compagnie  est  as- 
pelée  à  jouir  jusqu'à  f  expiration  des  contrats  relatifs  aux  services  4e  la  McVktensaaéc 
et  de  la  mer.Noire ,  est  fixée  à  vingt  et  un  francs  trois  centimes  par  lieue  «narine  par- 
courue ,  correspondant  à  un  échantillon  moyen  de  navires  de  deux  cent  quarante  ofce- 
vaux. 
'  L'échantillon  des  navires  sur  les  lignes  à  supprimer  sera  établi  en  prenant  k 
moyenne  des  bâtiments  employés  par  la  compagnie  sur  ces  lignes  pendant  les  six  an- 
nées qui  auront  précédé  la  date  de  la  suppression. 

L'échantillon  des  navires  I  employer  sur  tes  lignes  à  étsMr  à  nouveau  sera  déter- 
miné nar  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue,  en  tenant  compte  des 
nécessités  postales  et  commerciales  du  service  fc  accomplir. 

Si  le  ministre  des  finances  ne  jugeait  pas  à  propos  de  remplacer  les  parcours  sup~ 
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la  subvention  aérait  diminuée  propprtfcmnettenient  à  -ces  parcours,  et  la 
téwarmt  droit,  s*9  y  avait  fiéu ,  a  tme  indemnité  qui  sera  réglée  suivant  les 
prévus  k  l'article  45  eu  cahier  des  charges. 

7.  ft  respiration  de  la  douzième  année  d'exploitation  du  service  del'Indo-Chine , 
et  sons  réserve  de  prévenir  la  compagnie ,  au  moins  un  an  à  l'avance ,  l'Etat  aura  droit 
de  relier  tes  concessions  faites  à  la  compagnie  dans  la  Médttecsaaée ,  4aan  4a  mer 
fenre  et  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine, 

Si  rÉtat  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  à  sa  date  «-dessus  indiquée»  la  présente  con- 
vention sortira  son  plein  et  entier  effet. 

En  cas  de  résiliation,  l'Etat  devrait,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  reprendre 
le  matériel  naval  affecté  au  service  de  l'Indo-Chine.  11  rachèterait,  en  outre,  le  com- 
bustible et  les  approvisionnements  de  toute  espèce  ;  formés  au  delà  du  Cap  pour  Tu- 
sage  des  ateliers  et  de  la  navigation  de  la  compagnie,  et  enfin  les  établissements  a 
terre  spécialement  créés  pour  ce  service. 

L'obligation  de  rachat  ne  s'appliquera  ni  au  matériel  naval,  ni  aux  établissements 
emlann  dans  la  Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire,  ni  aux  approvisionnements 
créés  par  la  compagnie  pour  le  service  de  ces  mers. 

En  cas  de  reprise  parl'£tat  des  elget*  énnnaénés  dans  4e  pensent  article  «  l'estima- 
tion on  sera  laite  par  voix  d'expertise,  suivant  les  fermes  déterminée*  par  l'article  45 
du  cahier  des  charges. 

La  valeur  des  navires  repris  sera  estimée  non-seulement  en  considération  de  leur 
valoir  intrinsèmie  comme  instruments  de  navigation ,  mais  en  tenant  compte  de  leur 
valeur  comme  instruments  d'exploitation  commerciale. 

Le  montant  de  l'expertise  sera  payé  à  la  compagnie  dans  les  six  mois  qni  suivront 
la  reprise  par  l'Etat  du  matériel  des  approvisionnements  et  des  établissements. 

8.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  ses  ateliers  au  delà  du  Cap  et  de  les 
mettre  à  la  disposition ,  soit  du  public ,  soit  de  la  marine  de  l'État. 

9.  La  compagnie  est  dispensée  de  l'exécution  de  la  seconde  ligne  du  Brésil  et  de  la 
Mata  partant  de  Marseille. 

Les  danses  de  la  convention  du  16  septembre  1807  et  du  cahier  des  charges,  y  an- 
nexé, relatives  à  cette  seconde  ligne,  sont  et  demeurent  annulées. 

La  subvention  accordée  à  la  compaenie  par  la  cenveuiion  du  16  septembre  1857 
est  réduite  de  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit 
cent  vingt-huit  francs.  * 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  seront  enregistrés  au 
droit  fixe  de  un  franc 

11.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  que  ses  stipulations  finan- 
cières auront  été  sanctionnées  par  la  loi,  et  qu'elle  aura  été  approuvée  par  un  décret 
impérial* 

Cahier  des  charges  pour  tcxploitatwn  du  servis*  fOêUd  de  llndo-dài*. 

GBAWTHE  PREMIEK. 
intt£*At&g. 

An.  1**.  Le  servira  à  enéonter  comprend  une  ligne  principale  et  cinq  service* 

Miimrm  indiqués  ci-après. 
L'itinéraire  de  la  ligne  principale  partant  une  fois'par  mois  de  Sue*,  en  comnattas- 

«états  avec  Je*  semées  de  la  AlédJtaaraaée  par  Alexandrie, «t  aboutissent*  «Saigon , 

est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

£e£nesAAde* » .-.,.    4*6  iienes marines. 

ITÀtoaitointe^de-GaUes. 711  s/5 

De  tontetde-Galles  à  Penang 404  a/3 

tePenangà&insjapor^. j»7 

De  Singapore  à  Saigon us  t/3 

(Douze  voyageurs  aller  et  retour  par  an  :  parcours  annuel  quarante-cinq  willejrew 
cent  qnatre-vingt-quatre  lieues  «larmes.) 
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Cinq  services  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  suivants: 

1*  D'Aden  à  la  Réunion  et  Maurice,  huit  cent  vingt-cinq:  lieues  marines. 

(  Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  dixrneuf  mille  nuit  cents  lieues  marine* 

2°  De  Pointe-de-Galles,  à  Calcutta  et  Chandernagor,  savoir  : 

De  Pointe-de-Galles  à  Pondichéry i63*  i/3  lieues  marines. 

De  Pondichéry  à  Madras ; . . 3o 

De  Madras  à  Calcutta  et  à  Chandernagor. a56  i/3 

45o  ' 


(Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  dix-neuf  mille  huit  cents  lieues  marines. 

3°  De  Saingapore  à  Batavia,  cent  quatre-vingt-trois  lieues  marines  un  tiers. 
(Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  quatre  mille  quatre  cents  lieues  o 

rines.) 

V  De  Saigon  à  IfaniMe,  trois  cent  deux  lieues  marines  deux  tiers. 
(Douze  voyages  par  an:  parcours  annuel  sept  mille  deux  cent  soixante-quatre Iretitt 
marines.) 

5*  De  Saigon  à  Shang-Hai ,  savoir  : 

De  Saigon  à  Hong-Kong 3o5  lieues  marines. 

De  Hong-Kong  à  Sang-HaL; ... . 266  2/3 

^7»  2;3 


(Douie  voyages  par  an ,  parcours  annuel  treize  mille  sept  cent  vingt  lieues  ma- 
rines.) 

La  distance  à  parcourir  annuellement  sur  la  ligne  principale*et  les  annexes  est  4» 
cent  un  mille  trois  cent  soixante-huit  lieues  marines. 

Le  ministre  aura  la  faculté  de  supprimer  des  escales  ou  d'en  établir  de  nouvelles, 
d'augmenter  le  nombre  des  ordinaires  sur  les  lignes  ci-dessus  mentionnées,  ou  bîfcn 
encore  d'établir  des  services  nouveaux. 

Dans  ces  divers  cas,  le  nombre  des  bâtiments  et  les  conditions  du  marché  seront 
fixés  de  nouveau  et  de  gré  à  gré. 

2.  L'État  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  tout  service  particulier  d'un  port  de 
France  quelconque  ou  de  Suez  sur  les  points  déjà  desservis  par  la  compagnie. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  néanmoins  ni  au  prolongement  des  lignes  desser- 
vies par  la  compagnie ,  ni  a  leur  rayonnement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité  de  prolonger  ou  de  faire 
rayonner  les  lignes  concédées  par  le  présent  marché,  il  réserverait  de  préférence  à  U 
compagnie,  à  conditions  égales,  la  concession  des  nouveaux  services  à  établir. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  transporter  gratuitement  les  correspondances  sur  U 
ligne  principale  et  sur  les  lignes  annexes,  ainsi  <jue  sur  toute  ligne,  soit  parallèle, 
-soit  de  prolongement  on  d'embranchement ,  qu'elle  ajouterait  spontanément  aux  ser- 
vices qui  font  1  objet  du  présent  marché ,  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  maintien- 
drait ces  lignes. 

fille  est  tenue,  en  outre,  de  transporter  gratuitement  les  espaces  d'or  et  d'argent 
pour  le  servie*  fe  tâtat. 

4.  L'administration,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  compagnie ,  fixera  les  jours  et  heures 
de  départ  des  points  extrêmes ,  tant  des  lignes  principales- que  des  embranchements. 

fille  réglera  aussi  le  temps  maximum  à  passer  aux  escales,  en  tenant  compte  des 
besoins  du  service  pour  les  dépêches,  les- voyageurs  et  les  marchandises ,  et  détermi- 
nera enfin  la  durée  moyenne  des  traversées. 

5.  Le  départ  des  paquebots  du  port  de  Suez  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'arrivée  des 
dépêches  de  France.  Toutefois,  ce  retard,  dont  la  cause  devra  être  mentionnée  sor 
le  journal  de  bord  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  ne  pourra  excéder  doute 
heures  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 

La  compagnie  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  cause  de  ce  retard. 
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6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou  relâche  en  d'autres  points  que  ceuv 
Aéagnés  par  le  présent  cahier  des  charges  ou  fixés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés  de  relâcher  sur  d'autres  points  que  ceux  indi- 
ioés ,  le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  procès-verbal  dressé  en  la  forme 
d'usage.  Si  la  relâche  avait  lieu  dans  un  port  étranger,  le  procès-verbal  devra  être 
certifié  par  le  consul  de  France. 

7.  fl  est  interdit  à  la  compagnie  d'embarquer  ou  de  débarquer  des  voyageurs  et  des 
awchandises  ailleurs  que  dans  les  ports  de  relâche  réglementaires. 

CHAPITRE  II. 

CAUTIONNEMENT. 

8.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  à  elle  faite  de  la  concession  du 
service,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numéraire,  soit  en  rente  quatre 
et  demi  ou  ouatre  pour  cent  au  pair,  ou  trois  pour  cent,  calculées  à  soixante  et  quinze 
francs,  conformément  à  l'ordonnance  du  lojuin  i8s5,  un  cautionnement  fixé  a  neuf 
cent  mille  francs. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire ,  il  devra  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Après  que  les  déposants  auront  justifié  de  leurs  qualités  et 
inront  fait  constater  sur  le  registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a  été  fait 
I titre  de  cautionnement,  il  leur  sera  délivré  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  déclaration  destinée  à  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  avec  lequel  la  compagnie  ou  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
acte  qui  constatera  le  dépôt,  à  titre  de  nantissement,  des  inscriptions  de  rentes,  avec  . 
affectation,  par  privilège  spécial ,  à  la  garantie  de  l'entreprise.  Il  en  sera  délivré  un 
bordereau  personnel  au  propriétaire  des  rentes  pour  lui  servir  à  toucher  les  arrérages. 

9.  Le  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  la  compagnie  pour  rétablissement  des  services  mentionnés  en  l'ar- 
ticle i0.  D  sera  remboursé  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  régulièrement  constatée 
du  matériel  exigé  par  l'article  17  ci-après  etc.,  proportionnellement  À  l'importance 
de  ce  matériel. 

CHAPITRE  III. 

SURVEILLANCE  DC.SERVICK. 

10.  Le  commissaire  du  Gouvernement  à  Marseille  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 

U  pourra  être  institué ,  dans  le  même  but,  des  commissaires  du  Gouvernement,  soit 
à  Suez,  soit  à  Saigon, soit  à  la  Réunion. 

Les  comnûssaires  du  Gouvernement  auront  le  droit  de  faire  »  à  bord  des  paquebots, 
toute  visite  et  vérification  qu'ils  croiront  nécessaires,  et  Us  pourront  se  (aire  accom- 
pagner, à  cet  effet,  des  personnes  qu'ils  jugeront  capables  de  les  assister  dans  leur 

U.  Les  commissaires  du  Gouvernement  seront  nommés  par  le  ministre  des  fi- 


12.  Une  commission  de  surveillance ,  composée  de  personnes  appartenant  à  la  ma- 
w  militaire,  à  l'administration  et  au  commerce,  sera  constituée  dans  chacun  des 
ports  têtes  de  ligne  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  appartiendra  au 
mmiatre  des  finances.  Dans  les  visites  et  vérifications  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement fera  à  bord  des  paquebots,  suivant  le  droit  qui  lui  en  est  attribué  par  l'ar- 
ticle 10 ,  fl  pourra  réclamer  le  concours  de  chacun  des  membres  de  cette  commission. 

La  commission  prononcera  sur  toutes  les  décisions  qui  pourraient  être  prises  par 
le  commissaire  du  Gouvernement ,  et  dont  la  compagnie  croirait  devoir  appeler  devant 
elle. 

13.  An  moment  du  départ  des  paquebots ,  le  tirant  d'eau  fixé  pour  la  oléine  charge 
sera  vérifié  par  les  soins  du  commissaire  du  Gouvernement,  lequel  s  assurera  que 
l'équipage  est  au  complet,  et  constatera  l'heure  du  départ  du  bâtiment, 

14.  Le  commissaire  du  Gouvernement  et  les  agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable ,  exiger  la  communication  du  journal  de  bord. 
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CHAPITRE  1¥. 

DES  PÀQCBBOW. 

J 

15.  La  compagnie  s'engage  à  avoir  à  flot,  trois  ans  «près  la  date  du  décrétas 
cession,  douze  bâtiments  «  vapeur  mus  par  trois  nséMe  six  cent  vingt-cmej  dM 
nominaux. 

A  la  même  date ,  le  service  de  toutes  les  lignes  sera  en  pleine  activité. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer  l'époque  ci-dessus  fixée,  en  prévenant 
mois  à  l'avance ,  l'administration  des  postes. 

Après  ces  délais,  et  pendant  la  durée  du  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de  1 
fier,  à  toute  réquisition ,  de  la  possession  de  douze  bâtiments  donnant  ensemN 
minimum  la  force  de  chevaux  nominaux  stipulée  au  préseul  article. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie  devront  naviguer  sous  pavàHoe, 
çais. 

17.  En  exécution  des  dispositions  de  l'article  i5,  la  compagnie  achètera  ott> 
construire  : 

Quatre  navires  de  quatre  à  cinq  cents  chevaux  (en  moyenne  quatre  cent  ointj 
chevaux) ,  ensemble \fioQ  cbaj 

Huit  navires  de  deux  cent  vingt-huit  chevaux  (force  moyenne}, 
ensemble....* 1,8*5 


3,6s* 


-J 


Ces  douzes  navires  devront  être  ou  avoir  été  construit*  en  France. 

La  compagnie  fera  connaître  les  chantiers  et  atelier»  dans  lesquels  seront 
les  constructions. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveillant*  sur  ressentie  d 
tous  les  détails  de  ces  constructions.  Blk»  aura  la  faculté  de  déléguer  a>  cet  eflej 
agents  qui  pourront  se  faire  communiquer  les  plane  et  natsehds,  et  auxquels  lescj 
tiers  et  ateliers  seront  ouverts  en  tout  temps. 

18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  dans  le  délai  de  trente  mois,  cehi 
ses  navires  qui  viendrait  à  se  perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service ,  de  manière  hi 
pléter  un  minimum  de  trois  mille  six  cent  vingt-cinq  chevaux. 

19.  Les  vitesses  moyennes,  par  heure,  devront  être  de  :  ; 
Neuf  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne  principale,  et  de  neuf  nœuds su*  le*-emt 

chements. 

20.  Les  bâtiments  affectés  au  service  des  lignes  mentionnées  à  l'article  i~  me  sa 
employés  qu'après  avoir  été  examinés  et  reçus  par  une  commission  spéciale  nom 
par  le  ministre  des  finances,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  autoriser  1*  mai 
service.  Cette  commission  s'assurera  que  les  bâtiments  satisfont  aux  conditions 
vantes: 

i*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon  état,  d'une  solidité  suflisanSt 
propres  au  service  postal  et  commercial  auquel  ils  sont  destinés  v 

2*  Que  les  chaudières  peuvent  supporter  à  froid ,  sans  difibrmations  sensibàfl 
charge  d'épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale;  '  I 

3*  Qu'au  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au  demi-chargement,  les>  vtteaset 
navires  sont  supérieures  de  deux  nœuds  aux  vitesses  moyennes  fixées  pour  ehi 
ligne; 

h°  Que  le  travail  dea  machines,  mesuré  sur  les  pistous  au  moyen  de  l'iodkat 
est  éeal  à  autant  de  (bis  deux  cents  kilogrammes  par  seconde  qu'il  y  a  de  ejsfl 
dans  la  puissance  nominale  mentionnée  dans  l'article  in  ci-dessus  savoir  : 

Quatre  cent  cinquante  chevaux  en  moyenne  pour  la  ligne  principale. 

Et  deux  cent  vingt-huit  chevaux  en  moyenne  pour  les  embranchements. 

Toutefois»  il  sera  accordé  une  tolérance  de  cinq  pour  coût  en  moins  sur  la  xi 
de  ce  travail  mécanique,  si  le  navire  satisfait  k  la  condition  de  vitesse  ci-desfttift* 
tionnée.  i 

21.  Les  paquebots  seront  installés  comme  les  meilleurs  paquebots  poste  fiançai 
étrangers  ;  ils  comprendront ,  indépendamment  des  chambres  nécessaires  au  lof** 

Digitized  by  VjOOQ IC 


B.n*9*9-  —99  — 

de  twÊÊtfÊÊÊ£BE  et  dit  posée  dreqajîpBgie.,  des  e  iiinrfi  iigwuf  irts*  propre?  «  recevoir  dev 
passagers- de  deroeiaaâes.  Les  installations  seront  pourvues  de  tous  les  objets  ncces- • 
aires  i  l'usage  des  voyageurs. 

tt.  Chaque  pa<|uebot  devra  embarquer,  outre  l'approvisionnement  de  combustible 
nécessaire  pot»  accomplir  le  traversée  à  laquelle  il  est  destiné,  une  réserve  au  moins 
èjale,  au  dixième  dudit  approvisionnement. 

Il  devra  également  prendre  L'eau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires  peut 
ftqmpaçe  et  les  passagers ,  même  en  cas  de  retard  dans  la  navigation.  Chaque  pa- 
qaebet  des  lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appareil  distillatoire. 

23.  Chaoue  paquebot  sera,  en  outre ,  pourvu  <T embarcations  de  sauvetage  et  de  tous 
tts  objets  d'armement  exigés  à  bord  aun  navire  de  commerce  de  première  classe  , 
des  rechanges  et  des  approvisionnements  nécessaire*  pour  assurer  une  bonne  navi- 
frtwa.  La  commission  etargée  de  la  réception  desdits  navires  en  examinera  l'inven- 
taire, qui  sera  arrêté  définitivement  par  1 administration ,  la  compagne  entendue,  et 
dtvra  toujaurs  être  tenu  au  courant. 

Les  ancres ,  les  câbles ,  les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dimensions  et. 
aie  force  d'épreuve  réglées  d'après  ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  des  finances» 
ar  ravis  du  ministre  de  la  marine ,  la  compagnie  entendue. 

Tous  les  objets  d'armement  devront ,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties  nécessaires} 
I  une  bonne  et  sûre  navigation. 

Tfltpimwhata  —  tnuiartîmirt  an»  ■iwriptiOMf  isglsaaanlairaa  de»  ta  manne  a— 
les  feux  de  position  à  entretenir  à  bord. 

t  24,  A  chaque  départ ,  le  commissaire  du  Gouvernement  pourra  vérifier  si  rien  ne  - 
s'oppose  à  ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans  compromettre  le  service 
postai  et  la  sûreté  des  personnes.  S'il  jugeait  qu'il  y  eut  lieu  de  1  empêcher,  il  convo- 
querait immédiatement  la  commission  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiger 


qoe  le  bâtiment  fût  remplacé. 
J*a*a  par  m#  compagnie  de  satisfaire  à  cette  ii 
*"  t  aoa'fl  jugera  utiles  pour  assurer  le  < 


[onction,  le  commissaire  prendra 
épart  des  dépêches  au  jour  fixé- 


CHAPiTRE  V. 

D£  L'EKTHBTIBN  D«  HATÉ«UBi  DES  PAQUEBOTS. 

*&■  Lea  paquebots,  leurs  machines  et  leurs  objets  d'armement  devront  être  team 
en  étatcenataot  de  bon  entretien. 

B»  mapectkaia  seront  faites  par  teàs  agents  une  le  ministre  des  finance»  voudra 
HMWMHie  à  cet  effet,  afin  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  à  ce 
que  la  compagnie  n'apporte  aucune  négligence  dans  cette  partie  du  service. 


CHAPITRE  VI. 

D*  LA  COMPOSITION  DBS  ÉQUIPAGES» 
9fc  Geaajne  paquebot  aura  un  éqmpa'ge  dont  lemmmum  est  fhté  i 


i  qu'il  i 
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Charpentier,  menuisier,  caliat 

Matelot* 

Novices 

MooMes. . .  ; 

Premier  maître  mécanicien 

Deuxième  maître  mécanicien 

Aides  mécaniciens 

Premier  chauffeur  et  ouvriers  graisseurs. 

Soutiers 

Cuisinier  d'équipage 

Domestiaues 

Femme  de  chambre. 

Boulanger 

Cuisinier  et  aides 

*  Personnes . . . 


PAR  llTlMlUT  OS  LA  rOKCC  M 


43oi5oo 
cheyaux. 


il 

12 

3 
8 
i 
i 


$2 


*0O 

chevaux. 


3 

22 

à 

2 
1 

3 
3 
16 

10 

3 
8 


83 


aooaaal 

cherra. 


l 
16 

3 
3 
1 
3 
3 
13 
6 
2 
k 
1 
X 


CHAPITRE  Vil. 

DE  L'AGENT  DES  POSTES  À  BORD. 

27.  H  pourra  y  avoir  à  bord  de  chaque  paquebot  un  agent  des  poste§  nommé  par  le 
ministre  des  finances  et  payé  par  l'État,  auquel*  seront  confiées  la  réception,  la  con- 
servation et  la  transmission  des  dépèches. 

L'agent  des  postes  aura  un  caractère  officiellement  reconnu  par  toutes  les  per- 
sonnes du  bord,  ainsi  qu'une  autorité  entière  et  exclusive  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  réception  et  la  transmission  des  dépêches  oui  lui  seront  confiées. 

Une  cabine  de  première  classe  sera  gratuitement  affectée  au  logement  de  l'agent 
des  postes.  De  plus ,  un  local  fermant  à  clef,  contigu  à  cette  cabine  et  approprié 
pour  servir  de  bureau ,  sera  disposé  sur  chaque  paquebot  d'après  les  indications  qui 
seront  fournies  par  l'administration  des  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et 
suffisamment  grand  pour  confectionner  les  dépêches  qu'il  y  aura  lieu  de  former-pen- 
dant  le  cours  du  voyage.  Un  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et  convenable,  et 
fermant  à  clef,  devra  être  disposé  pour  y  déposer  les  dépêches. 

L'agent  des  postes  sera  nourri  â  La  table  des  passagers  de  première  classe  ou  à  celle 
des  officiers  pendant  les  relâches ,  moyennant  moitié  des  prix  du  tarif. 

Une  embarcation  convenablement  armée  sera  mise  à  sa  disposition ,  mais  seule- 
ment pour  les  besoins  du  service. 

Aucune  personne  autre  que  le  capitaine  ou  l'un  des  officiers  n'aura  le  droit  de 
profiter  de  cette  embarcation  dès*  que  les  dépêches  y  seront  embarquées. 

Dans  le  cas  ou  le  bâtiment  serait  forcé  de*mouiller  en  rade  par  suite  du  mauvais 
temps ,  l'agent  des  postes  pourra  exiger  qu'on  mette  à  sa  disposition  celle  des  embar- 
cations du  bord  tenant  le  mieux  la  m,er.  Dans  cette  circonstance ,  un  officier  devra  eo 
prendre  le  commandement. 

28.  Dans  le  cas  ou  un  agent  de  l'inspection  générale  des  finances  ou  un  agent  du 
service  des  postes  en  mission  relative  au  service  de  la  correspondance  serait  embar- 
qué à  bord  des  bâtiments  de  la  compagnie,  il  leu^r  sera  accordé  gratuitement  un  pas- 
sage de  première  classe ,  nourriture  npn  comprise.       .     . 

29.  S'il  n'est  point  placé  d'agents  des  postes  à  bord  des  paquebots ,  ou  si  cet  agent 
se  trouvait,  pendant  le  cours  du  voyage,  empêché  pour  une  cause  quelconque  de 
continuer  son  service ,  le  commandant  du  bâtiment  deviendrait  responsable  des  dé- 
pêches au  même  titre  qu'un  agent  des  postes,  et  ce,  sans  avoir  droit  a  aucune  indem- 
nité à  raison  de  ce  fait. 

L'administration  se  réserve,  pour  lès  cas  énoncés  ci-dessus ,  de  prendre  telles  me- 
sures qu'elle  jugera  convenables  pour  assurer  la  conservation  et  l'inviolabilité  des  dé- 
pêches. 
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.  JB»  Dana  le  cas  où,  par  suite  d'un  accident  éprouvé  par  un  des  bâtiments  de  i'en- 
tapipt  Je  voyage  commencé  ne  pourrait  s'achever,  l'agent  des  postes  sera  chargé , 
«niresepeut,  et  en  s'entendant  a  ce  sujet  avec  les  capitaines  et  les  agents  de  la 
eeafagnie,  d'assurer  le  transport  des  dépêches  par  le  premier  paquebot  français  ou 
faager  se  rendant  an  lieu  de  leur  destination  ou  en  communication  avec  les  points 
intermédiaires  ou  correspondants.  Les  (rais  de  ce  transport  extraordinaire  seront  à  la 
tatqpede  la  compagnie,  et  retenus  par  l'administration  sur  le  payement  de  la  sub- 
vention, selon  les  formes  établies  par  le  paragraphe  i"  de  l'article  4i. 

31.  Il  ae  sera  reçu  à  bord  que  les  dépêches  et  correspondances  remises  à  l'agent 
des  postes  pour  entrer  dans  le  service  postal ,  et  les  papiers  de  service  comprenant  les 
connaissements  et  les  expéditions  de  navires,  ainsi  que  la  correspondance  de  la  corn* 
pagaie  avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci  avec  elle.  Les  lettres  et  paquets  formant  cette 
tofKspondance  devront  être  placés  sous  bandes,  mais  resteront  entre  les  mains  du 


Teatefois,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  f agent  des  postes  aura  le  droit  d'exiger 
ï «rature  des  lettres  et  paquets ,  et  procédera ,  a  bord  et  en  présence  du  destinataire, 
à  va  examen  sommaire  de  leur  contenu. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix,  il  est  interdit  à  la 
ttftsagnîe  de  transporter  des  plis  cachetés. 

Tonte  contravention  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  commise  par  la  compagnie 
«a  par  ses  agents  sera  punie  conformément  aux  lois. 

En  cas  de  récidive ,  et  si  les  circonstances  démontraient  que  le  fait  de  contravention 
don  être  attribué  à  l'un  des  agents  de  la  compagnie,  cet  agent,  sur  la  demande  du 
ministre,  devra  être  destitué ,  sans  préjudice  des  peines  qu'il  aura  encourues. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TRANSPORT  DBS  PASSAGERS  ET  DES  MARCHANDISES. 

&  La  compagnie  aura  la  faculté  de  transporter  par  les  paquebots  des  passagers  et 
des  marchandises. 

le  produit  du  transport  des  passagers ,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  mar- 
chandises ,  appartiendra  à  la  compagnie. 

U  produit  de  la  taxe  des  correspondances  et  de  leur  transport  appartiendra  à  l'ad- 
nûaistnttion  des  postes. 

la  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération  commerciale,  soit  pour  son 
compte,  soit  en  participation,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  au  présent  cahier  des 
<*arçe*. 

33.  Les  passagers  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  les  ecclésiastiques  français 
voyageant  sur  réquisition  de  l'administration  seront  admis  sur  les  paquebots  de  la 
compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite ,  en  vertu  d'une  lettre  des  commissaires  du 
Gouvernement  en  France;  à  Suez,  à  Saigon  ou  à  la  Réunion,  des  gouverneurs  %t  des 
couiaandants  de  station  dans  nos  colonies ,  à  trente  pour  cent  de  rabais  sur  les  prix 
<jui  seront  adoptés  par  la  compagnie ,  tant  pour  les  passagers  de  première  et  de 
deuxième  classe  que  pour  les  passagers  de  pont. 

'•Toutefois,  si  rembarquement  des  passagers,  en  vertu  du*présent  article,  excédait 
«  (part  des  places  disponibles  sur  chaque  navire ,  la  compagnie  devrait  être  prévenue 
jja  mois  à  l'avance  pour  les  expéditions  d'Europe  dans  f'Indo-Chine,  et  huit  jours  à 
»M»cé  pour  les  expéditions  de  l'Indo-Chinc  eh  Europe. 

Les  lazaristes ,  missionnaires,  sœurs  de  charité  et  tous  autres  membres  des  ordres 
JfKçieux  seront,  s'ils  sont  Français ,  admis  gratuitement  à  bord  'des  paquebots,  en 
7*JJJ*»  sur  ta  réquisition  du  ministre  des  finances  transmise  par  les  commissaires 
**  Gouvernement;  dans  nos  colonies ,  sur  celle  des  gouverneurs ,  et  à  l'étranger,  sur 
ifcwe  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  '  * 

l<s marins,  les  soldats  convalescents  des  stations  et  garnisons  coloniales,  les  râpa- 
P»  et  les  indigents  seront  transportés  aux  frais  de  l'État  au  prix  de  sept  francs  par 
ÇJJjJJjfcrriture  comprise ,  la  nourriture  sera  celle  de  Féquipagfe  pour  les  classes 
jftyirtcs  ci-dessus ,  a  l'exception  des  sous-omciers ,  qui  seront  admis  à  la  table  des 


^J*mbre  des  personnes  embarquées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précédents 
Î2fi**  eiC*ter» TOr  chaque  ligne ,  dix  par  voyage ,  sans  lé  consentement  de  la  cem- 
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Le  «département  de  la  marine  aura ,  sur  «chaîne  qpaquebet*  droit  à  vingt  places  peur 
soaw-eAcie»,  marias  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  au  pn*  de  sept  troncs  awr 
jour  et  jms  onéniens  de  awacriiare  indiquées  ci-dessus, 

34.  lies  fassagers  seront  traités  cpo?eaafcle*neut  À  tard.  Ln  registae  »era  tQasjmar* 
ouvert  pour  -recevoir  les  plaintes  que  l'on  «voirait  pouveû*  exprimer.  La  conmriasion 
de  auxweiftlanoe  appréciera  i'Àmpeitance  de  «es  pJaiates»  -et  jurera  «s'il  y  a  iiem  d'en 
référer  an  mâniatrcides  finances,  flans  ce  cas ,  te  imnislre  aura  le  droit  de  ]irowa|iwi 
le  remplacement  des  agents  reconnus  coupables. 

ftfiu  La  compagnie  sera  tenue ,  sur  chaque  ligne ,  de  recevoir  à  bord  de  ses  paque- 
bnlB«  çattndenWeneemeemnse,  jusqu'à  cnucurrosee  du  dix&me  du  uuumge  4«  bè» 
timeot,  les  année  et  approvisionne  ■  nnt s  de  diverses  matures  destines  au  aeraioe  4c 
r©tat  Les  tirais  de  araasport  de  ces  objets  seaorit  (payés  avec  un  rabaisse  trente 
cent sur  de  fwrix  du  tarif  établi  ipar  la  compagnie.  En  eus  d'einbarqueanent  de 
tions  de  guerre,  toute  la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionneront  d< 
à  la  charge  uàe  l'État  £i  l'État  ùàt  .accompagner  ces  lituaniens  par  un  agent  spécial , 
la  ossnpagiue  devra  suivie  ses  kidicauous  pour  i  arrimage  des  munitions  a  bord  et  les 
précautions  à  prendre. 

Il  est  dlaaWeurs  bien  entendu  *qwe  la  compagnie  ne  sera  tonne  de  recevoir  que  les 
quantités  d'objets  qui  pourront  être  contenues 'dans  femplaoement  disponible  a  berd 
de  ces  paquebots  au  moment  «où  fille  aura  été  prévenue. 

CMJVPITRE  IX. 

*  J>ES  PÉXAjUTÉS. 

36.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  aux  jours  et  heures  fixés  par  l'adminis- 
tration des  postes. 

Tout  retard  dans  l'heure  du  dépari,  tant  des  points  extrêmes  que  des  points  inter- 
médiaires de  chaque  ligne,  hors  les  cas  de  force  majeure  dûment  constatés,  et  ceux 
où  les  paquebots  auront  «été  retenus  temporairement  par  l'autorité  compétente,  rendra 
la  compagnie  passibles  d'une  amende  de  cinquante  francs  par  heure. 

Au  delà  de  douze  heures  conséctitivesde  retard  non  justifie,  l'amende  sera  portée 
à  cent  francs  par  heure. 

S'il  est  'prouvé  que  le  retard  a  eu  pour  cause  rembarquement  tardif  de  marchan- 
dises ces  amendes  seront  doublées. 

37.  Dans  le  cas  mît  ie  retard  apporté  au  départ  d'un  paquebot  dépasserait  vingt- 
quatre  heures,  le  commissaire  du  Gouvernement,  et,  a  son  délaut,  les  agents 4es 
postes  prendront,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  la  compagnie  entendue, 
Routes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le*  service  des  dépêches,  et  tous  les  frais 
résultant  4es  dispositions  prises  seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque ,  les  dépêches  ne  pourront  are  expédiées  que 
par  le  paquebot  qui  effectuera  le  départ  réglementaire  postérieur  au  départ  non 
accompli,  le  nombre  de  lieues  qui  n'aura  pas  étn  parcouru  dans  ces  conditions  don- 
nera lieu  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  subvention. 

38.  En  cas  de  relâche  non  justifiée  par  des  circonstances  de  force  majeure, 
l'amende  sera  portée  pour  une  première  relâche  à  mille  francs  et  a  deux  mille  francs 
pour  la  seconde; 4  la  troisième  htfractio»,  cette  amende  pourra  être  portée  à  cinq 
mille  francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  s'il  a  été  embarqué  ou  débarqué 
des  marchandises  ou  des  voyageurs ,  les  amendes  seront  doublées, 

39.  En  cas  de  perte  d'un  paquebot,  si  le  remplacement  prescrit  par  l'article  18  n'a 
pas  lieu  dans  le  délai  fixé,  la  compagnie,  sauf  les  circonstances  imprévues  dont  le 
ministre  des  financée  sera  juge,  sera  passible,  par  chaque  jour  de  retard,  d'une 
amende  de  trois  cents  francs ,  s'il  s'agit  de  remplacer  un  navire  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  s'il  s'agit  de  remplacer 
un  navire  de  moins  de  quatre  cent  cinquante  chevaux. 

40.  Dans  locasnu  la  compagnie  ne  commencerait  pas  le  service  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  i5  ci-dessus,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cinquante  francs  par 
jour  de  retard  et  par  chaque  ligne  qui  ne  sera  pas  en  pleine  activité  de  service. 

al.  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues,  fixé  conformément  aux  dispositions 
des  articles  ci-dessus,  sera  prélevé  par  l'administration  sur  les  sommes  dues  à  la 
compagnie. 
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CHAPITRE  X. 

DUR££  DU  TRAITÉ. 

42.  La  durée  du  traité  fera  de  vingt-quatre  années  consécutives  à  partir  de  trois  ans 
après  la  date  du  décret  de  concession ,  ou  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  tous  les  ser- 
vies seront  en  pleine  activité,  si  cette  époque  est  antérieure  aux  trois  ans. 

-  CHAPITRE  XL 

«ODE  DR  PATBME3T  DR  LA  SUBVENTIONS.  —  BLOQUE  DES  PAYEMENTS. 

43.  Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée ,  la  compagnie  exécutera  les  services 
motionnés  à  rarticle  i**du  présent  cahier  des  charges,  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
ris, et  toutes  les  dépenses  de  nature  quelconque,  y  compris  les  risques  de  mer, 
seront  à  sa  ch âge. 

44.  Le  payement  4e  la  subvention  sera  ordonnancé  à  terme  échu  par  l'administra- 
tion des  postes,  de  mois  en  mois  et  par  douzième,  sous  la  déduction  des  retenues 
qui  aaraient  pu  être  prononcées  dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des  charges. 

Si,  avant  les  délais  fixés  par  rarticle  i5  du  présent  cahier  des  charges,  la  compa- 
gnie met  en  exploitation  la  ligne  principale  et  l'un  ou  plusieurs  des  embranchements, 
u  lui  sera  paye  une  subvention  proportionnelle  au  parcours  effectué  et  à  la  puissance 
des  navires  affectés  à  chaque  ligne. 

Les  payements  auront  lieu  à  Paris  ou  à  Marseille ,  au  choix  de  la  compagnie. 

CHAPITRE  XII. 

EN  CAS  DE  GUERRE.  —  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

45.  Eu  cas  de  guerre  maritime  ou  d'hostilités  dans  l'un  quelconque  des  bassins 
desservis  par  la  compagnie,  le  Gouvernement  supportera  les  chances  de  guerre  qui 
pourraient  en  résulter,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  la, compagnie  en  demeure  de  cesser 
««service. 

Si  l'État  met  la  compagnie  en  demeure  de  cesser  son  service ,  la  compagnie  aura 
cependant  la  facuité  de  te  continuer,  en  tout  ou  en  partie ,  à  ses  risques  et  périls. 

Le  temps  de  la  cessation  totale  ou  partielle  sera  ,  au  choix  de  la  compagnie ,  com- 
pris ou  non  compris  dans  la  durée  de  la  concession. 

Si  le  service  est  suspendu,  l'État  aura  la  faculté  de  prendre  possession  immédiate 
des  bâtiments  demeurés  sans  emploi,  avec  tout  leur  matériel  et  approvisionnements. 
H  sera  fait  du  tout  une  estimation  par  une  commission  composée  de  deux  personnes 
an  choix  du  ministre  des  finances,  et  de  deux  autres  personnes  au  choix  de  la  com- 
pagnie. Ces  quatre  personnes,  à  la  majorité  des  voix,  en  désigneront  une  cinquième, 
à  laquelle  la  présidence  sera  dévolue.  En  cas  de  partage  des  voix ,  cette  désignation 
devra  être  faite  p.ir  le  tribunal  civil  du  siège  de  la  compagnie. 

Après  la  guerre ,  les  bâtiments ,  le  matériel  et  les  approvisionnements  seront  remis, 
lors  de  la  reprise  du  service,  sur  une  estimation  semblable,  qui  tiendra  compte  des 
dépréciations  et  des  pertes  pour  une  cause  quelconque. 

Au  préalable ,  l'État  fera  réparer  les  navires  pour  qu'ils  puissent  exécuter  le  service 
postal  et  commercial. 

L'État  pavera  à  la  compagnie,  pour  tout  loyer,  une  somme  annuelle  représentant 
rintérétà  cinq  pour  cent  du  capital  réglé  par  la  commission  ci-dessus  et  la  part  des 
frais  restant  à  sa  charge.  La  subvention  sera  d'ailleurs  suspendue  pendant  toute  l'in- 
terruption du  service. 

46.  Dans  le  cas  où  l'État  n'userait  pas  de  la  faculté  qui  lui  est^donnée  de  prendre 
possession  des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la  compagnie,  il 
traita  lui  payer,  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  tous  les  services,  un  intérêt  de 
«aa  pour  cent  de  son  capital ,  plus  cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  la  valeur 
des  bâtiments ,  du  matériel  dés  approvisionnements,  le  tout  réglé  parla  commission 
instituée  par  l'article  A5,  plus  la  part  des  frais  restant  à  sa  charge. 
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kl.  Dans  tous  les  cas,  la  guerre  terminée,  le  ministre  des  finances  pourra  relever 
la  compagnie  des  obligations  du  marché,  si  les  événements  de  la  guerre  rayaient 
mise  dans  l'impossibilité  de  reprendre  le  service. 

De  son  côté ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  se  refuser  à  exécuter  immédiatement 
le  traité,  si  les  bâtiments  livrés  par  elle  à  l'État  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  assez 
gTand  nombre  pour  permettre  d'effectuer  un  service  complet. 

Dans  ce  cas ,  des  arrangements  seraient  pris  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
compagnie ,  relativement  aux  époques  de  l'exécution  partielle  ou  intégrale  de  teile 
ou  telle  ligne. 

48.  En  toute  circonstance  politique  extraordinaire,  même  hors  le  cas  de  guerre 
maritime ,  le  Gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret  un  ou  plusieurs  paque- 
bots. Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  d'urgence,  les  gouverneurs,  dans  les 
colonies ,  qui  auraient  à  opérer  des  mouvements  de  troupes,  pourront  requérir  rem- 
barquement de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la  compagnie. 

Dans  ces  deux  cas,  l'indemnité  de  vente  ou  d'affrètement,  ainsi  que  celle  due  pour 
les  dommages  que  la  compagnie  pourrait  en  éprouver  dans  l'exécution  de  son  ser- 
vice, seronl  réglées  par  la  commission  instituée  par  l'article  45. 

*  CHAPITRE  XIII. 

MODE  DE  CONCESSION. 

49.  La  concession  des  services  mentionnés  dans  le  présent  cahier  des  charges  sera 
faite  directement  par  le  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

50.  Dans  le  cas  où,  pour  toute  autre  cause  que  le  cas  de  guerre ,  ou  de  force  ma- 
jeure ,  qui  s'opposerait  a  la  continuation  du  service  faisant  1  objet  du  présent  cahier 
des  charges,  la  compagnie  suspendrait  ou  cesserait  l'exploitation,  l'État  aurait  le 
droit  de  reprendre ,  à  dire  d'experts ,  les  bâtiments  avec  tout  leur  matériel  et  leurs 
approvisionnements,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
à  f  État. 

51.  La  compagnie  ne  pourra  sous-traiter  de  son  entreprise  en  tout  ou  en  partie  sans 
le  consentement  par  écrit  du  ministre  des  finances.  S'il  était  reconnu  qu'elle  eût 
sous-traité  sans  son  consentement  préalable,  le  ministre  des  finances  serait  en  droit 
de  réaliser  le  traité  sans  indemnité  pour  la  compagnie. 

52.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  ou  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement 
par  le  ministre  des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

53.  La  compagnie  aura  son  siège  à  Paris. 

Vu  pour'être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  17  juin  1861. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Morhy. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Vermer,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David  , 
comte  Le  Peletier  d'Ackay. 
Vu  po:ir  cire  annexé  à  la  loi  relative  à  l'exécution  du  service  postal  de  l'Indc-Chine. 

I.e  Sénateur  secrétaire  du  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lagross*. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861 . 

Le  Ministre  d'Etat , 
-    Signé  A.  VVALEUSkr. 
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N°  9269.  —  Loi  gai  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  txlraordinuirement. 

Du3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVOXS    SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et    PROMULGUONS  Ce  qui 

soit: 

LOI. 
Extrait  du  proch^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  §e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
extraordinaire  du  mois  d'avrH  1*861  -,  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
cinquante-six  mitte  francs  (256,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiMes  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1868,  huit 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté, 'tant  au  service  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  26  mai  i856  et  au  payement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante-six  mille  francs 
(256,ooof),  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  qu'à  l'exécu- 
tion des  travaux  indiqués  audit  article. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

.  Le*  StcréUiraSj 
Signé  Verrier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jerômçe  David, 
comte  Le  reustiER  d*Aukay. 


XT  Série. 

Digitized  by 


Cjôogk 


—  106  — 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  cas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  tj 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
Dordogne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ik  Juin  1861.  j 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  À,  Dariste  ,  0.  de  Barrai,  ,  baron  T.  de  Lacrosi 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :      ^ 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  i 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive! 
sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'e 
surveiller  la  publication.     , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Minisire  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  „.      .  .    ___ 

Signé  A.  Walewskj. 
Signé  Delangle. 


N°  9270.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vlndre  à  s'imposer 
eœtraordinairement. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreu 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qu 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur*  suit 
Article  unique.  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  confor 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  ses- 
sion de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  : 

ï  Deux  centimes,  en  1862,  pour  l'appropriation  de  la  prison  de 
Chàteauroux  ; 

29  Trois  centimes,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1862  ,  pour  les 
travaux  des  routes  départementales  ; 

y  Un  centime  cinquante  centièmes,  en  1862,  et  trois  centimes, 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  i863,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
à  l'achèvement  et  à  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  qu'au  payement  de  subventions  à  accorder  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dort  la  perceptibn  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juin  1861. 

Le  Président , 
Sumc  Comte  de  Mors  y. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Verniek,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérômk  David, 
comte  Le  Peletier  d*Acnaï. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  l'Indre. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  il\  Juin  1861. 

*  Le  Président , 

Signé  Troplong. 

f  Les  Secrétaires , 

J  Signé  A.  Dariste,  O.  dE  Barrax,  baron  T.  de  Lagroî>se. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Si$ialeur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
fEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^bunaux  et^atix  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^r  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  ou  département  de  la  justice,  „.      ,  .    ,., 

Signé  A.  Walewsii. 
Signé  Delangle. 


N°  9271. .—  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
exlraordinairement. 

'Du  3  Juillet  1861.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1862,  et  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,' 

i°  Deux  centimes  dont  le  produit  sera  affecté  à  venir  en  aide  aux 
communes,  dan6  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux; 

2°  Cinq  dixièmes  de  centime,  dont  le  montant  sera  consacré  au 
payement  d'une  subvention  destinée  à  faciliter  l'admission  des  agents 
voyers  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  caisse  départementale  de 
retraites. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  .i836. 

Délibéré  en  séancç  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Us  Secrétaires , 
Signé  Vërhier  f  comte  Joachto  Motiat  ,  de  Saint-Germaih  , 
comte  Le  Peletîer  d»Auh aï. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Loir-et-Cher. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a£  Juin  1861. 

Le  Président, 
•Signé  TnOPLOlfQ. 

Iju  Secrétaires , 
Signé  A.  D  ajuste,  0.  de  Bjjuul,  baron  T.  de  Lacbosse. 

Tict  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
fsspsk  Baron  T.  de  Lacbosse.  v 

Ma_\dons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sir  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
UHtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
wrveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileiies,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau*:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

tKrétaire(t Etat  au  département  de  la  justice.  0.      ,    .    „r 

^                   J  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


X*  9272.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En periur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir/sALtnr. 

Atoxs  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

Mit: 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  peojbt  eb  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformé- 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,*  dans  sa  session 
de  1860  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  de  février  1861, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  : 

i°  Une  somme  de  un  million  neuf  cent  vingt  mille  francs 
(1,920,000'),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  d'acquisition,  de  cons- 
truction et  d'appropriation  à  faire  pour  la  translation  de  l'hôtel  de  la 
préfecture,  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  de  l'école  normale  pri- 
maire dans  la  ville  de  Versailles; 

20  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof) ,  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  ainsi  que  pour  aider,  dans  des  cas  extraordinaires, 
les  communes  à  compléter  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  seront  remboursables  dans  un  délai  de  dix  années , 
à  partir  de  186/1.  Ils  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

i°  Huit  dixièmes  de  centime  en  1862,  un  centime  huit  dixièmes 
en  i863 ,  et  quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant  dix  ans  à  partir 
de  i864,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  un  million  neuf  cent  vingt  mille 
francs,  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  entreprises  pour 
lesquelles  cet  emprunt  sera  réalisé; 

2°  Un  dixième  de  centime  en  1862,  trois  dixièmes  en  i863 ,  quatre 
centimes  deux  dixièmes  en  186/J,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i865,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre 
cent  mille  francs,  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux, 
qu'aux  dépenses  de  ces  entréprises  ; 

3°  Deux  centimes  un  dixième  en  1862,  et  un  centime  trois  dixièmes 
en  l863,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  que  nécessite  la 
reconstruction  des  hôtels  de  sous-préfecture  de  Corbeil  et  de  Ram- 
bouillet. 

L'imposition  autorisée  par  le  deuxième  paragraphe  d\i  présent 
article,  pour  les  besoins  du  service  vicinal,  sera  recouvrée  indépen- 
damment du  produit  des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  parla  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  i836. 
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Délibéré  en  séance  publique,     Paris,  le  17  Juin  1861; 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  VRRNifltt,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain, 
comte  Lb  Peletier  d*Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de 
Seine-et*Oise. 

Délibéré  et  voté  %a  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  de  Lacrosse. 

ft  et  «die  da  tceau  da  Sénat*: 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
iur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  otserver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
rorveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tceflé  da  grand  aceaa  :  tyr  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

•fcrtWrt  fttat  au  département  de  ta  justice ,  ».**«, 

^  J  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delarglb. 


R*  9173.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Carcastonne  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du3JuiUet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
**»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  pbomdi^ué  et  p&ojpulggûks  ce  qui 
suit  :   -  ; 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

m 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Carcassonne  (Aude)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (370,000'),  remboursable  en 
quatorze  années,  à  partir  de  1862,  et  destinéç  au  payement  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  communale,  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  5  janvier  1861,  notamment  à  l'agrandissement  de  la 
halle  aux  grains,  à  la  conversion  d'une  partie  de  sa  dette  et  à  l'exé- 
cution des  travaux  hydrauliques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibïés  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté-  * 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  douze  années,  à  partir  de  1864.»  vingt  centimes  addf- 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  quatre  cent  cinquante-six  mille  francs  (456,ooo^ 
environ ,  pour  subvenir,  avec  le  produit  des  deux  dernières  annuité» 
d'un  impôt  approuvé  par  la  loi  du  7  juillet  i856,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  SetriUUm , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mgrat  ,  baron  Jérôme  Dayid  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
çmpnmt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Car- 
cassonne (Aude). 
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Détifeéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  2à  Juin  18Ô1. 

le  Président , 
Signé  Thoplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barral,  baron  T.  deLacrosse. 

*tfM*é  dm  sas»  éa  Sénat  r 

I*  Sèiafror  Secrétaire , 
pè  Baron  T.  db  Lacbosse. 

Jisdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ptet  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Phoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
tous  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
te secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
rmfler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

fa  et  scellé  du  grand  sceau  ^  Par  fBmpereu»  r 

là  Garde  des  sceaaoc ,  Ministre  le  Ministre  d'État , 

t État  au  déparlement de  la  justice, 

Signe  A.  Walewsli. 
Signé  Dulahgle. 


Tgîy4.  — •  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Givors  à  contracter  un  Empcunt. 
Dn  3  Juillet  1861. 

SAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsreur 
k Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀT055  SANCTIONNÉ  et  SANTIONNONS,    PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce    qui 
Extrait  da,  prQch-verbal  du  Corps  législatif. 

li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  toi  dont  la  teneur  suit  : 

iiiiCLE  unique.  La  ville  de  Givors  (Rhône)  est  autorisée  à  em- 
ftiter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
1e  de  cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs  (i37,5oof),  rem- 
tomble  en  onze  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  no- 
taeot  avec  le  produit  de  surtaxes  à  l'octroi»  et  destinée  au 
cernent  de  sa  part  attributive  dans  les  travaux  destinés  à  la  pré- 
fet des  inondations. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrei 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'éme 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endo 
ment,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pa: 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  j] 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morky. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernier ,  comte  Joachim  Murât,  de  Sajht-Gerh 
comte  Le  Peletïer  d'Aonay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
emprunt  par  la  ville  de  Givors  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste  ,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  LacroJ 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  , 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  a 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notrçi 
nistre  seorétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  df< 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 


Signé  Delangle. 


Signé  A.  Walewsu. 
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'      N*  9275.  —  jLoi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracter  un  Emprunt 
ï  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

\  ,  Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
sis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
«rit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lw.  La  vflle  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  an  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux. millions  (2,006,000'),  destinée  au  payement  de  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique,  énumérées  dans  les  délibérations  munici- 
pales des  3o  novembre  1860  et  18  février  1861,  notamment  au 
payement  de  deux  subventions  promises  à  l'État  pour  concourir  aux 
travaux  de  défense  contre  les  inondations,  et  aux  frais  d'établisse- 
ment d'un  quartier  d'artillerie ,  à  l'ouverture  de  plusieurs  rues ,  et  à 
la  construction  d'un  édifice  pour  la  bibliothèque  et  le  musée. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  années ,  à  partir  des  réali- 
sations partielles  qui  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et, 
dans  tous  les  cas,  dans  un  délai  de  seize  ans,  à  partir  de  1862. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir:  six 
centimes,  pendant  sept  ans,  de  1862  à  1868  inclusivement,  et  douze 
centimes  de  1869  à  1877  inclusivement. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  quatre  cent 
soixante-deux  mille  cinq  cents  francs,' servira,  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moknï. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Murât,,  de  Saint-Germain  , 
comte  Le  Peletier  d'Abnay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  h 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Gren< 

(Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  %k  Juin  186 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , . 
Signé  A.  DAIU5TE ,  O.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacju 
Vu  et  sceHé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

.   Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriv 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  : 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé 
surveiller  la  publication.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 

Vu  et  soetié  du- grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

'    Le  Gardt  dés  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'ÉLat  aa  département  de  la  justice,  „.      ,  .    __, 

^                  J  Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


N°  9276.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mautauban  à  contracter  un  Emprun 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  3  Juillet  1861. 

'NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  <; 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sui 
Art.  l,r.  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  autoris» 
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à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
mie  somme  de  sept  cent  quatre-vingt  mille  francs  (780,000'),  rem* 
boarsable  en  vingt  années,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  l'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau,  à  la  construction  d'un  nouvel  abattoir 
et  (f  une  halle  aux  grains. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  dç  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  vingt  années,  à  partir  de  1862,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions -directes,  devant  produire  en 
totalité  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vernier,  comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'àunay. 

Extrait  du  prooes^terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Montauban 
(Tam-et-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i!\  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TroKONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Dariste,  0.  de  Baaral,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  da  sceta  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  LAOMMfE. 

Mandons  et  ordonhons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux: 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  swllé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  .      , 

oigne  A*  WALEWS&I» 

Signé  Delangle. 


N°  9277.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
d'Annecy  (  Haute-Savoie). 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  cinq  années,  les  surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues 
a  l'octroi  d'Annecy,  département  de  la  Haute-Savoie,  sur  les  vins,  les 
cidres,  les  poirés  et  l'alcool,  savoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  un  franc  quatre-vingts 

centimes,  ci if  804 

Cidres  et  poirés,  l'hectolitre,  un  franc,  ci 1  00 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-  - 
de- vie,  l'hectolitre,  sept  francs,  ci 7  00 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Vermer,  comte  Joachim  Morat,  db  Saint-Germaii. 
comte  Le  Peletier  d'Aun ay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  d'Annecy 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ii  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Tboplokg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Daribte  ,  0.  db  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
¥a  et  «cette  dn  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les.  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre]  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justice ,  0.    \  .    „. 

^  J  Signé  A.  WalewSei. 

Signé  Delà* g  le. 


N°  9378.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Givors  (Rhône). 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dt-  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  sau)t. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1w.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  pendant 
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une  période  de  dix  années,  il  sera  perçu,  à  l'octroi  de  la  commi 
de  Givors,  département  du  Rhéne,  savoir:  i°  une  surtaxe  de  un  fr« 
(if)  par  hectolitre  devin  en  cercles  et  en  bouteilles,  en  sus  dJ 
taxe  principale  de  un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o*}  portée 
tarif  audit  octroi;  2°  une  surtaxe  de  trois  francs  (3f)  par  hectolî 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles ,  ea) 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vîe.  Ce 
surtaxe  de  trois  francs  (3f)  est  également  indépendante  du  droit  pr 
cipal  de  six  francs  (6f)  inscrit  au  tarif  de  l'octroi. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaq 
année,  au  sénateur  chargé  de  l'administration  du  département 
Rhône,  de  l'affectation  du  produit  desdites  surtaxes,  aux  dépenses 
vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  à  ce  magistr 
à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le  compte  général 
ce  produit  en  recettes  et  en  dépenses.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 8  Juin  1S61. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Motif ï. 

Us  Secrétaires , 
Signé  Vernier  ,  comte  Joachim  Mcrat,  ds  SAire-CtauufAJ 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  ta  loi  relative 
l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  comtaune  de  Givb 
(Rh6ne).  s 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juin  1861. 

Le  Président ,     \ 

Signé  Troplono.    s 

\ 

La  Secrétaires  t 
Signé  A.  Dariste  ,  O»  de  Bajvral,  baron  T»  dï^  Laorom 
Va  et  «celle  da  icetu  da  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  au 
tribunaux  et  ?ux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrives 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
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atsfre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
i  iBfreffief  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur: 

le  Garde  dei, sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

sterêaire  eTttat  an  département  de  la  justice ,  „.#.,., 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Dblahgle. 


)P  9379.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Montmorency 
et  de  Groslay  (  Seine-et-  Oise  ) . 

,  Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit:        • 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes  de  Montmorency  et  de 
Groslay,  canton  de  Montmorency,  arrondissement  de  Pontoise,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  teintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  territoires  compris  entre  celte  ligne  et  l'an- 
cienne limite  sont  distraits,  savoir  : 

Ceux  situés  au  sud  de  la  ligne  bleue  de  la  commune  de  Montmo- 
rency, pour  être  réunis  à  la  commune  de  Groslay,  et  ceux  situés  au 
nord  de  la  commune  de  Groslay,  pour  être  réunis  à  la  commune  de 
Montmorency. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
Ken,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Yernier,  comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain 
comte  Le  Peletier  d'Aunay. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sentit» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relati\ 
une  délimitation  de  communes  dans  le  département  de  Seine 
Oise. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  2k  Juin  1861 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  A.  Daristb*  O.  de  Barbal,  baron  T.  de  Lacbo 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  Ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lob,  soient  adressées  aux  cours ,  a 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesSnscriv* 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  1 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlé  du  giand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  êee  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  _.      .  .    __, 

^  J  Signé  A.  Walswsu. 

Signé  Oelanglk. 


N*  9280. —  Loi  qui  crée,  dans  le  dépur tentent  de  l'Yonne,  fine  nouvelle  Commï 
sons  le  nom  de  Saint-Sérotin. 

Du  3  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  c] 
suit: 

LOI. 

Ertrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sui 
Art.  1w.  Les  parties  de  territoire  teintées  en  rose  et  en  vert,  coté 
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U  3,  3,  4  et  5  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraites  de 
la  commune  de  Nailly,  canton  de  Sens  (sud),  arrondissement  de  Sens, 
département  de  l'Yonne,  des  communes  de  Lixy,  Pont- sut- Yonne , 
ViHeperot,  canton  de  Pont-sur- Yonne,  et  de  Brannay,  canton  de  Che- 
roy,  même  arrondissement,  et  placées  sous  une  administration  mu- 
nicipale distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Sérotin,  et  qui  en 
portera  le  nom. 

2.  La  nouvelle  commune  de  Saint-Sérotin  dépendra  du  canton  de 
Pont-sur- Yonne. 

3.  Les  limites  entre  Saint-Sérotin  et  les  communes  de  Nailly,  Lixy, 
I  Pont-sur- Yonne,  Villeperot  et  Brannay  sont  fixées  conformément  aux 
i  fcèés  verts  indiqués  sur  ledit  plan. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
Mis  d'asage  ou  autres  ijui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Us  autres  conditions  delà  distraction  seront;  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
riearement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

Le*  Secrétaire*, 
Signé  Vbrnibr,  comte  Joachim  Mcrat,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Pemstier  d'Auimt. 


Extrait  du  procès-verbal  du  ScnaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
lt  création  d'une  nouretie  commune  dans  le  département  de  l'Yonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3 li  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONO. 

Les  Secrétaires,  v 
Signé  A.  Dariste,  O.  de  Barrai.,  baron  T.  de  Lacrosse. 

%  et  seeUéda  sceau  du  Sénat: 

le  Sénateur  Secrétaire  t 
%né  Baron  T.  de  Lacrosse.      t 

Majidons  et  ^ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,'  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
*fr leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  du  département  de  la  justice  est  cha 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  d'État  f 

Signé  A.  Walewsu. 


N°  9281.  —  Déchet  impérial  (  contre-aigné  par  le  garde  des  sceaux,  ! 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Henrion  Slaal  de  Magnoncour  (Jacques-Victor-Flavien),  lieut 
dix-huitième  régiment  d'artillerie,  né  à  Parts r  le  7  juin  i838,  en 
à  Vincenhes,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
de  Tracy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Henrion  Staal  de  Magnoncour  de . 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pc 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pr 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  à 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  dl 
(Fontainebleau,  lu  Juin  1861.) 


N°  0282.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux , 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Pauvrehomme  (Pierre-Dominique),  négociant,  né  le  1"  nov< 
1816,  à  Issou^un  (Indre),  demeurant  à  Londres,  est  autorisé  à  subs 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Rémi  de  Montigny. 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pr 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  1 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  4 
(Fontainebleau,  1"  Juillet  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Juillet  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréli 
d'État  an  département  de  la  Justice  ^ 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  U  réception 'du  Balleti 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE   IMPERIALE.—  11  Juillet   l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  950. 


|      W  9285.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de  l 'exercice  1858. 

Du  3  Juillet  1861. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MsPiukçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

;     A*DSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
Mit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

U  Coips  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
TITRE  PREMIER. 

RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  l858. 

S  1". 
Fixation  des  dépenses. 

Ait.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1 858,- constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres ,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
milliard  huit  cent  soixante-huit  millions  cent  vingt-huit  mille  quatre 
î  cent  trente-quatre  francs  trente-trois  centimes,  ci     1,868, 128,434'  33* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cée jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
nn  milliard  huit  cent  cinquante-huit  millions 
(paire  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent 
<pwtre-vingt-onze  francs  quarante-quatre  cen- 
*m  (i,858,493,89ir  Mc),  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 1 ,828,523,526'  62e      /      .  oc  o  /no  p~ .    /  /. 

I    Twnw!  extraordinaires 29,970.364  82       !      1.000^90,091   44 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  neuf  mil- 
Ew*  six  cent  trente-quatre  mille  cinq  cent  qua- 
*»*te-<ïeux  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 
*■ 9'634,54a  89 


IT  Série. 
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Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  Fexerd 
i858  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  sel 
les  règles  prescritespar  les  articles  8,  9  et  îo  de  la  loi  du  23  n: 
i834. 

su. 

Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits»  montant  ensemble  à  un  milliard  neuf  cent  se 
millions  neuf  cent  soixante  et  dix  neuf  mille  six  cent  quatre-vu* 
quatre  francs  cinquante-cinq  centimes  (^907,979,684*  55e),  ouve 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  çi-annexés  pour  les  dépenses; 
dinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i858,  et  y  compris  les  s\ 
ments  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'article  12  du  sénatus-ti 
suite  du  25  décembre  i852,  sont  réduits  : 

i°  D'une  somme  de  vingt  et  un  millions  neuf  cent  quarante-; 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  soixante-neuf  centimes,  n 
consommée  parles  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  18! 
et  qui  est  annulée  définitivement,  ci 21, 946,456' < 

2*  De  celle  dé  neuf  millions  six  cent  trente- 
quatre  mille  cinq  cent  quarartte-deux  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes,  représentant  les  dé- 
penses non  payées  de  l'exercice  i858,  oui,  con- 
formément à  l'article  ia  ci-dessus,  sont  a  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci h 9,634,542  & 

3°  Et  de  celle  de  dix-sept  millions  neuf  cent 
quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-treize  francs 
cinquante-trois  centimes ,  non  employée ,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  l'exercice  i858,  sur  les 
produits  affectés  au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux ,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réali- 
sées ,  laquelle  somme  est  transportée  aux  bud- 
gets des  exercices  1859  et  1860,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de 
finances  du  22  juin  i854  et  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  i856  et  1857,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1 85g , 
Service  départemen-  \ 

y^^o^pé-    9,77M47'34'  N-77W 3*« 

ciaux »  ) 

Au  budget  de  l'exercice  1860,  \  17»904>793  5 

Service  départemen-  '  \ 

tal- : : v    3,876.817'  *f     S..28.346  19 

Divers  services  spé-  f  y 

ciaux d,25i,5s8  92    ) 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits ,  mon- 
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tant  ensemble  à  quarante-neuf  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-lreUe  francs  onze  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-anneié 49,485,793'  1  ic 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenue»  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1 858  sont  définitivement, 
filés  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent*  cinquante-huit  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
fumes  quarante-quatre  centimes  (1,858,493,891'  44e),  égale  aux 
ptyéments  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
nÂùe  tableau  A. 

s  m.  . 

Fixation  des  Recettes. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  l'exercice 
i858  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci -annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  huit  cent  quatre-vingt-un  millions  deux  cent 
dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  ci 1^881,218,587'  90* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un 
mBÎuurd  huit  cent  soixante  et  quatorze  millions 
neuf  cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  douze  centimes,  ci , .     1,874*9801938  13, 

Et  les  droits  et  produit*  restant  à  recouvrer, 
à  six  millions  deux  cent  trente-sept  mille  six 
cent  quarante-neuf  francs  soixante  et  dix-huit 
centimes,  ci 6,237,649  78 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  i858,  arrêtées  par  l'article  précédent 

àla  somme  de 1,874,980,938'  12e 

sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  i856  et  de  1857,  des  fonds 

non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, ci i4,3o5,76o  i5 

Ces  recettes,  qui  montent  ainsi  à 1,889,286,698  27 

s'accroissent,  en  outre,  de  l'excédant  de  recette 
de  l'exercice  1857,  attribué,  par  le  règlement 
définitif  de  cet  exercice,  au  budget  de  1868 
(38^7,108'  a4^;  d'où  U  est  déduit,  toutefois, 
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la  somme  de  vingt  millions  (20,000,000')  que 
la  loi  du  28  mai  i858  a  affectée  aux  travaux  de 
défense  contre  les  inondations,  par  prélève- 
ment sur  le  solde  de  l'emprunt  de  i855 ,  et  qui , 
dans  ce  but,  a  été  transportée  à  un  compte  spé- 
cial, reste ^8,917.108'  2 

Ensemble 1,908,203,806  5 

Sur  cette  somme  totaJe,  il  est  prélevé  et  «v 

transporté  aux  exercices  1859  et  1860,  en  con- 
formité de  l'article  2  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  dix-sept  millions  neuf  cent  quatre 
mille  sept  cent  quatre-vingt-treize  francs  cin-  .     . 

quante- trois  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  départemental  et  des  autres 
services  spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture  1 

de  l'exercice  1 858, savoir:  -  - 

A  l'exercice  i85g 9>77<>i447f  34e)  ,„  A  ,  _ '1  J 

A  l'exercice  1860 8,128,346  19  j  174KA793  & 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
i858  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de  un  milliard  huit  cent  quatre-vingt- 
dix  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  douze  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times, savoir  : 

Recettes  ordinai- 
res      1,867,222,617'  83*  \ 

Excédant  de  re-  I 

celtes  prove-    ^  >  1,886,139,726' 07*) 

nant  de  Vexer- '  \  [       ,  o„  «^  ^,A  ^ 

cicei857....  18,917,10824/  ■'     (       1.890,299,0129 

Ressources  extraordinaires 4,159,286  91  ; 

S.  IV- 
fixation  du  résultat  général  du,  budget.  * ,  1 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  i858  est  défintfjjl 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .     1,890,399,013^ 
Payements  fixés  par  l'article  r,  à 1,858,49^891  4j 


Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
trente  et  un  millions  huit  cent  cinq  mille  cent 
vingt  et  un  francs  cinquante-quatre  centimes, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé ,  et  qui 
demeure  transporté  au  budget  de  l'exercice  ' 
1859,  en  accroissement  de  ses  ressources,  ci. .  3i,8o5,i2i  54 
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TITRE  IL 

tteUBMENT  DES  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES >  POUR  ORDRE,  AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés , 
pour  ordre,  au  budget  général  de  l'exercice  i858  demeurent  défini-, 
twemént  arrêtées  el  réglées  à  la  somme  de  quatre-vingt-six  millions 
quatre  cent  quarante-cinq  iniile  neuf  cent  soixante  et  dix  francs 
soixante  et  quatorze  centimes,  conformément  au 'résultai  général  du 
tableau  £  ci-an  nexé,  savoir  ; 

Légion  d'honneur 11,746,068'  28* 

Imprimerie  impériales  .  j  » * „ <. .  3,391,595  38 

Service  de  la  fabrication?  des  monnaies  et  mé- 
dailles   , .  ;• -  2, 105,901  96 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée *  »    *  53,2 1 3, 622-  84 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 12,436,299  54 

Établissements  d'enseignement  supérieur 3,552, 6911  74 


86,445,970  74 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelle- 
ries consulaires,  pour  l'exercice  1857,  sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  six  cent  trente- 
six  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(i,636,929f96e). 

TITRE  III. 

fiiGLKMKtfX  DU  SERVICE  DEPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  l858. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  l'exer- 
cice i858,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des 
départements  et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
Farticle  24  de  la  loi  du  10  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
soixante  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  qua- 
flate-six  francs  vingt  centimes,  conformément  au  tableau  G  ci-an - 
oeté,  savoir: 

Ministère  de  l'intérieur i53,9o5,547f  3oc 

-  des  finances 297,332  54 

de  l'instruction  publique 6,790,466  36 


160,993,346  20 
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TITRE  ÏV. 

dispositions  particulières: 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i858  par  Uloi 
du  23  juin  1857  et  le  décret]  du  17  septembre  i858  (!)  pour  les  penr 
sions  militaires  sont  réduits  de  la  somme  de  cinq  francs  (5f),noo 
employée  sur  ledit  exercice,  et  demeurent  définitivement  arrêtés 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  quatre- vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  (  2,599,996') . 

11.  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  l'époque  du 
3i  décembre  i858,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine  est 
arrêtée  àla  somme  de  deux  cent  quarante  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  cent  dix-sept  francs  cinquante  et  un  centimes 
(240,984,117'  5ie),  conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Verrier,  de  Saut-Germain  »  marquis  de  Taluooêt, 
comte  Le  Peloter  d' Aurai. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppoae  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ptrtaat  règle-  , 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  i858. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1861. 

Le  Président, 
Signé  TlU»U£>fcG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  D ajuste,  0.  de  Barral  ,  baron  T.  de  Lacrosse- 

Vu  et  scellé  du  «ceau  «tu  Sénat: 

Lt  Sématosr  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

'    «"  B«y.637,n*593j. 
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Makdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

r 

Signé  NAPOLÉON. 

Y»  et  sceëé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

f     -Le  G<pd*  4e*  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

œrètdr*  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  _.      ,  .    ,.r 

Signe  A.  WAUBW3&I. 
3jgpé  Dblangle. 
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B*dg*H 


«IXUTBHKS  «T  SftRVIOB». 


Crédit»  accordes 
par  le  budget 

primitif 
et  par  de»  lot» 

spéciale». 


P*>« 


9 

10 

IX 
12. 

i3 
îâ 
i5 


ai 

33 

23 


lr*  SEGT10*.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Administration  centrale.  (  Personne!  ) 

: (Matériel) 

Conseil  d'État.  (Personnel) 

—  (Matériel) ; 

Archives  de  l'Empire.  (  Personnel) 

: (Matériel.) 

Établissement  des  beaux-arts. 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Encouragements  et  souscriptions 

Indemnités  annuelles  à  des  artistes ,  etc 

Théâtres  impériaux ,  subventions ,  etc 

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 
Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics. 

Constructions  et  grosses  réparations 

Conservations  d'anciens  monuments  historiques. 
Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Savane. . 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I". . . . 

Fête  du  i5août 

Palais  de  l'Industrie 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Secours  aux  blessés* du  i4  janvier  i858 

Acquisition  de  tableaux  du  maréchal  5oai[ 

Dépenses  des  exercices  clos 


448,6oo?oô* 

■•*  i 

ii5,ooo  oo 

-.u 

2,047,675  00; 
128,000  oo- 

1  ;**! 

V'<A 

i36,ooo  00  < 

»   f.t|J 

24,000.  00 

J 

3i8,ioo  00 

-A 

&5o,ooo  00 

*    -f 

211,000  00 

•-;« 

137,700  00 
1,705,000  00 

î 

M 

112,000  00 

4 

711,400  00 

"I 

i,a35,4oo  00 

"H 

870,000  00 

.1 

1 5,ooo  00 

..a 

80,000  00 

n 

300,000  00 

8o,oocf  00 

•   * 

aog  31 

r  » 

3o,ooa  00 

■  ;:l 

3oo,ood  00 

9,855,o84  31 

•-■*!' 

81,073  95 

.  ii 

9vo36,i58  1* 

a 

II*  SECTlOH.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries 


4*675,000  00 


4,675,000  00 


3 


t"  SECTION. 
H*  SECTION. 


-  Service  ordinaire 

-  Travaux  extraordinaires . 


9,o36,i5$  i« 
4,675,000  00 


i4,6n,i58  16 


Ibis 


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

■  (Matériel.) 

Travaux  de  l'hôtel  à  la  Chancellerie 

A  reporter. , 
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5 1 3,ooo  00 
100,000  00 
a  13,93 1  3o 


826,931  3o 
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|pfi(lK*û*  i 858. 

ftioUNEKT   DIS   CJtKDITS. 

L 

llett*  i  pays* 

Crédite  annales. 

Crédits  déQnitifs 

Crédits 

Crédits 

éfratv 

•  la  clôtura 

non  con  nommé* 

non  consommes 

per*  taa  payements, 

représentant 

aax  payements 

t*. 

de 

les  dépenses , 

les  dépenses 
restant  à  payer 

effectués 

&. 

l'exercice. 

annales 
définitivement. 

i 

la  clôture 

de  l'exercice. 

sur 
l'exercice  iS58. 

L» 

16c/ CD* 

3r4ae     . 

ï6ofooe 

r,s.t36'58c 

Eta3  i3 

• 

26  77 

. 

:  1  i,i>73   23 

Bb  •& 

i€,666  6U 

444  70 

16,666  U4 

3A&563  66   * 

EfOi  $5- 

74  00 

19  45 

74  00 

1  17,906  55 

1*159  ^°"' 

« 

1  00 

• 

1 3.1,090  00 

>.>,;;r>3  75 

E$I  |S 

646  ï3 

0  12 

646  i3 

PU>7  70 

13,939  Sa 

2,062  78 

12,929  52 

3o3,  i  on  70 
942, r .54  81    ; 

fcc&  «1. 

7*39  o3 

6  16 

7,939  o3 

S|«J»  U 

t,o4o  00 

4  80 
4oo  28 
562  10 

i,o4o  00 

2C0,o55  11 

^t;3  o& 

36  &j 

36  67      ' 

1-57.173  o5 

8* 

3,024  00 

3,024  00 

1,701, Ai3  90 
109,706  54 

7 1 1 , 1 .19  66 

86  66 
47  38 

2,116  80 
a*  a  76 

86  66 
47  58 

S^T^ 

* 

617  29 
87  i5 

» 

1,234,782  71 

4,433  94 

4,433  9A 

865,403  12   « 
14.9  ta  85.  v 

WfcOo 

38  00    . 

* 

•      38  00 

7<),q(>2  OO 

Ufc  65 

4,196  98 

,               14,353   07 

4,196  98 

181,449  o6 

«9  21  ; 

• 

« 

79,929  65 

» 

* 

» 

*  21 

29,748  4o 
3oo,ooo  00 

PM»fc> 

■USOOO 

aSo  00 

1    60 

260  00 

IM*>53 

11,869  15 

ai,ia4  53 

61,569  i5 

9,782,390  53 

|êij7Î9S 

• 

• 

• 

81,073  o5 

.SM644&] 

01,569  15 

21,124  53 

61,669  16 

9,863,464  48  ^ 

^^^ 

72,693'  68* 

!^»o  17 

3,oo8  45 

1  38 

3,oo8  45 

4,671,990  17 

ita&)  17 

3,oo8  45 

1  38 

3,oo8  45 

4,671,990  17 

, 

3,009' 83* 

fe* 

61,569  j5 
$,ooS  45 

21,124  53 
1  38 

5i»56o  16 
3,oo8  45 

9,863,464  48 
4,671,990  17 

1*4546* 

64,677  60 

21,125   91 

54,577  60 

14,535,434  65 

75,7o3f5i#           ' 

*  JUSTICE. 

•faj*3;3* 

m 

6  68  , 

H 

512,993  3a 

ï« 

718  3o 

72  i3 
74  18 

718  3o 

,8538 

'«**><* 

718  3o 

162  99 

718  3o 

826,778  3i 
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CHA- 

rnais 

spé- 


13 


9 
10 
ai 
la 
14 

a 

16 


i3 


MINISTÈRE  3  ET  SBBVICSS. 


Report 

Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation 

Cours  impériales. 

d'assises 

Tribunaux  4e  première  instance 

— — — —  de  commerce . . ., î . 

«— —  de  police ...... 

Justices  de  paix.. 

Frais  de  justice. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques. 

Secours  et  subvention*. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
gistrats et  employés,  à  leurs  veuves  et  orphelins,  etc.  — 
.Dépenses extraordinaires  et  imprévues 

Dépenses  des  exercices  dos 


Administration  centrale.  (  Personnel. J 

■  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Traitements  des  agents  en  inactivité ; 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 

Fcaitd*  voyage  et  da -courrier* ..... 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques. 

indemnités  et  secours 

'Dépenses  secrètes 

lussions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  Imprévues 

Frais  de  location  de  l'ambassade  ottomane. 

Dépenses  relatives  à  l'émir  AbcUel~Km<kr 

Dépenses  des  emereiecs  pétiaaés .,.., 

Réparation  de  l'église  Sainte-Anne ,  à  Jérusalem 

Dépenses  des  exercices  dos 


- —              ml 

^ 

Crédits  accordé* 

H 

psr  le  badget 

-i 

primitir 

•1 

et  par  des  lois 

spéciales. 

1 

Suite  du  9 


826,93  if3o* 

4 

1 

988,300  00 
5,736,5oo  00 

i54,4oo  00 
7»793*6g5  00 

i78,3oo  00 

65,8oo  00 

6*077,635  00 

1 

1 

4,75i,3o8  70 

4 

60,000  00 

À 

16,635,870  00 
i,885  4a 

î 

36,637,755  4a 

A 

MlMSTEftM 

646,800  00 
a5o,ooo  00 

5,565,6 10  09 
46,4oi  09 

3a6,555  63 

656Înoo  00 

i,533,ooo  00 

44,i66  61 

6a,5oo  00 

55o,ooo  00 

i,ou>,5oo  00 

5a,ooo  00 

120,000  00 
17,216  là 
90,000  00 

10,960,649  46 
175,100  îa 

11*144,749  58 
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ET 

"                                   BèGLBMBXT  DIS  CftSDITS. 

k 

Haute  »  payer 
à  la  clôture 

de 
l'exercice. 

Crédits 

mnnlés. 

Crédits 

non  consommes 

par  les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1&58. 

Crédit» 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

«anales 
définitivement. 

E 

7i8'3o* 

i52r99« 

718' 3o« 

826,o6ofoie 

fctfaf 

444  44 

56,5oJ  64 

o3  o5 
a,885  6g 

3,260  00 
i743A  35 

800  00 
3o,q43  36 

866  8s 

1,406  33 

444  44 

56,5o3  64 

o3  oô 
3,885  6g 

985,000  00 
5*718,821  21 

1 53,6oo  00 
7,706,348  00 

177,433  18 

65,33q  36 

6,07334a  99 

kftoii 

7».?68  *7 

» 

4^83,56o  43 

te» 

• 

7490 

» 

69,926  10 

pS 

ffo.645  12 

137,063  70 

60,646    13 

• 

36^48,171  18 
i,885  42 

fcitfa 

-     6o,645  ia 

137,053  70 

6o,645  ia 

26,460,0*6  60 

^ 

187,6 

98*82» 

hfeaâiw 

■&&&S. 

«77% 

Sa5  oo 
8,3i6  71 

t 

4s  7a 
**• 

4*5  <» 

3^1*71 

646,i32  18 
2*6,67739 

tes 

48*83  33 

• 

38,397  84 

15,988  83 

m 

54*  1,818  92 
484oi  09 

Kl84 
ES00 

gwoo» 

6,itf  65 

3»173   30 

447  81 l 

38,399  53 
5  43 

13,888  88 

.45,711  61 

»53  01 

t,i«4  4o 

818  o3 

3,647  «9 

5,o8o  3g 

0  06 

• 

6,i48  55 

a6,663  78 

3,17*  «0 

447  91 

38,299  63 
1  A3 

813,666  66 
'8o3444  84 

1,606,284   31 

40,869  01 

61^34  06 

55o,ooo  00 

978,653  10 

46^i4  18 

17,216  14 
90,000  00 

8335»  43 

108,869  i3 

82,858  43 

10,777,921  90 
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SERVICES  IMPUTABLES  SUR  LES  PONpS  GENERAUX  DU  BUDGET. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  des  lignes  télégraphiques 

Matériel  des  lignes  télégraphiques  < 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 

bienfaisance j 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugies  étrangers 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des 

chemins  vicinaux 

SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  À  LA  CHARGE  DBS  PONDS  GENERAUX 
DU  BUDGET. 

Administration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements 

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 
sons-préfectures < . . 

Inspections  administratives  des  services  départementaux* . . 

Dépenses  des  commissariats  de  rémigration 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 
inspecteurs  de  la  librairie * . . 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. , . . 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise i . . 

Détention  des  condamnes. 

Dépenses  ordinaires  et  trais  de  transport  des  détenus 

Construction  et  acquisition  pour  la  détention  des  condam- 
nés  ♦ . . 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamaés 
détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion  

Matériel  des  cours  impériales. 
Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales  ;  frais  d'occupa- 
tion du  pilais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 

Services  extraordinaires. 

fnbvention  pour  travaux  d'utilité  communale 
tablissements  modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics  à  prix 
réduits 

A  reporter 


I,3l6,200(  oo* 
434,776  00 

3,300,000  00 

3,i7$,4oo  od 

1*826,934  00 

74,226  00 

681,410  00 

696,000  00 
896,000  00 
5  a  6,600  00 

3oo,ooo  00 


4,618,000  00 

6,220,890  00 
234,6oo  00 
,48,000  00 


06,000  00 
66,920  00 
76,110  00 


16,809,316  où 
600,000  00 

2,34o,ooo  00 

458,ooo  00 
700,000  00 


46,646,280  00 
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iSS'Ôg* 


j,o44  02 

3,4So  a5 

83  So 


353  3i 

76968 

3,077  01 


338  19 


25,330  Al 

a6,i38  46 
3ai  80 

4,108  17 
2,1 35  00 


VtOLTitm  M»  CttWT«. 


Crédit*  annales. 


Crédits 


définitive! 


«6^67.96 


3o  66 

93»9a8  $9 

/        78  25 

20  46 

• 

266  29 
31,488  aï 
ia,o85  11 

3,8i6  66 

226  59 

3,44i  43 
335  75 
36974 

12,598  5o 

1,730  79 

• 

643,069  89 

i4i,64i  08 

7,106  91 

11,985  4i 

2,080  00 

• 

9^,389  39 

Crédits 


par  Je» payements, 
représsnUnt 


le»  dépenses 
restant  a  payer 


lépem 

la  clôture 
de  l'eiercie*. 


i$5f$9e  , 

i»o44 

3,48o 

8? 

02 

- 

353  3i 

769  65 

3.077  01 

338 

19 

m 

1 

" 

12 

00 

«r 

25,220 

4i 

26,13a  46 

321 

Ho 

,  4/108 

*7 

2,i35 

00 

• 

Crédit*  délnitifs 

egan* 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  i858. 


l,3i5W76* 
434>558  65 

3,200*000  00 

,3,083*427  59 

1,82^174  80 

74,121  24 

68i,4io  00 

695.^80  4o 
,872,742  11 
5i3,437  88 

096,183  34 


66,267  96 


4,617,435 

22 

5,267,448 

234,164 

47,63o 

S 

26 

1,082,389  5o 

l,û66,020  00 

674,579  21 

i5,i4a,o35 

70 

332, tao 

46 

2,332,672 

29 

441,906 

42 

695,785 
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00 

45,633/722 
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PITRIS 

•pc- 
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24 
23 


a5 


26 


27 


28 


MI  BUT  ÈRES  KT  SERVICES. 


Report 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  dos .  .*. 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget 


SERVICS  DÉPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SDR  LES  RESSOURCES 
SPÉCIALES. 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  concédés  aax 
départements  et  sur  le  produit  du 

fonds  commun 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 

éventuels  ordinaires 

Dépenses  d'utilité  départementale  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  fa- 
cultatifs votés  par  les  conseils  géné- 
raux, etc 

Dépenses  sur  produits  éventuels  faculta- 
tifs  

\  Dépenses  sur  le  produit  des  subventions 
communales  et  particulières»  et  autres 
produits  destinés  à  dos  travaux  d'uti- 
lité départementale 

'  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 

|      centimes  additionnels  extraordinaires 

!      imposés  en  vertu  de  lois  spéciales. . . 

I  Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  auto- 
risés par  des  lois  spéciales. 

Dépenses  des  chaooins  vicinaux  impu- 

1  tables  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels spéciaux 

I  Dépenses  sur  subventions  communales 
et  souscriptions  particulières 


Dépenses 
ordinaires. 


Dépenses 
facultatives. 


Dépenses 
extraordinaires. 


Dépenses 
spéciales. 


Total  des  dépenses  départementales  imputables  sur 
ressources  spéciales 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales . 


Crédits  *c»»rdés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


D«p« 


Suite  âé  1 


46,645,a8o*oo« 
42,33o  46 


46,687,610  46 
100,896  74 


46,793,507  30 


4$ 


44 


*4 


34,C36,ooi  24 
442,665  3o 

15,078,865  12 
793,643  08 

1,875,727  94 

36,464,722  68 
38,269,030  91 

13,907,378  63 
12,437,512  4o 


i53,9o5,547  3o 


iM 


s&ol 

11*7! 


i4*ft 


46,793,507  20 
153,906,547  3o 


200,699,054  5o 
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1*3  S8 

4toS5 


Ua< 


i86,6i3'36- 
13,199  W 

532,962  6a 
48,476  26 

298,642  24 

6,844*485  73 
644,716  47 

466,944  66 
682,290  18 


9,707,330  34 
i3,o8i 


637,084' 83e 
43,846  i5 

477,958  56 
49,392  96 

166,558  97 

1,563,846  83 
167,161  56 

268,028  42 


3,373,878  28 

208f62e 


33,81 2,3oy  06 

386,619  32 

14,067,943  94 
696,773  86 

1,410,626  73 

28,056,390  12 
37,457,i5S  88 

i3,i82,4o5  55 
11,765,222  22 


140,824,338  68 


Il  {66,2*796 


M*u  k**r& 


955,289  3$ 


955,28939 


66,267  96 


9,707,330  34 


66,267  96 


i,02i,557r35* 


9,707,330  34 


3,373,878  28 


3,373,878  28 


i3,o8i,2o8f626 


45,771^40  85 
i4o,824^38  68 


186,696,288  53 
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XlKUTftRIS  ET  SE1Y1CSS. 


1"   DETTE  CONSOLIDEE  ET   AMORTISSEMENT. 

Rentes  6  1/3  p.  0/0.  (  Décret  du  16  mars  i853.) 

_  4  1/3  p.  0/0.  (  Ancien  fonds.  ) 

......  4  p.  0/0 

—  3  p.  0/0 

Fonds  d'ammartissement 

3*  EMPRUNTS  SPECIAUX  POUR  CANAUX  ET  TRAVAUX  DIVERS. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  Trésor 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

3*  DE   CAPITAUX  REMBOURSABLES   À   DIVERS   TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Remboursement  à  la  Banque  de  France  (  prêt  de  75  mil- 
lions ) 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts 

4°   DETTE  VIAGERE. 

Douaire  de  Madame  la  Duchesse  d'Orléans 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du  a3  mai  i853)  — 

Dotation  du  maréchal  Pélissier,  duc  ds  Malakoff. 

Pensions  des  grands  fonction  oaires  de  l'Empire 

___  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat 

__  civiles.  (  Loi  du  33  août  1790) 

à  titre  de  récompense  nationale 

militaires 

— __  ecclésiastiques 

_  de  donataires  dépossédés 

civiles.  (Lai  du  9  iuin  i853) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

_  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et 
de  l'Empire 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 
nier règne 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  dos, 
de  pensions  cTexercices  dos 


Liste  civile  de  l'Empereur 

Dotations  des  princes  et  princesses  de  k  famille  impériale. . 

Dotation  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

_____  du  Corps  législatif  et  indemnités 

aux  députés 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. . . , 


OrédiU  accord* 
ptrtolmdftt 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 
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*m 
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8, 473,062  00 
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i,346 
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7»S* 

29,519,000  00 

29,*!  1 

5,000,000  00 

ôiqojtj 

248,83i  78 

ai» 

3oo,ooo  00 

lift 

856,339  32 

G»3 

2,^30,470  74 

*s 
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5o,5oo  00 

& 

198,000  00 

La) 

1,197,135  oS 

1,167 

794,359  63 
35,o56,563  5s 

uSm 

39,730  58 
i,o43,754  46 

*7 

1,017 

33,696,782  47 

23,3bo 

3oo,ooo  00 

29a 

2,693,990  00 

2,559 

883,666  09 

Btq, 

536,481,773  o3 

522,8*$ 

45,193  o4 

4* 

274.549  21 

*7* 

535,8oi,5i4  28 

5x3,1*3 

,  DOTATIONS 

ET  DÉ! 

35,000,000  00 

25,646 

i,5oo,ooo  00 

i»5oa 

5,o5o,ooo  00 

5,o&6 
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9* 
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4,197 
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RXCLXMEST  DBS    CftXDITS. 


Crédits  annales. 


Crédits 


par 

les  dépanses  > 

annulés 

définitivement. 


Crédits 

non  consommés 

par  lot  payetneals, 

représentant 

las  dépensas 

restant  a  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  défmitif» 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  18S8. 


871  5o 

A,5o3  5o 

'  870,819  00 


5oi^i5  35 


a>&agtl63  Si 


a,42$^63  5i 


73,356' 77» 
27,65 1  00 

o  4o 


aa8  96 
307,  i3a  63 


i85,ooo 

00 

162,721 

20 

130,191 

*9 
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l6,9l6 
39,442 

36,366 

i 

i,i35,66a 

12,45a  o4 

26,41 5  85 

agS.SSS  3o 

-  1,960 

00 

i33,352  94 


72,463  53 


2,657,872  67 


2,657,872  67 


6,o87,i36f  18» 


i*5i,8g4'  i6# 

371  5o 

4,563  5o 

870,819  00 


5oi,6i$  35 


i, 429,263  5i 


2,429,263  5i 


LEGISLATIFS. 


3,367  68 
2,323  75 


5,691  43 


5,691'  43* 


170,91  ifo65f  07e 

884,188  5o 

2,34o,oo4  5o 

139,125,853  5o 

87,536,534  00 


8^3,05 1  60 
1,346^27  00 

7,1*8,1*6  69 
29,211,867  37 

5,000,000  00 
a48,83i  78 

il5,000  00 

693,616  02 

2,290,279  55 

*     100,000  00 

5o,5oo  00 

i8i,o83  33 

1,157,682  09 

757,093  55 

34,820,800  36 

27,268  54 

i,oi7,338  61 

23,3oo,224  17 

298,040  00 

2,559,637  06 


810,202  56 


520,394,636  85 
45,19a  o4 
274,549  21 


520,714,378  10 


26,000,000  00 

i,5oo,ooo  00 

5,o46,632  3a 

955,982  25 

3,462,5oo 
4,197.**- 
—  -    4,58o,66o  9 
4'       2,024,455  2 

1697,065  t) 
36,397,643  o 
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4o 
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4a' 
A3 

44 


45 
46 

47 


*9 

So 


5i 
5a 
53 
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3j 
35 
34 
36 

35  bis. 

36 


Cour 
des  Comptes. 

Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaie* 

et  médailles. 

(Service  des 

établissements- 

monétaires.) 


Service  général, 

(Personnel .... 

f  Matériel  et  dépenses  diverses 

Personnel ♦ 

Matériel „.. 

Etablissement  d'un  vitrage  sur  la  cour 

S.-O.  du  ministère 

Dépenses  diverses .. 


Personnel 

Matériel 

Qé^ewes  diverses. 


Frais  de  trésorerie 

!  Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs   généraux  'et   particvKers  des 
finances 
Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs 
dans  les  départements M. 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépenses  des  exercices  clos. 


i, 205,900*  00* 

73,5oo  00 

5^40,200  00 

i,gio,a3o  00 

90,000  00 
206,267  #0 

25,aoo  #0 
6,900  00 
34,34o  «o 

3,&44,6oo  00 


5,555, aoo  40 

>,  160,000  00 
33o,569  00 


20,112,906  00 
1,889,74a  oa 


22,002,648  02 


FRAIS  &E  RÉGIS,  DE  PERCEPTION  ï 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET   TAXES   MRCtES 
EN   VERTU   DE   RÔLES   ET    CADASTRE.      *- 
(Service  administratif  el  de  perception  dans  les  départements.  ): 

Service  (  Personnel 

administratif.     |  Dépenses  diverses 

j  Dépenses  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat . 

Cadastre...  «■.«i^P011868  Imputable»  sur  le  produit  des 

* . .  w  »,  «     centimes  facultatif*  volés  par  îes  con- 

(     sefts  généraux  des  départements. .... 

Frais  de  mutations  cadastrales 

fraie  de  perception ,  etc.  (  Remises  aux  percepteurs ,  Trais  de 

distribution  darptemieravertissement  et  feais  judiciaires  ) . . 

Secours  aux  agents  4e<ia  perception ,  à  IniMi  veuves  et  or- 

pheUns 

ENREGISTREMENT    ET   DOMAINES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

■ans  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel ., 

Dépenses  diverses ." 

FORÊTS. 

Snrm  (  •*rvicc  administratif  el  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 
PP*    onnet t #..... -~—.-^»-. 


«., 


diverses. 


ri  1  cpoitei  * 


1 

2,543,900' ao" 

2,066,280  t* 

161,293  19 

•i 

1 46,039  $6 
464*700  00 

\ 

11,263,020  oa 

< 

j4o,ooo  00 

1 

10,623,760  00  i 
971,600  DO  ' 
i,o93,28o  po 

•  11 

i 

1 

4»5o3,3eoJoo: 

2,008,000  joo  iK 

724,5oo  00  * 
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de 
l'exercice. 


ÙCLBMBNT  DBS  CRÉDITS. 


Crédits  annales. 


par 
les  dépenses , 

annules 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 
par  las  payement» ,  f  divers  services 

spéciaux 
à  transporter 

à 
l'exercice  1809. 


is  paieiuenti 
présentant 
les  dépenses 
restant  a  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


CrédlU 
applicables 


Crédits  définitifs 

de 

l'exercice 

1858. 


las. 


190 
»77 


h*45675 

« 

180 


>8i 
t  02 


¥*** 


135*27» 

73i  66 
10  00 


9  i5 


^5o  00 


•7  *> 


1,933  27 


*9»*7 


•s;ar 

e  22 

M**  77 

1  06 
o83 
4  21 

193  26 

298  36 
165,998*46 


172,341  91 


172*341  91 
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(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
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Personnel.. 

Matériel v 

Etablissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Ch&teauroux. 

Dépenses  diverses. 

Avances  recouvrables. 

Achats  et  transports  de  tabacs 
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imri8TBHES  bt  services. 


Administration  centrale.  (Parsonael.) 

(Matériel.) 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  e£  campement » .  - 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages. 

Solde  &  non-activité  et  solde  de  réforme 

Secours 

Dépenses  temporal  res 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Matériel  de  l'artillerie. 

Poudres  et  salpêtres 

Matériel  du  génie « 

Ecoles  impériales  militaires » 

Invalides  de  la  guerre. 

Corps  indigènes  en  Algérie 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercice  périmés 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues ,  non  passibles  de 
.  déchéance., 

Dépenses  des  exercices  clos 
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Report 

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la 

marine  dans  les  collèges  et  lycées 

Cbiourme8 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans , . . 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à 
rcxercicc  1868 
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MINISTERE  DE 


1"  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1"  SECTION.  — DÉPENSES  IMPUTABLES  SUE  LES  PONDS  GÉNÉRAUX 
DE  L'ÉTAT. 

Administration  centrale.  ( Personnel) 

Indemnités  a  des  employés  supprimés  et  auxiliaires 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique. 

Services  généraux  de  l'instruction  publique 

École  normale  supérieure 7 

Acquisition  de  mobilier 

Administration  académique 

Subvention  à  l'enseignement  supérieur 

Instruction  secondaire.  (  Frais  généraux.  ) 

____— _  (  Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux. ) 

!  — (Bourses  impériales  et  dégrève- 
ments.)  

Instruction  primaire.  (  Inspecteurs  des  écoles  primaires.  ). . . 

■  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat 

Institut  impérial 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

( Dépenses  extraordinaires) .... 

Établissements  astronomiques ,. 

Observatoire  impérial  de  Paris ". 

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses ordinaires.  —  Cours  d'ar- 
chéologie. ) 

.  (  Indemnités  de  logement  aux  con- 
servateurs)  

(Crédit  extraordinaire»  —Confec- 
tion des  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques*. • 

Académie  impériale  de  médecine 
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Report 

Ecole  des  chattes » , 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours  d'arabe 

vulgaire  à  Marseille .- 

Sociétés  sa  vanités.  ...» , 

Indemnité  au  Journal  des  savants 

Souscriptions * 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres.  • 

Voyages  et  missions  scientifiques 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits 

Acquisition  de  la  collection  d'Orbigny 

,  du  prince  Bonaparte 


Dépenses  des  exercices  clos. . 


II*  SECTION.  —  DBPBNSBS  IMPUTABLES  SDR  LES  BBSSOUBCES    . 
SPÉCIALES. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  dé* 
partementaux.  ) 

_____  (  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
spéciaux  des  écoles  normales ,  etc.  ) . 


i3,|fco^«fo8« 
35,4oo  oo 

i3*fiànj| 

888888 

iisj 

130,000  OO 
&6\0OO  oo 
60,000  oo 

uoJ 

14,376,611  08 
79*9-"  °7 

U,a*J 

i4,356,43a  i5 

14,346,1 

6,i6i,o48  08 
639,418  38 

5,73*7*, 

5o5^ 

6,790,466  36 

«,3ao^ 

ln  StcmOH.— Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État 
II*  Sbctio».  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales .... 


Il*  f  AJVT1E.  —  DÉPENSES  DES  CULTES. 


33 

33 


34 
35 
36 

3 

39 

4e 


Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  cultes 

Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux ,  arche* 

véques  et  évéques. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 

clergé  paroissial 

Chapitre* de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève.. 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. . . 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  réparations  des 

édifices  diocésains 


a  reporter. 


14,366,433  i5 
6,790,466  36 


31,146,898  5i 


îoo.Soo  00 
3q,3oo  00 


1, 333*909  00 

34,33a,ooo  00 

163,966  00 

i,o34,3oo  00 

856,700  00 

638*000  00 

3,367,4oo  00 


49,036^976  00 
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lenenij 
i  Uelftlwe 


l'exercice. 


BÂCLBHIHT  DIS  CRÉDITS. 


Crédits  annales. 


CttdlU 
non  consommé* 

par 
les  dépenses, 

tabulé* 
défini  tivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restante  payer 

à 

le  clôture 

de  l'exercice. 


Crédits  applicables 
i  service  départemental, 
transportés 


à  l'exercice 


i  l'exercice 
1860. 


Crédits  définitifs 
égsnx 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1S68. 


IfT  DES  COLTBS. 

é^Sà^eVe*!       9»753fg8* 


l* 


1,000  00 


1 43,483  87 


i43,  83  87 


o  o4 


7  ao 
a  9s  ' 
a  i3 
9  *» 


9.77*% 


9074  *» 


i4o^4l<e>f 


600  00 

1,640  00 
i,erto  00 


i4Mft»*r 


143,483  87 


153,258' 76* 


i3,4oo,ai3'a3e 
3Mdo  od 

«5,799  06 

30t4oo  00 

16,00000 

118,45a  80 

»7«>997« 

«4,997  87 

i»9i990  7« 

55,ooo  00 

60,000  00 


i4,ia3,a5a  3a 
79*9"  °7 


10^03,173  39 


»*9 


62,769' oo* 
6,348  00 


(,117  00 


372,561' 91e 
28,o53  86 


Aoo,6i5  77 


469,73  a' 77' 


5,735,717  I7 
595,016  42 


$,320,733  59 


P  9» 


143*483  £7 


143,483  87 


9.774  89 


143493  87 


i53,a58f76e 


1*117  °° 


69,117  00 


400,61 5  77 


4oo,6i5  77 


469,732' 77e 


ià,2o3,i73  39 
6,3ao,733  59 


20,623,906  98 


W«9 

0  04 
71  00 

4  11 

0  o4 
71  00 

mêi 

4,5oo  00 

345  39 

4,5oo  00 

Jt5o3 
M*© 

15,190  01 

3o£88 

6,65o  00 
i,94S  34 

38,994  96 

i,io3  69 
29  17 

15,190  01 

3o5a8 
6,660  00 
1,948  34 

*£* 

3*,&7*  a» 

42,744  4o 

33,678  28 

Uttlt 

6i,333  55 

83,3ao  63 

6i,333  55 

190*499 

3o,aa4 


1^529/163  61 

34^277,815  o3 

162,867  oh 

i,o3a,7oo  43 

860,020  83 

5a6,o5i  66 

3,282,077  32 
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CITEES 

spé- 
ciaux. 


41 

42 
43 
44 

45 


mikistéris  xt  snyiais. 


Crédits  accordé* 
par  le  budget 

.  primitif 

et  par  des  lais 

spéciales. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE   LINST1 


46 

47 


)écial. 
6a 

5i 


Report* 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères 

Secours  à  divers  établissements  ecclésiastiques 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (  Loi  du  19  juillet 

i845.) 

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de 

Moulins.  (Décret  du  36  septembre  1862.) 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 

*•  du  matériel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 

d'Augabourg 

Dépenses  du  culte  Israélite 

Frais  d'acquisition  et  construction  d'un  nouveau  séminaire  à 

Lyon 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépenses  des  exercices  dos. 


42,026,975'  oo« 

~Ai*< 

1,600,000  00 

100,000  00 

5,ooo  00 

600,000  00 

1 

899,460  00 

3 

1,274,936  00 
84,ooo  00 

1 

32,ooo  00 
174,400  00 

* 

36o,ooo  co 
io,i&3  12 

1 

46,966,014  12 
176,829  01 

46,* 

47,i3i,743  i3 

m 

s 

!*•  partie.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique, 
u*  partie.  —  Dépenses  des  cultes 


21,146,898  5i 
47,131,743  i3 


68,278,641  64 


m 


5 

5  bis. 

6 

l 

9 


I"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale 


«7.%J| 

H 

MINISTERE  DE  L'AGRICULTOS, 

4 

1, 033,460  OO 
170,000  OO 


AGRICULTURE  ET  COMMERCE. 

Écoles  impériales  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 
sionnel  

Haras  et  dépôts  d'étalons 

Transport  a  Hennebon  du  dépôt  d'étalons  de  Langonnet. . . 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière  7? !?..... 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

,         A  reporter 


699,300  00 

2,619,133  12 

1,780,764  73 

8»996  93 

1,297,160  00 

1,249,876  00 

274,096  00 

4,600,000  00 


13,632,764  78 


a,$l$ 


i3Ml 


Digitized  by 


Google 


—  153  — 


tateipayer 

iUddtara 


par 
Us  dépenses, 

annales 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  pavements  i 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à 

la  clôture 

de  l'exercice. 


Crédits  applicables 
i  départ 


au  service  départemental, 
transportés 


a  l'exercice 


i  l'exercice 
1860. 


Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  i«5ê. 


IT  DES  CULTES. 
6i,333'55« 

12,40O  OO 

85  00 


539 


1,6m  67 
o  60 


75,446  11 


75446  11 


83,3*»' «3e 


490  76 
112,772  54 


6,772  74 
160  00 


o  08 
4i8  43 

46  92 


203,982  09 


203,982  09 


61,333*  55e 

it,4oo  00 

86  00 

5  39 

1,621  67 
o  60 


75,446  11 


75,446  11 


279,428'  30* 


4 1, 88 1, 320*  82e 

1,487,600  00 

100,000  00 

4,915  00 

499,609  20 

786,672  07 

1,266,5 il  59 
83,839  5o 

31  *999  9* 
173,981  67 

349,953  08 
io,i53  12 


46,676,486  92 
175,829  01 


46,852,3i4  93 


tt  ÏT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


143,483  87 
75446  11 


218,929  98 


8*774  89 
203,982  09 


213,756  98 


143,483  87 
7$,446  11 


218,929  98 


432,686'  96* 


69,117  00 


9,117  00 


4oo,6i5  77 


4oo,6i5  77 


469,732'  77* 


523,oo6  98 
46,862,3i 4  93 


67,376,221  91 


" 


. 

2  8a 

37785 

io3  3i 

• 

4o  5i 

707  84 
i58  7a 

964  4o 
1,242  53 

» 

16,900  60 

200  00 
M07  24 

11,710  85 

143  48 

i,685  02 

736  80 

i9,55i  65 

16,629  70 

. 

0 

377  85 

M 

• 

* 

« 

"               ' 

* 

U 

16,900  00 

- 

u 

« 

200  00 

• 

1,207  24 

«* 

I9,55i  f5 

m 

1,033,447  20 

169,518  84 

599,259  49 

2^617,460  88 

1,779,353  48 

«,99695. 

1,368,649  l5 
1,249,731  52 

272.209  98 
4,598,055  96 
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ou- 

MTBES 
spc- 
citut. 


«IM8TMI8   ET  8XBVICK*, 


Crédit»  accordas 
par  le  bodget 

primitif 
et  par  des  loi* 


IO 
lt 

13 

i3 
i4 

i5 

16 


17  M#. 


18 

«9 
ao 
ai 

aa 
93 
s4 
a5 
a6 


g 

Si 
3a 
33 


34  6  w. 


34 


Poids  et  mesures j 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. 

Subvention  anx  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

établissements  et  service  sanitaires ♦ 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint- 
Pierre  et  Miqueton 

Secours  spéciaux  ppur  perles  matérielles  et  événements  mal- 
heureux  * 


Suite  du  MIftttTCfiE  DR  L' 
Ecport i3,  *$%ïjêkt7& 


717,660  00 
$4,685  10 

l4s*ooo  00 
37,600  00 

a5o,ooo  00 


TRAVAUX  PVBMCS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Acquisition  d'un  terrain  pour  l'agrandissement  de  l'école  des 

ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs 

t        du  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles 

______  de*  gardee-mine*. . . « 

des  officiers  et  maîtres  6Ve  port  4*  service  marine. 


[Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Boutes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

■  (  Achèvement  de  lacunes.  ) , 

(  Hectifications.  )» 


Pari oontsUuiriyeda  l'Etat  pour  l'ouvesiu*a4u  bouTevasd  4e 

Sébastopol 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordinaires. 
(Canaux.)  Travaux  ordinaire» 


Porta  maritimes ,  pfiares  et  fanaux. . 

Dîmes  et  semis ,  dessèchements  et  irrigations. . 

Matériel  des  mines 

Frais  généraux ,  secours ,  etc. . 


voie  de  concession  de  péage 
Dépenses  des  exercices  périmés, 


Dépenses  des  cicrciccs  clos. . 


Total  de  la  iw  section. 


•64,000  00 
3,008,204  49 

3,300,000  00 

202,000  00 

3,618,000  00 

610,000  00 

130,000  OO 

a3a,ooo  00 

1,320,000  OO 

38397.486  09 

710,000  00 

3,700,35 1  00 

a, 000,000  00 
8,019,346  8a 
5,a64,s06  00 
0,333,876  16 
1*856,656  60 
137,200  00 
54,ooo  00 

300,000  OO 

89*169  «9 


84,060,933  63 
359,449  61 


84,330,373  i3 


i 


36 

36  au. 

m 

37 


4e 
tt4oew. 


II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Nouvelles  roules  de  la  Corse 

Boutes  forestières  4e  la  Corse 

Constructions  de  ponts , 

Améliorations  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 

Képamt  ions  des  dommages  causes  par  les'  inondations 

iTmv^ux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations 


A  reporter. 


3oo,ooo  00 

600,000  00 

3,i36,iqq  36 

3,961,393  o3 

337,130  00 

0,618,000  00 

5,889,41 3  89 

3o,ooo  00 

% 

19,461,037  08 
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ftàCUEMEKT  DIS  CAÉMTS. 

fteaioi  payer 

a  la  clôture 

de 

Crédits  an 

Crédits 
non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

nulés. 

Crédits 

applicables 

à 

divers  services 

spéciaux 

à  transporter 

à 

Crédits  dcûjwtiX» 

de 
l'exercice  j858. 

fa 

Crédits 

non  consommés 

par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

■Je**». 

définitivement. 

la  clôture 
de  l'exercice. 

l'exercice  1860. 

nmics 

ET  MS'fRA' 

VhUK  wmucs. 

j^tt/66» 

iMj^to', 

i*65Pf66\ 

" 

^,496,583'  4* 

îifeSoooo 
ibi»75 

vfB  3o 

3o3  76 

• 
«97  00 

1,112  86 

Xk>ho 

8,*44  a5 

275  3o 
3o3  t% 
197  09 

34,o68f59e 

76,161  84 
70,616  5i 

i4o,866  74 
37,600  00 

24i,458  75 

«•*•»!•' 

«*Mfc4»- 

1,714  o5 

i,385  63 

- 

65*<9ee  St 

Mfeo3 

4f 

- 

, 

»t*73»903  46 

i,534,3oi  o3 

WM5J48 

7***  00 

38,64o  52 

720  00 

« 

3,i6e,639  48 

ES  58 

4oo  00 

4«i  67 

44 1  01 

8,4o4  22 

•741  00 

1*252    17 

5q6  05 

261  1€> 

<l«t  06 

-i«o4o  4i 

4*067  45 

.%£&  v*  , 

3,568  ao 

268  67 
400  00 

• 
«61  67 
•    8*1  ci 
8,4o4  a* 

711    00     ! 

33,667  ** 

«    - 

202,000  00 

3,516,479  16 , 

609,003  o5 

119,738  90* 

231,377  28 

1,918,11.-8  58 

28,3i  6,024  42 

706,896  25 

3,&3,oi5  3a 

fMjDMOO 

|Hi33SS8 

Sm2 

«39681 

-    -&im5  70 
**9&  " 

,l»4fl3  08 

1,539  12 

.82*081  01 

563  55 

161  54 

3960 

M 

4*5»7  16 
1,396  81 
*o#5  70 
a.,895  11 

m 

* 

t 
a 

M 
J4 

,       2,000,000  00 
o\oi  8,335  58 
5,25i,3»9  07 
6»i  39,777  54 . 
1*853,178  o4 
.137,038  46 
53,960  4o 

ttfttfOOOO 

EmîTS" 

IJM49  Si 
ti**t54 

« 

1,607     71 

m    . 

9 

» 

200,000  00 
37,5$i  98 

78,111  17 

107*997  37 

76,113    17 

t «497,972  o5 

82,316,842  o3 
269,449  5i 

Tfcu*  17 

»^7gg7>7  ! 

78,112    17 

*»4ft7t97*  05 

82,676,291  54 

F— — .. 

246,»09f54* 

^0698 

5**72  92 
4g6  02 

-320  00 

**«7  , 

A*«i8  08 
a£46  25 

* 
13,478  06 
098,843  01 

»97»»73  09 
xi£tf>  9S  . 
«9t*t  < 

3,47»  9» 

3a*  00 

5o4  67 

ivooS  77 

4.318  6*  t 

te^aW  **  , 

H 

296,527  08 

499,606  98 

É,12|, 4oi    20 

2,661,946  25 

i38,o4i  i4 

9,691,8*4  3o 

3^86,876  6à 

3o,ooo  00 

11,862  3i 

532,o83  10 

U,863  3i 

" 

18,917,081  67 
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citai. 


MISIêTÈMS  ET  SIRTICIS. 


CrUlts  accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  det  lois 

spéciale*. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'AGRU 


4i 
ai  bis. 

42 


•Report 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béxiers 


Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  la  II*  section . 


i"  section.  —  Service  ordinaire 

h*  section.  —  Travaux  extraordinaires  . 


9 
10 
ii 

20 

ai 

22 
23 

12 

i3 
i4 
i5 
16 
»7 


»9 


iK 

24  ^ 


SERVICE  CENTRAL. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ). , 
(Matériel.). 


SERVICE  DE  L'ALGÉRIE. 

Gouvernement  et  administration  de  l'Algérie.. .  » . , 

Services  indigènes  en  Algérie ■ 

Service  maritime  en  Algérie 

Services  financiers  en  Algérie < 

Expropriations  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie. 

Etablissements  disciplinaires  en  Algérie 

Travaux  civils  en  Algérie 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Personnel  de  la  justice  en  Algérie ■ 

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie 

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 

SERVICE  DES  COLONIBS. 

Poudres , 

Frais  généraux  d'impression % , 

Personnel  civil  et  militaire 

Mission  d'un  inspecteur  des  finances  aux  colonies., 

Matériel  civil  et  militaire. ... , 

Subvention  au  service  local ■ 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  des  bâtiments ,  appropriation. . . . 
Achat  de  mobilier 


Dépenses  des  exercices  périmés . 


Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  1868. , 


io,46i«oa7fo8" 

6,020*485  79 

940,000  00 


26,43o,5 12  87 
i5,354  70 


26,445,867  57 


18,1 


* 


*w 


84,320,373  i3 
26445,867  57 


110,766,240  70 


SU 


io$* 


MINISTÈRE  DE  11 


5o8,585  00 
142,100  00 

2,201,738  00 

1*549,920  5o 
979,000  00 

i,923,45o  00 
100,000  00 

2,443,8oo  00 
460,000  00 

8,200,670  00 
100,000  00 
5o6,8oo  00 
128,600  00 
184,200  00 
677,200  00 

17,547  00 

$,700  00 

12,924,094  79 

75,000  00 

3,2o4«5oq  00 

1,896,500  00 

38o,ooo  00 
343,i45  00 

4,171  3i 


39,044,721  60 

6ô,t35  02 

9*546  7» 


39,119,703  33 


*> 


3*4 
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Google 


Crédits  annales. 


ntCLt*I*T   DIS  CXtDITS. 


Crédits 
non  consonne* 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

la  clétare 
de  l'exercice. 


Crédits 

applicables 

i 

divers  service* 

spéciaux 
i  transporter 

i 
l'nercic*  1860. 


ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Crédit*  définitifs 

égaux 
aux  payements 

de 
l'exercice  1858. 


u 

F           ll3*V3l* 
39^06  56 

* 

53a,o83fio* 

116,786  75 

.  437355  ao 

n,86a'3ie  , 
39,406  66  1 

i 

18,917,081*67 

64éi,2g3  é 

602,644  80 

&U2ÛJ  87 

1,096,225  o5 

61,267  87  i 

1 

15,283,019  95 
15^54  70 

1 

5 1,067  *7 

1,096,225  o5 

61,367  87    | 

26,398374  65 

1,1 47,492*  92*                  1 

78^11*  17 
£1,267  87 

167,997  37 
1,096,225  o5 

78,113  17 
51,267  87 

l«497»97*  °& 

88,576,391  54 
36,398,374  «6 

139380  o4 

l,264,2t2    42 

129,380  o4 

1,497,973  o5 

107,874,666  19 

1,393,602' 46e 

«BBS-    - 


. 

6774 

H 

„ 

f      608,617     6 
140,738  87 

13©  OO 

i,a5i  i3 

îao  00 

* 

M»3  44 

3356  75 

56  36 

»9*479  60 
103,957  a5 

a,4i3  44 

3,356  76 

56  36 

- 

3,179*844  87 
1,442,606  5o 

106,769  71 

- 

872,173  o3 

1,878,784  43 

33,906  17 

3,368,27?  9i 

l.au  56 

43,454  01 

1,211  66 

« 

3,o64  49 

66,oa4  83 
73,463  37 

3,o64  49 

m 

*459  3a 

139,636  99 
3i,547  18 

2,45o  33 
7,188  00 

328,01 3  69 

7,188  00 

' 

M6i,934  82 

* 

* 

1 

- 

100,000  00 

- 

3,579  41 

» 

- 

594,220  5() 

• 

48  78 

23,0,47  66 

1,512  83 

- 

> 

128,55 1  22 

3,496  70 

3,496  70 
36,685  86 

• 

166,755  6i 

36,685  86 

* 

639,001  3i 

• 

17,547  00 
200  22 

* 

3,4q6  78 

38/>3g  48 

9,932  86 
26,182  75 

38,o39  48 

» 

12376,122  45 

* 

* 

- 

49,817  35 

69»734  76 

197,005  4o 

69,734  76 

2,937,759  84 
1,896,600  00 

»3*o38  68 

2,409  58 

aa,o38  68 

u 

355,55 1  74 
335,355  67 

7»i*9  43 

619  91 

7,169  42 

* 

• 

• 

• 

• 

4,171  3i 

if7«o34  As 

'  *          m 

855,6oi  20 

197,034  83 

; 

37,993,085  58 
65,435  oa 

' 

• 

" 

• 

9,546  71 

•197,034  8a 

855,6oi  30  • 

197,034  8a 

* 

38,067,067  3i 

i,o5a,63 

6f02« 

Digitized  by 


Google 


MIMSTàBM  ET  SBBflCM. 


SBsWICB-  ORDINAIRE. 

Ministère  d*état 

de  la  justice  .... 

■  des  affaires  étran- 
gère»  

Ministère  (8«™cegcné- 

ral 

Service  dépar- 
temental. . 
Dette     publi- 
que   

Dotations.... 
Service  géné- 
ral   

Frais  de  régie 
et  de  per- 
ception des 
impôts.. 
Rcmbours"  et 
restitutions, 
non-vajeurs. 
primes,  etc. 
Nfnistrre  de  la  guerre. 
1     de  la  marine, 
de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 
Ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce   et   des 
travaux  publics. . . . 
Ministère  dt  l'Algérie  et 
des  colonies 

Totaux 


de 
l'intérieur,  j 


Ministère 

des 
finances. 


TBAYAUX  BXTAAORDHIA1RKS 

Ministère  d'État 

de  l'agriculture, 
du   commerce   et   des 


travaux  publics. 

Totaux. 
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SITUATION  DIS  DiPBBSKS. 


Crédita 
accordés 

parle  bodf»t 
primitif 

et  par  daa  tels 
spéciales. 


Dépenses  / 
résolu  nt 
des 
service»  fait». 


Droits  constatés 

au  profit 

des  créanciers 

de  ITfctat. 


Payements  effectués  car  les ordonm aussi 


les  dépenses 

propres 

i  l'exercice 

1858. 


pov 

les  dépenses 

restées 

à  payer 

EUT 

le»  exencice» 


9,936,1 58  16 
26,637,756  4a 

11,144,749  58 

46,793,507  20 

153,906,547  3o 

5a5,8oi,5i4  28 
40,167,816  00 

aa,ooa,6ii8  02 


194,587,957  19 


i3g,3 14,458  4i 
396,870,107  87 

68,278,641  66 


84,320,373  i3 
39,119,703  33 


,876,85*8,816  98 


fr.  c. 

9,oi6,o33  63 
26,510,701  72 

n,o35,88o  45 

46,838,2 17  81 

i4o,8a4^38  68 

523,i43,64i  61 
40,162,124  57 

2i^3o,3o6  11 
188,604,067  53 


136,216,178  88 
360,590,668  57 
135,919,985  90 

67,695,151  89 


fr.  e. 

53 
8,171  18 

10,777,931  90 

46,666,o63  11 

i4o,824,338  68 

620,714,378  10 
40,162,124  57 

i9,938,63o  82 


188,676,869  67 


1 36, 184,820  70 

354,i4o,i64 

i32,445,44i 

67,120,471  83 


RÉCAPITULÂT! 
fr.     ew 


82,664,4o3  71   8a,3i6,84a  o3 
38,264,102  i3   38,ooi,632  29 


i,838,io3,7o3  19 


1,813,098,241  43 


81,0 
i,S 


176,100  13 
105,896  74 


1,889,74*  OS 


11,607,886  83 
o83,o65  &o 

366,760  08 


369,449  5i 
66,436  02 


16,436,286 19 


4,675,000  00 
26,445,867  67 


31,130,867  67 


4,674,998  6s 
25,349,642  62 


3o,oa4,64i   U 


4,671,990  17 
26,283,019  96 


39,955,010   13 


1645470 


15,35470 


Total  géhéral....  1,907,979,684  65  1,868,138,434  33(i,843,o63,a5i  55  16,440,6398911 


. 
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BiouanT  bu  caioirs. 


CtHHU  traatpttt* 

an  badgat  da  t'axaraiaa  1860. 


Crédita 

apptlaablas 

à 

dtowa  services 

apédau. 


Grédita  definitiCs 

«faux 

•m  payamaats 

affactnét 

l'sxarcice  iS5S. 


DÉPENSES. 

21,124  63 
127,063  70 


r 

h 

Si 


ttéi 


108,869  l3 
95M8&    , 

2,667,872  67 
6,691  Ai 

17*34*  91 
538i,566  44 


44057)893  65 
213,766  98 


1*7*67  *7 
866301  10 


2o36oo3o26 


5i,l 

6o,l 


fr.    t. 
*o  16 


81,858  43 
66,2^7  9^ 

20*9*363  '  61 

m 
1,953    97 

27007  86 


3*358  18 
3342,6o7  37 
3,493,476  70 

218,929  98 


7*»«a  *7 
197,034  82 


9,680^66  67 


ao^ooo^W* 


fr.    «. 


9,707,330  34 


69,117  00 


9»77***7  34 


3,375,878  28 


102,333   22 


4oo,6i5  77 


3^76^17  27 


2,753,556  87 


1,497*97»  °5 


4061,628  92 


8,i28346r  19* 


48335,290'  36* 


$363,464.48 
26060 


§060,066  «o 

10,963,022  02 

•6,771,949* 

140,824,338  68 


620,71437* 
4o,i62,il4 


21,828,372  84 


188,576,869  67 


i36, 184,830  70 
866,748061  20 
1 33,426,507  i5 

67,376,221  92 


82,676,291  64 
38,067067  3i 


i,8i8,6s3,536  62 


* 


1  38 
1096036  06 


1096,326  43 


3o©8  46 
6iO^«t 


64,276  32 


60001' 76* 


4*671,990  r7 
3609837*  * 


39*970364  81 


^ 


1^46056  69 1  9>«434a  89 


3i38o*99<68* 


^,776047  34 1  3376317  27l  4o6i328  92 
"8,*!  28346' 19^ 


yyoM&'W 


i36839339t  4» 
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Tableau  B.  Tableau  modificatifdes  prévisions  < 


Contributions  directes ' 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche 

Douanes  et  sets 

Contributions  indirectes '. 

P/odtiiU  des  postes 

i  Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

1  Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Divers  revenus. .  \  Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 

(  Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 

Produits  divers 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg 


j      Ressources 
extraordinaires. 


FONDS  EBPOKTBS  DES  BXBaCIGCS  PRÉCÉDENTS. 

(Fonds  reportés  des  exercices  i856  et  1867 (    _       .  (  ,      ,  tf00e 

pour  le  service  départemental  et  pour     E«*dc€  *«£« a^go,**'**' 

divers  services  spéciaux  , . (   Exercice  1887 9*15,354  *7 


1 

tadtf 


»»7#' 


1.7*' 


Ministère  d'État Légion  d'honneur. 


SERVICES  SPÉCIAUX  RA| 


■  de  la  Justice Imprimerie  impériale 

-  des  affaires  étrangères.. .  Chancelleries  consulaires 

*  des  finances Monnaies  et  médailles 

>  de  la  guerre Caisse  delà  dotation  de  T armée. 

-  de  la  marine Caisse  des  invalides. 


*et  des  culte  f!v         I  Établissements  d'enseignement  supérieur 


^Google 


■a 

14 

lOllf 

* 
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JitBatrmeeiBtt. 


MUDUILATNMM 

toi.  «s  la  rêttisaUoa  des  ressource* 
to4m  en  service  départemental 
kl  l  «wi»  serrices  spéciaux* 


BUtorns. 

tëïï 

6,61896 

r   ; 

fe.û63  3o 

**9» 

^499  & 

4S.098.499'  65* 


MODiriCATtOBS 

résultant  de  changements 

[apporté*  légialattoement 

an  budget  primitif  de  rexereice  i858. 


Augmentations. 


U,3o6,76o' l5- 


i4,3o6,76o  16 


Diminution». 


.      14,306,760' !&• 


6j,4o4,a59,70t 


ITALTJATKHn 

servant  dp  base- 
an  règlement 
définitif  da  budget 
de 
rexereice  i85S. 


468,96S,i3ar44a 

36o,oto,233  85 

36,069,600  00 

317,874,000  00 

424,016,000  00 

56,55o,ooo  00 

61,285,628  96 

20,100,000  00 

12,230,000  OO 
120,454.738  OO 

35,571,261  3o 
5oo,ooo  00 
629,286  00 


1,785,213,670  65 
14,306,760  i5 


1,799,5 19,430*70 


RDI 


RE  AU  BUDGET. 


*&<& 


*,543o6 


17,033,467'  16* 


17,033,467  16 


16,140,923'  20* 


11,173,500' oo* 

3.699,500  00 

1,000,000  00 

3,106.001  06 

63,ii3,d22  84 

10,900,000  00 

3,4o3,5oo  00 


86,686,924  80 


Digitized  by  VjVJUV  LC 


■IlISrtMS  IT  SERVICES. 


SBRV1CB  ORDINAIRE. 

^mUtète  <TÉtit 

é*  la  justice. 

des  affaires  étrangères 

'  Ministère      J  Service  ffénérai 

oe  ftntéc|eur.  f  Service  départemental. 

1  '  Dette  publique 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 

Service  général 

îdes  financée.  \  Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus. 

Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes, 

etc 

^fSintstère  de  là  guerre 

_____  de  la  marine 

Finistère  de  l'instruction  publique  i  Instruction  publique 

et  descultes.  f  Cultes 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

<Miuisttii  de gAJférie  et  des  colonies 


TRAVAUX    BXTBAORDIHAjaSft» 

Ministere  d'État 

deragjjcoltnre, 


cftiDnv>o«vBatt 

U  b«<M  pripiut. 
{1*1  fefiÉmcM 

ém 
13  jiin  I8&7 


de  répartition 

da 

9  décanta 

i857-> 


9,1 27,600' oo° 

27,361*270  00 

10,266,600  00 

43.  a3  2,080  00 

ioi,8i4,ooo  00 

622,881,126  00 

3g,43o,3i6  00 

19,162,207  00 

187,622,934  00 

ioo,532 to63  00 

340,729,607  00 

132,039,117  00 

10,692,780  00 

46,173,436  00 

80,941,300  00 


i^^oa.éjCrt 


publics.. 


3,000,000  00  I 
i4t6o3,ooo  00 


i9t$93,t>oo  00 

19,593,000' af 


TUtRL  CrftlfltltAl. 


it7it5,9«§,496*  00  J' 

1,716,996,49** 


SERVICES  SPÉCIAUX  BAS 


•Ministère tffffUt Légion  dlionneur. . . . 

àt  la  Justice Imprimerie  impériale. 


des  affaires  étrangères. . .  Chancelleries  consulairesjt . 
des  finances Monnaies  et  médailles. . 


.  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  lunnée. 

.  de  la  marine Caisse  des  invalides 

,.  éti'instructlon  publique  (  Etablissements  d'enseignement  su* 
eJdescaKe* \ 


I 


11,173,600  00 

3,699,600  00 

1,000,000  00 

1, ai 3, 338  00 

70,246,990  00 

10,900,000  00 

3^93^00  00 


101,726,848  < 


Digitized  by 


Google 
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ttteercice  Î35S. 


«^499'oo« 


CBÉDITS  RBPORTBS 

des 
exercices  i856  et  1AB17 
pou- 
le service 
départemental 

et  pour 

divan  services 

spéciaux. 


ia,4i  a^V  75* 

139,766  81 
279,10a  60 

458,172  36 
1,016,288  65 


14,306,760  16 


MODIFICATIONS 

résultant 

de  virements  de  crédits  de  ministère  à  ministère 

par  suit» 

de  changements  d'attributions. 


Augmentations. 


36,igi,A38r3i* 


36,191,438  3i 


Diminutions. 


726^00^00* 


it,&9i,5A4  90 

i'Sval3vo98  4i 

il4,too  00 

677,200  00 


36,i9i,A38  3i 


■       4M9Mgg*56» 


i4,3o5,76o  i5  36,191,438  3i      I         36,191,438  3i 


AU  BUDGET. 


Sp&i* 


i1*Mj&fi& 


****?«  9»  17,033,467  16 

i5,5o3,993f24* 


64o,ooofOQ° 


64o,ooo  00 


Digitized  by 


Google 


SERVICE  ORDINAIRE. 

Ministère  d'État 

.  de  la  justice, , 

-  des  affaires  étrangères 

Ministère      i   Service  général 

de  l'intérieur.  (  Service  départemental 

I  Dette  publique '. 
Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 
Service  général.. 
Frais  de  régie  et  de  perception  des  impots  et  revenus. . . . 
Remboursement  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes,  etc. 

Ministère  de  la  guerre 

de  la  marine 

Ministère  de  l'instruction  publique  j   Instruction  publique 

et  des  cultes.  f  Cultes 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

,  de  l'Algérie  et  des  colonies 


TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 


de  crédits 

de  chapitre  à  cbpA 

(article  is  du  téutvMS 

du  s5  décanta  itti 


2i6,o3lr3o* 
198,667  70 

1.231.459  00 

455,24 1  a 5 

70,000  00 

7i3,44o  00 

694,000  00 

2.276.460  00 
1,200,121  71 

556,1 35  22 
1 3,ooo  00 
3,3oo  00 

3o5,88o  00 
38.U6  71 


7,962,682  89 

lo5\88o'otf 


Ministère  d'ÉUt 

de  rtgriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


3o5,88ofoo> 


Total  général. 


7,o5t,68a  89  |7^W( 


SERVICES  SPÉCIAUX  RA' 


i 


Ministère  d'Etat Légion  d'honneur 

_____  de  la  justice Imprimerie  impériale 

_____  des  affaire»  étrangères. .  Chancelleries  consulaires 

des  finances Monnaies  et  médailles 

de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 

____  de  la  marine Caisse  des  invalides •. . 

__.  de  l'instruction  publique  (Établissements  d'enseignement  supé- 
et  des  cultes f     rieur. 


3U,i47f70* 


3U.1A7  70 


3iUl 


"  3i*J 


Digitized  by  VjUUVIC 
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MODITICATIORS 

do  crédits 

résultant  de  décrets  impériaux 

dont  ls  régularisation 

estd 


le  projet  de  loi  générale 

les  crédits  supplémentaire* 

de  la  session  de  l86o. 


Crédit*  accordés. 


07,275' oo" 

6o5,833  3a 
813,200  00 

3f22a,556  5o 
667,500  00 
291,000  00 

6,776,800  00 

21,002,540  00 

47,672  26 

4,35o,ooo  00 
444,521  26 
600,075  00 

1,224.800  56 
429,280  00 


40,846,017  90 


Crédit*  annulés. 


346,886'  33» 


169,855  00 


616,741  33 


40,330,276'  67* 


101,320,896'  09" 


caifiiTS 


dos 
clos 

payée* 
lant  l'année 
1858. 


81,073'  o5* 

1,885  h 

176,100  12 

105,896  74 


1,889,742  02 

11,607,886  83 
983,o65  5o 

79»ga»  07 
175,829  01 
260, 44o  5i 

65,435  02 


15,426,286  19 


caiitrrs 

serrant  de  base 

an  règlement 

définiUf 

du  budget 

de 

l'exercice  i858. 


o,o36,i58'i6< 

26,037,766  42 

11,144.749  58 

46,793,507  ao 

i53,oo5,547  3o 

5a5,8oi,5i4  28 

$0,167,816  00 

22,002,648*02 

i$4.587,g57  19 

i3o,3i4,458  4i 

370,870,107  87 

107,977,870  45 

21,146,808  01 

47,i3 1,743  i3 

84,320,373  i3 

39,119,703  33 


1,876,858,816  9b 


»W9*iM»o,oo# 


1,676,000  00 
6,173,392  87 


7,848,392  87 


7,970,000  00 


7,970,000  00 


121,607' i3* 


h 


11,818,392' 87* 


16,354  70 


1 5,354  70 


4,675,000  00 
26,445,867  57 


31,120,867  57 


>b    |  4,i83,446oo  I    48,694,41077     |   8,486,741  33 
[  73^30,619'  5a«*  I  4o,2o8r€69t  44' 


113,139,288' 96e 


1 5,44o,639  89     1,907,979,684  55 


fc»E  AC  BUDGET. 


22,077  17 


22,077  l7 


22,077'  i7- 


(•1  oe*f • 


2,177  5o 


i46  84 


2,324  34 


ia,3oo,53 1  5a 

3,6oo,5oo  00 

1,600,929  96 

2,105,901  96 

53,ai 3,522  84 

10,900,000  00 

3,493,646  84 


87,35o,o33  12 
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DévthfipemaU  des  mûdtf*atimu  que  les  Animations  et  les  crédits  dm  < 
au  service  départemental  et  à  divers , 


MATURE  »K»  MCSTTSk. 


Contributions  directes.  (  Augmentation  :  13,419*069'  44*.) 


Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires. 
t  applicables    anx 
Centimes  adkUtftsnaels  pour)      ordinaires., 


dépenses 
dépenses 


Fonds 


dépenses 
départe- 
mentales. 


fonoV  cmsmmn,    réparti  <  .ppi^Mes   aux 
entreleséépartemenU.  ..(      facultatives 

Centimes  rotés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fa- 
cultatives  

Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

Ilois  apéeJalea  pour  dépensas  extraordinaires.. 
Centimes  additionnels  spécinu  pair  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  awtres  chemins  vi- 
cinaux  
Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Hostric- 

1        lion  primaire 

*   Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  sJfeotés  aux  dépenses  ■ondinaires 

i    Centimes  affectés  aux  dépenses-extraordinaires  et  aux  frsjs 

l       de  bourses  et  de  chambres  deteommerce 

1  Centimes  affectés  aux  dépense—tes  chemh»  «ktoaux 

i  Centimes  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire» . 

Centimes  pour  fiais  de  confection  de  râles  spéciaux  dé^di-. 
vecses  impositions  communales t---t--,-t ....... 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

i       communales 

Y  sWtiluAioaBsasfle^produitdQs8eeiitime8fiarSBBAc4s^>riii< 
cipal  des  patentes  attribua' 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies, 
cas  fortuits 


Fonds 

pour 

dépenses 

munales. 


Fonds 
de 


des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs  ,  remises  et  modérations.  )'. 

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.  ) 

des  Datante*,  décharges,  réductions,  remiser  «t  mode» 
tibns  et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 


Ponds.de^relxnpositions „ * 

Taao'de  peemier avertissement,  et  frais  de  confection  des  rôles  de  con- 
tributions extraordinaires  autorisées  par  décrets , 


Atfmratatfons. 


85,2o6rA9" 

'38,i32  96 

79,641   77 

4*877*066  58 

4l3,aW  "St 

207,349  34 
7,600  28 

43,68i  ai 

4,834,886  7A 
Cllssai  16 

i,377i3ow  9w 

208,846  64 

35jutf4.35 

5,447  60 

•jàM  34. 
44,38i  80 

399,951  39 

A  reporter.. li&taJGfr  8l< 


*3 
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tien  del'artkie  10  de  la  k»  du  a  mai  i85A.) 


terris. 


IATVU  OU  MC1TTI». 


Report* 


regirtrtsM**,  timbre  et  domaines.  (  Àhganftntation  :  46,837*  85V) 

^d'étebKsveaieiita  spéciaux  régis  par  rÉlat.  (Produits  consommés 
tttare  provenant  de  ces  établissement*.  ) 


Produits  cvintméèntjftc  tés  aux  dépenses  déparUwuniikt. 
(Augmentation  :  3A,iS5,5a8f&6*.) 


bits  affectés  aux  dépenses  ordinaires * 

— ■  facultatives  sur  diverses  natures  de  re- 

tte 

Kitsaflèctés  aux  dépenses  facultatives  sur  subvention  pour  travaux 

«rates. » „ 

»U  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 

—— ___— .  spéciales  sur  subventions  communales. . . 


Produits  divtrt.  (Augmentation  :  447>o63f  3©#.  ) 


?  annuelle  sur  les  biens  de  mainmortey  etc. .  » 

gneeset  produits  extraordinaires  des  mines 

■jj»  éventuels  départementaux  attribué*  à  IMastractton  primaire. . . 
■it  de  la  sufeveota»  allouée  pour  le  service-  de  l'instruction  pri- 
sât  


fcncei spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  ... 

■  avancés  pour  dépenses  cadastrales... 

***ats  des  sociétés  et  agences  tontinieres  et  sociétés  diverses  pour 
"~L  t  de  irais  de  surveilance 


EVITAT 


Ressources  applicables   au    service  départe- 
mental  40,337,077' 3d* 

Ressources  applicables  à  des 

7t77°»5aa  a5  1 


modvicatiois. 


Augmentations. 


i3,«OA<eoY.8tf 


46,837  85 


144,714  90 

554,566  04 

*a,8o8,o3o  36 

785,65g  84 


1  40 
11,985  s8' 

144,543  40 

aoa,5i6  98 

76,07(^4^ 

il,i63  34 


48^7,771  * 


a7i,5o&  37' 


197,463  08 


an  55 


4%a73  00 


48,098,499f55* 
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CHA- 

pmii 
spé- 
ciaax. 


25 


26 


27 


28 


46 
*7 
à* 


67 


MIX1STBBBS  BT  SBBT1CBS. 


MINISTÈRE  DB  L'IBTKRIBUB. 


(  Augmentation  :  39,679,107'  57'.  ) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  concédés 
aux  départements 

Dépenses  ordinaires  sur  le  fonds  commun 

•  sur  produits  éventuels  ordinaires . . 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  volés  par  les  conseils 
généraux 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facultatifs. . . . 

__________  sur  subventions  communales . , 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires   , 

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés 
par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes*  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux : . . 

Dépenses  spéciales  sur  subventions  communales  et  sous- 
captions  particulières  pour  les  chemins  vicinaux 


MIRISTERB  DES  P1BAHCBS. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts. 
(Augmentation  :  72,266e  38V) 

Dépenses  diverses.  —  F*ais  d'impression  et  de  confection 
de  rôles,  etc 

Cadastre.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centi- 
mes facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
directes  dans  les  départements  (  frais  de  perception  ) ,  et 
taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte  (  frais  de  premier 
avertissement) , 

Remboursements  et  non-valeurs  tnr  tes  contributions  directes. 
(Augmentation  :  7,716,392' 8i'.) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses extraordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux -, 

A  reporter 


caÉmi< 


XODlTICàTIOll. 


Aagmenlrftbn*. 


85^oafAa* 
38,13a  96 

7d,64i  77 
144*7**  9° 
554,586  94. 

1,877,056  58 

1,898,030  36 

Ai 3,452  81 

785,669  84 


81,676  73 


7,000  02 


43,68i  21 

4,834,886  74 

638,023  18 


45,482,737  63 


Digitized  by 


Google 


95o. 


—  169  — 


■HlSTSaSS  IT  UlTICIt. 


Report.....' 

Irritations  dn  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
poses de  l'instruction  primaire 

Institutions  dn  produit  des  centimes  additionnels  ponr 
Mt  de  confection  de  rôles  spéciaux  des  impositions 
contmunales 

destitutions  du  produit  des  centimes  additionnel*  pour 
frais  de  perception  des  impositions  communales 

festmnjons  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  ca- 
ptai des  patentes  attribués  aux  communes 

Béâmes  et  modérations  sur  les  contributions  foncière ,  pcr- 
MoneSe  et  mobilière , 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres , 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes  ;.. 

Dfcaaiges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 
renspositions. 

'         MIIUTAU  M  L'MSTaiJCTIOH  FOaUOOX. 

(  Augmentation  :  666,29a'  00*.  ) 

Dépenses  de  rinstroction  primaire  imputables  sur  les  cen- 
times additionnels  votés  par  les  conseils  généraux 

Dépenses  de  l'Instruction  primaire  imputables  sur  les  res- 
sources spéciales  des  écoles  normales  primaires 

rnitiTiaa  ni  l'aosicoltcre  ,  ou  commun 

IT  DES  TBATACX  PUBLICS. 


(  Augmentation  :  66,433'  79e.  )  - 

it  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 

Hacss  et  dé^tfeiamns.V.Ï.'.  V.V.  V.  *.  YYYYY.  '.  '.  YYYYY  '. 
Frtis  de  surveiflance  des  sociétés  et  agences  tontinières  et 

sociétés  diverses ; 

Recours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 

atlaeureux 

Rssqltat  /  Crédits    applicables    au    service    départe- 

•       }      mental 40,337,97/30* 

««•enta-  J  Crédits  applicables  à  divers 

woo.      [      services  snédaux 7.770,62a  a5 


■oanucATKHrs. 


AvfmsBtations. 


46,4*2,737'  63« 
i,377,3o3  33 

ao8,846  64 

36i,o64  35 

78,753  34 

44,38i  80 

399,o5i  39 


363,778  02 
2oa,5i5  98 


ao,i33  12 
26,704  73 

i3,i53  34 

5^47  60 


48,674,771  17 


Diminutions. 


ai4,772'46« 


55,070  38 


206,428  79 


476,271  62 


48,098,499'  55« 
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Tableau  C. 


PaOBUTS  BT  1BYBIVS. 


Contribution  foncière 

— — —  personnelle  et  mobilière. 

■  des  portes  et  fenêtres *. 

■  des  patentes 

Taie  de  premier  établissement y» 


Avâhuttons 

prodviU. 


CONTÉ 


27o,i68,34ifa4a 
68,374,104  26 

Wé»joo  50 


458,g55,i3a  44 


ENKEGfl 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et  perceptions 

diverses 

Droit  de  timbre 

'    Revenus  et  prix  de  Tente  de  domaines 

\  JPrix  de  vente  d'objet*  mobiliers  et  immobiliers 

Domain  es\..J       provenant  des  ministères ** 

Produit  d'éublissements  spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  réut 


ùfiXÂrj  1,000  00 
68,419,000  00 


53 1;  89 1,000  00 
13,891,000  00 

3,fo&v&ooo« 

i,58a,733  85 


36cv>TO,iS3  85 


PRODUITS 


Produit  des  coupes  de  bois 

Produit  divers  et  droits  de  pèche 

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 
frais  de  régie  de  leurs  bois. 


'8i,S35,5oo  00 

ftyiftjQtOOO    OO 

1,026,000  00 


d6,è**ioooo 


diverses. 

j  des  colonies  françaises. 
\  étrangers 


Droits 
à 
rtmportatioo  r 
Droits  à  rexportatio 

Drdfc4e  navlftaf  en 

Droits  et  produits  divers 

Taxe  deeoueommatloudas  tels  perçue  dans  le  rajon  des  douanes. 


116,607.000  00 

4a,  16 1,000  00 

22,621,000  00 

1,661,000  00 

3,5 14,000  00 

3,109,000  00 

28,210,000  00 


817,874*000  00 
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i$SS. 


■«r 

atete*. 

■tlifUHWT  Ptt  VKSrTBS. 

JtwU 

*  HKOHY1 

tentant»**» 

►         '     Excédant 
des  produits 
recouvrée 
sur  le*  évaluations. 

Excédant 

des  évaluations 

sur 

les  produits  recouvrés. 

Produit»  dénnitifs 
de                1 
l'exercice  1SS6.       | 

1 

mm  20 

- 

345^66'o3« 

366*38  00 

i86,5o4  6s 

4,335,644  89 

37,816  4o 

1 

270,41 3,866*  27* 

6§,73o\i4s  s6 

43,677,307  60 

73,391,632  96 

893,716  30 

ko  33 

» 

5,160,467  94 

- 

464,io6,6oo  38 

5,160,467'  94* 

1,964*473  33 
io3  ko 

23,666,i83  91 

i6,4i8,833  78 

282,i38,i83  91 
53,000,167  33 

bfai3 

Bus  il 

P*»79 
P*9» 

2,964,676  73 
3Uoj,66i  28 

4,539  79 

3oo  00 

23,666,  i83  91 
2,434,910  79 

i5,4i8,832  78 
7,073,886  69 

445,283  87 

34o,i38,36i  i3 
5,8i7,u3  4i 

6,i4o,4io  79 

1,137,449  98 

Pfcï*S3i 

5,361,077  80 

36,101,094  70 

23^38,oo3  34 

353^33,325  3i 

3,i  63, 

091  46 

4PÉCHB 

Mil  53 

5,«70  3q 
646,166  48 

65,120  37 

* 
126,849  *8 

1,363,668  47 
616,713  58 

• 

31,282,841  53 
2,783,287  42 

1,161,849  88 

***83 

600,166  i4 

126,849  88 

1,868,871  06 

35,217,978  83 

1,741,631  17 

i 

ES 

g»oo 
p»  5i 

l«20 

' 

3, 136,990  61 

379*95»  49 

7406,394  69 

m 
1,007,474    6f 

98M4»09 

109,108,666  37 

61,083,620  61 

33^71,969- 00 

9,796,800  Si 

3*7094069  49 

3«o8i,5s&  41 

.   37,889,567*91 

- 

1*496,716  5i 

8,8i*i5i  3i 

931,664,4*%  20 

3,680,466  so 
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DroHf  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Sucre  indigène.  (Droit  de  fabrication.) 

Droits  divers  et  recettes  A  différents  titres 

Produits  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  4  feu 


Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  2  p.  o/o  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 
Recettes  accidentelles. 


CONTRIBUTIONS  J 

i*2,3oS,ooorooa 

7«o54,ooo  oo 

£7,762,000  00 

5 1,823,000  00 

164,000,000  00 
11,069,000  00 


424*016,000  00 


52,o38,ooo  00 

1,662,000  00 

i,56o,ooo  00 

399,000  00 


56,55a^xx>  00 


Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental. 
Produits  et  revenus  de  l'Algérie 


.  j  ^   5i,285,528  96  | 
.  I      20,100,000  00  I 


Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles.  I      1 2,239,000  00  I 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement |    1 20,454,738  00  I    i\ 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  françafe  de 

Plndc rr. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires  

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  l'instruction 

„  primaire r 

Produits  de  la  subvention  pour  dépenses  de  l'Instruction  pri- 
maire. . . .  '. 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur 

Pension  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest . . . . , 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  rhotd  des  invalides  de  la  guerre 


A  reporter. 


3,129,788  45 

900,001  4o 

1,280*00  00 

5o,ioo  00 

i,o5o,ooo  00 

362,000  00 
900,000  00^ 

5o,ooo  00 
602,5 1 5  98 

6ito85  28 

444,543  4o' 
944,200  00 

24,000-00 
56,ooo  00 

1,231,390  00 
48,6oo  00 


M,i35,i24  Si 
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ï~ 

KtOLIlflKT  DBS  UCITTU 

t- 

■atfe 

à  rtcovvrcr 

nr 

1— 4wiUowtiti>. 

Sxctfdaat 

de*  produit* 

recouvre» 

wr  ^m  iviniNvifi 

IxcMaatt 

d«s  évaluations 

vu 

W0  pTOvttttft  VMOWTM» 

toodvlU 

dé6nlttfs 

d«  r«x«rdee  18W. 

ffPWiW 

EtBSV 

i#»f65* 

1^3  71 

125,981' 01* 

2i,o3i  69 
124,827  14 

• 

24,2o4,6ii'65* 

608,173  67 

19,669*492  85 

« 
13,273,842  3i 

m 

1,516,166*81' 
1,051,967  39 

i66,5i2,64ir65* 

7,^62,173  67 

67,321,492  85 

5o,3o7,833  19 

177,270,842  3i 
10,017,032  71 

* 

271,839  84 

67,736,  i5o  38 

2,567,134  10 

479,186,016  28 

55,169,016'  28* 

OS. 

SHi83 

9^44 

576  00 

96,881  83 

.Oo5,336  $3 

36,832  10 
©8,421  56 

53*o34,88i  83 

1,625,167  8° 

3,565,326  52 

340,578  44 

Ma  69 

676  00 

1,093,208  35 

o5,253  66 

57,555,o54  69 

996,o54f  69*     * 

1 

i»*  | 

"•     1 

' 

'          1 

61,285,528  96 

|M5ft    ] 

• 

1 

190,381  i4 

19,909,618  56 

7,1*716 

• 

|             738.U7  16 

1 

12,977,147  l6 

^MtA    1 

- 

1 

1,047,172  97 

119,407,555  o3 

Uttfi* 
M95S2 

•       ". 

77.7*4  97 
611,487  10 
u4,65&  83 
212,783  61 
239,195  62 

• 

3,207,603  42 
1,5 11,488  5o 
1,894,663  83 
•62,883  61 
1,289,196  62 

^0004 

«r5U00 

m 
0 

4o8,(44  00 

„ 

362,000  00 
i,3o8,644  00 

f 

39,559  76 

M 

0 

89,66076 
602,616  98 

[*4B* 

- 

' 

m 

61,986  28 

EH13*0 

1 

m 

m 
306,359   92 

444,643  do 
667,840  08 

En*ïo  00 

„ 

3,6oo  00 

H 

27,600  00 
63,900  00 

1^50000 

m 

* 

2,100  00 

5Sï_ 

m 
m 

33376  77 

m 

• 

.  »7»73o  52 

1,266,266  77 
3o,86o  48 

^h^12 

• 

i,74i*4i5  *6 

$*m  >36,i09  44 

i3,65o,34o  7a 
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I 


PaODCjrs  £T  JftFEM!». 


Report. , 


Portion  desjèépensesjde  la  garde  de  Pari*  et  du  corps  des  sapeurs- 

poaapi^rs  remboursée  à  l'État  par  la  ville  de  Paris 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  policé  de  t'aggloméra- 


o  départeme 
municipale., 
ciaux.  (Ecdl< 


rtemcnt  de  la  Seine, 


les  vétérinaires, 
établissements    sani- 


Remboursemcnt ,  par  les  communes  do 
des  dépensas  faites  pour  leur  police  monl 

Revenus  de  divers  étabtissemeifts  spx'cia 
écoles  des  arts  et  métiers,    lazaret*  et 
talres,etc .' 

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  public  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 


Valeur,  au  prix  de  revient,  des!  au  département  des  finances. . . . 
poudres  livrées  par  le  service  •  au  départemen  t  de  la  guerre . . . , 
des  poudres  et  salpêtres. . .  f    audfiparteinejit de  la  marine. . . 

Ateliers  de  condamnes  et  pénitenciers  militaires 

Versements  des  compagnie?  de  chemins  de  fer  pour  rembourse- 
ment de  frais  divers  mis  à  leur  charge 

Versements  des  sociétés  et  agences  tonlinières  et  sociétés  diverses 
po«r  Mmboursement  de  frais  de  surveillance 

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  dos  dépôts  et  ce 
Uw»eei868 

RoxmvrejnenU  sur,  prêU  faits,  en  jlô3o.  au  awnuxcs  et  à.  f  in- 
dustrie  

Aeeettes  sur  débet  non  compris  dans  l'actif  4e  ^administration  des 


dépôts  et  consignations  pour 


Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis  au 

trésor  nojnr  cause  d*  déchéance 

Produit  delà  télégraphie  privée»...,.^*» .-.*—  *».-.*. ..».»^. 
Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

publics 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

V Jsnntianene  impériale  pour  l'exercice  1 858 

PradaiUdWer»  des  maisons  de  force  et  de  enrtoctien 

Pradnite  divers  des  prisons  départementales. 

Mcaabiwnnnint  des  associations  ouvrières ,  eapilal  et  intérêts. . . . 
Produits  de  la  vente  des  matières  provenant  de  la  refonte  des  mon 

aei**  ée  cuivre 

Fonds  nuancés  par  divers  pour  dépenses  cadastrales 

Recouvrements  sur  avances  faites  aux  comptoirs  nationaux  d'es- 


i  faits  en  atténuation  du  reste  à  recouvrer  de  l'emprunt 
de  2S0  millions, 


yeffamants  faits  en  atténuation  du  reste  à  recouvrer  de  l'emprunt 
de*6co  millions 

VersanMAts  faits  en  atténuation  du  reste  à  recouvrer  de  l'emprunt 
de  ^W  millions....,..,., 

Versements  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  suppléments 


4e  pensions  militaires ,  à  sa  charge. . 
geeetiassurc 


exercices  dos. 
Recettes  de  dlverf es  origines 


JUsJuatioa 

dm 

produits. 


Suite* 

ii,t35,i24r6i* 

i,663,64o  00 
151,700  00 
180,000  00 

99^,900  00  * 

2,416,449  00 

73,000  00 
4,675,5 16  00 
1,086,294  00 

i66,oa3  00 

i4a,5oo  00 

i,38o,oco  00 
92,i53  54 

2,000,000  00 
60,000  00 

1 5,000  OO 


200,000  00 

34,000  OO 

2,200,000  OO 

400,000  OO 

8o,O0O  OO 

•        i 

76,075  45 


V*6 1,876  00 


35,671,261  3o 


Digitized  by 


Googk 
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REGLEMENT  DES  BECETTE8. 


Excédant 

des  produit > 

recouvrés 

sur  le»  évaluation». 


Excédent 

des  évaluation1» 

eurlee  produit» 

recouvré». 


Produits 

définitifs 

de  l'exercice  i&>9. 


mw-jf 

- 

1,741 ,4i5'65« 

3a^i99f44- 

i«,56o,34of7a* 

^00984 

- 

85^369  8A 

3,509,009  84 

331,700  ii 

• 

0  11 

i5t,7oo  1 1 

SferOOO  00 

1 

- 

180,000  00 

iMM* 

.* 

-um&>68 

^82,739  3:» 

mtoiï 

* 

1,429.167  36 

3,843.606  ;it; 

K,»93oq 
M98J8 

11,177  80 
&i&  28 

- 

3 13,882  78 
12,064  28 

73o6  91 

297,096  42 
152,845  20 

65,193    OQ 
4,889,3^8    78 

780,197  58 

13,177  *° 

1 54,56 4  *-8 

17^3  00 

*  . 

« 

182,607  00 

l» 1 97*493  00 

IWS36 

R956  14 

- 

286,956  14 

1 

Q2,i53  3i 
286,956  11 

M^o  4o 

» 

« 

190,169  60 

i,8o9t83o  4o 

33^45  28 

• 

36,464  72 

33,545  28 

fc*a*  10 

* 

166,984  10 

366,984  10 

i4,7*>58 
'£07*  9* 

• 

3,780  58 

903,921  06 

16,780  68 
4,096,078  94 

►^97 

« 

7,191,926  97 

7,391,916  97 

Liv47  6o 

ES 

1  1:6t  % 
'^075  2 

* 

62,747  60 
1,161,737  11 
« 
40,980  55 
M67  99    l 

373<«)3 1   w 

- 

96,747  60 

3,361.732  11 

a6io8l  89 

1204980  55 

1,167  99 

70,076  45 

'*»f7«9 

- 

36,197  *9 

. 

36,197  89 

Utt  Si 

- 

3,322  54 

3,322   54 

^,555  36 

iG,G55  35 

46,655  35 

tàï$%  07 

*  - 

■i  ,067.368  07 

- 

2,067,368  07 

* 

86,622  62 
■^,557,271  02 
aa^C^â  10    . 

¥ 

86,622  62 

7,657,271  02 

,  r  14864669  10 

- 

28,291,301  65 

2,473,092  i4 

66,389,460  81 

t__. 

20,8i8,ao9f6ia 

.    - 

. 
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HM»im  IT  BIYBIVS. 


ivslutioa 

des 
prsdvtU. 


Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Produit  des  oMigatious  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.. . 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée.  

Ressource  applicable  aux  travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
dations.  (  Loi  du  28  mai  i858) 


5oo,ooo'oo" 
619,186  00 


.  1,139,386  00 


droits  c 


RES 


4,i5 


FONDS  REPOfl 


Fonds  affectés  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux  qui  sont  restés  à  amp 
Texercice  1868 ,  savoir  : 


Par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1866. 
— — — — — —  de  fexercice  1867. . 


HÉCÂ 


raoouiTS  it  aivuvs. 


Contributions  directes 

Produit  des  domaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 

^         l   Enregistrement  et  timbre 

Impôts       I   Douanes  et  sels 

et  revenus     <    Contributions  indirectes 

indirects.      (   ft^ 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 

Retenues  et  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles, 
Produit  de  la  réserve  de  ** 
Produits  divers 

Ressources  extraordinaires 


Fonds  reportés  des  exercices  1866  et  1867,  pour  le  service  dépar- 
temental et  pour  divers  services  spéciaux 


par  la  loi  du  38  mars  1868  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations 


Évaluation» 

des 
prodttii». 

dteitoS 

458,o55,i3af44« 

18,179,233  85 

36,o&9,5oo  00 

331,891,000  00 

a  17,874,000  00 

4a  4,0 16,000  00 

56,55o,ooo  00 

5i,s85,5a8  96 

ao,  100,000  00 

ia,a3o,ooo  00 

1 30,484,738  00 

35,57 i,a5i  So 

4te,UsH 
îSviasH 

sai^i^B 

4.îaM 

1,881  .ttjB 

1,784,084^84  55 
1,139,386  00 

1,786,318,670  55 
14,306,760  16 

1,799,519,430  70 

'  de  cet  exercice  a  attribsjé  .«■ 
ndations JE 
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HP"1 

HBGLBMEST    DBS   RECFTTES. 

1^"    |  '                BMtl 

WÊtm             1         1  recouvrer 
^T*                1                nr 

*MSpU(n.      |  te*  droits  constatés. 

Excédant 

de*  produits 

recouvrés 

•or  les  évaluations. 

Excédent 

des  évaluations 

sur  les 

produits  recouvré». 

Produits 

définitifs 

de  l'exercice  18^8. 

0BdiXAIRE£ 

JQQuQOy  00^ 

^*«9» 

pftXOOO  OO 

pOkDOO  OO 

.  3ovooo  oo 

* 

* 

0*91* 
1,000,000  OO 

1,000,000  OO 

3o,ooo  00 

5oo,ooe/oo* 
62*286  91 
1,000*000  00 

2,000,006  00 

3o,ooo  00  .. 

foi»  9i 

■ 

3,o3o,ooo  91 

« 

4,j 59,286  9» 

3,o3o,ooof9i* 

8$  PRÉCÉDENTS. 

■Rio»  1866  et  1807,  et  dont  le  transport, 

avec  la  mène  affectation,  est  (ait  an  budget  de 

SBBT1CB 

départemental. 

DIVERS 

services  spécieux. 

3,095,o»4,63« 
9^t5\35i  Vf 

1,195,391^5' 

1 3,oi 0,368  90 

1,296,391  a5. 

14306,760'  i5" 

DES  RECETTES. 


fT"^™- ^ 

■iOLSMBXT  DBS  BBCBTTBI 

. 

■fiS^^™ 

Bette 

Excédant 

Excédant 

Pj* 

à  recouvrer 
sur 

des  produits 
recouvrée 

des  évaluations 
sur  les  produits 

Produits 
définitifs 

l^coaeutie. 

1m  droite  constatas. 

sur  les  évaluations. 

recouvrés. 

LoMoo'SS- 

« 

6,160,467' $4* 

« 

464, 106,600'  38* 

Kn^yj!  18 

34o6,5oif07# 

* 

5,084,269' «7* 

1 3, 09^,974  18 

E*Ta*8  83 

604*166  i4 

« 

1,741,521  17 

36,217,978  83 
34o,i  38,35 1  i3 

KfrJKj   i3 

Î4»4>7*  73 

8,iÀ7,35i  i3 

* 

E&l^gK     *Tk 

K 

3,68o,465  10 

m 

221,554,465  20 

W&î 

171339  84 
676  00 

66,160,016  28 
9Ï&9&1  «9 

m 

* 

479,185,016  28 
57,555,a54  60 
61,286328  96 
i(h9°9^l&  »6 

Enelfiift  Sfi 

« 

m 

190381  44 

LiK^*?  *^ 

m 

7a»,iA7  16 

# 

12,977,147  16 
u  9,407, 555  o3 
66,389,460  81 

D»il£&5'Vi3. 

m 

* 

1,047,182  97 

Hfr«*>  81 

m 

20,818,209  5i 

#r 

Bfci*tti  21 

6,137,64$  78 

94,800*611  91 

8,o63,345  25 

1,870,821,661  21 

W^M^  9^ 

■ 

3,o3o,ooo  91 

•  ' 

4,169,286  91 

I|fe*tt  12 

6,137,649  78 

97,83o,6i2  82 

8,o63,345  26 

1,874,980,938  12 
i4,3o&,76o  i5 

r 

89,7*71 

267'57# 

1 

1,889,286,698  27 
18,917,108  24 

1 6  de  U  loi  d 
•**«••.. ...... 

es  comptée  de  1867 

.)  Déinction  faite  di 

i  20  mHUons  affectés 

1      1  noft.ao3.8o6  5i 
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Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL 


RECETTE*; 


Fonds  reportas  îles  exercices  i856  et  1857  pour  le  service  départemental  et  pour  divers  service* 

ciaux i4,3o5,t* 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  de  l'exercice  1868  :» 

Contributions  directes A6«,io5,6oof 38'  ' 

Produits  de  domaines 1^09^974  18 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 37,2  1 7,978  83 

Impôts  et  revenus  indirects 

Revenus  et  produits  divers 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement. 

Ressources  extraordinaires  portées  au  budget.  ..".►..' A,  1^9,286  91 

Ensemble 1,889,386,6)! 

nttp  tt\Wa,  nm 


37,217,978  83 

1,098;  433,787  3o 

1 38,661,755  4a 

119,407,055  o3 


1,870,8a i,65 if ai*  , 


f  i*87&4fetf 


A  déduire  :  fronda transportés  ■îihndgat  dastOTrla 
spéciale  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux . 


\  ajouter  :  Exeédant  de  recette  de  l'exercice  i857,  que  le  règlement  dâfinitiTdc  cet 
r\(<rric<-'a  attribué  au  budget  de  1868  (déduction  laite  de  ao  millions  réservés  pai 
là  loi  du  28  mai  i858  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations  et  transportes  ( 
un  compte  spécial } 


\\ 

18,917.10! 


Total  de  la  recette 1,890,291^ 


Services  spécimax  pmi 


Tableau  E. 


4 


CI1A- 
P1TR1S 


9 
10 


fvrtras  mes  raooviTS. 


a  1/2  p.  0/0 ..** 

'Renies  h  1/2  p,  0/0.  ( Décret  du  25  mars  îé**-.) 

.Supplément  a  la  dotation  (comprenant  l'annuité  de  200,000  francs  à  remboi 
a  la  caisse  des  (dépôts  et  consignations) [ 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  d»  Loiog  et*  sur  le  canal  du  Midi ' 

Remboursement  par  lot  membres  de  la  Légion  d  honneur  touckant  le  traitement, 
et  par  les  médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  décorations  ou  médailles.  (  Dé-j 
crets  des  16' mars  et  a  novembre  i85a.  j  —  Produits  des  brevets  de  nomination' [ 
ou  de  promotlbns.  (Décret  du  14  marri  863.) —  Droits  de  chancellerie,  etc.. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes. 

Versements  pan  des  titulaires  de  majoaaLs  (  transmissions  dccdotaiiomv) j 

Domaine  d'Eoouen 


tnl^ 


"3 


*♦»! 


ÎE 


Montant  des  sommes  à  verser  parier  pasents  des  élèves  delà  maison  impériale  de - 
Saint-Denis  pour  pensions  lit  Iiouskbui r 

Montant  des  sommes  versées-  pour  pensions  et  trousseaux,  d'élèves  des  suceur-  ' 
sales. 


Transport  à  l'exercice  1868  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1867  . 

Produits  divers 

Sommes  vei-sées-àcsaigidte^ssIlHMPiaietde  iliu—jats « 


5*4 


11,17^ 
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Report i ,890,299,01  a'f* 


DÉPENSE. 


SERTICE  ORDINAIRE. 

mut  les  droits  constatés  à  U  charge  du  budget  de  l'exercice  »858  : 
5*0,714,378'  io-  y 


4o,  16a,  124  5-7 

géoému  des  ministères 942,885,343  58 

régie,  de  perception  et  d'exploita- 

impôis  et  revêtus 188^76^5^67 

*»  et    restitutions ,    non-vs- 
et  escompter i£6,i84,8ao  70 


4,671,990  17 


>i,&a8,5a3,5a6r,62' 


TRAVAUX  irrTRAORDTTUrKBS. 

ftetués  sur  les  droits  constatés  à  là  charge  du  budget 

e  d'Etat .' 

.de  l'agriculture;,  du  commerce  et 

tmz  pubBcs - a5tif8^74  65 


vi,MMo3,fyi  44 


29,970,364  8a 


I  de  recette  transporté  au  budget  de  l'exercice  i858  en  accroissement  dér 

et.  (Art.  6  du  projet  de  roi.) 3i,M, 


na 


mam 


îai  Bh   I 


Ttxercice  iSéê. 


Recouvrements 


COBSUIoY 


5oo,ooo  00 

4,i«7vO*ooo 

8 a, Aoo  00 


1*9^65  3o 
LivBaâ  00 

Ayftaa  60 

49,0*7  &> 

i3,4Brj  ao 

«écsooo  00 

***»9 

7^ 


lUjSMSf  û^ 


à  recouvra 
sor  le* 

droits  constatés. 


HàMJSHT  MRS  I 


Exeédant 

Excédant 

Produits 

des 
produits  recouvras 

SOT 

les  évaluation». 

des  évatoattos* 

stries 
produits  recouvre*. 

éefmitifs 

de 

l'exercice  i858. 

- 

„ 

6^77<5J6foO' 
Socsooo  00 

• 

• 
47,600*00" 

â,Hr7«KM6>  00 
82,400  00 

l, 624*89° 

i                         * 

5o,i44  70 
i,*77  4o 

i»9,855  3o 

»*7#6  89 
M12  60 

m 

5,91a  5o 

49,087  5o 

i,85o  00 
640,000  00 

oUtt  a* 
24,49a  7a 

« 

i3,85o  00 

640,000  00 

*•»  39 

24,492  70 

677,40a  88 

io4,834  60 

11,746,068  ad 
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rima 
spé- 
ciaux. 


9 
10 

11 

ta 
i3 


iô 

l6 
•7 

18 
»9 


frtSlOIATIOl  frIS  SX* VICES. 


Grande  chancellerie.  (  Personnel.  ). , 
{Matériel.). 


Traitements  et  suppléments  de  traitements  aux  membres   de 

l'Ordre 

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement 

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre. 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  ) 

-(Matériel.) 


Succursales.  (  Personnel.  ) . . 

(Matériel.) 

(Pensions  et  trousseaux  d'élèves  pensionnaires  aux 


frais  des  familles. 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Frais  relatifs 

au  domaine  d'Ecouen.  —  Remboursements  de  sommes  versées 

à  charge  de  restitutions,  etc. 

Dépenses  imprévues  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna' 

tions. , 


crédits  ouverts 

par 

le  budget 

«t 

par  des  lois 

spéciales 


Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampliations  de  décrets 
pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  l'excédant  de  recettes  sur 
le  prix  des  brevets ,  etc 

Dépenses  des  exercices  clos - 

Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  a-compte 
sur  ses  avances  à  la  Légion  d'honneur.  (Loi  du  ai  juin  i845.).. 

Réparations  aux  bâtiments  de  la  maison  des  Loges 

Médaille  de  Sainte-Hélène 

Traitements  des  exercices  périmés 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de 
l'Ordre,  d'exercices  clos 

Traitements  delà  médaille  militaire,  d'exercices  dos 


i8i,4oofoo€ 
45,ooo  00 

8,0*79,753  85 

$6,000  00 

64,000  00 

1,801,848  45 

120,100  00 

373.000  00 

21,400  00 

3o5,85o  00 

i3,85o  00 
4,000  00 


66,227  l7 
3o,ooo  00 


180,000  00 
2,177  5° 

300,000  00 

1 3 5, 000  00 

3  26,000  00 

1,776  85 


7,1a 


176,4 
i37,6 


i5 
55 


ia,3oo,53i  5a 


Transport  à  l'exercice  18&9  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  18&8  affecté  à  Pacquittemenl 
présent  compte 


Application  à  l'ancien  déficit  de  l'Ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.. 


Recettes . . 
Dépenses  . 


(a)  Crédits  accordés  par  la  budget "riî? 

Crédits  non  employés  sur  l'exercice  1857,  transportés  à  l'exercice  1858 *m 

Modifications  résultant  de  décrets  gui  ont  autorisé  des  virements  de  chapitre  à  chapitre. 


Décret  du  10  déossmbre  i85o. 


1C0MIXT1TIOS. 

DmintmoH. 

Si4,U/to« 

SU.Ut'to- 

- 

▲  reporter. , 
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\- 


Bestee  payai 

» 

Uddtare 

4* 

r«Mrciw. 


îôW 


70  00 


6ot  88 


So  00 


5,239  8a 


&>97*  70 


B. 


RtOLKVXHT  DU  CmÉDITS. 


CrédiU  «viln. 


CrédiU 


Im  dépcu 
annulés 
définitivement. 


47r97# 

477,16a  83 

1 3,364  00 

84o  00 

4i3  4o 

o  21 

70  84 

aa5  5a 

3906 


5,743  19 
4i,5i9  74 


11  67 

8,808  70 

276  90 


548,5a3  p3 


CrédiU 

aoa  wiieoiMi 

par  les  payement» , 

représentant 

lea  dépenses 

restant  a  payer 

a  la  clôture  de  l'exercice. 


i6'oo- 


70  00 


602  88 


5o  00 


5,239  8a 


5,978  70 


554,5oa'63* 


CrédiU 

penr 

aenriees  spéciaux 

transportés 

à 

l'exerciee  i85a. 


4l3,OOOfOO* 

M 

120,000  00 


conformément  an  transport  de  crédit  porté  dans  le 


533,000  00 


11,746,068' 28° 
11,746,068  28 


Crédite  défialtit» 

éfanx 
•ex  nayeeasmU 

electaée 

sur 

i'exereice  «658. 


181,400e  oo* 
44,986  o3 

7,189,001  oa 

"      22,636  00 

63,ooo  00 

ï,68 1,435  o5 

120,099  70 

871,929  16 

21,174  48 

806,810  94 

i3,85b  00 
4,000  00 


65,624  39 
a4,a56  81 

i38,43o  26 
2,177  5o 

200,000  00 

129,748  61 

317,191  3o 

M99  9e 

176,496  i5 
137,651  55 


11,213,028  89 

533,000  00 
39  3g 


11,746/368  28 


Report it,8i3,5oorooc 

gbtftasiiKS a86,776'85e 

■^«taitt». ï 176,00000 


461,776  65 


lto«  r*  décret  do  w  décembre  1809 . 
^lewétpeajet  d'exercice»  clos. . . 


462,776  85 
",077  »7 


ia,»98,354  o» 
»t»77  5o 
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CH4- 
PITBXJ 

spé- 
ciaux. 


HdftTVBX  DES  MW>»T1T9. 


Produits  des  impressions  diverses 

■  du  dépôt  do  Bulletin  des  lois,  codes 

et  ouvrages 

produits    ^Pradoft*  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de 

4e         '    cassation 

F  exercice,  \  pp°duik  des  fournitures  des  journaux  à  sou- 

\    ches ,  etc 

Produits  du  1/1  p.  o/o  retenu  sur  les  factures 

de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  6* 

Produits  des  recettes  diverses 


Évaluation 

do 

produits. 

S,3oo,ooof 

00e 

î6o,000  00 

i,00O 

00 

gO,O0O 

00 

8,5oo 
So,ooo 

00 
00 

3,699,600 

00 

CRA- 

prrass 

spé- 
ciaux. 


aSSISXATIOM  DBS  SBB.YICEA. 


ises  fixes  d'administration  et  d'exploitation 

ts  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 

xe 

Dépenses  d'augmentation  et  renouvellement  du  matériel. . . 
Dépenses  des  exercices  clos 

Application  aux  produits  divers  du  budget  de  l'excédant  des 
recettes  de  l'exercice  1&8 


Crédit»  accordés 

par 

ta  baJaat. 


307,800*  OO* 

l,2n&,700  OO 
66,000  OO 


3,665,5«o  00 

3 à, 000  00 
a^9t,5oo  00 


^Google 


—  I! 


, 

niCLEMEXT  DES  RECETTES.                                               f 

ftSftk» 

■ 
1 

Maies. 

«este 

à  recouvrer 

sur 

tes  droit*  constatés. 

liiéalaul 

des  droits  constatas 

sur 

les  évaluations. 

Excédant 
"    de*  évaluations 

sur 
les  droits  constatée. 

Produite 

définitifs 

de  l'exercice  i8>8. 

r 

i3,798'i5' 

„ 

354,748' 68« 

a,g45,a5if32c 

■  40 

a*V*43  4o 

teM^Ho' 

• 

292,861  80 

Ml  60 

a8  00 

236  60 

763  60 

|B68 

3,072  75 

5,786  *3 

« 

92,736  43 

il 

U748  86 

* 
2,006  7a 

5a3  49 

7,976  61 
52,oo6  72 

3g^gi  i5 

47,603  96 

356,5o8  57 
>4f62« 

3,391,596  38 

1 

3o7,9< 

i 


leste  a  pajer 
à  U  clotore 

49 

l'exercice. 


1,600*00* 


i,5oo  00 


i,56o  00 


Dépense» 
excédant 

les 
crédits. 


6*7**  «Of 


62,747  Go 


Crédits   annulés. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annule» 

défini  ti\ement. 


Zï 


356,070  o3 
wiiw  39 


309,l52    22 


369,1 52    22 


Crédits 

nen  consommés 

par  les  payements , 

représentant 

les  dépenses  restant 

a  payer  à  1a  clôture 

de  l'exercice. 


if6oo  00 


i,5eo  00 


370,652f  22# 


307,904'  62e 


CrrditsdéfinitHs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice    »ftM. 


Î^WWÎOO'      |         3o3v4nor20e 

2,936,629  97 
54,8l7  61 


3,294,847  78 
96,747  60 


3,391,695  38 
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SERVICE  DE  LA  FA 


CBA- 
HTMI 
•  pé- 

cUnx. 


SATU1E  BBS  P*0»VIT8. 


Monnaies. 

Retenues  sur  les  laticres  apportées  aux  changes ,  pour  frais  de  fabrication . 
Bénéfice  ptovcn.int  du  résultat  des  tolérances  en  faible  dans  la  fabrication. 
Droits  d'essai  s'.sr  Vg  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce 

Médailles. 

Produit  de  la  \i:Ae  des  médailles  fabriquées  d'après  le  tarif  du  a  décembre 
18A9 

Droit  de  10  p.  00  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  sainteté! 
boutons ,  etc. 

Totaux 


58^ 
ta 


C8A- 

riTass 

»pé- 

ciaux. 


OÉSIONATIOX  »BS  SMYICI5. 


"    Monnaies. 

Frais  de  fabrication  des  monnaies 

Perte  résultant  de  remploi  des  tolérances  en  fort  dans  la  fabrication 

Médailles. 
Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues ,  y  compris  la  valeur  des  matières. 


Application  aux  produits  divers  du  budget  du  be-(surles  monnaies, 
néfice  net , f  sur  les  médailles. 

Totaux 


\*H 


"S 


i,ai3i 
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Google 
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BW  M»  ÈlàMMktTO** 
H\*a  fas  pcodmlto. 


•Ans.       ftinUatiom». 


ji  10 


ÉTALVATMIS 

rKtitett. 


i,i5i3o8'5i* 

i88,55o  70 

6,971  a© 


pnoDtiiTf 
rfcolUât 


droit*  eonttatés. 


I,i5i,3g8f5ia 

i88,55o  70 

5,971  ao 


758,585  71 
1,395  84 


MICOVTUMIXTS 


•fltetafa. 


i^Si^'di- 

188,660  70 

5,971  20 


758,585  71 
1,395  84 


RKCITTK8 

(UBattivet 

<U 

l'nerclc*  1858. 


I,l6\,3û8'5i« 

i88,55o  70 

5,971  ao 


758,586  71 
1,398  84 
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f 


£5 


KATURE  DBS  PRODUITS 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur 
les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
cialement apptioabies  au  person- 
nel des  buroMXjfteradininistration 
centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils,  et 
autres  agents  de  la  marine  et  des 
joolonies  en  congé . . ... 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
<9nployés ,  soit  au  commerce ,  soit 
à  la  pèche ,  cl -naviguant  à  salaires 
fixes  ou  à  la  pari 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
êéêwkmt  4e <a  s—rme  bwmuu 
ciale 

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  succession 
de  marins  non  rédamés  pendant 
le  délai  réglementaire  à  ta  caisse 
des  gens  de  mer,  et  versés  comme 
dépôts ,  pour  ordre ,  k  la  caisse  des 
invalides 

Produits  de  bris  «twofrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mtr,  et 
versés ,  pour  ordre ,  à  la  caisse  des 
invalides,  sous  toute  réserve  en 
faveur  des  ayants  droit 

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  l'Etat ,  en  vertu  du  droit 
de  guerre 

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  caisse 

des  invalides 

!  i  Béates  3  et  A  i/a  f>.  cyb -appartenant 
à  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine (  immobilisées) 

Plus-value  dcfcuiilesde  rôles  dléqui- 
page  délivrées  aux  navires  de  com- 
merce  

Recettes  diverses 


Fonds  reportés  de  l'exercice    1857 
(  voir  le  compte  dudit  exercice) . . 


CAISSE 


-I 


■raosAtion 
dw 


4,i5o,;o7  00 


150,000  00 


i,o5o,ooo  00 


20,000  00 


435,000  00 


iao,ooo  00 


5o,ooo  00 


4v&6x,Ui  00 


5o,ooo  00 
252,762  00 


10,900,000  00 


10,900,000  00 


résultant 

dt» 

droits  constatât, 


iwBwmtm 

elT«*ea«s 

sur  las 

droit»    constatés,!* 


'1,649,392  35 

*A8**8  48 

i,3i5,a3i  07 

5o,539  01 

539,040  86 

70,267  86 

7,426  36 

i38,852  00 

4,789,141  00 


56,563  47 
231,669  4b 


11  990,220  91 
446,o66  63 


i2,436,aoo  54 


4,54g>3o,a  35 

248,900  48 

i,3i5,43i  07 

5o,539  01 

539,680  "86 

'  70,267  86 

7,^26  36 

1 38,852  00 

11782,1*1  00 

56,563  47 
23i,«6o  5b 


11,990,233  aa 
446,o66  63 


12,436,290  U 
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■ÉsuauT  dss  mmcmm». 

kxcAdajit 
-les  éraluatioas 

raooviT* 
définitif» 

observations. 

* 

1— pgpdmiU 

.      de 
l'cureioe  t658. 

f 

r 

. 

- 

irss* 

- 

4.%^2r35« 

|>4i> 

- 

2484900  AS 

|k»7 

- 

\ 
i,3i5,43i  07 

- 

5o,539  01 

►w- 

"     - 

53o,,oîo  36  * 

« 

49*7**'  *A* 

70,267  86 

*■ 

• 

4a,673  6A 

7,4*6  36 

b  oo 

• 

1 36,65a  00 

- 

p  00 

• 

4,762,141  00 

• 

• 
21,08a  55 

56,563  47 
a3 1,669  A° 

ht  a 

*i3^9&33 

u  ♦930,2*3  91 

H»63 

m 

446,o66  63 

F0^|      »i3^88  33 

12436,20»  54 
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Suite  de  la  CAISSi. 


T 


R£Û 


DESIGNATION  DBS  SBBUCBS. 


Pensions  dites  demi-soldu  accordées  aux  marins  après  vingt-cinq  ans  de  navigation 
mixte ,  tant  sur  les  bâtiments  de  1* Etat  que  sur  ceux  du  commerce ,  comptant  de 
Tàge  de  dix  ans  ;  et  à  certaines  classes  d'ouvriers  après  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif  à  la  mer  ou  dans  les  chantiers  et  ateliers  de  TE  Ut  ;  allocations  temporaires 
aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers 

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures ,  dans  les  divers  services 
de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de  100  mari  os  à  f  hôtel  des  in- 
valides ;  pensions  de  veuves  ;  pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  marins  et 
ouvriers  décédés  en  possession  de  droits  à  la  demi-solde;  allocations  aux  pères  et 
mères  de  marins  tués  dans  les  combats 

Fonds  annuel  de  secours;  subside  de  6,000  francs  à  l'hospice  de  Rochelbrt. . . . 

Frais  d'administr.  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde  ;  parts  de  prises ,  successions. . . 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 

Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçu 


Dépenses  d'ordre. , 


*K« 


«tf 


Transport  à  l'exercice  18S9  de  l'excédant  de  recette  de  l'exercice 


b 

kerfi 


RBCBTTI8. 
DBPBMSBS . 


ÉTABLISSE* 


§1 


S 


4 


Daiqve 
/«ton. 


NATUIE  DBS   FBODUITS. 


CHAPITRE  I".  —  HBCBTTBS  OBDIRAIBBS. 

Facultés  de  théologie.. 

de  droit 

— — —  de  médecine 

—  des  sciences. 

des  lettres 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie 

—  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

préparatoires  à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

CHAPITRE  II.  —  RECETTES  BXTRAORDINAIBBS. 

Subvention  de  l'Etat 

CHAPITRE  IU. 
Transport  à  l'exercice  i858  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  1807. ..  » 


m* 

! 


Digitized  by  VjVJUV  LC 
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BBS  BÉMSSSS. 


kttS'&fl* 


;*7 

)  oo 
34 
53 


«4 

~5T 


Payements 
effectués. 


*,849.536's2« 


10,612,637  64 


10,6 12,637  64 


Ei«Lsmrr  dis  cbbbits. 


Crédits  annales. 


H«st«  à  payer 
a  U  dotare 


par 

les  dépenses , 

sn  noies 

définitivement. 


464*78* 


2o3  33 

60600 

61  66 

168,648  47 

76,628  01 

40,951  11 


287,362  36 


287,362  36 


«redit» 
non  consommés 

par 
les  payements , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à  U  elotaro 
de  l'exercice. 


287,362' 36* 


Crédit  1 

définitif» 

étant 

ans  payemeuts 

effectué* 

sir 

l'exercice  1SÔ8. 


2,849,535faa 


«S 

379,998  34 
181,461  53 

23!o48  89 


10,612,637  64 


10.612,687  64 
1,823,662  90 


12,436,290  54 


ia,436,290,54«| 
1^,436,290  &4  | 


SUPÉRIEUR. 


nnGOVvmuiKaTS 

BBSTK 

arecoavrer 

BBOLEMEXT  DBS  BBCETTE8 

. 

Excédant 

E&cÂdant 

Beeelte* 

■sMsSês. 

•Sectoes. 

sur  les  droits 
constatés. 

des  droits  consistés 

sur 

les  évaluations. 

des  évslualions 

sur 

les  droits  constates. 

dénnttives 

de 

l'exercice  1S&6. 

Ifctfoo* 

3,376foo* 

876' oo< 

3,376*  OO  « 

Wh  5© 

1,116,647  60 

* 

34,362' 60* 

1,116,647  60 

Bn  00 

54i*53i  00 

7l,53l      OO 

H 

64i,63i  00 

Bte  00 

344,i7Â  00 
452,683  00 

12,686  00 

25,826     OO 

344,174  00 
462,686  00 

KS3* 

1 37,316  38 

- 

3a,684  62 

137,81 5  38 

Bbo  00 

70,410  00 

• 

19.690  00 

70,410  00 

Up»  00 

i,3o6  00 

x 

3o6  00 

• 

i,3o6  00 

B3  88~ 

2,666,443  88 

86,397  00 

U2,463  12 

2,666,443  88 

no  00 

800,000  00 

» 

» 

800,000  00 

Igfc?8* 

86,147  86' 

86,147  86 

* 

86,147  *6 

F*»»7* 

3,&&2,S9i  74 

171,644  86 

112,453  12 

3,552,691  74 
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Suite  des  ÉTABABÈÊÊHCMS 


i< 


"I 


cet- 

iqae. 


*St?G!*aTioii  »■<  sasmcss. 


CHAPITRA  I**.  —  Dirsjues  ouxjuiiies. 

Facultés  de  théologie 

_  de  droit 

.         de  médecine 

1 des  sciences 

des  lettres.. 


lÉsole*  supérieures  de  pharmacie 

Dépenses  communes  â  toutes  les  /acuités,. 


CHAPITRE  II.  —  Démhsis  iXTaAoaniaAiais. 
'  de  la  Sorbonne,  reneuveUenssut  d«  collections,  etc. 

CHAHTRE  1H 
i  desexerdees  clos. . 


? 


easoift 

«t  codés 

par  U  budget. 


155,000*  OO* 
820,000  ôo 
i55,ooo  oo 
yC5,ooo  oo 
o55,ooo  oo 
>&*<**  oo 
i63,5oo  oo 


3,373,5oo  00 


1X>,0W00 


3,4gfcSco  (» 


entotT 
«rortw. 


dt* 

d«pto*ft_ 
d'uerdces 


J       îtf'M* 


1A6  8A- 


Transport  a  l'eseatkto  îfcSê  4e  l'excédant  des  recettes  sur  le»  dépenses. . 

SECBTTB* 

- pjpjmsBs , 

■■■■■^■■■■■■■■■■■■BaBB  a 

VAtSBK  Û& 


Yersements  lait;  nrfe  appelés  .dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir  rexooé- 
ratinndu  servies  raflitalre ■»..«. ~ —  •.•... 


YuaseTnenflt  faits  pe*  4as  militaires  sesss  les  drapeaux  pder  efbtenir  l'exonération  du 

-service  toilirafre. » .,. 

Dtmsetlegs  faits  à  te  dota Uoa  de  l'annfc ,.„ 

arrérage*  aes  rentes  Inscrites  sur  le  .grand-Gin  de  Ja-dcUe  publique 
Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes, 


«enduits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de-Fermée. . 
et  restitutions,  par  des  milil"*,  de  1 


'ati 


TBRSBISnaTS  VOLONTAISES. 

Versements  eaimmini  faits,  à  titse  de  dépots,  par  les  militaires  de  temejrades, 

~daa*  le  tours  de  leur  service -... 

Watseraents  volontaires  provenant  de  primes  de  1  engagement 

VlftSBMBJITS  AVANT   lAlSTEt.. 

Versement»  faitsxpar  les  jeunes  gens^oa  en  leur  nom,  avant  l'appcf-de  tar  clisse, 
et  appâtantes*  leur  exonération  uttéeteore,  ni  y  a  Heu 


Fonds  repertes  de  l'année  iSSv.. 


00,1 
4»a 


I3waa 


3fil 
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ftàftiesATioy  sis  *nvicBS. 


DOTATION  Dl  £»ARMEB. 

Première  portion  de  la  prime  et  des  annuités  payées  à  des  militaires  rengagés  on 
engagés  pendant  Tannée  i858 1,258,155' 5oé 

Deuxième  portion  de  la  prime  et  des  annuités  pavées  à  des  militaires 
rengagés  on  engagés  dans  les  années  i856,  iw6,  1S67  et  i858.. . .  2,ai4*58o  i5 


3,472,735  65 


B  autes  payes  ae  10  centimes  et  de  fto'centimes  allonées  ani  militaires  rengagés  00 
engagés  dans  les  années  1866  à  1 858 

Remboursements  de  versements  faits  par  des  jeunes  appelés  compris  dans  le  contin- 
gent 


**F 


Remboursements  faits  a  des  militaires  sous  les  drapeaux 

FRAIS  D'ADMIHIfTSATlOM  ,  ETC. 

Secrétariat  de  1a  commission  supérieure  de  la  dotation  supérieure  (4*  trimestre  18S7 
et  3*  trimestre  1868) 3,000*00* 

Frajs  d'administration  au  ministère  de  la  guerre  (  4*  trimestre  1867  et 
3*  trimestre  1868) 20,960  00 

Abonnement  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions 3i,i55  34 

~  rais  d'administration  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (  1867  ).       59,33 1  09 


u4>436  43 


-taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

1  ttcéttes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  (  1867 ). . 
ipplement  de  pension  à  des  sous-officiers ,  caporaux ,  brigadiers  et  soldats  des 
corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la^voie  des  appels 


▲cbat'dftfrentes  3  p.  o/o.^Arrétés'ministériel^des  9  mal  et  3o  Juillet  1 858. 


VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Q    proH^vwv^ients  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt 

-  Remboursements  de  versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. . 

-  VERSEMENTS  AVANS  L'APPEL. 

Rcmbours^mests  sur  versement|  faits  avant  Fappel 


1**4 


& 


Transport  à  l'exercice  1869  du  solde  général  au  3i  décembre  i858  en  faveur  de  la  caisse  de  1*  M 
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I  f  ARMEE. 


Boa  recatlaa. 

caé»iTf 

mtieet. 

•éraaaaa 

raaoltaat 
de*  services  fait». 

Brait»  constat*. 

raïaaaars 

aflaeta**. 

MJTB 

ft  payar 

mt  las  «trotta 

aaoataaéa. 

airaits» 

dtfSaittvas 

de 

raaoraice  i858. 

1     IHaainutioa. 

UT^'W 

947t.73^66« 

M 

3,671,735' 65- 

3,393,930  3o 

3,391,930  3o 

m 

1,393,930  3o 

. 

s3,ooo  00. 
6,186  63 

23,000  00 

6,i85  63 

• 

i3,ooo  00 

6,186  63 

► 

i7,o53,è«7fir 

68,313,61186* 

•U6.636  63 

U6,636  63 

m 

U6436  63 

101,911  16 

101,913  16 

» 

101,913  16 

A 

103,666  76 

103,666  76 

* 

ioa,565  76 

6,113,766  90 
36,99*97»  *7 

6,113,766  90 
36,999*97»  >7 

# 

6,113,766  90 
36,999,971  37 

36,679  66 
69*133  86 

36,679  66 
69,133  85 

• 

34,679  65 
69,133  85 

\         6,636  60 

6,636  60 

• 

6,636  60 

i- 

17,033,667  16 

63,313,611  86 

|63,3o6,i73  87 

63,io6,i73  87 

« 

63,306,173  87 
10,009348  97 

1                             

63,ii3,633  86 

Ht. 

1    53,31 

3,6n'  86*    1 
3,6m  86     | 

M...*. 

, I    63,3i 

ftKCITTt». 

Dtranu*. 

■  (AoOJMV « t., 

11,766,068' 38* 
3,491,696  38 
3,106,901  06 

11,636,190  56 
3,661,591  76 

53,31 3,533  86 

11,7661068' 38e 
3,391^96  38 
3,106,901  06 

13,686,390  56 
3,663^91  74 

53,31 3^13  86 

^ ,  *  —  *  -  \à\i 

k  de*  termikles  de  la  marine 

1  de  WaVH*^oTSTaT^ée 

86,666,970  76 

86,666,970  76 
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Produite  dtactes  de  chancellerie  et  bén<fice  sur  le  change. . . . 

Prélèvement  effectué*  sur  le  roners>  commun  des  efianecHerieSt 
an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
(  Article  fi  de  t'ordonnance  royale  do  s3  ao^t  i833.  ) 


Frais  de  cbanccUcxigs.  -,  bonoaaires.  de*  f^i^wyHnrn  ç\ 
pactasaurle  change...,....,.^ 


Versements  effectués  an  trésor  à  titre  de  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires  { ordonnance  du 
*Baoôêi.833),  savoir: 

Portion  employée  pour  les  chancelleries  dont 
les  recettes  ont  été  inférieures  aux  dé- 
penses  


Excédant  disponible  porté  en  recette  aux 


a 

i  MM  pi  m  »  m  »■»  «M    nirumiil    Ml 

4 


ptr 
la  budget. 


i     looaw^tt*        «oe>i(*fe»V  **•] 


SSo.oqo  00 


1*000*000  00 


«redit»  4'ordr* 

•s 
•orna*  égal* 

d«s  produit* 
raeoavréa. 


4dé4.:.»0O  57 


636,9^96 


-j 

4 

t 

■1 

j 


■*-*• 


T>e>**sbs. 
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t& 


sur  le»  droits 


1É6UMHT  OIS  «CITTES. 


Excédent  des  prodoits 

recouvré» 

•or  les  évaluations. 


^,780'  sy 


637.730  53 


Sxcédant 
des  évaluations 
sur  le»  produits 

recouvrés. 


8oo'67* 


800  $7 


636,919' 96* 


Produits  définlUfs 

de 

l'exercice  18S7. 


1, 387,730*  W 


3*9,199  43 


1,636,929  96 


m* 


1*5 

f3o 


Payement» 


i»ao9,7o6fi3# 


349,199  43 
78,098  3o 


1,636,929  96 


Reste  à  payer 

i 

U  clôture 

de 
l'exercice. 


■JOLIMIT  BIS  CBÉOtTS. 


Crédit*  annulés. 


Crédits 
non  consommés 


annulés 
déflniUwment. 


Crédit» 
non  consommés 

PW 

les  payements, 
représentant 


restant  i  payer 
i  U  clôture 
de  l'exercice. 


Crédit»  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectues 

sur 

l'exercice  i856. 


1,209,705'  l3# 


349,199  43 

78,025  3o 


1,636,929  96 
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Tableau  G. 


SERVICE  DÉPA 

TABLEAU 


h  BfomfÉfM 


1^  Section.  —  Dépenses  ordinaires 

2*  Section»  —  Dépenses  facultatives.. . .. 
-8*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
A*  tection.  —  Dépense»  spéciales 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  coites.  —  Instruction  primaire. 
Total  eéaiaAi.  du  service  départemental. . . 


Miiisriau  it  siavici*. 


iw  Section.  —  Dépenses  ordinaires 

Ministère  de  l'intérieur.  |    J*  S***"1-  -  Dépenses  facultatives.. . . . 

1    3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

A*  Section.  —  Dépenses  «pédales. 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre. 


FM**! 

m 


is4iM 


»*W 


1*  RÉSULTAIS 


Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Instruction  primaire 


Total  gbbiiul  du  service  départemental. *. . 


SA3» 
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RECETTE. 


1M  StCTIOK.  —  I 


fonds  awroaris  des  exmmcicms  1856  et  1857, 


Exercice 
1866. 

Exercice 
1867. 


Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  da  fonds  commun 

Produits  éventuels  ordinaires. 

Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun 

Produits  éventuels  ordinaires 


473,888'W  \ 
4»,546  63  ) 

235,685  *6  { 

"    55  } 


7,58a 

1ECMTTB3  DE  VEXEBCtCB   1858. 

Produit  des  10  centimes  additionnels  ordinaires  Imposés 
par  la  loi 19,975,294  49 

Produit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  la 
loi  pour  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départe- 
ments  >  13,961,132  96 

Produits  éventuels  ordinaires. , 


5o6,434fi*J 
233,268  01   ] 


33,o36wt27  45 
402,536  93 


3«m>^I 


2*  Section.  —  Dépenses  facwttsjfissl 


Exercice 

i856. 


Exercice 

1857. 


foxds  bepoetéb  DÈB  EJWEtltES  1856  ET   1857, 

/{Produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs et  du  fonds  commun 4o3,5i7fi8*l 

Produits  de  propriétés  départementales  non  v 

affectées  à  un  service  public 101,741  65  l      604,45V  74" 

Subventions  communales  ou  particulières  '  * 
povr   travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes, etc 99»»9l  9» 

Produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs.          672,706  17 

Produits  de  propriétés  départementales  non 
affectées  à  un  service  public... 47,186  53  l      04184170 

Subventions  communales  ou  particulières  '  '        ** 
pour   travaux  de  routes  et  autres   re- 
cettes, etc 221,949  09 


RECETTES   DE  L'MXBMCICB   1858. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux   14,009,641  77  i 

Produits  éventuels  facultatifs 644 ,71 4  90  >  16^x04; 

Subventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  de  routes 1 ,554,586  £4  )          "* 
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MldefcttdQioi 


ii838). 


DÉPENSE. 


DÉPENSÉS  DE  L'EXERCICE  1858. 

mortbMires  des  bâtiments  départementaux 2,268,810' 1 1* 

fetioasdaes  par  les  proprMlésde*  départements , 4,4*2  54 

Îûs  Mteb  de  préfecture»  et  de  sous-préfectures  et  du  local  af- 

«savice départemental  de  rinstmction  publique 267,634  5a 

feu  des  préfectures  et  des  seut-préfectures  et  du  local  ci»dessus 

fe^vv': : : - 7*M77  °9 

«■eut  de  la  gendarmerie 2,270,470  14 

'«m  et  tribunaux , 1,429,761  26 

H»  do  route»  départementales 14,782,108  60 

h  trouvés  00  abandonnés  et  orphelins  pauvres 6,694,01 5  23 

* 4,906,698  37 

•*» 188,546  91 

^w  déptrtemenlafes ., 3oa,639  36 

ta  ordinaires 636,377  59 

pntemenUles  ordinaires 570,201  01 

N»  diverses  payées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Fin- 

mr.  à  titre  de  dépenses  départementales 11,869  75 

fonds  REPORTÉS  aux  exercices  1859  et  1860. 


jee  (  Produits  des  centimes  additionnels  ordi- 

i    ]     uJres  et  du  fonds  commun 

f  Produits  éventuels  ordinaires 

fce  I  Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 

1   ;  ntira  et  du  fonds  commun 


'  Produits  éventuels  ordinaires. 


186,613*  36M 

12,199  83  j 

637,084  83  I 
63,846  i5  ( 


198,813  18 


fc«loiàuiomaii838). 


68o,o3o  98 


34,198,922' 38* 


879,744  16 


35,078,666  54 


DÉPENSES  DE  L'EXERCICE   1858. 

*  ocufcde*  édifices  départementaux \&&,tftf&  i 

*«* routes  départementales 4,627,62486  l 

Woos  aux  communes 964,77386 

N*uwils  et  secours 2,891,833  83 

h 344,867  60 

f/wbeltmendicHé ,...  2,262,077  42 

E**?*» «• 2,018,762  02 

[«tytroanentsJes  extraordinaires 388,423  01 


16,174,244' 53e 


FONDS  REPORTÉS  AVX  EXERCICES   1859  ET  1860. 


t 


Produit  des  centimes  additionnels  facul- 

tattts 

Produits  de  propriétés  départementales 

aou  affectées  à  un  service  public 

Subventions  communales  ou  particulières 

pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes . 
Produit  des  centimes  additionnels  facut- 

tattft 

Produits  de  propriétés   départementales 

■on  affectées  à  un  service  public 

pwentkms  communales  ou  particulières 

ftar  travaux  de  routes  et  autres  recettes . 


532,962'  62* 
48,476  26 
298,642  24 
477,958  56 
•  49,392  96 
1 66,558  97 


880,081  12 


3,910  49 


1.673,991  61 


17,748,236  14 
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r  de 


RECETTE.  ,  Suite  du| 

____  3*  Section.  —  Dépense*] 

fonds  eepoetés  des  exercices  1856  et  1857. 

t   Produit   des  centimes  additionnels  exttaardinasnM  loi- 
Exercice  )       posées  en  vertu  de  loin tpécialet.......  htx&M&MP  1 

i856.      ]    Produit  des  emprunts  autorisés  par  4m  \     1*208^893' 6V 

(       lois  spéciales aoMao  10  > 

I   Produit  des   centimes   additionnels   ex- 
traordinaire» imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales 6,297,01a  44  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  >     7*467,772  83 

lois  spéciales. 1,470,760  ^9  } 

RECETTES   DE   L'EXBMCICB    1858. 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

lois  spéciales ao,  aSo,o66  58   } 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales 5o,8g8,o3o  96   f 


A'  Sbctio».  —  J 

fOHDS    HEPOHTÉS    DES   HXBnUGBS    1856   ET   i867. 


Exercice 
1856. 


Exercice 
i857. 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 
des  chemins  vicinaux 248,883e  86e  ] 

Contingents  communaux  et  souscriptions  I 

particulières  pour  travaux  des  chemins  I 

vicintux  de  grande  communication ....  « 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . .      54g, o4i  96 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  degaandc communication. . . . 


a48,883'86-   \ 


1,2001894  5a 


65i,8na  56 

EECETTES  DE  JL'BXBRCICB   1858. 

Produits  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux % i3,icn^4$2f8i*  1 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  J 

chemins  vicinaux 11,786,659  8a    j 


FOXDS   HEPOHTÉS  JkB  LfEJUECIQE    1856. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun  du  ca- 
dastre  -, iQ4,ao3rio5  i 

Produit  des. centimes  additionnels  facultatifs  pour  dépensas  du  cadastre.       38,463  6a  A 

EECETTES  DE  VBXEMCK.E  .l$58. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  forids  commun 

du  cadastre 80,000  00   1 

Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé-  J 

pensas  du  cadastre 107,576  73   1 
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DÉPEKÎSE. 


DÉPMHSBS  DE   L'BXEfU.ll.E    1858. 


SE 


*  diverses  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  etctracedinalres 

pea  Tertu  de  lois  spéciales 28,066,390*  îs* 

■  dhrerses  impatées  sur  le  produit  d'emprunts  autorisés  par 

Il  9écWes 87,467,155  m 

|  roifDS  Mwnmria  abx  bxbbcicbs  1859  ht  1860. 

Produit  des  centimes  additionnels  cstiaordinajrcs  im 

posés  en  vertu  de  lois  spéciales 6,844,486' 73" 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des 

lois  spéciales. 644 

Produit  des    centimes   additionnels    ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lofs 

spéciales i,563,&}6  P3   } 

|  Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  ; 

'     km  spéciales 167,161  56  1 


4,486'73'  | 
4,7»5  47  J 


7,489,201  20 


1,731,008  3j> 


^fc ta  loi  du  10  mai  i838.) 

DÉPENSES   DB   L'BXBBCICB    1858.  , 

ite*  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

KtÔDtr  les  conseils  généraux i3,i82,4o6'55* 

I  ses  ehemlns  vicinaux  de  grande  communication  imputées  sur 

kut  des  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  11,755,322  sa 

FONDS    REPORTÉS   AVX  BXBBCICES   1859   BT   1860. 

i  Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 

\     des  chemins  vicinaux 456,944' 66#  ) 

'  Contingents  communaux  et  souscriptions 

particulières  pour  travaux  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication .... 
Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 

pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . . 
Contingents  communaux  et  souscriptions 

particulières  pour  travaux  des  chemins 

ridnaux  de  grande  communication .... 


682,290  18  } 
268,028  42   1 

i 


1, 139, 234 f  84  e 


268,028  4s 


tes. 


i'i  Frab d'arpentage. . 

Frais  d'expertise. . . 

t  (  Dépenses  diverses  . 


DÉPEUSBS   DB   L'BXBBCICB    1858. 


87,1^7  06 
22,2l3    28 

85,648  98 


FONDS   BBPOBTBS   1   L'BXBBCICB    1860. 

générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 

57,780  42 

*<eatnues  additionnels  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre.       44,692  80 


65,6i3,544'oo 


o,aao,20§  09 


74,733,753  59 


24,937,627  77 


1,407,263  26 


26,344,891  o3 


195,009  3a 


102,323   22 


297,332  54 
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RECETTE. 


roi 


Exercice 
i856. 


Exercice 

i857. 


rOfIDS  MKFOMTÉS  BES  BXEECICES  1856  ET  1857 

Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de  l'ins- 
traction  primaire 368,3&Voo° 

Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires.   * 18,214  24 

Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  l'instruction  primaire 62,889  06  ) 

Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 

8\688o6  \ 


38a,5a5f  24* 


7*'577 


iq    J\ 


EECETTEB  AS  L'MXEMCKE  1858. 

Produit  des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
dépenses  de  l'instruction  primaire £,223.269' *4G  i 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruc-  j 

tion  primaire 61,985  28  ]•  5,729,778 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  budget  départe-  1 

mental  pour  le  service  de  l'instruction  primaire 444,543  40  ; 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 6oa,5 15 


& 
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tomorî  Mnâtwn 


vtwwrn- 


DÉPBH8ÏÏ9'  99  L'BJtBM&tC&t  19&9: 

Dépenses  ordinaires  eU  #4ty  flbsrw- 
nt  du.   traitement  0».  fa  int- 
s     ttoaimm   et  de*  tajers.  <k  malsona,  dféV 

»■* 3,783,491*67^ 

|i  >  Pmenser ordinaires  des  éco-  1 

'  1     fa  QjKmates  primaires....   1,376,847  76  f 
,  Mteoses    des    commissions  )  4,ioU,6ô5*Vx** 

d'examen  et  d£s  délégations  [ 

cantonales;  éatsgébàrav»  V 

«**•**» ******  J 

Dépensas  ertraordinâttr**. 
Mp«ue«    eytraordfnaîrtg   des   étoffer  dor- 
aa*«  prfmafre»  fautots  de  uVi*at  aoM 
i36,3*4'4;f 


> 


1 


J*fri- 

swieuujns  an»  commîmes 
panr  acquisition,  construc- 
tfett  et  réparations  de  mai- 

fjm$<ki>lc, 

«W.R**r  achat  et  renonvel- 
dn   mobilier  des 


3c.j,68i   13 


66,768  «7 


|  Sabventioas  ^pédales  des 
fi  .  écoles  primaires  désignées 
I  |    çéeialement  par  les  con- 

.       ffonàiérau* 73^5.3  v« 

}f%*;iriivrea.pçmrlqs^  _ 

W»fe4i*ent4 Stefti  B# 

#»agftoente  pQqr  ftnfr 


\  6,736,717'  17'  \ 

1  ] 


ions  aux  classes  d>- 
<T»li  iiies'd-a^eX  ô* 


f 


jt  \4to*i}*.ii. 


RWMWlgciucntB  cjt.  secpMTS 

m,  festUotevrs  ej  ina^t* 

jnjQft  en  exercice 36,991  4o 

Secoars  soi  aoplcns  inslito- 

•au»#  hsstHutri«<isv 9««é6>a& 

*•  écoles  primaires $^,yS$  yo 

!*«M<waa|^4«daft 

année»  antérieures i6é\aio  38    F 

Cottrs  normaux  destinés  aux 

Institutrices s38,a58  84 

frits  généraux  d'impression.         9,060  o3  y 

^Unstmctionpri-j  DéfOimadUnaires. 

5TOfr  JW-  H]  §#<»*•  w^aor4V)aiMs. 
"W  «PWafes  des  tiéùcnsef  non  ac^ttde*, 
■annales  primaires.  [      des  années  antérieure*. 

Codait  des  centimes  additionnels  pour  dé- 

pJS?^  r»rt™tw.  npma4nç, . , .  f 63,769'  00e  ) 

««marées  spéciales  des  écoles  normales  pri-  > 

JE*--- :..........     m*»  «  i 

""■ait  des  centimes  additionnels  pour  dé- 

}*****  de  l'Instruction  primaire a>]3\6t»  §*  > 

■■^ rpé^s^^^a^^ïçrmaiw  pri-  | 

,, a8,o63  86  S 


f» 


J^ntf'fe* 


9,ftn  33  : 


Irf*i6  aa 


69,117  00 


400,616  77 


469,73a  77 


6,790,666  36 
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Tableau  H.         Tableau  des  crédit*  d'inscription  de  pensions  militaires  pour  ferma» 

Î858. 

(Exécutiou  de  l'article  4  delà  loi  du  17  avril  i833.1 


CAkDIT»  OUVBRTS. 


Loi  da  23  jain  1857 •»;«;• 

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  17  septembre  1868. 

PER8IOHS  IRSCaiTS*. 

Pendant  les  années  1868  et  i65g 


CaÉDiT  sans  emploi  anaralé  définitivement. 


1,800,00/ 
800,00e 


3,600,000, 


Tableau  1.       Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  tépoptè 
3i  décembre  i$5S,  dans  Us  ports  et  établissements  de  la  maria*,  ' 


D*5I«>ATH»    DIS   MRT1CI&. 


VALSVS 

des 

apffovi*topi  I— lil 
«MsUot 
la  Si  i 
i»5ft. 


Habillement  des  équipages  de  ligne 

Habillement  des  corps  de  troupes 

Casernement.. 

Hôpitaux / 

Vivres 

Justice  maritime 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 

Chauffage  et  éclairage 

Poudres 

Chiourmes 


iytfit3of* 
éaS.4»* 
1,018,599  c 
i,i6M*i< 
6,676,8»  i 

23,4861 

aa5,iSa,aSà  i 

s,iu,siH 

64,$i5  3 

1,01 4,46*1 

107,17^  l 


Total •  •      240,984,1 17  5l  I 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  1 
du  20  juin  1861. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Mobhy. 

Les  Secrétaket , 

Signé  Vebmeh  ,  comte  de  Saint-Geamaik  ,  marquis  de  Taiww 
comte  Le  Peletieb  d'Aunaï. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  dcTexé 
i858. 

Le  Sénateur  Secrétaire  dm  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lac&ome. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3  juillet  1861 . 


U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewici. 
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IT  9284.  —  Déchet  impérial  qui  établit,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
la  Contribution  du  Timbre  et  des  Droits  sur  les  Spiritueux. 

Du  lit  Octobre  1860. 

i-  KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrf.ub 
jps  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


il 
1  - 


&ir  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
dgérie  et  des  colonies  ; 

I:  Vu  l'avis  dû  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  10  août  1860  ; 
|.¥u  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État'  aujdépartement  des  finances, 
»  date  du  a4  août  1860; 

Vu  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  3  mars  1804,  qui'règlej  la  consti* 
totionde  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion: 

|r  Tfoire  Conseil  d'Etat  entendu , 

S  Awws  bécabté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I\  Abt.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1861 ,  la  contribution  [du  timbre 
£1  établie  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.         a  -<**  .*f3$ 
u^Hç  contribution  est  perçue  conformément  à  la  législation  actuel- 
pwâten  vigueur  dans  la  métropole. 
1 1  partir  du  1"  mars  1861,  une  taxe  de  consommation  est  établie 
&  wtinique  et  à  la  Guadeloupe  :  i°  sur  les  rhums,  tafias  et  autres 
ûjtiàetix  fabriqués  dans  la  colonie,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
tyQrtation  ;  2*  sur  les  spiritueux  importés  dans  la  colonie. 
îGtfte  taxe  est  perçue  en  raison  de  la  quantité  d'alcool  pur  con- 
taté  dans  les  liquides  qui  y  sont  soumis. 

S  £  A  partir  de  la  même  époque,  les  spiritueux  exportés  de  chacune 
kces deux  colonies  sont  assujettis  à  un  droit  de  sortie  représentatif 
ihtbntribution  foncière. 
i  Les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  de  rhums , 
afias  ou  autres  spiritueux ,  ne  pourront  commencer  ou  continuer 
exercice  de  leur  profession  qu'après  avoir  obtenu  une  licence  dont 
e  prix  est  indépendant  des  droits  de  patente,  et  qui  ne  sera  valable 
[ue  pour  un  seul  établissement  et  pour  Tannée  dans  laquelle  elle 
**  été  délivrée. 

5.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  en  vertu  des  dispositions  du 
rtwsA  décret  sont  arrêtés  conformément  à  l'article  16  du  sénatus- 
«nsulte  du  3  mai  i85/i. 

6.  Des  décrets  ultérieurs,  rendus  sur  l'avis  des  conseils  généraux 
*  <ks gouverneurs  en  conseil  privé,  détermineront  les  conditions  de 
ftbncatioû,  de  circulation  et  de  vente  des  rhums,  tafias  et  autres 
î^ritatux,  ainsi  que  toutes  les  mesures  concernant  le  mode  d'appli- 
ationefle  recouvrement  des  contributions  établies  par  le  présent 
fccret. 
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1.  Notre  ministre  aect^ulretl'fctât  au  dfcp&rtelhent  de  rAifctetfei 
des  colonies,  est  chargé  de  l'éxecution  <lu  présent  iëcret. 

Fait  au  palais  deSaint-Gtoud,  iea4  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
fttr  Hgmpèftfur  : 
Ce 'iitnUtn  JWrttaft* ti'&dt  &  VMpYf* t'en* éi** 
Slftlé  C"  *>.  Bt  CHASSELOOMaUB**. 


9f*  fcrôô*  —  ÊIÈQœttarPÉBiAL  tptt  àèûUirt  applicables  dam  les  Colonies  M 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  les  dispositions  législatives, sur  le  timbré, 
4tm*céè$. 

Du  24  Octobre  i8tio. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmp&u* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1860,  qui  établit  l'impôt  du  tunbre  daasl 
cotonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Vu  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  les  article»  3$  et  4a  au  décret  du  aB  septembre  i855  <!>; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  àe  TAIgérie  et  é 
colonies, 

Avons  v&dt&ïÉ  «*  toiCR&ttmace  qui  «nit  : 

Art.  1".  «Sont  dériatiées>appUcahfas  dans  les  colonies  da  la  Mail 
nkrae  (et  deda  Guatkloupe,  «au!"  le  -iarif  dés  droits ,  les  diapoîtâai 
législatives  ci-après  énoncées .: 

t*  La  tei  «ta  h$  bmmoipe  an  *tii,  articles  1 >  2 ,  3»  6»  7,  îa ,  u 
moins  *es  paragraphes  nrltotifs  afUx  itcgiatiies  des  coUMJaerçaot*  par* 
patente,  i3  à  16,  18,  19,  20  à  24,  25,  moins  le  paxagiftph*  rt§4| 
aux  registres  de  commence,  erô  «1  3a  ; 

a'  La  loi  du  ai  ventôse  an  vh,  article  6; 

J°  La  toi  du  6  pnàrial  an  vil>  article  6  ; 

ïf  1/e  décret  <ta  i&  j*in  iiSau  auticito  44; 

5°  ta  4ot  du  ail  avril  iâi6,  articles  66,  68»,  «tij,  p&  > 

6°  La  loi  du  25  mars  1817,  article  77,  paragraphe  a; 

7*  <La  foi  4a  îô  mai  1818 v  articles  7I  „  78,  8*; 

«T  (La  loi  (tu  1*  mai  1&21,,  article  €j 

9*  La  loi  du  16  juin  1824,  articles  10,  12,  i3; 

10*  La  toi  du  ai  avril  18&,  articles  28,  îo; 

1  r  La  lai  du  ^  mai  IA34»  Article  ai,  deuxième  ahne*u 

i«\La  toi  du  ta  juin  â€42v  article  6»  paragraphe  i*  et  arbci*  j 

i3*  L*M  du  9  jout'iAto,  articles  îv 10 vi 3,  *4>  l£à  îfe  m  è* 
Jaà39,42à<4»;  ^ 

111  Bull.  339,  n' 3 ii7 
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tlriècsadu  i?Cà*n*r  iSte^wûdmb,  7,  Sr  m%  it; 
fr  U  décret  du  <**m*r*  tf6fc „  artfecks  >t%  *; 
S*  La  loi  du  23  juin  1857,  article  13. 

MispKitfofts  législatives  sasénoncées  seront  promulgues  dans 
tdome*  de  h  M&rtimqae  et  de  la  Guadeloupe  par  arrêtés  du 
iferaeur,  insérés  au  bulletin  officiel  de  chaque  colonie. 
pSooUen  outre,  applicables  en  matière  de  timbre  les  disposi- 
ide  T'ordonnance  au  Si  décembre  i&28 ,  concernant  l'enregistre- 
ra débet,  l'caregistremeat  gratis  et  d'exemption  des  droits  et 

Lks formes  et  les  effigies  des  timbres,  te  mode  d'apposition  des 
""te  semnf  déteraiiwéB  par  arrêtés  du  gvjruverneur,  soumis  à 
atwn  fte  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des 

[Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  la  forme  et  Tefligie  des  tira- 
ges papiers  qui  sont  soumis  a  la  taxe  seront  visés  pour  timbre 
"s  agents  de  Penregistrement  désignés  par  le  gouverneur, 
ftfooveraeur  déterminera  également  les  conditions  de  contrôle 

use  vis»  devra  s'eflèctwer. 
[  Le  tecou  vnement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  cwi- 
?  relatives  «t  poursuivi  patTOie  de  ^contrainte;  eu  cas 
JWioo,  les  instances  sont  instruites  et  jugëes  selon  les  formes 

J)ai  l'ordonnance  du^i  décembre  1828. 
e  décès  des  contrevenants ,  lesdits  droits  et  amendes  seront 
_  rteerrs  successeurs -et  Jbutewt,  strft  dans  les  successions-,  soit 
[fe  faillites  ou  tous  autres  cas ,  dti  privilège  des  contributions 

dékÂictef  la  pve«ctif>titm  a*  ce  qui  concerne  ieTeoourf  rement 
ndespour  contravention  en  matière  de  timbre  est  de  A&tt 
4âai  touit  du  jo*ur  dû  tes  préposés  auront  été  à  même  de 
fas  contraventions.  Les  jjrescriptioas  sont  suspendues  par 
" 'es*dmirMstratues  ou  judiciaires,  signifiées  et  visées  ou 
avant  feaqpiratkaâiJ 1  délai. 
JoiTemka^^^u^iéià^Stuâé^iMgém  et  des  eotaniefc*st 
Ne  l'exécution  du  présent  décret. 
lit  an  palais  de  âaiat-Gloud  t  le  24  Octobre  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 

ParTÊnapeww  : 

U  Mimstrt  tecrtlair*  &ÉU*  ê*  MÇért*  M  dm  ooteWw , 

ïlgné  Comte  V.  m?  GwttSttiOtiP-LtfBSàT. 


£\— Dfcm  impérial  (  contre-signe  par  le  garde  de»  sceaux  t  minisire 
PJMtige^rJaot  te  qui  suit  : 

^ordonnance  du  a3  février  ï6«o,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
**!  <k  première  instance  de  Falaise  (Calvados),  est  modifiée  en  ce  sem 
*  nombre  est  ridait  à  iept. 
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•2°  L'ordonnance  du  24  mars  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  i 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-et-Loire) ,  est  modifiée  en 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3°  L'ordonnance  du  3  mars  1820,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huisy 
au  tribunal  de  première  instance  d'Ussel  (Corrèze) ,  est  modifiée  en  ce  se 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

4°  Le  décret  du  22  janvier  io5q,  qui  assigne  trente-cinq  offices  d'huiss 
au  tribunal  de  première  instance  d'Aubusson  (Creuse),  est  modifié  en 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

5°  Le  décret  du  11  juin  1868,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au! 
bunal  de  première  instance  de  Baume  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens  q 
ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

6'  Le  décret  du  3  octobre  1869,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huiai 
au  tribunal  de  première  instance  de  Besancon  (Doubs),  est  modifié  eo 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

70  Le  décret  du  11  juin  i858,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
tribunal  de  première  instance  de  Dole  (Jura) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
nombre  est  réduit  à  dix- sept.  (Paris,  15  Mai  1861.) 


N*  0287.  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  garde  des  sceaux, 
delà  justice)  portant  que  le  décret  du  11  avril  1860,  qui  assigne  tot( 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Ort 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six.  (Paris,  tSt 
1861.  

N*  0288.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué 
tribunal  de  première  instance  de  Valognes  (Manche),  est  modifiée  en 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

2°  Le  décret  du  iq  février  1809,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huiia 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne) ,  est  modifiée! 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 

3*  Le  décret  du  6  juillet  1868,  oui  assigne  onze  offices  d'huissier  «al 
bunal  de  première  instance  de  Pradcs  (Pyrénées-Orientales),  est  modifié 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (Paris,  29  Mai  1861.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  '  1 3  Juillet  1861. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiair 
d'État  au  déparlement  de  la  Justin 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulietis 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  TMpfcauLE.  —  i3  Juillet  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  951. 


ïfp&Q*  —  Décmmt  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  2  janvier 
Î8S1,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  d'une  Ligne  télégraphique  sous-marine 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Du  21  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreui 
ms  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

itok  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

I  Tait  convention  intervenue  le  a  janvier  1861  entre  le  ministre  de  l'inté- 
riev,  au  nom  de  l'État ,  et  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ; 
?uvle  décret  du  12  janvier  1859; 

foire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  ràaù&Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I  Au.  1".  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  intervenue,  le 
Ijutvier  1861 ,  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  l'État,  et 
*t  James-Robert  Carmichaël  et  M.  John-Watkins  Brett,  pour  l'exécu- 
tons l'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la 
fhttce  et  l'Angleterre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
ttt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

I  Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  DE  Persiony. 

l  convention. 

|  teell.  le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  au  nom  de  l'État , 

I        titane  part ,  -> 

|   ^^kmt^aobmOuimckaH,  baronnet,  et  M.  John-ITutkins  Brett,  agissant-an 
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nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  du  télégraphe  soos«marln  entre  la 

et  l'Angleterre ,  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  l'assemblée  générale  do 
actionnaires,  le  16  août  1860,  et  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  Richelieu 
n°83,  ... 

D'autre  part,  ' 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  ternies  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  d'une  convention  intervenu* 
"entre  le  Gouvernement  français  et  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  entre  h 
France  et  l'Angleterre,  approuvée  par  décret  impérial  du  12  janvier  1 85g.  et  mt 
laquelle  ladite  compagnie  a  été  déclarée  concessionnaire  de  lignes  construites  eu 
construire  entre  certains  points  déterminés  des  côtes  de  France  et  d'Angleterre,  le 
Gouvernement  français  s'est  réserve"  le  droit  d'autoriser,  comme  il  aviserait,  rétabli* 


sèment  d'une  ligne  télégraphique  pariant  d*ûn  point  quelconque  dés  £ôtes  de  î 
et  aboutissant  aux  côleS  d'Angleterre  et  aux  lies  de  la  Manche,  en  dehors  de  cm 
points  d'atterrissement 

Toutefois,  aux  termes  des  troisième  et  quatrième  paragraphes  du  même  article  de 
ladite  convention,  il  a  été  expressément  stipulé  que  la  compagnie  précitée  aurait  on 
droit  de  préférence  dans  le  cas  où  elle  désirerait  construire  ou  exploiter  elle-mên* 
cette  nouvelle  Ijgne  à  conditions  égales»  et  que,  pour  user  de  ce  droit,  elle  démit 
faire  connaître  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mise  en  demeure  du 
Gouvernement  français. 

M.  LMuner-Oark ,  agissant  pour  le  compte  de  la  compagnie  électrique  internatio- 
nale à  Londres,  f  élêgraphe-Strcet ,  n*  1,  ayant  sollicité  du  Gouvernement  trafic» 
la  concession  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  Dieppe. et  New-flâven,l 
des  conditions  qui  ont  paru  acceptables,  la  compagnie  dw  télégraphe  aoo*»men*  « 
été  mise  en  demeure,  à  là  date  du  11  août  1860,  de  faire  connaître  si  elle  entends* 
user  de  son  droit  de  préférence  et  établir  ladite  ligne  aux  mêmes  oonditioas- 

La  compagnie  ayant  déclaré,  par  une  lettre  en  date  du  3  4  août  suivant,  qu  elWétsii 
disposée  à  user  de  son  droit  de  préférence  et  à  établir  la  ligne  auxdites  conaiuoôs, 
il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  établir,  avant  le  3i  mai  1861 ,  un  câble  télégra- 
phique sous-marin  contenant  au  moins  quatre  fils  conducteurs.  Le  point  d*arteff&e- 
ment  sur  la  côte  de  France  sera  la  ville  ae  Dieppe  ou  les  environs,  et  celui  de  la  côte 
d'Angleterre  sera  Beachy-Head,  à  l'est  de  Brighton.  Dam  les  deux  pays,  ces  eejnu 
seront  reliés  aux  lignes  intérieures  par  des  lignes  aériennes  ou  souterraines  conte- 
nant le  même  nombre  de  fils  que  le  câble  sous-marin.  Ces  lignes  devront  être  tettm- 
nées  en  même  temps  que  le  céble  et  devront  communiquer,  en  Angleterre,  e«  toreat 
de  Londres ,  et  en  France  »  à  celai  de  Paris. 

Le  cable  devra  être  établi  dans  de  bonnes  conditions  de  solidité  et  de  fonctionna 
ment, 

2.  La  compagnie  s'engage  k  transmettre,  tant  parle  câblé  projeté  que  par  les  ligna 
existantes  ou  à  construire,  les  dépêche*  privée»  de  Vingt  mets,  adresse*  ceaaptisa. 
au  prix  : 

i*  De  trois  francs  entre  la  cote  de  France  et  la  ville  de  Léndrés,  et  *te*  varia; 

2*  De  quatre  francs  vingt-cinq  centimes  de  la  côte  de  France  pour  un  point  quel- 
conque du  Royaume-Uni  de  k  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  réciproquement 

Ces  taxes  sont  applicables  non-seulement  aux  dépêches  françaises ,  mats  à  toutd 
celles  qui  transiteront  par  la  France. 

Ce  nouveau  tarif  sera  mis  en  râseur  à  partir  du  1"  février  1861 . 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'arrangement  quelconque  avec  un  pays  étranger,  la  com- 
pagnie du  télégraphe  sous-marin  consentirait  à  une  réduction  de  tarif,  les  dépêches 
françaises  et  toutes  celles  qui  transiteraient  par  la  France  profiteraient  immédiatement 
de  la  même  réduction. 

*  3.  Dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  remise  des  dépêcbei 
à  domicile  dans  les  localités  pourvues  ou  non  de  bureaux  télégraphiques  sera  gratufe 
c'est-a-diré  qu'il  ne  sera  exigé  des  expéditeurs  ou  des  destinataires ,  pour  le  port  do 
dépêches  â  domicile,  aucune  surtaxe  en  outre  du  tarif  spécifié  â  l'article  précédent 

k.  La  compagnie  devra  dépecer  à  la  caisse  dea  dépôts  «4  oaasignètioctt,  à  titre  «> 
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tyHhrtipfrilil;  et  de  oarantie  de  l'établisB«me*t  d*  la  nouvelle  ligne,  h  somme  de 
soûatote  et  quinze  mille  francs. 

Le  dépôt  aura  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'approbation  de  la  convention 
et  sera  restitué  aux  concessionnaires  aussitôt  la  pote  dd  eàèle,  et  les  expériences 
laites  pour  constater  .son  bon  fonctionnement 

feule  par  la  compagnie  de  rompu*  ses  eftgag-emeat»,  oe  eautionnement  de  tenante 
et  anime  mille  francs  restera  acquis  au  trésor  punie. 

j.  La  compagnie  s'engage  à  établir  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un  meis  à  partir  de 
UréjMjtuofi  du  Gouvernement  français,  un  (H  télégraphique,  qui,  partant  de  son 
Mm  central  à  Loftdre* ,  aboutira  à  l'hôtel  4e~  l'ambassade  frança&e  dans  la  même 
«ffe.  Ce  fil,  muni  dfun  appareil  télégraphique  spécial  et  relié  à  un  des  conducteurs 
ab cible,  servira  à  une  communication  directe  entre  l'hôtel  de  l'ambassade  française 
I  LotfûYéSet  l'hôtel  des  affaires  étrangères  à  foiris. 

IBaàteohis,  la  compagnie  pourra  se  servir  dudH  fil  pour  transmettre  d'antres  dé- 
pfcfeét  quand  il  ne  sera  pas  occupé  par  les  dépêches  de  l'ambassade. 
.  ê.  Les  sommes  dues  a  l'État,  par  la  compagnie,  pour  les  dépenses  mises  a  sa 
eftàrge  par  application  de  l'article  5  de  ta  convention  du  2  Janvier  i85û,  seront  ver- 
séetànmieflement  à  la  caisse  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine. 

La  compagnie  laissera  consternaient  en  dépôt  dans  une  caisse  publique  à  Paris ,  en 
prantse  ou  pavement  mentionné  ci-dessus,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  ; 
les  ûttérè^s  provenant  de  ce  dépôt  seront  perçus  par  la  compagnie. 

V ta  concession  résultant  de  la  présente  convention  prendra  fin  dans  un  délai  de 
trtal»  aimées ,  à  dater  de  l'époque  spécifiée  par  le  troisième  paragraphe  de  L'article  i*r 
de  ta  convention  du  2  janvier  1809. 

S,  A  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  là  compagnie  serait  déchue 
fejpétn  droit  si  elle  ne  remplissait  pas  toutes  les  clauses  de  la  présente  convention. 

uKbtrrérnerftent  français  hourra  également  déclarer  nulle  fa  présente  convention 
siltlj^mnnicatioit  télégraphique  reste  interrompue  sur  le  câble  précité  pendant 
sdUpkt  jours  consécutifs* 

9.  Continueront  de  recevoir  leur  exécution  les  dispositions  de  la  convention  du 
J  jaavîer  1869  auxauellcs  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  la  présente  convention. 

10.  Les  contestations  qui  s' élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  présente  convention , 
seront  jugées  adannistrau>emeut  par  le  conseil  de  préfecture  au  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  .d'État. 

11.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  de  Sa  Majesté 
ftopereur. 

tint  double  à  Paris,  le  s  Janvier  1 861 . 

U  Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Vintériiur, 
Signé  F.  de  Persigny. 

l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  .part ,  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  d'autre  part , 

Signé  John  Brbtt.  Signé  Carmich abl. 


fr  9190.  —  DÉ0MM7  MMiÉRiAf.  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1861 ,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  de  Lorient  et 
de  Sainl-Malo. 

Du  39  Mai  1861.' 

rfftWTLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empereur 
MfcFJUNÇAis,  à  tons  pïésents  et  à  venir,  salut. 

fte  ht  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
t ap&ûture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
%f  article  1 1  de  la  toi  de  finances  du  aâ  juillet  1820  ; 
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Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  *fô8,  les  lois  des  noavrH  iâ44>  *| 
i85o,  4  juin  i858,  et  celle  du  16  juillet  i86o, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce'qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinq  mille  quai 
cent  soixante-huit  francs  (5,468*),  nécessaire  au  payement  desdéj 
des  chaml  >res  et  des  bourses  de  cotnmerce ,  suivant  les  budgets  app 
vés,  sur  la  proposition  des  chambre»  de  commerce,  par  notre  mir 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce j 
des  travaux  publics,  phis  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  i 
non-valeurs *  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir 
frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1861,  conformément  au  table 
annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article 
de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo 
lications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  4  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  4i 
préfet»,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rend 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépa 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  del'agricult 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secret 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui| 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1861. 


Signé 

NAPOLÉON.                       M 

Par  l'Empereur  :                            9 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  raqriemÈuU 

da  commerce  et  des  travaux  publics ,                  S 

8igûé  E.  Rotjheii.                     m 
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1 

90 

Patentés  de  la  ville  de  Le 
rient 

I 

Chambre... 

4,a5o 

Patentés  du  département  cou 

Saint-Malo. 

IHe-et-Vilaiue. . . . 

• 

pris  dans  la  circonacripUo 
de  la  chambre. 

Bourse 

602 

Patentés  de  la  ville  de  Sainfc 
Malo.                                 1 

Total.. 

5,468 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  419. 
Paris,  le  59  Mai  1861. 

Le  Ministre  de  tagricuHure ,  ,dn  commerce  et  des  travaux  pmk4i 
Signé  E.  ROubru. 
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IF  «pgi.  —  Dictât  îMPÈÊiAL  relatif  au  Mariage  de*  Étrangers  Immigrants, 
à  la  Guyane  française. 

Du  ià  Jufn  i86i« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeieur 
dis  Français,  à  tons ;  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Gonadéraut  qu'il  y  a  Iteu  de  donner  amx  immigrants  et  aux  étrangers  éta- 
blé  à  la  Guyane  des  facilités  pour  contracter  des  mariages  réguliers; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonie*;  et  de  l'avis  du 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  t 

àVOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉGIBTOKS  Ce  qui  SUÎt  : 

Ait.  1".  Les  étrangers  immigrants  d'origine  inconnue,  on  appar- 
tenant à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civflè  n'est  pas  constituée, 
pourront  être  admis  à  contracter  mariage  dans  la  colonie  de  la 
Guyane  française,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  » 

%  H  sera  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage 
exigées  par  les  articles  i/i4  et  1/17  du  Code  Napoléon  au  moyen  de 
pièces  dont  te  conseil  privé  appréciera  la  valeur  et  ¥  authenticité,  et, 
a  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  M  lieux  en 
la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  con- 
formément à  l'article  iw,  seront  affichées  devant  la  porte  du  bureau 
de  Tétât  civil ,  et  suffisantes,  dans  tous  les  cas,  pour  la  régularité  des 
mariages. 

4.  Les  étrangers  immigrants  appartenant  à  des  États  dans  lesquels 
la  famille  civile  est  constituée  seront  admis  à  contracter  mariage 

Èm  l»4otaue,  lorsque,  étant*mi»#»rs  et  00m  puiooanoo  do  parents, 
justifieront  de  leur  capacité  à  contracter  mariage,  et  du  consente- 
ment de  leurs  parents,  suivant  les  règles  de  leur  statut  personnel. 

5.  Les  immigrants  indiqués  dans  l'article  /*  seront  encore  admis 
(contracter  mariage  lorsque,  étant  majeurs,  et  n'étant  pas  sous  la 
puissance,  d'autrui ,  ils  produiront  un  acte  dé  notoriété. constatant 
leur  âge,  leur  aptitude  et  Y  impossibilité  où  ils  sont  de  rapporter, 
îtft  le  consentement  de  leurs  ascendants,  soit  la  preuve  de  leur 

teès.  . 

6.  Dans  le  cas  où  les  immigrants  seraient  dépourvus  de  ressources, 
<ioù  ils  seraient,  parce  fait,  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les 
ftèfies  néce^ak^ô  a  laj&éteitànB.d&iew 

tenir  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  novembre  i85o,  sur  le  mariage  des 
indigents.  » 

7.  Lç  gouvernement  local  réglera»  par  des  arrêtés  pris  en  conseil 
privé,  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exécution  du  présent  décret. 

8.  Le  ministre  -secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
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des  wimtes  **i  cbaiyé  de  i'**écutio*4u  présent  décrit,  qai  tettit- 
séré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  ,  le  \(i  Juin  1861. 

:    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  nmrim  et  des 

Signé  C"  P.  di  Chasseloup-Laubat. 


N*  929a.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'ulilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Montbrison. 

Du  30  Jnin  i36i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale,  Eu  peuai 
des  Fr4nçau,  à  tous  présents  et  à  ve&ir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1867  <l\  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  11  avril  1857,  avec  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  IfèA- 
terranée,  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  anfrerô; 

Vu  l'article  8  de  ladite  convention ,  lequel  porte  concession  évenlttetteà 
cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue»  ABflfr 
l'accomplissement  de*,  formalités  prescrites  par  U  loi  du  3  mai  i84i,  «Tua 
chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Montbrïson  ; 

Vu  l'avant-projct  relatif  à  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  j 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Loire,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  5  mars 
1861; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  l3  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  du  8  juin  suivant  ; 

Vu  la  Joi  du  3  mai  1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publkjuf; 

Vu  le  séoalus-CQnsultc  du  35  décembre  1802  (article  4)  î 

£olre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  ctDÉcfunw*s  ce  qui  suit; 

■ 
Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Àndrezieux  à  Montbrison. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon -Méditerranée  par  le  con- 
vention du  1 1  avril  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  ci+dessus  mentionné  sera  ultérieure- 
ment déterminé  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie 
entendue. 

«"  ML  bas,»' 4797* 
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Lm&pomtkm*  dm  paragraphes  i,  3  et  4,  de  l'article  6  dit  cahier 
hschaiges  annexé  à  la  convention  du  n  avril  iSby  sont  Applicables 
radit  chemin. 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
h  commercent  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  20  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperc»**. 

U  Ministre  secrétaire  d'État  ou  département  de  l'agriculture, 
dm  cm™**  Hdmtt  tmntx  »>U»«* , 

Signé  E.  ROUHBR. 


r  9393.  —  Umcmmt  l  M  PÂMAI  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
!    Chemin  dejer  d'embranchement  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celte. 

f  Dn  30  Juin  1861.  ♦ 

)LÉON,  f  ar  la  £râce  die  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebeub 
Fukçàj*,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

1  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
5 ,  dn  commercé  et  des  travaux  publics  ; 
f"Vu  le  décret  du  i*r  août  1867  (l\  portant  approbation  de  la  convention 
kssée,  ledit  jour,  avec  la  compagnie  du  Midi,  ensemble  la  convention  et  le 
■ètar  des  charges  y  annexé; 

LVafarticle  a  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éventuelle  à 
fctte  compagnie ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue ,  après 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  a  un 
^branchement  dirigé  de  Castres  sur  un  point  de  la  ligne  de  Bordeaux  à 
■tt* à  déterminer  de  Villefranche  à  Castélnaudary  ; 
r  Vu  Favant-projet  présenté  pour  rétablissement  de  cet  embranchement  ; 
I  Va  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Aude , 
m  la  Haute-Garonne  et  du  Tarn ,  et  notamment  tes  prêeès«verfcmtt  des  coni- 
hmmis  d'enquête,  en  date  des  19  février,  1 ,  îa  et  i3  mars  1861  ; 
I  Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a3  mai  1861  ; 
,  Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  8  juin  suivant; 
1  Yu  la  loi  du  3  mai  i84x>  sur  l'expropriation  pour  cause  a  utilité  publique , 
•tes  ordonnances  des  18  février  i834  et  i5  février  i835  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Sotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  vàcsiÂTè  et  néeirôtotts  ce  qui  suit: 


Li 


Aarr.  \".  Est  déclaré  futilité  publique  rétablissement  d'un  em» 
nchement  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 

BoH.5U,  1^*99*. 
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En  conséquenoe,  la  concession  dndit  embranckement  < 
titre  éventuel  à  la  compagnie  du  Midi*  par  la  Convention  d«t  il 
1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  L'embranchement  ci-dessus  mentionné  ae  détachera  à  < 
naudary  de  la  ligne  de  Cordeaux  à  Cettg  et  aJ>outira.  à  ou  près 
de  Castres. 

Les  dispositions  de  J'article  6  du  cahier  des  charges  annexé 
convention  du  x"  août  1857  sont  applicables  audit  embrancheme 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trav 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  11 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  20  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  tec  rétaire  d'ÉUU  au  département  de  l'mgr 
du  commerce  et  du  travaux  publics, 

Sign^E.  RoDHEB. 


N°  9294.  —  Décret  impébial  qui  annule  une  somme  de  250,090  J nu 
le  Crédit  de  2,500,900 francs à  ouvert  au  Ministère  de  V Intérieur  parti 
du  M  juillet  1860,  et  ouvre,  sur  V exercice  1861,  un  Crédit  de  pareille  & 
pour  rétablissement  d'un  Câble  télégraphique  entre  la  France  et  la  £??*&., 

Du  23  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbj 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  è 
térieur; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur* 
l'exercice  1860,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 

*  Vu  l'article  6  de  la  même  loi,  portant  que  les  crédits  non  employés  en  m 
d'exercice^pourront  être  reportés  à  l'exercice  suivant; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1860  (i\  qui  a  affecté  au  matériel  des  ligne* 
graphiques  le  crédit  susénoncé  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  là  juin  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  franc» 
annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions  cinq  feent  mille  francs  ogt 
au  ministère  de  l'intérieur  par  la  loi  du  i4  juillet  1860.  . 

11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861, 

">  Bull.  848. 11*8191. 
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erééfcd»  pareille  somme  de  déni  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
tkàXnmmenï  d'un  câble  télégraphique  entre  la  France  et  la  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  <teB  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  paîaï*  de  Fontainebleau,  le  22  JtiiA  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  t 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  t<e  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 

'    de* finances,  \  defintèrkêr, 

Signé  de  Foucade.  Signé  P.  de  Pbrstgny. 


S*  9395.  —  Dbcrmt  impérial  qui,  i°  fixe  le  Tarifa  l'importation  de  certaines 
Marchandises,  T  contient  des  dispositions  relatives  aux  Primes  à  l'expor- 
tation. 

Pu  2k  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
'  fa  le  traité  conclu  le  iw  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique; 

Considérant  cju'îl  importe  de  mettre  le  tarif  général  des  douanes  de  l'Em- 
pire en  harmonie  avec  les  stipulations  dudit  traité  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1 81 4  ;  % 

Vu  les  décrets  des  17  mars  '*>  et  18  août  i85a  W  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Le  tarif  à  l'importation  des  marchandises  ci -après  dési- 
gnées est  établi  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

Sacre      \ 

franger   I  Par  navires}  des  pays  hors  d'Europe." 3of  oo# 

non  raffiné  f  français,  \  d'ailleurs 3a  00 

et  non     (Par  navires  t  de  l'Inde 33  00  )\ 

winrilé    \  étrangers,  (  «Tailleurs 3i  00    f 

au  raffiné.  J                   ?des  colonies  françaises  et  des  cta-  .        y       les 

itJ          .1     plissements  français  sur  la  côte  (100  liilog. 

Par  navires  !     occidentale  d'Afrique 36  00 

rrançais,  |des  autreg  ^^  hor$  ^EpiqB*  . .  .w  5o  4o 

(d'ailleurs . )  55"  t0 

Par  navires  étrangers j 

!  des  pays  \  Par  navires  français Exempts, 

hors      }n                ju  r     •    (       les 

d'Europe,  j  Par  wmres  étrangers a'oo*    (lookUog. 

du  cru    ipar  navires  français  et  par  terre. . .  Exempts, 

des  navs  r^                 ,  , 

dïurope,)Pârn^vir^étrlI,?e.,fs ■••■••  lou    j       les 

d'ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  de  transport. .  2  00    jioo  kilog. 
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*™™      (Far navires étrangers,, ,,         7  W,  Jw.Wll 

/ 4 es  colonies  françaises, 

1  <ty  Sénégal  et  des  <Ha- 
~  V  MiaseratnU  français 
Par  navires  J     dans  r|ndc Exemples. 

MW»*»  \àti  autres   pnjs    hors  ■  * 

d'Europe i1  oo* 


\  d'ailleurs j       • 

Par  navires  étrangers t  f       les 


français 
autre».,..;       et 


Par  navires] 

du  pays  de  production. . 
d'ailleurs 


par  terre,  m 
\Par  navires  étrangers.. 


6  00 

7  00 


fioo  kîlof. 


Fers  de  Suède  bruts    (Par  navires  français 7  00     j       les     - 

en  barres  ou  en  massiaux  (  Par  navires  étrangers »...         7  70     J 100  kikfl 

PRIMES  \  L'EXPORTATION. 

2.  Les  sucres  étrangers  non  raffinés  et  non  assimilés  ayx  raffines, 
importés  par  navires  étrangers  des  pays  hors  d'Europe,  sont  adw; 
au  bénéfice  du  drawback  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  a3  mai  186a 

Les  primes  accordées  à  l'exportation  des  savons  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Toutefois,  ces  primes  continueront  d'être  appliquées  pendant  un 
mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département dei 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutio» 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2a  Juin  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

U  MinUb*  4*  Vogricwtom ,  4m  commercé  cl  de*  Irmvtms  r*hba, 

Signé  E.  flomiER. 


N*  9296.  —  Décret  m  Pi  Kl  al  portant  que  les  deux  Statues  de  marbre  des  B^ 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  qui  faisaient  partie  du  Monument  élevé  en  e+véentie* 
du  Vœu  de  Louis  XIII,  et  nui  sont  déposées  au  Musée  du  Louvre,  èeront  repla- 
cées dans  le  sanctuaire  dé  l  Eglise  métropotitaine  de  Paris. 

Du  3  Juillet  18*  1. 

NAPOLÉON ,  par  la  gfâcéde  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empb*rc* 
d*s  Français  ,  à  tons  présen  ts  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les^tatue»  eu  marbre  de»  rois  Louis  ïlll  et  Louis  XW, 
dues  au  ciseau  de  Çousiou  et  de  Coysevoxt  et  replacées  en  1816  dit»»  le  une- 
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uwede  Féglise  métropolitaine  de  Paris ^  faisafenl  partie  du  mownnent  élevé 
ta  efcéeution  du  vœu  de  Louis  XIII; 

Considérant  qu'à  la  suite  du  pillage  Vfe  f  archevêché ,  en  i85i,  ces  statues 
font  été  enlevées  du  sanctuaire  de  Notre-Dame  et  transportées  ao  musée  de 
Versailles  que  pour  les  préserver  de  leur  destruction»;        » 

Considérant  que  ces ofejela  d'art,  placés  à  titre  <$&  dépôt  dans  les  mosées 
oroériaux  bb  peuvent  être  considéré*  comme  faisant  partie  de  la  dota  tien 
felacounonne, 

Ayoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

à*t»  l*.  Lee  deux  tiaines  de  marbre  des  rois  Louis  XIII  et  LwU  XIV, 
ujonrdPhui  déposées  au  musée  du  Louvre,  seront  rendues  «leur 
tregiiere  destination ,  et  replacées  dans  le  sanctuaire  de  l'église  tné- 
ropolitaioe  de  Paris.  ' 

Elles  seront,  en  conséquence,  distraites  des  inventaires  des  musées 
mpérianx  et  remises  au  département  de  l'instruction  publique  et 
les  cultes. 

2.  Le  maréchal  de  France  ministre  de  notre  maison  est  charge 
terexécûtfon  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Juillet  x&6i. 


àignê  NAPOLÉON; 

far  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Maison  de  C Empereur , 

Signé  Vaillant. 


r  9297.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  V exercice  1861,  un  Crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  payement  du  prix  du  Câble  sous-marih  direct  posé 
entre  la  France  et  la  Corse. 

DM  Juulet  1881. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloulé  nationale ,  Empebeuh 
»bs  Fbahçais,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Postérieur; 

Tu  la  loi  dejpnances  du  afl  juillet  1860  et  noire  décret  du  12  décembre 
Hiivant  C>,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  W  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  notre  ministre  de  l'intérieur  demandait  l'ouver- 
ture dWcré4it  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante-deux  miHe  trois  cent 
vingt-cinq  francs,  et  le  projet  de  loi  y  annexé; 

\nla  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  1861  ; 

m  WL88A,n°85o6,  w  Bull.  Mo,  na  4 110. 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  par  additiona 
chapitre  v  eu  budget  -de  son  département,  sur  l'exercice*  i86tf,  ni 
créait  supplémentaire  <te  deux  t  en  t  e*rô|fcaiite-cteux  milte  trois  eéd 
vingt-cinq  francs  (252,325f )  applicableau  payementdu  prix  do  cttt 
sous-marin  direct,  posé  entre  la  France  et  la  Corse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ai 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  sotunifc  k  là"  sanction1  législative  "ma 
termes  de  l'article^  1  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intéHaa 
et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fèx£ 
ration  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deé  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Juillet  1861. 

%  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  a 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  de  Forcade.  Signé  F.  de  Pebsigny. 


N*  9298.  —  Déchet  impérial  qui  élève  M.  le  Vicomte  de  La  Guéroiynare  «l| 

dignité  de  Sénateur, 

Du  5  Juillet  1861. 

V 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuqi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  M.  lé  vicomte  de  La  Guérônnière,  conseiller  d'État  en  ser- 
vice ordinaire ,  chargé  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur,  est  élevé  à  la  dignité  <k 
sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  {du  présent 
décret. 


Fait  à  Vichy,  le  5  Juillet  1861, 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereors 

U  Ministre  d'État , 

Signé  A.  Walewski. 
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f  9299.  —  Décret  impérial  portant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement 
pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  8  Juillet  1861. 

i  NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  el la  volonté  nationale,  Emçireur 
p&  Fiançais,  à  toaa  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Intérieur;  ' 

i  Va  les  lois  des  22  juin  i833, 10  mai  i838  et  7  juillet  i85a , 
y  Avoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aw.  1"  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  23  juillet 
tturaiit»  poiir  la  première  partie  de  leur  session,  dont  la,  durée  est 
5xée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
si  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vicby ,  le  8  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  PERSIONY. 


►  o3ôo.  —Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
wtorisé  à  faire  occuper,  pour*  en  effectuer  l'ensemencement  et  .la  fixation, 
ttofennément  au  projet  visé  au  présent  décret,  huit  cents  hectares  quatre- 
vingt-huit  ares  vingt-deux  centiares  de  dunes  situées  dans  les  communes 
fe  Carcans  et  Hourtins  (Gironde). 

2*  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  pu  partie*  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent 
wrés,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  iA  décembre  i8io(l). 
\hris,10  Avril  Î861.) 

*Ê°1'  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
«tt  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

»*  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
Morisé à  faire  occuper,  pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation , 
ttHifonnément  au  projet  visé  au  présent  décret,  deux  mille  cent  cinquante- 
fr-tf  hectares*  quarante-cinq  ares  de  dunes  situées  dans  les  communes  de 
«nnnan,  Bias  et  Soiat-Jutien-en-Born  (Landes). 

2*  Les  droits  des  communes  et  des  particuliers  qui  revendiqueraient  la 
propriété  de  tout  "ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent 
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réservés,  cojtformément  à  l'article  5  du  décret  du  i4  décembre  i&i 

(Parts,  là  Avril  1861.) 


N*  o3oa.  —  Début  wpbrial  (contre-signe  par  le  ministre  de  t'agriosi* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1er.  11  sera  procédé  k  l'exécution  des  travaux  destinés  à  l'améUon 
de  la  navigation  du  Rhône,  entre  les  rochers  de  la  Tête*Noirfe  et  le] 
suspendu  de  Rochemaure  (Drome  et  Àrdèclie),  conformément  aux  dipoal 
générales  du  plah  en  date  des  ï4-^6  novembre  r86d,  qui  restera  cntrie^ 
présent  décret. 

2.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  l'article  i*,  évaluée  à  sixi 
mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  a*  section  du  budget  ( 
pitre  xx*viïj. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i*  sont  déclarés  d'utiHté  publl 
(Paris,  13  Avril  1861.) 


N*  q3o3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Ta 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  sieur  Salamaii,  concessionnaire  du  canal  d'irrigation  dérivé 
rivière  de  l'Aude ,  est  autorisé  à  porter  la  prise  d'eau  de  ce  canal  en  & 
rocher  d'ËRgohit ,  s  ans  sortir  de  la  commune  de  Villedubert  (Aude),  k 
cent  cinquante  mètres  environ  plus  haut  que  le  point  primitivement  fi 

2°  Les  travaux  à  faire  et  le#acquisitions  de  terrains  .sont  déclarés  d'i 
publique. 

3°  Le  décret  du  3o  juillet  1857  W  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  J 
et  demeurent  maintenus,  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  pfii 
décret.  (  Paris,  17  Avril  i861.)  } 


N°  o3q4*  —  DéoiiKT  îicpsiuAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricuta 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  déclare  d'intérêt  public  les{| 
sources  minérales  dites  d$s  Moines,  du  Ptlites-Bqig  noires  g  aes  PMéi 
des  siainS'Noiimauœ ,  situées  dans  la  commune  de  Svîvanès  (Aveyi 
dépendant  de  rétablissement  thermal  de  ce  nom.  (Paris,  17  Avrili 


N°  o3o5.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragrtcuJMJ 
ou  commerce  et  des  travaux. publics)  portant  ;  j 

Art.  l"r.  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pow 
construction  d'un  bassin  de  chasse  au  port  du  Crotoy  (Somme),  confoq 
ment  aux  dispositions  générales  du  plan  daté  du  10  septembre  1860,  si 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  3  janvier  1861.         1 

2.  Les  travaux  mentionnés  djuas  l'article  qui  précède  «ont  déclarés  d'idi 
publique.  ^  j 

3.  La  dépense ,  évaluée  a  cinq  cent  cinquante  mille  francs ,  sera  ion 
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wrlt  dotai  àtoe  section  du  budget  (  Tfuvavut  extraordinaire*  dm  pêrU.)  [fa- 


■  M  twllaii    I    IM 


I*a3û6«  —  Déorbt  impérial  (contre-signe  par  le  nïinistre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travauûu^ubiics)  portant: 

Ait.  1".  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  pr»g*Ut  pmrTanfcdtio'- 
atioo  de  l'Yonne  entre  Laroche  et  Montereau,  conformément  aux  disposi- 
ons générales  du  plan  annexé  au  présent  décret,  et  à  celles  de  l'avis  du 
woteil  général  des  ponts  et  chaussées  du  12  novembre  1860 ,  portant  esti- 
Bâtion  de  ta  dépensé. 

1  Les  travaux  rtétttidimés  en  f  article  t*  sont  déclaYéa  d'utttlté  publique. 

3.  La  dépense  de  cesJWvttux,  évaluée  à  cinq  mrHlOM  deux  cettf  flsttle 
rancs,  sera  imputée  Sur  le  chapitre  xXXVït  du  budget  (Améliohittott  iê*  ri- 
mes ).  (  Paris ,  1  7  Avril  4861.) 


?  9^07.  —  Dkcbbt  uéi>erul  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  àes  travaux  publics)  portant: 

JVbt.  i«.  (l  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'amélio- 
Mkm dfe  la  Meuse  entre  Verdun  et  Sedan,  conformément  aux  dispositions 
finies  du  plan  en  date  des  27-28  février  1861,  qui  restera  annexé  au^pré- 
tentdécret,  et  à  celles  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
îijaavier  1861»  portant  estimation  de  la  dépense. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'tltittté jjHibHque. 
_3-  U  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  huit  cent  soixante  inifle  francs, 
P*  imputée,  jusqu'à  concurrence  de  sept  cent  soixante  mule  frattcs,  sur  le 
«pfaexxxvn  du  budget  (Amélioration  des  rivières],  et,  pouf  le  surplus,  sur 
i«  subïention  de  cent  mille  francs,  offerte  par  le  département  de  la  Meuse , 
Quelle  subvention  est  acceptée.  (Paris,  17  Avril  1861.) 


^9&&  —  Décret"  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
,  «fêla  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

\  »*Jd.  Baille  (Frédéric-Henri) ,  receveur  particulier  des  finances,  né  le 
M  mars  1&12,  a  Montpellier  (Hérault),  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à 
faoter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Coselbonne. 

2*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
&e  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
Nsent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
jJJJi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

w.{r&mi*wm,B6J*in*ê$i.) 


*  9^09.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

I  de  (a  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

Ln!  ?*'  ^^erre  (Charles-York) ,  propriétaire ,  né  le  19  vendémiaire  an  îx , 
r^ri*,}  demeurant, 

; 
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Et  M.  Bobierre  (Sylvain-Alfred),  né  le 5  juin  i83ô, à  Paris,  y  detne**| 
Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  VaXtim^ 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bobierre  de  Valliere. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  p 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germa 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con 
d'État.  (Fontainebleau,  V Juillet  186i.) 


N°  o5io.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  minn 
de  la  justice) 
directeur 
Georges 


N°  g3n.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  d*État)| 
tant  que  M.  Gaudin,  ministre  plénipotentiaire  en  disponibilité,  estnôi 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (  Vichy,  15  Juillet  1861.  )  * 


Certifié  conforme  :         ; 

Paris,  le  *  20  Juillet  1861 ,   1 

'  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrékm 
d'État  au  département  de  la  Justice,  \ 

DEL ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  ButtiÉ 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  FlaplH 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  20  Juillet  |86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  952. 


H*  95 12.  — -  Decmet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
Uk  avril  1861,  entré  la  France  et  la  Prusse,  pour  l'établissement  d'un  Canal 
international  des  Houillères  de  la  Sarre. 

Du  1 4  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  pour  l'établissement  4'un  canal  international  des 
houillères  de  la  Sarre  ayant  été  conclue.,  le  à  avril  1861,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
géttàParis,  le  3  juillet  1861,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

t  CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
animés  au  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
moyens  d'échange  et  de  communication ,  sont  convenus  d'établir  une 
ligne  de  navigation  entre  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  les  houil- 
le» du  bassin  de  Sarre  broc  k,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  * 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Edouard-Antoine  Thouvenel, 
son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert-Alexandre  comte  de  Pour- 
to&,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Am\  1".  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  exécuter  entre 
le  canal  de  la  Marne  au' Rhin  et  la  frontière  prussienne,  dans-les 
If  Série.  JQP£ 
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mêmes  conditions  de  navigabilité  que  ce  canal,  va  canat  partant'^! 
bief  de  partage  des  Vosges  et  aboutissant  à  Sarreguemines.  De  soi 
côté,  le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  prolonger  cet  embranche? 
ment  sur  son  territoire  jusqu'à  Louisco  thaï,  dans  lésâmes  condi- 
tions de  navigabilité,  soit  au  moyen  d'un  canal  latéral1  à  la  Sarre» 
soit  en  rendant  la  Sarre  navigable. 

2.  Les  travaux  de  construction  devront  être  po.ussés  de  manier* 
à  arriver  en  même  temps  et  le  plus  tôt  possible  à  l'achèvement  û\ 
canal  sur  les  deux  territoires,  lia  arrangement  ultérieur  déterminer*" 
le  délai  dans  lequel  l'exploitation,  du  canal  devra  s'ouvrir  dans  ta 
deux  Pays. 

3.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation,  à  percevoir  en  nu* 
son  de  la  distance  parcourue  sera  établi,  en  France  et  en  Prusse, 
sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  ér 
ces  droits  sera  ultérieurement  fixé,  d'un  commun  accord,  par  ter 
deux  Gouverneinents. 

4.  Une  commission  mixte,  composée  d'ingénieurs  des  deux  Pan- 
sera chargée  de  régler  les  questions  techniques  qui  se  rattachent! 
l'exécution  des  travaux,  notamment,  de  déterminer  le  mode  de  prqi 
longeaient  du  canal  sur  le  territoire  prussien,  ainsi  que  te  point 
la  frontière  commune  sera  franchie,  et  de  fixer  la  proportion 
laquelle  chaque  Gouveinement  aura  à  concourir  aux  dépenses 
munes  qu'entraînera  la  construction  d'une  partie  du  canal.  Les  <tf«J 
cisions  de  cette  commissioa  ne  deviendront,  d'ailleurs,  défiait!1 
qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'approbation  des  deux  Go«ver«* 
ments. 

5.  Sur  toute  l'étendue  du  canal  des  hettUlères  de  la  Sarre,' 
que  sur  les  voies  navigables  avec  lesquelles  il  sera  en  oomra«QM* 
tion  en  France  et  en  Prusse,  les  navires  ou  bateaux  appartenant  i 
l'une  ou  à  l'autre  Partie  contractante,  ainsi  que  leurs  chargements,  ne 
pourront  être  frappép  de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  pa- 
tente, et,  en  général,  de  droits. ou  chaînes  de^ucdque^nature  <%ueit 
soit,  autres  ou  pl«s  élevés  que  ceux  qui  aeront  imposés  aux  navina 
on  bateaux  nationaux  et  à  leurs  changera*!)**;  ils  ne  pourront  ««i 
plus  être  soumis  à  des  formalités  autres  ou-  plas  onéreunea  que  cita 
auxquelles  seront  assujettis  les  navires  ou  bateaux  nftUo&au*  et  taui 
chargements.      '  ^ 

6.  Le  Gouvernement  prussien  s>ngagc  i.  établir  sur  ie  bord  <fa 
canal  ou  de  ses  embranchements,  à  portée  de  chargement  des  km 
teaux,  plusieurs  entrepôts  de  houille,  qui  seront  toujours  abondam- 
ment appromionwé»  dès  principales  «aidétés  de  prodoitt  que  ter 
Dissent  les  houitières  de  ï'Élat  dans  le  bassin  de  Sarrebruck. 

7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  howHes  provenut*!» 
mines  de  l'État  dans  le  bassin  de  Sarrebruck,  et  destinées  à  être  impor- 
tées en  France  parle  canal  o*es  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  es 
aucun  cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  mêmes  "houilles  destt- 
séeftà  être  transportées  par  une  voie  çudamqMe  seront  wenéue&ftu 
acheteurs  prussiens  ou  étrangers  *es  pins  d4VOiài&«  A  .qoqUpetâtt 
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rieioit.be  Gouvernement  prussien  se  réserve,  toutefois,,  et 

L"  ftsWte  être  tenu,  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  français*,  les 

\ accordés,  sous  le  rapport  des  prix  de  vente  des  bouilles, 
communes  de  l'ancienne  principauté  de  Nassau -Sarrebruck  et 
riqaes  fabriques  et  usines  dont  rénumération  sera  communi- 
e  au  Gouvei  nement  français. 

.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les  houilles  importées 
Presse  jen  Fiance  parle  canal  des  houillères  de  la  Sarre ,  jouirmi 
hme%  lors  de  leur  sortie,  et,  en  France,  lors  de  leur  entrée,  du 
"mut  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Sera  maintenu  provisoirement 
frde  choses  actuel,  auquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun 'droit  à  la 
5  de  Prusse,  et  que  le  droit  d'entrée  en  France  est  de  dix  cen- 
l.ptrcent  kilogrammes,  décimes  additionnels  non  compris. 
jOrns  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient  perçus  sur  les 
nftfidisesqui  transitent  à  travers  la  Prusse,  les  houilles  prove- 
nu département  de  la  Moselle,  et  transitant  à  travers  la  Prusse 
outrer  eu  France  par  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne 
t soumises  qru'au  droit  de  contrôle ,  au  lieu  de  celui  de  transit, 
ait  de  contrôle  nepourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  d'un 

de  Prusse   par  quarante  quintaux  ou  deux  ïniile  kilo- 

[ll  présente  Convention  sera  ratifiée»  et  les  raliOcations  en  se* 
géea  à  Paris ,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  toi  si 

tfei  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
î  k  cachet  de  feurs  armes. 

**H»fe,  te  4  Avril  i66r. 

(L.  S.)  Signé  É.  TffotJVENEL. 
(L.  S.)  Sigfté  A.  PouRTAÏès. 


ÀAf.   2. 

ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étraxir 
*t<hargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

ifwhjr,  te  il  Jtifflet  1861. 

mçnê  NAPOLÉON. 

*  «l  «elle  dn  scean  de  r État  :  Par  l'Empereur  : 

N|*i  mm*, Mmi*r9é»imjmsti<x,  .  UtJiitùhvckiuyé ,  p*r  intérim, 

da  minutirt  des  affaire*  étranger**, > 
%i*é  DKJOrt&fc. 

Signé  BlLLAULT. 
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N*  9$i 3.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  d'Etat,  sur  l'e&r- 
cice  1860 ,  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépensfis][du  Conaw* 
général  et  national  d'agriculture  relatives  à  larace  chevaline. 

Du  16  Juillet  186). 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la"  volonté  nationale,  Eupbbsui 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  n  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette! 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860, 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1809 (l),  portant  répartition ,  pard* 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Ta  loi  du  ai  mai  1860,  portant  ouverture  au  ministre  del'agrknl» 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d  un  crédit  extraordinaire  dent 
million  quatre-vingt-six  mille  francs  (  1  ,o86\ooof) ,  pour  les  dépenses  du  con- 
cours général  et  national  d'agriculture; 

Vu  notre  décret  du  a4  novembre  1860 (t)  .portant  que  le  service  des  harai 
est  distrait  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  p* 
blics,  pour  être  placé  dans  les  attributions' du  ministère  d'État; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  suivant  W ,  transportant .  du  budget  à 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au  Sudgd 
du  ministère  d'État  un  crédit  de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept  ced 
francs  (3,71 1,70c/) ,  dans  laquelle  figure  la  somme  de  cinq  cent  mille  ira» 
applicable  au  concours  général  et  national  d'agriculture  et  provenant  dl 
crédit  de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs  (1, 086,000*)  accordé  par  h 
loi  du  ai  mai'  1860  susvisée;    - 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (4>,  sur  les  crédits  extraordinain 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  16  avril  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  18& 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooof 
applicable  aux  dépenses  du  concours  général  et  national  d'agrica 
ture  relatives  à  la  race  chevaline.  •.  J 

Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit  de  cinq  cent  ml 
francs  (5oo,ooof)  attribué  au  service  des  haras,  dans  le  crédit  cet 
rai  de  un  millioù  quatre-vingt-six  mille  francs  (1,086,000*),  accort 
par  la  loi  dû  21  mai  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affe 
tées  au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législati 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i85ô.  , 

{l)  Bull.  745,  d-  7120.  w  Bull.  885.  n*  85i«. . 

m  Bull.  878,  n#  8453.  f4»  Bull.  44o,  n*  Ai  10. 
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.♦.*  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
fAn»  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
X*  Ministre  de*  finances,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  de  Foucade.  Signé  A.  Walbwsii. 


M*g3i4.  —  DécMET  impérial  oui  ouvre,,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Matériel  du  Conseil  d'État. 

Du  16  Juillet  1861.  ,    % 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (l>,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vjb  notre  décret  du  6  décembre  1860  W,  relatif  à  un  crédit  supplémentaire 
de  quarante-deux  mille  francs  (4a,ooof),  applicable  au  personnel  et  au  ma* 
térîd  du  Conseil  d'État  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856l3î,  relatif  aux  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  juillet  1861 . 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  .notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante-quatre  mille  francs  (44,ooor), 
applicable  au  matériel  du  Conseil  d'État. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'année  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés» chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  :  * 

Le  Ministre  dujmauces ,  Le  Ministre  eTÉtat , 

Signé  de  Força  de.  Signé  A.  Waiewsxi. 

m  BulL  7âo,  n#  7110.  «  BuU.  AJo,  n*  Auo. 

*BoH.  879,11°  8468. 
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N*  o3i5. DÉCHET  IMPÉMAZ  qm  reportv  à  l'exercice  Î96t  une  i  ilftijjjMI 

77 ,650* francs  non  employée,  m  1860,  snr  le  frédèt  de  A400t0091jH|p 
alloué  au  Ministère  d'État* par  la  loi  du  M  juillet  iêâb.  .         •*!* 

Du  16  Juillet  1861.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empem0 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  *  mt 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État;  ^2 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  gJM 
raie  les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  millions  de  ëmm 
autorisé  par  la  loi  du  1  mai  1859;  -,  4 

Vu,  notamment, .l'article  6  de  la  loi  susvisée,  portant  que  les  créditerai 
employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  l'att 
cice  suivant;  j 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860  (,),  portant  répartition,  par  chapitre 
de  la  somme  de  deux  millions  quatre  cant.mille francs (a,4oo>oo9r)allMl 
par  la  même  loi  au  ministère  d'État  ;  1 

Vu  notre  décret  du  10  avril  1861  w,  autorisant  le  report;  de  l'exerça 

1860  sur  l'exercice  1861 ,  d'une  somme  de  tfioia  cent  douce  mille  cinq  cefl 

*  francs  (3ia,5oof)  en  vertu  de  la  loi  précitée;  '* 

Considérant  que  l'apurement  des  comptes  postérieur  au  décret  o»*d«riri 
a  fait  ressortir  une  nouvelle  somme  de  soixante  et  dix^sept  mille  six  «8 
cinquante  francs  (77,650e)  qui  n'a  pu  être  employée  dons  les  dèbn<  tèA 
mentaires;  wtf 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  datedu  1 0  juillet  1  £6  £**«J 

tfotre  Conseil  d'État  entendu  ,  '**  j 

avons  DÉQitf  yÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  £ 

Art.  l*\  Une  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  six  cent  col 
quante  francs  (77,650e),  non  efcnployée  dans  le  courant  de  ¥4 
1860,  sur  le  crédit   de   deux  millions  quatre  cent  mille  fran 
(2,4oo,ooo')  alloué  au  ministère  d'État  par  la  loi  du  i4  juillet  iC^ 
est  reportée  de  l'année  1860  sur  l'exercice  1861 ,  savoir  : 

SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  xxvii.  IP.  Voyages  et  missions  scientifiques i8,65or 

SEBTICE  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  i.  Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries 5o*ooo 

SOMME  PAREILLE 77**Q 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décfd 
qui  senf  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON 


ImMWtortàuJtiÊanus,  U*mùtr*4'im+ 

Signé  de  Foucade.  Signé  A.  Walewsu. 

Bull.  848,  n9  8191.  »  Bull.  920,  n*  8frtft 
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IP3&&  —  BédieT  impérial  (contre-signe  par  le   ministre  de  Pagricui- 
tm^,#i  commerce  ^éesiravaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  lande» 
communales  de  Sores  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  au* 
$»)sftiQiis  du  projet  et  des  plans  visés  au  présent  décret. 

3  Est  approuvée  la  délibération  du  16  février  1860,  du  conseil  municipal 
deSore,  qui  prend  charge,  au  nom  de  la  commune,  de  l'exécution  des  ira - 
V8u*.et affecte  à  leur  paiement  les  rentes jjossédéespar  la  commune,,  sotf 
sot  l'État ,  soit  sur  des  particuliers. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera,  chaque  année,  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
fa  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  17  Avril 

tm 


N'oîi^.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
cra  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'ensemencement  et  à  la  plantation  des  landes 
communales  de  Gaillères  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
tnx  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a8  octobre  »86o,  pa*.  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Gaillères  a  déclaré  prendre  charge  au  nom  de  la  com- 
mune, de  l'exécution  des  travaux. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois*  qui  suivra  la  notifi- 
cation du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
b  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  17  Avril 
ML) 


N'  o3i8.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  nn'nistrede  l'agriculture, 
an  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  11  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  l'Agly,  sur  la  route  im- 
périale 9° 9,4e Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne  (  Pv  rénées-Orientales),  suivant 
«lignes  rouges  du  plan  annexé. au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt- sept  mille  francs,  sera  imputée  sur 
fe  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  ponts  (2'  section  du  bud- 
fd  <fe  ministère  des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant 
lux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  17  Avril  1861.) 


R*  93i9%  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
on  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales -d'Onesse .( Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projat  dressé  parles  ingénieurs  les  an  juillet,  7  août  1860. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


^rï 


j 


—  232  — 

2°  Est  approuvée  fa  délibération  en  date  du  3i  août  1860,  pari 
le  conseil  municipal  d'Onesse  a  déclaré  prendre  charge,  au  nom  de  U«| 
mune ,  de  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit 
la  vente  de  onze  cents  hectares  de  landes  communales  récemment  coo 
dées.  •  ' 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  la  quinzaine  de  la  notit 
tion  du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  187a. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toute! 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paris,  il  à 
1861-.) 


N°  o,3ao.  —Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieurk 
crée  à  la  résidence  de  Sceaux  (Seine)  un  commissariat  spécial  de  m 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  PÏffl 
Orsay.  [Fontainebleau,  26  Jain  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  *  22  Juillet  1B6 


..! 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrA 
d'État  au  département  de  la  Justic^ 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bûfld 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'ImpcUl 
impériale,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE.  —  22  Juillet  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  953. 


ft*  93a i.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
(tua  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  Langres,  près  Chalindrey. 

Du  i4  Juin  1861. 

N AP0I.ÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

7a  Pavant-projet  relatif  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Langres,  ledit  projet  évalué  approximativement  à,  la  somme  de  onze  millions 
fcuit  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
farucle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or  et 
de  la  Haute-Marne,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  a5  janvier  et  1 1  février  1861  ; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  a 3  avril 
1861;  . 

Vu  I  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  a  mai  1S61  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  des  fortifications  de  Langres,  le 
ai  mai  1861,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  w,  sous 
Iwrte  réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  la  loi  du  3 mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Moire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ehe- 
toin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  a  Langres ,  près  Chalindrey. 

2.  II  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
p*o$  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


37.  n#8i6. 
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publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 
,    Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ik  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mumisire  secrétaire  d'État  an  département  de  PagrieoUm, 

du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  E.  Rocher. 


N°  o3a2.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  VétabUssmai 
(f  mt  Chemin  d*fc*  de  Châtilîonsur-Seine  à  Chaumont. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbbi 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d* 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vul'avant-projet,  ensemble  les. plans  et  devis  relatifs  à  rétabfisseittart 
d'un  chemin  de  fer  de  Chàtilion-sur  Seine  à  Chaumont,  desquels  il  résaM* 
que  la  dépense  dudtt  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somattfe 
onze  millions  de  francs  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conforméuHft 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Côte- d'Or d 
de  la  Haute-Marne ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  t*k* 
quête*  en  date  des  i4  et  i5  février  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  *  en  date  du  *5 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  2  mai  1<&Î 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84t,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publkpe; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1862  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  Suit  : 

À*r.  1".  Est  déclaré  (futilité  publique  rétablissement  <Tan 
min  de  fer  de  Châtillon-sur-Seine  à  Chaumont 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécuti 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  f  article  à  eu 
consulte  du  25  décembre  i852.  • 

3.  Notrei  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tro 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  lequel  sera  i» 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontarnebleair,  le  \&  Juin  1861  • 

Signa  NAPOLÉON. 

Par  FEmperew  t 

Le  Ministre  secritaire  d'État  au  département  d*  f < 
#r  wmwirw  0t  dm»  h  ut  mues  pnàtics, 

Signé  E.Rouher. 
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Iff3i5.  —  DéctOÊT  ntwieiAi  fut  déclare  d'atîHté  publique  l'établissement 
<f  en  Qmnm  de  fer  de  Niederbronn  à  Ut  ligne  de  Metz  à  Thioneille. 

Du  i*  Juki  )8ti. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emfbrxur 
lia  Français  ,  à  tous*  présents  et  à  venir,  saut» 

Sur  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  l'avant  projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  a  rétablissement 
(Ton  chemin  de  fer  de  Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionvifle ,  desquels 
fl  résulte  que  fa  dépense  nécessaire  à  l'exécution  de  ce  chemin  s'élèvera  ap- 
proximativement à  la  somme  de  quarante-deux  millions  huit  cent  mille 
aux»; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  cet  avant:projet  a  été  soumis  dans 
les  départements  de  la  Moselle  et  du  Bas  Rhin,  et  notamment  les  procès-ver-  ■ 
baux  des  commissions  d'enquête ,  en  date  des  27  et  3o  septembre  i855  ; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  2  mai 
1861; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit 
mois; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  1"  juin  1861  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  <x>,  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Va  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  1862  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avohs  décheté  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
nu de  fer  de  Niederbronn  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d 'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  k  du  sénatus- 
ttosrite  du  2h  décembre  18S2. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
P*Uk»  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in  - 
•éfé  m  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  ii  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  HUUttrt  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture , 
•  du  commerce  et  dm»  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 
*Bott.97,n#8i6. 
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N*  g3o4.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétabli 
d'un  Chemin  de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg 

Du  là  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ebtpei 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département* 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établiss 
d'un  chemin  de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  près  To 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  \ 
vingt-deux  millions  sept  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  dossiers  de  V enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conforment 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  dans  les  départements  de  la  Hau 
Marne ,  des  Vosges  et  de  la  Meurihe ,  et  notamment  les  procès-verbaux  i 
commissions  d'enquête,  en  date  des  ai,  28  et  3o  mars  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  i4  mai  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  le  7  juin  1861  par  le  directeur  des  fortiûcat 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i85?  (l\  sous  toute 
des  dispositions  de  détail  du  projet  déGnitif  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


\ 


Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  d 
min  de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  leditrcl 
min  se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  à  Gray,  à  ou  près 
Bologne,  passant  à  ou  près  Neufchâfeau,  et  rejoignant  le  chemin 
Paris  à  Strasbourg  en  un  point  à  déterminer  ultérieurement 
Toul  à  Commercy,  par  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exéeuf 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  séosâ 
consulte  du  25  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agprft 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécol 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 


! 


Signé  NAPOLÉON.  | 

Par  rBmpereur  :  S 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  on  département  de  tmaH^dÊm 

du  commercé  et  des  travaux  jMblictj  M 

Signé  E.  noUHER*  J 

«  Bull.  97,  tf  816.                                                         *  1 
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JT  o3a5.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publiaue  rétablissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  par  la  vallée  ae  la  Dordogne. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  convention  des*  a  février  et  6  avril  i855, 
approuvée  par  la  loi  du  a  mai  18 55,  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Grand-Central  de  France  d'un  embranchement  de  Bergerac  sur  le  chemin  de 
fer  de  Périgueu*  à  Coutras,  ladite  concession  non  définitive  en  ce  qui  con- 
cerne FÉtat; 

Vu  l'article  premier,  paragraphe  5,  de  la  convention  du  11  avril  1857, 
approuvée  par  le  décret  et  la  loi  du  19  juin  1857  (,),  et  portant  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  est  subrogée  aux  droits  et  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  du  Grand-Central  des  articles  8  et  9  de  la  convention  des  3  fé- 
vrier et  6  avril  18ÔÔ,  en  ce  qui  concerne  l'embranchement  sur  Bergerac; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  embranchement  de  Bergerac,  soit  sur  Mussidan,  soit  sur  Libourne, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de 
seize  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  l'embranchement  sur  Libourne  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  les 
départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Gironde,  et  notamment  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16  et  a4  janvier  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a5  avril 
1861,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  l'utilité  publique  de  l'embranche- 
ment de  Bergerac  sur  Libourne  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit 
mois,  qui  adopte  les  conclusions  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  18Ô2  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï*\  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  par  la  vallée  de  la  Dordogne. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
v  Par  TEmpereur  : 

1  U  Ministr*  êëcrëtaire  d'État  «  département  de  ragricuUmrm  , 

du  commère*  et  des  travaux  publies  t 

Signé  E.  Rouhsr. 
w  Bull.  Sis ,  n"  4794  et  4796. 
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N*  9^16.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'dtabUssêWmwUt 
d'un  Chemin  de  fer  d'Anaoulèmc  à  Suintes. 

Du  1 4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrbb 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Favant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  1  etablissemei 
d'un  chemin  de  fer  d'Ângouléme  à  Saintes,  desquels  il  résuite  que  la  dépem 
4e  ce  chemin  s'élèvera  à  la  .somme  de  seize  millions  cinq  cent  mille  franc 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  la  ChareoJ 
al  de  la  Charente-Inférieure,  et  notamment  les  procès- verbaux  des  codf 
Bussions  d'enquête,  en  date  des  a ,  i3,  i4  et  16  avril  1861  ;  i 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ;         • 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqpv 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  {article  4)  ;  1 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


leam 


Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che 
ie  fer  (FAngoulême  à  Saintes.  \ 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécutioa 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatu^ 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture} 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré» 
sent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  au  palais  des  Fontainebleau,  le  ik  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  t 

Le  Ministre  eecriUdre  d'état  au  département  de  P< 
da  commerce  et  de*  travaux  publics, 

%  Signé  E.  Rouher. 


N*  9337.  —  Décbbt  impébiâl  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Napoléon-  Vendée  aux  Sables-d'Olonne.  j 


Du  i4  Juin  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpbrbU 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Su/  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'igricaltBre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  IVrant- projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
dan  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-dTHonne,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la 
somme  de  six  millions  sept  cent  mille  francs; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Serres,  et  notamment  les  procès- verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  16,  18  et  îomars,  8,  9  et  18  avril  1861; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  1  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  3omai  1861,  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  W,  sous  toute  ré- 
serve des  dispositions  de  détail  du  projet  déûnitif  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

itosrs  DÉcuéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables  d'Olonne. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  l\  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au1  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1^  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de*  travaux  publics, 

Signé  E.  ROUBEB. 


N1  9328.  —  Déchet  impérial  qui  décîart  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort. 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
1  tgrkulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

»WLS7,n-8i6. 
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Vu  lf avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis 
d'un  chemin  ae  fer  de  Napoléon- Vendée  à  Bressuire,  desquels  il  résulte  < 
la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximative^  à  la  somme  de  dix-I 
millions  deux  ceiit  mille  francs  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  la  Vende»  I 
et  des  Deux-Sèvres ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  16,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril  1861  : 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  186a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  dont  le  point 
de  jonction  sera  ultérieurement  déterminé  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État. 

2.  H  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatoi- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrélaire  d'État  au  département  de  ragricutiurt, 
du  commercé  et  de*  travaux  public*, 

Signé  £.  Rouher. 


.  N*  9^29.  —  Décret  jmpéhial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Napoléohville  à  Saint-Brieuc. 

Da  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  &| 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-proiet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs,  à  l'établisscuiefli 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc,  desquels  il  résulte qot 
la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de 
millions  de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
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f$êe  ta  loi  du  S  mai  i84i,  dan?  les  départements  du  Morbihan  et  des 
~f ord ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête, 
t  des  39  décembre  1860  et  7  janvier  1861  ; 
îles  avis  du  conseil  général  des  ponts  chaussées,  en  date  des  4  octobre 
Jet8  avril  1861  ; 

f  )  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  27  avril 
» 

1  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
lie  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85s  (article  4)  ;        , 

1  Conseil  d'État  entendu , 
ss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique' rétablissement  d'un  chemin 

-  de  Napoléonville  à  Saint  Brieuc. 

II  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
lies  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  à  du  sénatus- 

tlte  du  25  décembre  i852. 

^Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
""  5  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 

dletin  des  lois. 

tao  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouheh. 


—  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
fia  Chemin  de  fer  partant  d'Auxerre,  passant  par  ou  près  Clumecy  et  àbou- 
ont  à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny. 

Du   1 4  Juin  1861. 

IPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
(Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Jture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
tr&vant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
h  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
6  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  vingt-cinq  mil- 
1  de  francs; 

Ile  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
'1  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
mis d'enquête,  en  date  des  ri  et  i3mai  1861  ; 
[l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  â3  mai  1861; 
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Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  a5  du  même  a 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publîfH 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemi 
de  fer  partant  d'Auxeire,  passant  par  ou  près  Clamecy  et  abou tissai 
à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny,  en  un  point  qui  sera  déterminé  eotfl 
Nevers  et  Cercy-Ia-Tour  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution, 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénala* 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  agrial 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécutiof 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au, Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minûtn  de  tûgriaUure,  4m  commerce  «t  4ms  ttwmmm  pmkBa^ 
Signé  £.  Rocher. 


N*  o33i.  —  Déchet  impémal  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établi, 
d'un  Chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montbrison,  passant  par  ou  près  ThUru 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp&rM 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  IH 
griculture ,  gu  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Ta vant- projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétabli: 
d'un  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Monlbrison,  desquels  il  résulte  que 
dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la  somme  de  tr   " 
huit  millièns  deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
les  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire,  et  noiamment  les 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  ao  et  24  mai  i8f»i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

'  Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 
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•  fc  &t  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
fcftr  deQermont  à  MontbmDn,  passant  par  ou  près  Thiers. 
Isera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
i  formel  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
îdu  25  décembre  18Ô2. 
I  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
tierce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

tau  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

/  Par  V Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V agriculture, 
dm  commerce  et  des  travaux  publics ,  , 

Signé  £.  RouHfiR. 


.  —  Décret  impérial  oui  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
iw  Chemin  de  fer  de  Port-  Vendres  à  la  frontière  d'Espagne. 

Du  i4  Juin  1861. 

OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
jjçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

iltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
j  lavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 

ittmia  de  fer  de  Port- Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  desquels  il 

5  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  approximativement  à  la 

f  de  onze  millions; 
r  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
Ides  Pyrénées-Orientales ,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commis- 
paquéte,  en  date  du  1 1  mai  1861  ; 
[fais  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  i"  juin 

Wbésion  donnée  le  U  juin  1861,  par  le  directeur  des  fortifications, 
émentà  l'article  18  du  décret  du  16  août  i863(l)  sous  toute  réserve 
►sitions  de  détail  du  projet  définitif;  t 

i  loi  du  3  mai  1841  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Btéoatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

b  Conseil  d'État  entendu , 

décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I  •  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  cke- 
f*  fer  de  Port- Vendres  à  la  frontière  d'Espagne. 

f^H-97»n#8i6. 
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2.  H  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exétitf 

dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  se  " 

consulte  du  25  décembre  i852.  • 

.3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tnrt 

publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  se*i 

séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  ) 
Signé  E.  Rodher. 


N*  9333.  —  Déchet  impérial  qui déclare  d'utilité  publique  l'établissemad 
Chemin  de  fer  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avrù 
et  Réchicourt. 

Du  i4  Juin  1861.  f 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empo 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deff 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  i3  mai  1861,  de  la  compagnie  des  salines  del 
demandant  la  substitution  d'un  chemin  de  fer  au  canal  décrété  par| 
du  20  mai  1860; 

Vu  l'avant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétabli 
d'un  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Réchicourt,  desquel*  il  résulte  quel 
pense  de  ce  chemin  est  évaluée  approximativement  àr  la  somme  <~" 
millions  cinq  cent  mille  francs. 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  a  et  j 
1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  18  mai  1861: 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3o  mai  1861.  de  l'administrateur  gérant  de! 
pagnie  des  salines  de  l'Est,  par  laquelle  il  déclare  réduire  sa  den 
subvention  pour  la  concession  dudit  chemin ,  à  une  somme  de  deux  1 

Vu  l'adhésion  donnée  le  9  juin  186 1,  par  le  directeur  des  fortifi 
-à  Metz,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  <l>,  « 
réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubB| 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  1862  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  <F«â  < 
«Bull.  97,11*  816. 
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pfe  fer  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avri- 

ftcIRéchfeourt. 

D  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
kl  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
mitedu  25  décembre  i852. 

i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
b,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

[  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secêtaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  el  du  travaux, publics, 

Signé  £.  Rouher. 


■33i—  Dec n et  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
venin  de  fer  d'embranchement  de  Louviers  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 


Du  ih  Juin  1861. 

N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
IFrasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fcdtare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

n  lavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
t  chemin  de  fer  de  Louviers  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  desquels  il 
iteque  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de  un  million 
[cent mille  francs; 

a  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
Aide  3 de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  le  département  de  l'Eure,  et  no- 
taient Je  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des  5  et 
Màti86o; 

p  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussés ,  du  28  janvier  1861  ; 

pfavisda  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  30  avril  1861  ; 

Rk  loi  du  3  mai  1 84 1  %  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

p»  le sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Votre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

L*w.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
~>  de  fer  d'embranchement  de  Louviers  sur  la  ligne  de  Paris  à 
aen. 

£  B  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
îles  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  k  du  sénatus- 
-'"  i  du  25  décembre  i852. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  dTÊtat  an  département  de  fi 
tare,  du  commerce  et  de»  travaux  publics  est  chargé  de  Fc 
àm  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BoHetio  des  fois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i&  Juin  1861. 

Signé  RâPOLÉÛtf. 

ParrUmpcfCur  : 

U  Mktore  Jii  i  *m%  i  éTÉHd  mm  dCjimrtmm*  de 
du  commercé  et  du  travaux  publics, 

Signé  £.  Rouheb. 


N#g335.  — Décret  impérial  qai  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  f\ 
Chemin  de  fer  à*  embranchement  d'Annonay  à  la  ligne  de  Lyon  à  Maruûk, 
aboutissant  à  Saint-Rambert, 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmperbÉ 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agi» 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  â  rétabfîssi 
d'un  embranchement  d*Annonay,  sur  la  Kgne  de  Lyon  à  Marseille, 
tissant  à  Saint- Rambert ,  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à  huit  millki— 
francs,  non  compris  le  supplément  pour  les  travaux  d'art  4 double  voie; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conibi 
à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84it  dans  les  départements  de  i\ 
de  la  Drôme  et  de  l'Isère,  et,  notamment,  les  procès-verbaux  des 
sions  d'enquête,  en  date  des  i5-ag octobre  et  10  novembre  1860; 

Vu  Pavis  du  conseil  général  des  ponts  et  ckaussées,  en  date  da  i£ 
1861;  ^  j 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  a>J4P 
1861; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Vu.  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85&  (articW  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
om  àV  ferefembrnncbement  a^Àimonay  à  ta  Kgne  de  Lyon  i  ■»- 
seitte,  aboutissant  à  Samt-Rambert. 

2.  U  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exéariiot 
dan»  les  fermes  et  conditions  déterminées  par  Fartirfe  4  âa 
emsolfe  Ai  35  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  «r  département  <fe  ftgrtaf- 
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fc4h  onmerce  et  des  travaux  publies  est  chargé  de  l'exécution 
•  décret,  qiw  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 


hit  an  palais  de  Fontainebleau  >  le  i4  Juin  1861. 

Signé  KAPOLÉOK. 

Pir  rEnpemrs 

I  U  Miaistn  Secrétaire  d'État  m  départemud  de  Paqricultmrt  , 

\  dm  càmmerct  et  du  travaux  pabUes, 

;  Signé  R.  Rou  w. 


«136.  —  Décbet  impérial  qui  déclare  futilité  publique  VéhtbKssement  d'un 
mm  de  fer  d'embranchement  de  Saint- Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
mpw. 

Du,  i£  Juin  1861. 

WTOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Fumçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
4  ire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

bravant-projet ,  ensemble  les  plans  etdevis  relatifs  à  rétablissement  d'un 
^'1  de  fer  d'embranchement  de  Saint  Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
«.desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  a  la 
de  cinq  cent  mille  francs  ; 
les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départements  de  TAriége 
la  Haute-Garonne,  en  date  des  28  et  3i  août  1860,  par  lesquelles  ils 
il  à  concourir  à  l'exécution  des  travaux,  le  premier  jusqu'à  con- 
de  la  somme  de  cent  mille  francs ,  et  le  second ,  jusqu'à  cctncur* 
de  la  somme  de  trente-huit  mille  francs  ; 

les  dossiers  de  lVnquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 

ficle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 

<etde  t'Ariége ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 

,  en  date  des  21  et  25  février  1801  ; 

l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  avril 

l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  27  avril 

^adhésion  donnée  îe  10  juin  1861  parle  directeur  des  fortifications, 
Fwmémt»nt  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  (l>,  sous  toute  réserve 
t&positjons  de  détail  du  projet  définitif; 
£&  S  loi,  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  «Futilité  pu- 
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fe  fenatus-consulte  du  25  décembre  1862  (article  4); 
^Conseil  d'État  entendu , 
**»  DfcBÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  Ier.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
de  fer  d'embranchement  de  Saint-Girons  sur  la  ligne  de  Toi 
Bayonne. 

2.  Dans  tous  les  cas ,  les  localités  intéressées  seront  tenues  de 
courir,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur,  à  l'acqu 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  mention 
l'article  ci-dessus ,  et  de  ses  dépendances. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d*exéci 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  t\  du  séi 
consulte  du  25  décembre  i852. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricult 
du  commerce  et  des  travaux-  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  * 

Par  rBmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  departemmU  éê  rmgrtcJÊ 
^u  commerce  et  des  travaux  public*  ,  ° 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9337.  —  DécRBT  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique  l'établisse* 
d'un  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Mi 

Du  U  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em; 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemea 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vul'avant-projct,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablisse! 
d'un  chemin  de  fer  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  desquels  U  ré 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de  trois  millions 
cent  mille  francs; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte ,  conformément  à  l'article  3  de  1 
du  3  mai  1841,  dans  le  département  du  Var,  et  notamment  le  procès-* 
de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  2  mai  1857  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  a3 
1861; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  3o  mai  1861,  par  le  directeur  des  fortificati 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  <*',  sous  toute  rél 
des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  * 
1861; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Grasse ,  en 
37  avril  1861  ; 

"Bull.  97,  n* 816. 
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3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

atus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4)  ; 
>  Conseil  d'État  entendu , 
Lions  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
le  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

2.  La  ville  de  Grasse  et  les  localités  intéressées  seront  tenues  de 
fournir  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  dudit  chemin,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  terrains. 

3.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consultedu  25  décembre  i852. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  sécrétait*  d'État  au  département  de  Vagricutture, 
du  commerce  et  du  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


Pa338. —  Décret  iMpiniAL  gui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
tut  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Marie-aux-Mines  à  la  gare  de 
Scketestadt  [ligne  de  Strasbourg  à  Bâle). 

Du  i4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■  tar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
bgricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
ba  chemin  de  fer  de  Sainte-Mari  eaux-Mines  à  la  gare  de  Scbelestadt  (ligne 
■Strasbourg  à  Bâle),  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  ce  chemin  est 
Ijfaée  approximativement  â  la  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  ; 
■Va les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  10  mai  1860  et 

■  avrU  1861  ; 

■Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ;  ~ 
■Va  l'adhésion  donnée  le  i3  juin  1861  par  le  directeur  des  fortifications 
t^tasbourg,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853(I\ 
P**  toute  réserve  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

|*Wl.97tn#8i6. 
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Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u 
blique  ; 

Vu  le  sénatus-consultedu  %b décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit: 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'étai>lissementd'ua  < 
de  fer  d'embranchement  de  Sainte-Marie-aux-Mines  à  la 
Scbelestadt  (ligne  de  Strasbourg  à  Baie). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens  d'exécution  dans  les  j 
et  conditions  déterminées  par  l'article  k  du  sénatus-c 
25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  département  de  ragricuj 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécut 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  \h  Juin  *8Gi. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  • 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagrict 
au  commerce  et  des  Uavmux  publics  , 

Signé  E.  Rouhbr. 


N*  9339. —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
Gkemi*  de  fer/ embranchant ,  à  ou  près  Cernaient ry,  $nrh  Chemin  de  J 
Imçen,  etaboatisêmntam  ChemUderSmnt^ermmtt  dm  Ferné*  à&ermûML 

Du  ih  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empej 
bbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàuctt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemsJ 
yagmeuMute^  du  comnurce  et  des  travaux  public*; 

Vu  Tavant-projet ,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  î'é 
sYan  chemin  de  fer  de  Conuaentry  à  (aanoat ,  desquels  il  résulte  quel 
pense  dudit  cbemm  est  éWuée^pruKimativement  A  la  sonne  d*4ta 
mil  bons;  * 

Vu  les  pièces  de  reacpaête  ouverte  sur  oetavamVprojet  dans  Isa  àÉ$ 
meuts<de  l'Allier  et  du  Puy-de-Dôme,  et  notamment  les  procès 
commissions  d'enquête,  en  date  des  19  et  a3  mai  1861  ; 

Vu  l'a*is  du  conseil  général  4es  pont»  et  ebaussées^  *a  4a4e  mi 
1861; 

Tu  la  lsidu.3  mai i£4i»  sur  FexpropnarUonfKmriMUMd'utiliiéi 

Vu  le  sénawsHttasuUe  dm  se  décembre  i£ôn*  «imck  4  ; 


Notre  Conseil  d'État  entendu , 
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totOKS  htctàtà  et  DicwiTOns  ce  qui  strit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  <Fnn  che- 
min de  fer  s'embranchant,  à  ou  près  Commentry,  sur  le  chemin  de 
Montluçon,  et  aboutissant  au  chemin  de  Saint-Germain-des-Fossés  à 
Qennont,  à  un  point  à  déterminer  de  Gannat  à  Monteignet. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  au*  voies  et  moyens  d'exécution 
4ms  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  aénatus- 
eoasutte  du  *5  décembre  1862. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  tjiri  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empareur  : 

Le  Minitire  teurtotre  ÏBtat  tut  départeme*t  de  l'mgricuKure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  £.  Rouher. 


fr(j54o.—  DicnBT  1MPÈMAL  qui  déclaré  (futilité  publique  l'établissement 
d'an  Chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de  Rennes 
à  Brest. 

Du  i&  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
fits  PiuufÇAis,  à  totrt  présents  et  à  venir,  salut, 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet,  ensemble  les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
don  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  a  celle  de  Rennes 
4  BflMt,  desqaeb  il  résulte  que  la  dépense  de  oe  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  vingt-trots  millions  trois  cent  mille  francs; 

Va  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16  et  17  octobre 

'■  ¥•  favi*  du  conseil-  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  39  arvril 
»Wi; 
J*  f  «ris  du  cettûté  <*nwrlt*ttf  des  «chemins  de  fer,  en  date  du  7  audit 

▼a  les  pft>cè»*Terbau£  de  conférences  entre  les  services  civils  eimilitaires, 

4M*tedtt3oaiattdfeu 

Vu  l'adhésion  donnée  par  tedirecteur  des  fortifications  de  Brest,  le  3o  mai 
*86i  *  <*nfen»éttient  k  l'article  18  du  décret  do  16  août  i863  w ,  50ns  teute 
réserve  des  disfowtkms  de  détail  du  projet  définitif; 

«Bail.  97,  n*  81e.  
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Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'an  , 
•min  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Cbâteaulin  à  celle  de  Rc 
k  Brest,  au  moyen  d'un  tracé  qui,  se  détachant  de  la  premièJ 
ces  lignes  en  un  point  à  déterminer  par  l'administration ,  abouf 
on  près  Landerneau. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'ex4 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  séi 
consulte  du  25  décembre  i85a. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, lequel  sera  ii| 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  là  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dm 
dm  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Rouheji. 


N°  o34i»  —  Décret  impérial  qui  déclare  d' nt ilité  publique,  lm  le  prei 
ment  du  Chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  sur  la  Rochelle, 
Chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Saintes,  3*  un  Chemin  defer  de  Saintes  à 

Du  14  Juin  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Çmfsi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départepieo 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Na^ 
Vendée  à  Coutras,  duquel  il  résulte  que  les  dépenses  d'établissement' 
chemin  seraient  évaluées  à  quarante-six  millions  huit  cent  mille  frai» 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la 
Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Charente ,  de  la  Charente  Inférieure 
Gironde,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en 
date  des  8,  19,  a5  et  27  mars,  2, 10, 12, i3,  14  et  16  avril  1861  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  mai  i86l£ 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pi  " 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  (article  4)  ; 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉciuVré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i#  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoléon- 
Vendée  sur  la  Rochelle,  par  ou  prèsLuçon  et  Marans; 

a*  Un  chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Saintes; 

3*  Un  chemin  de  fer  de  Saintes  à  Coutras  par  Jonzac.  La  direction 
à  suivre  entre  Jonzac  et  Coutras  sera  déterminée  par  un  décret 
rendu  dans  ta  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

2.  D  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénatus- 
consultedu  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  ehargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois.     ' 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  F  Emperair  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  VagricuHure  , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


R*  9S42.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement 
en  Chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre 
Âuteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

Da  1 4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperem 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  les  décrets  des  10  décembre  i85i  (i),  et  18  août  1862 w,  concernant 
rexécution  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  dans  les  parties  com- 
prises entre  la  gare  d'Orléans  et  celle  de  Batignolles ,  et  entre  ce  point  et 

1  Tu  l'avant-projet  relatif  au  prolongement  dudit  chemin,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  d'après  lequel  la  dépense  est 
évaluée  à  vin£t~deux  millions  de  francs  ; 

Ta  le  dossier  de  l'enquête  ouverte,  dans  le  département  de  la  Seine  sur 
cet avant-projet,  conformément  à  l'article  3  delà  loi  du 3  mai  i84i»  et 

m  r  série ,  Bull.  470 ,  n*  3*34.  *  x#  série ,  Bull.  573,  n*  439*. 
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notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des  | 
19  novembre  1860  ; 
Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  ponte  et  chaussée*,  en  dftktée*  %i 

1860  et  28  janvier  1861  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  20  av 

1861  ;  •*,    *-*-' 
Vu  la  loi  du  S  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  pamr  cause  d'utilité  pub! 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoes  décret*  et  vicMiroHS  ce  qui  sait  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  dhititité  publique  te  prolongement  du  cke 
de  fer  de  ceinture  de  Pari»,  sur  ta  rive  gauche  de  la  Seine  ,  ei 
Auteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

2.  H  sera  pourvu  ultérieurement  «aux  voies  et  moyens  d' exécuta 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du  sénata 
consulte  du  25  décembre  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculii 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Pari*  Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  FagricaUmi 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


N*  9343.  —  Décret  impép.tal  qui modifie  le  Cahier  des  charges  annexé  an  décri 
du  26  juin  1857 ,  en  ce  qui  concerne  la  direction  et  le  délai  d'exécution  4 
Chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais. 

Du  1 4  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  >  Emprii 
dbs  Fbàkçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  26  juin  i857(,)%  r^,alif  3&  chemin  de  fer  du  Nord,  < 
semble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  notamment  les  articles   1  et  1  dudit  cahier  des  charges,  lestptéW 
portent  :  | 

•  Art.  1" Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  4M 

tt>  B11H.526,  n*48ia.  1 
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•k  Kpic  oTÀmfens  à:  Boulogne ,  entre  les  stations  de  Ifeufchàtei  et  de  Pont- 

1  de-Briques 

»ArL  %>+ * Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  délai»  ci-après, 

«savoir  ;  ' 

«3*  Pour  le  chemin  de  Boulogne  à  Calais trois  ans 

« Ces  délais  comnencexont  à  courir  à  dater  du  décret 

«de  concession,» 

Va  lavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  il  mars 
1861; 

Yq  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  la  chambre  de  commerce 
de  Boulogne,  en  date  des  a4  et  a3  mai  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  du  Nord ,  en  date  du  14  juin  1861  ; 

Tu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  î 

Ifotre  Conseil  d'État  entendu, 

ÀTtms  t/icRÂri  et  décrétohs  ce  qai  suit  : 

Ait.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de 
la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  près  la  gare  de  cette  dernière  ville, 
en  ira  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure. 

L'article  î**  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  26  juin 
1857  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 

2.  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article  2  dudit  cahier  des 
charges,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais, 
est  prorogé  de  trois  années. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  i4  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Bmperetr  : 

le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vagricaltmre , 
du  commerce  et  des  trmvam*  paftàc* , 

Signé  E.  ROTTHER. 


To344.  —  DicnKT  impérial  qmi  déclare  futilité  publique  l'établissement  fan 
Ckemm  de  fer  de  Montluçon  à  Limoge*,  avec  embranchement  sur  le  centre  dm 
bassin  kouiller  d'Ahuri. 

Bu  m  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ifts  Français  ,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemement  fe  j 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  19  juin  1867 (l\  portant  approbation  de  la  convention  pàs- 
séeavec  la  compagnie  d'Orléans ,  le  1 1  avril  précédent,  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  l'article  9  de  ladite  convention,  lequel  porte  concession  éventuelles 
ladite  compagnie ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'an 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Limoges  ; 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  dudit  chemin; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  l'Allier,  de 
la  Creuse  et  de  la  Haute- Vienne,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  8,9,  10,  1 5  et  ao  septembre  1860; 

Vu  l'engagement  pris  devant  la  commission  d'enquête,  dans  la  séance  du 
9  septembre  1860,  par  le  représentant  de  la  compagnie  d'Orléans,  au  nom 
de  cette  compagnie,  d'exécuter  un  embranchement  entre  la  ligne  de  Mont- 
luçon à  Limoges  et  les  mines  de  houille  d'Ahun  ; 

Vu  les  déclarations  faites  par  le  représentant  de  la  compagnie  devant 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  desquelles  il  résulte  que  l'exécution  de  l'embranchement  des- 
tiné à  desservir  les  mines  de  houille  d'Ahun  concilie  les  intérêts  qw  st 
rattachent  à  la  consommation  avec  ceux  invoqués  par  le  chef-lieu  du 
département  de  la  Creuse ,  et  a  été  considérée  comme  une  condition  essen- 
tielle de  l'adoption  du  tracé  de  Montluçon  à  Limoges  par  Guéret; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  23  avril  1861;  . 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  18  mai  1860; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  25  décembre  18Ô2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che-  i 
min  de  fer  de  Montluçon  à  Limoges,  avec  embranchement  sur  le 
centre  du  bassin  hou i lier  d'Ahun ,  en  un  point  à  déterminer  par  Fad- 1 
ministration. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans,  par  la  convention  du  11  avril  1857 , 
est  déclarée  définitive.  ,, 

2.  Le  chemin  de'  fer  ci-dessus  mentionné  partira  de  la  gare  de  ^ 
Montluçon,  passera  par  ou  près  Guéret  et  rejoiodra  la  ligne  deChâ-^ 
teauroux  à  Limoges  en  un  point  à  déterminer  par  f administration 
supérieure,  de  Bersac  à  Lajonchère. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1 ,  à  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  précitée  du  11  avril  1857,  sont 
applicables  audit  chemin . 

Le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  définitivement 
par  notre  décret  du  5  juin  1861 (>),  se  raccordera  avec  la  ligne  $• 
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bitemromc  à  Limoges,  en  un  point  à  déterminer  par  l'administra- 
ion  supérieure,  de  la  Souterraine  à  Bersac. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
ki  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  du 
arésent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  tu  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


!•  9^45. — Décret  jmpébial  gui  ajoute  un  troisième  paragraphe  à  l'article  25 
du  Mcret  du  12  mars  1859$  portant  Règlement  d'administration  publique  pour 
Ytxécution  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  Ventes  publiques  de  Marchandises 

Du  29  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
>m  Furçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

$ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fyrcnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
tondisesengros; 

Vu  l'article  a5  du  décret  du  12  mars  1859 (1),  portant  règlement  d'admi- 
ustration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée,  ledit  article  ainsi 


1  lots  ne  peuvent  être ,  d'après  l'évaluation  approximative  et  selon  le . 
cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq  cents  francs.  » 
•Ce minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé,  dans  chaque  localité,  pour  cer- 
taines classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
c°nunerce  et  des  travaux  publics,  rendu  après  avis  de  la  chambre  de  com- 
fterceoo  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  • 
Jfai  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  marchandises  avariées,  les  avis  des 
«ambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  en  réponse  à  la  circulaire 
k  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
We  du  a3  août  1809; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

toOH  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1*.  n  est  ajouté  à  l'article  25  précité  du»  décret  du  12  mars 
l<»9  «n  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 
'^marchandises  avanées  peuvent  être  vendues  par  lots  d'une 
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«valeur  inférieure  à  cinq  cents  francs  (5oo*),  niais  sons  I*  «m 
«d'une  autorisation  donnée  snrreqaéte  parie  président  àm  taiiM 
cde  commerce  do  lieu  de  la  vente,  o«  par  le  juge  de  paix  ctafei 
«lievx  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magistrat'  fi 
«toujours,  s'il  le  juge  nécessaire,  faire  constater  Tatarie  pair  un 
«  pert ,  qu'il  désigne.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  Fagrfcuîtn 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  p 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  29  Juin  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  m 
et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  mûujfe 
rmgricmtture  r  du  cômmétc*  et  «W  travaux  p«Ml 

Signé  C*  P."  DE  CHÀSSELOUP-LaUBAT*  J 


N°  g346.  —  Décret  impérial  qui  approuve,  les  nouveaux  statuts  du.  ïm 
public  établi  à  Paris  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des  Soies  0 
Laines. 

Du  7  Juillet  i$6t.  1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evrael 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  «Jéparte 
l'agriculture,  dfu  commerceet  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décret  du  2  mai  i853  W,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  coa 
de  Paris  à  établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  Le  1 
des  soies  et  des  laines  ; 

Vu  les  nouveaux  stituts  proposés  par  la  chambre  de  commerce  de  1 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du  l 
vembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  nouveaux  statuts  du  bureau  public  étaMi  à  Paris] 
le  conditionnement  et  le  titrage  des  soies  et  des  laines,  et 
l'usage  demeure  facultatif,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  conte 
dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret,  et  qui  restera*dé[ 
aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»1 
vaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ht  < 

»»  Bull.42,  n#563. 
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,  ehargé  de  Frotérira  du  miaietère  de  yagricuilnt», 

et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Texécation  du 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin   <k&  lob  et  publié  au 


à¥kAy,I  *      JsHkt  18&1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpqrwMf  ; 

JU  Ministre  secrétaire.  d'État  au  département  de  la  marùu 
et  du  colonie* k  chargé  de  rîntèrim  du  mimistèrt  te 
ragricuUure ,  du,  commerce  et  des  travaux  publics  » 

Sipaé  Conte.  P.  sa  Ciu*siuMw*UsB*r . 

JêêùUs  du  Bureau.  anotit  établi  à  Paris  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  soies  et  des  laines. 

tt*~  G*  bvtia  public  est  établi  à  Paris  dans  l'hôtel  de  la  chambre  de  con*- 
>  de  la  Bourse,  »°  a,  pour  le  titrage  des  soie*,  le  numérotage  des  fila  et 
aefneii*  des  diverse*  fibres  textiles  employées  dans  la  fabrication  des 

[.Cet  établissement  est  récusons  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce, 
k  directeur  qu'elle  nomme  et  qu'elle  peut  révoquer. 

en*  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  agents  à  placer  sous  ses 
^afesique  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  la  chambre  de  com- 
v;tflenomme  à  tous  les  emplois  de  la  condition  et  peut  révoquer  les  employés. 
Le  procédé  adopté  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  pour  le  conditionne- 
Il  c(  le  titrage  des  soies  et  des  laines,  a  pour  base  la  dessiccation  absolue  au  moyen 
1 — orras  les  pros  perfectionnés. 

1  chambre  de  commerce  supporte  les  frais  de  foyer,  d'autilbge,  d'installation , 
lakatioa  et  d'administration,  et  perçoit  le  montant  des  sommes  payées  pour  le 
^*  nnement,  le  titrage  et  le  numérotage. 

1  bulletin  de  condition,  signé  du  directeur,  accompagne  toujours  les  échan- 

rrievé»  pour  le  conditionnement,  fcoraqu'Us  sont  teadoo  à  leur  propriétaire. 

etin  reproduit  les  disposition*  de  celui  du  «Lépôt,  dora  il  sera  hit  mention  aa 

t;  il  indique  le  nombre  des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue, 

»  avant  et  après  cette  opération ,  et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du  taftiot 

I  est  facultatif  au  vendeur  et  à  l'acheteur  d'assister  à  l'extraction  des  lots  da- 
tons les  poids  sont  reconnus  et  relevés  contradictoire  ment,  et  leur  identité  est 
•tée  avant  de  les  soumettre  au*  calcul.  Tous  les  calculs  sont  faits  et  chiffrés  en 

[Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des  soies* 
mes  et  autres  fibres  textiles  est  établi  comme  il  suit  : 

I  sous, 

chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  nature,  et  pour  les  bobinée 
on  vides ,  dont  le  poids  conditionné  n'atteint  pas  vingt  kilogrammes:  deux 
■soixante  centimes,  et  quatorze  centimes  en  plus  par  chaque  kilogramme  excé- 

>r  tonte  opération  de  titrage  d'un  ballot  de  soie ,  portant  sur  vingt  flottes  pré- 
isor  cinq  matteaux  pris  sur  différents  points  de  ce  ballot:  deux  francs. 

r  * 

LAINES. 

fcr  elfeque  partie  de  laine  brute  on  onvrée  présentée  à  la  condition ,  dont  le  poids 
> ne  dépasse  pas  cent  kilogramaoes :  quatre  francs,  et  quatre  centimes  en  plus  par 
hpie  kdogramme  excédant. 
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Pour  chaque  partie  de  coton ,  de  chanvre,  de  lin  et  autres  matières  textiles 
le  poids  ne  dépssse  pas  cent  kilogrammes: trois  francs,  et  trois  centimes  en  pi 
chaque  kilogramme  excédant. 

Enfin,  pour  chaque  numérotage  de  (il,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  de 
de  fibres  autres  que  la  soie  :  un  franc. 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  ou  de  numérotage  sont  a  la 
parties  qui  requièrent  ces  opérations ,  a  moins  de  conventions  contraires. 

Ces  tarife  seront  revisés  tous  les  cinq  ans. 

10.  Les  opérations  d'essai  des  soies  et  de  numérotage  des  fils  sont  faites 
ponsabilité  du  directeur. 

1 1 .  Les  comptes  du  bureau  de  conditionnement  et  de  titrage  sont  établis  al 
sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce,  apurés  par  elle,  et  transm] 
fin  de  chaque  exercice ,  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
publics. 

12.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce,  un  règlemea 
f  administration  intérieure  de  la  condition  des  soies ,  des  laines  et  autres  ml 
textiles. 

Ce  règlement  sera  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  ducttfl 

et  des  travaux  publics.  ■ 

Les  présents  statuts,  le  règlement  qui  est  établi,  ainsi  que  les  modificatî| 

pourront  y  être  introduites  ultérieurement,  seront  affich  5s  dans  rétablissement 

de  manière  a  ce  que  le  public  en  puisse  prendre  facilement  connaissance. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  7  juillet  1861,  eoregbti 
le  n*  568. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des 
de  l'intérim,  dm  ministère  de  Faû* 
da  commerce  et  des  travaux  pmkats 

Signé  Cu  P.  de  Chàsseloop-Lj 


N*  9347.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépâ 
de  mendicité  pour  le  service  da  département  de  VAveyron.       1 

Du  8  Juillet  1861.  j 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départent! 
l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"V  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité 
le  servire  du  département  de  l'Aveyron. 

Il  sera  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'h< 
de  Rodez,  et  devra  former  une  institution  distincte  et  compléta 
séparée.  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  YinU 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  fh 
Signé  F.  de  PBRH6NT. 
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!     If  9348.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt 
de  mendicité  pour  le  service  da  département  de  ta  Creuse. 

Do  8  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
oks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

t 

An.  1*.  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  du  département  de  la  Creuse. 

Usera  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'hospice 
deGuéret,  et  devra  former  une  institution  distincte  te  complètement 
séparée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
kst  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fah  4  Vichy,  le  8  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  P  intérieur. 

Signé  F.  de  Persigmy. 


N*  9^9*  —  Décret  impéri  ai  portant  convocation  des  Conseils  généraux* 
i 

Du  1 5  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

■  Swr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur; 

Va  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  ; 
1  Vu  notre  décret  en  date  du  8  de  ce  mois (1),  portant  convocation  des  con« 
*&  d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A»t.  1".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  26  août  pro- 
<&aia  et  sera  close  le  9  septembre  au  plus  tard  dans  les  département» 
«rEmpire,  à  l'exception  de  celui  delà  Seine. 
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2»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fût* 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

v    Fait  à  Vichy,  le  i5  Juillet  i86ju 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereùr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fn 
Sigité  F.  DE  PEHSI6NT. 


N°  935o.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Vitry-le-Pti 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon~Secoars. 

Du  22  Jotn  1857. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  ootre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  L'évèque  de  Châlons  (Marne)  est  autorisé  à  aceeptt 
nom  du  séminaire  de  son  diocèse,  le  legs  fait,  à  titre  gratuit, 
établissement  par  la  demoiselle  Punie  Ltfebvre,  suivant  son  testa 
olographe  du  2  juillet  i85o,  et  consistant  en  une  rente  an  nue 
perpétuelle  de  cent  francs  pour  servir  à  payer  la  pension  d'un 
ecclésiastique. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  provt 
sera  employé  en  achat  de  rente  sur  l'État. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secotin 
tant  à  Troyes  (Aube)  en  vertu  d'un  décret  du  i4  août  i852 
autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  k 
le-François  (Marne),  à  la  charge,  par  ces  sœurs,  de  se  coati 
exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  .3 
•vier  1827  **  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-A« 
trice  à  Paris,  et  que  la  congrégation  des  sœurs  de  Notae-Dui 
Bon-Secours  de  Troyes  a  adoptés. 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-François  (Marne) , ntt 
de  cet  établissement,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
aœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  existant  à  Troyes  {Àub< 
vertu  d'un  décret  du  i4  août  i852 ,  au  nom  de  cette  congnégl 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux 

1,1  *•  série ,  Bull.  569 ,  n*  *36i.  «••  vui*  série ,  Balk  i38,  *•  4< 
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as*  et  osodrtions  imposées,  le  legs  d'une iowne  de  traite mille 
ks  frst  4  œ  bureau  de  .bienfaisance  par  la  demoiselle  Aide 
Eriwe,  suivant  aoa  testamesU  olographe  du  a  juillet  i85o,  pour  fois 
r  un  établissement  de  sœurs  gardes-malades  à  Vitiy-lg-Françota. 
I  Là  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  autorisée 
Ktpterle  legs  lait,  à  titre  gratuit,  aux  sœurs  gardes-malades  de 
hde-FranQois  par  ia  demoiselle  Patte  Lefebvrt,  suivant  son  testa- 
nt olographe  du  2  juillet  i85o,  du  restant  de  rentes  sur  l'État  ap- 
tasat  k  la  testatrice  et  fixé  par  die  à  quatae-viugt-quatorze 

L  Le  buneaui  de  bienfaisance  de  Vitry-le-Françoîs  est  autorisé  à 
nier,  aux  changes  clauses  et  conditions  imposées,  tes  legs  laite 
Il  demoineHe  Pamk  Leftbvn,  suivant  ses  testament  olographe 
tutfet  i65o»  à  JWuvi*  des  orphelines  dépendant  du  bureau  de 
aroanœ.,  et  consistant,  i*  eu  la  nue  propriété  d  une  reote  sur 
ai  de  cent  cinquante  francs;  2°  en  une  somme  de  mille  francs. 
nane  demiUe  francs  sera  placée  en  rente  sur  l'État, 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Vifery4e-François  est  autorisé  à 
,  aux  clauses  «4 conditions  imposée»,  les  legs  faits  par  la 
testatrice ,  suivant  sou  testament  olographe  du  2  juillet  i85o, 
mars  de  la  Charité  qui  sont  de  simples  auxiliaires  de  J  adminis- 

chari table,  et  consistant: 
If  ni  urne  somme  de  six  oeots  francs  peur  les  pauvres  houleux  ; 
tbk  une  somme  de  quatae  cents  francs  a  distribuer  à  la  mort  de 
ÉnsiseUe  Lefehvr*. 

tU  comusiusiou  administrative  de  l'hospice  de  Vitry-le-François 
torisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs 
somme  de  quatre  cents  francs  fait  à  cet  établissement  par  la 
soiselle  Pwde  Lefebvre,  suivant  son  testament  olographe  du 
ifllet  i85o. 

ette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 
*  Le  maire  deYïtry-le-François,  au  nom  de  cette  ville,  est  auto- 
a  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  la  demoiselle  Paule  Lefebvre, 
fait  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o,  d'une  somme  de 
ï  cents  francs  destinée  à  la  salle  d'asile  communale. 
'•  Le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  des  écoles  cure- 
ttes à  Paris  (Seine)  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet  insti- 
.  les  legs  faits  parla  demoiselle  Paule  Lefebvre,  suivant  son  testa- 
nt olographe  du  2 -juillet  i85o,  et  consistant  :  i°  en  une  somme 
joille  francs  pour  la  maison  mère  de  Paris;  2°  en  une  somme  de 
Hoents  francs  pour  l'établissement  de  frères  existant  à  Vitry-le- 
iis. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Vitry-le-Fran- 
(Marne)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et*con- 
*  imposées,  les  legs  faits  à  cet  établissement  parla  demoiselle 
lefebvre,  suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i85o, 
tottistant  :  i°  en  une  somme  de  mille  francs  pour  faire  dire  des 
p*es;  2°  en  une  somme  de  quatre  cents  francs  pour  la  fondation  de 
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quatre  messes;  3°  en  une  sommé  de  cent  francs  pour  nu  de  p^ 
dis;  4*  en  une  somme  de  quatre  cents  francs  pour  rornemenl 
f église;  5*  en  une  somme  de  deux  cents  francs  pour  lachapdfe 
la  Sainte-Vierge.  «( 

La  somme  de  quatre  cents  francs,  destinée  à  la  fondation  anni 
de  quatre  messes,  sera  placée  en  rente  sur  fÉtat,  et  les  arréi 
en  seront  employés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'acquit  de 
messes. 

11.  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  23  octobre  i855, 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœunrl 
rimmacijlée-Conception ,  établie  à  Bordeaux  (Gironde)  en  vertu  " 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826  déclare  renoncer,  au  nom 
cette  congrégation ,  au  legs  de  deux  cents  francs  fait  par  la  demoi 
Paale  Lefebvre,  suivant  son  testament  olographe  du  2  juillet  i< 
à  l'établissement  de  sœurs  de  cet  ordre  existant  de  fait  à  Vitr 
François  (Marne). 

12.  11  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  legs  de  mille  francs  et  deM 
cents  francs  faits  par  la  demoiselle  Paule  Lefebvre,  suivant  sontesfe*; 
ment  olographe  du  2  juillet  i85o ,  le  premier  à  l'œuvre  de  la  prcfî 
gation  de  la  foi,  le  second  à  l'œuvre  de  M.  Forbin  Janson,  pour! 
rachat  des  enfants  infidèles,  ces  établissements  n'ayant  pas  cfeÇ 
tence  légale. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instrucfiÉ 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  fi 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loif. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  1857. 

Signé  NAPOLÉOlf. 

Par  rEmperemr  : 

U  Minùin  stcréUun  ffitat  m  iipmimtt 
de  V instruction  pmbliqm  et  du  cmbm, 

Signé  Roclàhd. 


N*  935i.  —  DécnBT  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Brimont  (Mans], 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  l'Enfant- Jésus. 

Du  i4  Août  1857. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empem» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sçr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fia* 
tr  uction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 
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f  Aw.  lVLe  desservant  de  la  succursale  de  Brimont  (Marne),  tant 
)fL$m  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs»  est  autorisé  à  accepter, 
fcox  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  aux  titu- 
bues  successifs  de  cette  succursale  par  le  sieur  François-Jean-Irinie 
pâmt  de  Brimont,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre 
itt&et  19  août  18^9 ,  et  consistant  :  1*  en  une  rente  annuelle  et  per- 

Ele  de  trois  cents  francs;  2*  dans  la  jouissance  de  bâtiments  avec 
occupés  actuellement  par  le  desservant  et  estimés  quatre  mille 

!  Sa  cas  de  remboursement  de  la  rente  précitée  de  trois  cents  francs, 
p  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 
;  2*  L'archevêque  de  Reims  (Marne),  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
le  ses  successeurs,  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
conditions imposées,  la  disposition  éventuelle  du  codicille  olographe, 
en  date  du  3o  novembre  18 48,  par  laquelle  ie*sieur  Jean-François- 
irimie  Ruinart  de  Brimont  a  prescrit  que,  dans  les  cas  prévus  dans 
cet  acte,  les  legs  précités  faits  à  la  succursale  de  Brimont  (Marne) 
profiteront  à  l'archevêché  de  Reims. 

1  3.  Est  autorisé  l'établissement  d'une  chapelle  domestique  pour 
uaiçe  du  sieur  Pierre-Henri  Ruinart  de  Brimont  et  des  personnes 
de  a  maison^  dans  sa  propriété  située  à  Brimont,  canton  de  Bour- 
jopie,  arrondissement  de  Reims,  département  de  la  Marne. 

La  présente  autorisation  ne  continuera  d'avoir  son  effet  qu'autant 
mêle  service  paroissial  ne  souffrira  point  de  celui  de  ladite  chapelle 
domestique. 

4.  Le  maire  de  Brimont  (Marne)  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  cette  commune,  les  legs  faits  par  le  sieur  Jean-Irénée  Ruinart 
ie  Brimont,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre  i848 
et  19  août  1849»  en  faveur  des  sœurs  d'école  de  cette  commune, 
savoir:  i*  d'une  rente  annuelle  de  quatre  cents  francs;  2°  de  rede- 
vances en  nature  à  délivrer  annuellement  et  consistant  en  deux 
pièces  de  vm  et  en  six  stères  de  bois  ;  3*  de  la  jouissance  de  la  maison 
anciennement  halytée  par  lesdites  sœurs  et  estimée  six  mille  quatre 
cent  cinquante  francs;  4°  de  meubles  et  effets  mobiliers  garnissant 
cette  maison  et  estimés  onze  cent  dix-neuf  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes;  5*  de  la  jouissance  de  trois  autres  maisons  avec  jardin 
actuellement  occupés  par  les  sœurs  et  par  les  écoles ,  et  estimés 
deux  mille  cent  douze  francs  soixante  et  quatorze  centimes;  le  ton 
conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  codicilles 
du  3o  novembre  i848  et  du  19  août  1849. 

5.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Reims  (  Marne) 
est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  ces  établissements,  la  disposition 
éventuelle  du  codicille  olographe  du  3o  novembre  i848 ,  par  laquelle 
le  sieur  Jean-Irénée  Ruinart  de  Brimont  les  a  appelés  à  recueillir, 
tes  les  cas  prévis  par  cet  acte,  les  legs  qu'il  a  faits  au  profit  de 
Fécole  des  sœurs  de  la  commune  de  Brimont  et  dont  l'acceptation 
a  été  autorisée  par  l'article  4  du  présent  décret. 

6*  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant- Jésus,  existant  à  Reims 
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(Marne)  en  verte  d'un*  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  <* 
notre  décret  du  a$  novembre  i853w,  est  autorisée  à  fonder  un 
Missement  de  sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de  ~ 
{même  département),  à  la  charge  par  ces  sœurs  de  se  conit 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  ladite  congrégation,  et  a^ 
par  ordonnance  royale  du  3o  août  1842  P)  pour  la  congr^gatm* 
sœurs  de  la  Compassion  de  la  Sainte- Vierge,  a  Saint-Denis  (Seina^ 

7.  Le  maire  de  Érimont  (Marne)  est  autorisé,  au  nom  de 
commune  :  i°  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Pierre-. 
Ruinart  dé  Brimant,  sans  soulte  ni  retour,  et  aux  clauses  et  co» 
énoncéesdans  les  actes  sous  seings  privés  du  25  août  i85oet  îa  j; 
i854  «t  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Brimo&trJ 
2  juillet  i854,  les  trois  maisons  avec  jardin  dont  la  jouissance  a  ' 
léguée  aux  sœurs  des  écoles  de  Brimont  par  le  sieur  Ruinart  d$  J 
ment  père,  suivant  ses  codicilles  olographes  des  3o  novembre  I0H 
et  19  août  18^9,  et  estimés  deux  mille  cent  douze  francs  soi 
et  quatorze  centimes;  2°  à  recevoir,  en  contre- échange  dudit 
Pierre-Henri  Ruinart  de  Brimont,  une  autre  maison  avec  jardin 
à  Brimont,  et  estimée  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  fraM 
soixante  et  quatorze  centimes,  qu'il  a  appropriée,  à  ses  frais,  à  F — --a 
d'école. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instrnctia 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceiaaj 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  au  Palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Août  1857. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au 
de  F  instruction  publique  et  des 

Signé  BOULAHD. 


N*  9352.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Rames, 
<tun  Établissement  de  Sœurs  de  Marie-Joseph. 

»        Du5oArril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la volon té  nationale,  EvpBum 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  flnt- 
trucuon  publique  et  des  cuites  ; 

•  vnr  série,  Bail.  i&t*f*fl5.  *  «•  série,  Boll.  $43,  n#  10.111. 

*  xr*  iene,  Boit  ;io.  tf*aâo. 
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Le  section  'de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
~  ffftat  entendue, 


i     JMK5  DÉCRiri  et  nécaiTOifS  ce  qui  suit  : 

4*r.  1*.  La  congrégation  hospitalière  de  Marie-Joseph,  existant 
1  m  Dorât  (Haute-Vienne)  en  vertu  d'an  décret  du  28  janvier  i85a (1), 
•t*  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  de  Rennes  (IUe-et- Vilaine),  un 
[  établissement  de  sœurs  de  son  ordre. qui  dirigeront  la  maison  dite 
h  ScHtade,  destinée  à  recevoir  les  femmes  libérées  de  leur  temps  de  dé- 
1  nation,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
\  fiformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
|  par le  décret  du  28  janvier  i85a  w. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Marie- 
faeph,  au  Dorât,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  de  1$  nue  propriété 
{«ne  somme  de  six  mille  francs  fait  dans  l'intérêt  de  rétablissement 
4e  cet  ordre  à  Rennes  par  le  sieur  Henri-Louis  Rabin,  suivant  son 
IlOtoMnt  olographe  du  10  mars  i858. 

Cotte  somme  de  six  mille  francs  sera  employée  aux  besoins  de 
flêfeètissement  de  Rennes. 

&  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  de  Mario- 
Joseph  au  Dorât  est  autorisée  à  acquérir,  moyennant  une  somme 
VMgt-quatre  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation ,  pour  les 
besoins  de  rétablissement  de  son  ordre  à  Rennes ,  une  propriété 
^Rennes,  faubourg  de  la  Guerche,  n°  43,  composée  de  bâti- 
cour,  jardin,  véiger  et  dépendances,  et  appartenant  aux  sieur 
et  dame  Mocudé,  qui  en  ont  consenti  la  vente  suivant  acte  sous  seings 
privés  des  i4  avril  et  17  mai  iSSq* 

H  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera  payé 
avec  les  excédants  de  recettes  de  la  congrégation. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  eu  ri  aie  de  Saint-Méloir- 
des-Ondes  (llle-et- Vilaine)  est  autorisé  à  accepter  les  legs  faits  à  titre 
gratuit  à  cet  établissement  par  le  sieur  Henri-Louis  Rubin,  suivant 
son  testament  olographe  du  10  mars  i858,  et  consistant  dans  la  nue 
propriété  d'une  somme  de  trois  ^  mi  lie  francs  et  dans  le  produit  des 
autres  legs  faits  par  ce  testateur  et  qui  deviendraient  caducs. 

Le  montant  de  ces  libéralités  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur 
fÉtat 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint:Méloir-des-Ôndes  (JHe-et- 
Vilaine)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs  faifà  cet  établissement  parle  sieur  Rabin  (Henri-Louis),  suivant 
•on  testament  olographe  du  10  mars  i858,  pour  le  revenu  être  em- 
ployé à  apprendre  des  métiers  utiles  aux  enfants  pauvres. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  fÉtat 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Vitré  (Hle-et- Vilaine)  est  autorisé 

*  r  térie,  Bull.  486 ,  n*  3599.  <*  x*  série,  ML  4S6,  n'tffS. 
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à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de  la  nue 
priété  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  fait  à  cet  établis» 
par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  précité ,  pour  le  re 
être  employé  à  apprendre  des  métiers  utiles  aux  enfants  pauvres.  ï 
Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

7.  Le  bureau  de  bienfaisante  de  Brielles  (ffle-et- Vilaine)  est 
risé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées ,  le  legs  gratuit 
la  nue  propriété  d'une  somme  de  deux  mille  francs  fait  à  cet  é 
sèment,  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  précité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État. 

8.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Vitré  (Ille 
laine)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  im^ 
le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  trois  mille  francs 
cet  établissement  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament 
cité.  ' 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  le  dixième 
arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la  même  manière. 

9.  La  commission  administrative  de  l'hospice  d'Availles  ( 
Vilaine)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imp< 
le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  deux  mille  francs 
cet  établissement  par  le  même  testateur,  suivant  son  testament 
cité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  le  dixième 
arrérages  sera  capitalisé  et  replacé  de  la  même  manière. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instru, 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé[ 
tement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concen» 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  *le  3o  Avril  1861. 


t 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au 

de  l'instruction  publique  et  des'cnUer't 

Signé  Roulakd. 


N0  9353.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Gesvrej  (Mayenfisf 
d'un  Établissement  de  Smart  de  la  Providences 

Du8MaiiS6i.  *  1 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeueci 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 
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Mdtre  Conseil  d'État  entendu ,  . 

Avcxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  des  soeurs  de  la  Providence, 
existant  à  Alençon  (Orne)  en  vertu  des  décrets  des  24  août  1812 (,) 
et  20  octobre  i852w,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
Gesvres  (Mayenne),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux 
statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  2  mars 
i8*8(s>. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, à  Alençon  (Orne),  au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire 
delà  commune  de  Gesvres  (Mayenne),  au  nom  de  cette  commune, 
font  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  ladite  congré- 
gation' par  la  demoiselle  Séverine-Julie-Alexandrine  Peltier,  suivant 
ton  testament  olographe  du  28  décembre  i85i,  et  consistant  en 
dpm  bâtiments,  avec  cour,  jardin,  prairies  et  dépendances,  situés 
à  Gesvres  et  estimés  sept  mille  huit  cent  soixante  et  onze  francs 
cannante  centimes,  et  en  divers  objets  mobiliers  d'une  valeur  esti- 
mative de  quatre  mille  trois  cent  trente-huit  francs  cinq  centimes, 
ion  la  condition  notamment  d'entretenir  à  Gesvres  deux  sœurs  de 
son  ordre  qui  dirigeront  l'école  communale  et  instruiront  gratuite- 
ment au  moins  vingt  jeunes  filles  appartenant  à  des  familles  pauvres 
et  désignées  par  l'autorité  municipale. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs-  de  la 
Providence  à  Alençon,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres 
(Mayenne),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs  fait  par  la  même  testatrice, 
suivant  son  testament  précité,  aux  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Gesvres,  à  la  condition  de  fournir  des  médicaments  aux  indigents. 

En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  provenant 
sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gesvres  et 
ie  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Séverine- 
JiAe-Alfxandrine  Peltier,  suiyant  son  testament  olographe  du  28  dé- 
cembre i85i,  et  consistant  en  une  ferme  dite  la  Grande-Cour,  située 
sor  le  territoire  de  la  commune  de  Gesvres  et  estimée  trente-six  mille 
six  cent  soixante  et  dix  francs  vingt-trois  centimes,  à  la  condition 
notamment  : 

1*  De  distribuer  aux  pauvres  de  Gesvres  vingt  boisseaux' et  vingt 
t*ratées  de  froment; 

*  rf  série,  Bull.  45o,  n#  8aS3.  ,     *  vm*s4rie,  Bull.  919,  n#&>95. 

"rsérie,  BulL585,n#U98.    ' 
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2°  De  distribuer,  tous  les  trois  mois,  à  perpétuité,  ara 
pauvres  vingt  boisseaux  de  seigle  ou  de  sarrasin; 

3*  D'employer,  à  perpétuité,  une  somme  annuelle  de  cent  final 
pour  l'habillement  de  douze  petites  filles  ah  commencement 
l'hiver. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gesvre* 
autorisé  à  accepter,  aux  charges»  clauses  et  conditions  im^ 
legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  même  testatrice*  suivant  son 
oient  précité ,  et  consistant  en  un  petit  bâtiment  avec  le  champ 
de  la  Chapelle,  qui  l'entoure,  le  tout  situé  à  Gesvres  et  estimé 
six  cent  quarante-sept  francs  vingt  centimes. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Gesvres  est  autorisé  k  acceptof 
legs  de  linges  d'une  valeur  estimative  de  deux  cent  vingt-cinq  " 
vingt-cinq  centimes  fait  aux  pauvres  de  Gesvres  par  la  même 
trice,  suivant  son  testament  précité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ii 
publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
tanent  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1861.  * 

} 

Signé  NAPOLÉOK  ' 

Par  f Empereur  : 

U  MimUtn  fêcréUm  d'État 
4t  ^instruction  pubUqm  tt 

Signé  RorLAHD.  j 

~ l 


lJ*fïSQ 


N°9S54-  —  Décret  iMPÊMALqai  autorise  la  fondation,  à  Maisons-Alfa 
(Seine) ,  <C mn  Établissement  d&  Satan  de  Saint- Joseph. 

Dû  a5  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ennui 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  J 

La  section  4a  l'intérieur»  de  ritsteuctuni  publique  et  des  cuites  as  wm 
Ckmm\  d'État  entendue,  » 

Avons  décrété  et  décrétons  cç  qui  suit  : 

4*t»  1",  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  »ur*dl 
Saint-Joseph,  existant  à  Cluny  (Saône-et-Loire)  en  vertu  d'une* 
donnance  royale  du  17  janvier  1827  :l),  est  autorisée  à  fonder,  dêm 

tt'  rai#  série,  Bull.  i38 ,  n#  4729.  ! 
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■Mme  de  Maisops-AiSôrt  (Seine),  un  établissement  de  soeurs  dt 
I  «tapeur  tenir  un  pensionnat,  «ne  école  comiminale  et  mne 
fetfisik,  à  la  charge  par  les  membres  de  ces  établissements,  i*  de 
nriormer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
(ordonnance  royale  du  3  janvier  1827 <!);  20  d'observer  les  prés- 
ide la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  renseignement;  3*  de  recc- 
itnitement  dans  fécole  les  enfants  pauvres  sur  la  liste  qui  en 
'  !  conformément  à  Tarticle  45  de  cette  loi. 
i  ta  supérieure  générale  de  îa  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
\  à  Guny  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congréga- 
?  dans  f intérêt  de  rétablissement  de  son  ordre  à  Maisons- Alfort, 
néeurMassot,  moyennant  une  somme  de  vingt-six  mille  francs, 
1  danses  et  conditions  d'une  promeut  île  venle  contenue  dans 
î  notarié  du  16  avril  1857  et  ratifiée  par  le  sieur  Bourguignon , 
légataire  universel  du  vendeur,  par  no  acte  notarié  des  20 
"  i858,  une  propriété  située  à  Maisons* Aiibrt,  Grande-Rue 
»nt  en  tfrvers  bâtiments  avec  jardins  et  dépendances  et 
ttrente-einq  mille  francs; 

imr  Bovrgmgntn ,  moyennant  nne  somme  de  sept  mitte 
lewt  «n  franc  soixante  et  dix  centimes,  égale  au  mou  tant  ée 
tion ,  et  aux  clauses  et  conditions  de  Pacte  notarié  précité  éts 
t^nai  i858 ,  contenant  promesse  de  vente  de  trois  mille  neuf 
laquante  mètres  soixante  et  dis  centimètres  de  terrain  sitaéi 
1  KDliiMaisons-Alfcrt. 

t  de  ces  acquisitions  y  montant  ensemble  à  trente-trois  mil)* 
font  on  francs  sobsuteet  $\kt  centimes*  aéra  payé  au  moyen  es 
'  '  nt  de  recettes  de  rétablissement  de  Maisons-  Aiibrt. 
•  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
ation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cluny,  en  date  du 
r-~J)re  i858,  portant  refus  d'accepter  le  legs  d'un  immeuble 
5  ulem*  estimative  de  trente  mille  francs  fait  à  cette  congréga- 
h»He  sieur  Joseph-Léon-FoTtmné  Massot,  suivant  son  testament 
«que  du  3  août  1857. 

Motre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
Fpe  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
fc*  mséré  an  Bulletin  des  lois. 

gît  u  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Hùmtrê  secrétaire  fÊtmt  au  éipm  mm* 

•   SifnéRsoLAWD. 
"Wiérie.BulK  ,37,  n*4722. 
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N*  o355.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation  d'an  ÉtalÊm 
de  Sœars  d'Ememont  dans  chacune  des  communes  de  Saint-Saens  (Sêftm 
rieure)  et  de  Pont-Audemer  {Eure).  ^ 

j 

Du  a5  Mai  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  FmiJ 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  T 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départomsaj 
l'instruction  publique  et  des  cuites; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  dmû 
Conseil  d'État  entendue  >  $ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  d< 
d'Ernemont,  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  en  vertu 
cret  impérial  du  19  janvier  1811  (1\  est  autorisée  à  fonder, 
commune  de  Saint-Saens  (même  département),  un  étabi" 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
ment,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeurs 
mont,  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  en  vertu  d'un 

Sériai  du  19  janvier  1811 ,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
e  Pont-Audemer  (Eure),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
précité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  J 
tion. publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'Ét 

Sartement  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  1 
e  réexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullq 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1861. 

Signé  RAPOUtOff . 

Par  rEnpervar  : 

U  Mbdttrt  Mcrvtet'i*  fÈUUmmi  , 
et  l'instruction  publiqmt  H  4m  i 

Signé  RotJLAHK 


4 


N*  a356.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tl-^^^^^ 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  :  ^ 

i*  Les  travaux  relatifs  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  deettj 
m  rf  série,  Bull,  34g,  n9 65o8. 
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«nmonde»  de  Maillas  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
■mAi  projet  et  du  plan  général  visés  au  présent  décret, 
p*  lit  approuvée  la  délibération  du  8  mars.  1860  par  laquelle  le  conseil 
fcmiàpal  de  Maillas  a  déclaré  prendre  charge,  au  nom  de  la  commune,  de 
exécution  desdits  travaux. 

3'  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
irtirdela  notification  du  présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1873. 
kAnaécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  des  travaux, 
batefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris, 
làmlmi.) 

b367.— Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture, 
on  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  a  occuper  pour  rétablissement,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  4  avril  1861',  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  concédé  a  la  société  des  mines  de  Bruay  (Pas- 
hie-Cakis).  [Paris,  U  Avril  1861.) 


WK.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
h  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  maritime  du 
péptttemenl  d'Me-et- Vilaine  les  corps  de  garde  de  Montchatrv,  de  Miche- 
**     c,  du  Perron  et  du  Nicet,  situés  sur  le  littoral  de  ce  département, 

b  sont  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  décret. 

,U  Avril  1861.) 


P&9»  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture,- 
fc  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

M*.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amélio- 
N&  l'Eure  en  aval  deLouviers,  conformément  aux  dispositions  géné- 
pAipkua  annexé  au  présent  décret  et  à  celles  des  avis  du  conseil  gé- 
P  *s ponts  et  chaussées  des  3o  juillet  1860  et  28  janvier  1861. 
t  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1",  et  dont  la  dépense  est  évaluée 
m  soixante  et  quatorze  mille  francs ,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
h  Sont  acceptées  les  cotisations  offertes  pour  la  construction  de  1  écluse 
kry,  lesquelles  s'élèvent  à  soixante  et  treize  mille  francs ,  savoir  : 

M.  le  marquis  de  Montalembert 4o,ooof 

Les  usiniers  de  Louviers 16,000 

Le  département  de  l'Eure 10,000 

^îâvilede  Louviers 8,000 

<e  surplus  de  la  dépense ,  montant  à  cent  un  mill^  francs ,  sera  imputé 
k  chapitre  xxxvn  du  budget  (Amélioration  des  rivières).  (Paris,  27  Avril 


P60.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
pcoaanerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

*t.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 


DigLtized  by 


Google 


—  m  — 

toanrôon  du  «anal  de  Nantes  à  firestY  -dans  la  traversée  du 
la  Loire-Inférieure ,  conforméreent  sine  dispositions  des* 
«Ida  t'avts  du  conseil  général  des  ponte  et  chaussées  du  iii 
toque)  avis  demeurera  aanexé  au  présent  décret 

S.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sent  i 
Mté  publique. 

{/administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  desj 
nécessaires  k  i  exécution  desdits  travaux,,  canfocinéintnt  aux  dop 
la  toi  "du  5  mai  1841, 
'  3.  La  dépense»,  évaluée  à  un  million  six  cent  mille  francs,  sera  i 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxviii  [Amélioratkà] 
naax  ).  (  Paris ,  27  Avril  1861.) 


H*  o36i.>—  Décret  impérial  (ooetr**igné  par  le  garde  des  sceaux, 
de  la  justioe)  portant  ce  qui  suk  : 

i°  M.  Sorignet  (Pierre),  percepteur  des  contributions  dire 
ao  fructidor  anx,  a  Barzan  (Charente-Inférieure), 

Et  son  61s  mineur,  M.  Sorignet  (  Vincent-Edmond) ,  né  le  26  septe 
à  Saint-Georges  (île  d'Oléron  j  (Charente-Inférieure) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  h  leur  nom  patronymique  celui  de 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Surignet-Perrotteu a. 

?*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  nourvoir  devant  les  tritra 
ûùre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétât  civil ,  le  changement  résulta 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  de  n 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devan 
d'État.  (Paris,  à  Mai  1861.) 


N*  936a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  k' 
uni  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  la  lande  dû 
d*Ouée  (Nle-et-Vilaîne),  dune  contenance  totale  de  cent  quarante 
tares  soixante  et  seize  ares ,  etune  parcelle  de  cinq  hectares  dépel 
la  forêt  domaniale  de  3aint-Auhi»-au-Cormter,  lesdits  terrains  nér" 
à  rétablissement  don  champ  de  tir  à  grande  portée  pour  l'école 
rie  de  Rennes.  (  Fontàmbie*ti ,  S  Jmin  1861.  ) 


N*  9393.  —  Décret  impérial  {contre-signe  par  tt  ministre  de  hH 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition,  pour  le  service  l 
des  terrains  indiqués  par  une  teinte  jaune  sous*  les  lettres  A,  B,C< 
le  plan  ci-joint,  lesquels  sont  situés,  les  trou  premiers  dans  la  ce* 
Saint-Aubin-du-Coruiier,  et  le  dernier  dans  la  commune  de  Gosné, 
menl  d'IUe  et- Vilaine  ;  lesdits  terrains  nécessaires  pour  compléter  f 
tion  du  champ  de  tir  à  grande  portée  de  l'école  d'artillerie  de  Reni 

a*  H  sera  procédé  à  l'estimation  des  terrains  à  acquérir  et  au  i  * 
de  l'indemnité  de  dépossession  suivent  les  disnostâon*  proscrites 
du  3  mai  1841 .  (  Fontaineble**,  $  Jmn  iê$î*  )  "^ 
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[#«li&  ^Décinrf  impérial  (eoBtre-signépar  te  ministre  de  ingriculfeire, 
1  wtoaute^  et  des  travaux 

;  Aot.  1".  La  route  départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  i3,  de  Lajnfesife 
iDinard,  sera  rectifiée  entre  la  borne  kilométrique  n°  18  et  la  roule  impé- 
Jfelnf  168,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  du 
jUttàfembre  1860,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

fcle  préfet  des  Cdtes-du-Nord,  au  nom  du  département,  est  autorisé à 
Ppeéder,  par  voie  de  publicité  et  concurrence  t  à  l'adjudication  des  travaux 
Watàrtniction  d\in  pont  fixe  avec  travée  mobile  sur  l'Àrguenon,  au  pee* 
gedn  Guildo,  pour  le  service  de  la  route  départementale  rectifiée  confor- 
«Boent  aux  danses  et  conditions  du  cahier  ae$  charges  annexé  au  présent 
tkwt 

Î L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un  péage 
■t  lu  perception  aura  lien  conformément  au  tarif  ci-après  énoncé ,  et  dont 
teée  ne  pourra  excéder  soixante  et  atnnze  années. 
I  ^adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention  : 
1°  Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 
**  Vingt  mâle  francs  sur  le  budget  du  département. 
Cas  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époques  détermmeeé 
pr  Tarncle  1 1  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 
[  3.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

a  pied,  eàarçée  ou  nom  chargée,  cinq  centimes,  ci c/e5* 

•âne,  mulet  avec  le  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  centimes,  ci. . .     o  r& 

'  âne,  mulet  ou  autre  «aimai  de  bât  chargé,  sept  ceutimes,  ci o-  er 

les  non  chargés,  cinq  centimes,  ci o  oS 

conducteur  de  ces  bétes  de  bât,  trois  centimes,  ci o  o3 

_  t  mulet,  âne,  bœuf  ou  vache»  employé  au  transport  des  engrais,  à  la 

*B*rée  des  récoltes  ou  allant  au  pâturage,  deux  centimes,  ci o  oa 

*n  ou  porc,  mouton  ou  brebis,  chèvre  ou  bouc,  cochon  de  lait,  paire 

flots  ou  dindons  vivants,  deux  centimes,  ci o  os 

les  animaux  ci-dessus  seront  au  nombre  de  cinquante ,  le  droit  sera 
■é  d'un  quart 

les  mêmes  animaux  iront  au  pâturage1,  on  ne  payera  que  demi-droit. 
"  chargée  attelée  d'un  cheval,  mulet  ou  deux  bonus,  conducteur 

1  cinquante  centimes,  ci * ••••    o  5o 

à  deux  colliers ,  conducteur  compris ,  soixante  centimes ,  ci. ....  - .     O  60 
à  trois  colliers,  conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centrâtes, 

fc_    --••. ••    °  75 

JJjywcoHier  en  sus,  quinze  centimes ,  ei o  i5 

toles mêmes  charrettes  â  vide ,  conducteur  compris,  il  ne  sera  payé  que 

£*tii  prix. 

Itteue  chargée  employée  an-transport  des  entrais,  à  la  rentrée  de»  récoltes, 

^LÎT** oa  ^eux  ^œtu*8»  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci. o  20 

l****  â  vide,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

N*Myépour  chaôue  cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœufs  excédant  le 
Wnjge indiqué  ci-dessus,  pour  les  attelages  comme  pour  un  cheval  ou  un 
chargé  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  le  droit  .fixé  pour  les  ânes  ou 
é  F  non  chargés. 

ï*  pour  les  chariots  de  roulage  chargés  et  à  quatre  roues  seront  les 

N*  que  pour  les  charrettes  à  deux  roues,  suivant  le  nombre  des  chevaux. 

jjlMn?  4  Imccs  sans  ressorts  ni  âansrpenîe  i  l'extérieur»  on  Dayeca 

""■l*  pour  une  charrette  on  un  chariot,  suivant  le  nombre  des  chevaux. 

^Mnspendue  sur  ressorts  quelconques,  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un 

****d  ou  mulet ,  ou  litière  à  deux  chevaux ,  conaucteur  compris ,  soixante 

gtfuote  centimes,  ci o  75 

Nw  cheval  ei^  sus v qniiixe centimes, xL*«.^..^^.^^..*...^^^ o  i5 

p  voyageurs  dans  les  vvitoro  paveront  en  sue  comme  s'ils  étaient  à  pied. 
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toute  voiture  suspendue  faisant  un  service  régulier  ou  périodique  poftrletMfl 
des  voyageurs  avec  marchandises  ou  des  voyageurs  seulement  payera  la  moitié! 
taxe  fixée  pour  la  classe  de  voitures  à  laquelle  elle  appartient  par  le  nombrw 
roues  et  des  chevaux.  j 

Sont  exempts  du  péage:  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tourné! 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agent 
même  service  ;  les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  def 
mins  de  grande  communication  ;  les  agents  des  contributions  dired 
indirectes,  des  douanes,  de  l'administration  des  forêts  et  du  service  des] 
et  mesures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  inspecteurs  statiomi 
4e  lignes  télégraphiques  ;  la  gendarmerie ,  les  corps  militaires ,  les  soûl 
ciers  et  soldats  voyageant  isolément  avec  feuille  de  route;  lestranspol 
l'administration  de  la  guerre  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  i 
1806;  les  courriers  du  Gouvernement;  les  malles  employées  au  trwj 
des  dépêches  et  les  facteurs;  les  enfants  des  deux  sexes  obligés  de  tnc 
le  pont  pour  aller  recevoir  l'instruction  primaire  ou  religieuse  etj 
retourner  à  leur  domicile. 

Seront  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  i 
ministère. 

4.  L'adjudication  des  travaux  du  pont  sera  soumise  à  l'approbation' 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture ,  du  comme 
des  travaux  publics. 

5.  L'administration  et  l'adjudicataire  sont  autorisés  k  faire  l'acqi 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux ,  ea  1 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
«ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

6.  L'article  1"  du  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avem 
travaux  qui  y  sont  mentionnés  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai 
ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (Fontainebleem*15  JmmJ8êi.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  26  *  Juillet  1861  v] 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  l 
d'État  au.  département  de  la  Jm 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abonne  pour  ie  BvBetiadM  lob,  à  raton  de  9  firanci  par  an,  à  la  ottot  «si 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  det  postes  de»  départements. 


imprimeur  nfrtauLB.  —  36  Juillet  tWi. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N\954. 


►.—  Mt.ret  JUPÉniâL  portant  promulgation  dû  Trai'éde  commerce 
r       conclu,  te  $9  avril  1861 ,  entre  ta  France  et  la  Turquie. 

Du  là  JaiUet  i86u 

WLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empeabor 
taçiis,  îi  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ffe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
étrangères, 

llh&feéTé  et  DBcaéTûxs  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

Traité  de  commerce  ayant  été  conclu ,  le  29  .avril  1861 .  entré 
»nce  et  la  Turquie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
■gées à  Constantiito;)lc,  le  29  juin  1861,  ledit  Traité,  dont  la 
brsuit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  * 

Au  NOM  DE  Dieu  tout-puissant! 

Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le 
r»« voulant  dopner  par  un  acte  spécial  et  additionnel  une  nou- 
«itension  aux  relations  heureusement  établies  entre  leurs  États 
fc  Traité  dç(fco«niàmeice  du  25  novembre  i838(l),  an,t,  à  l'effet 
tiadre  ce  but,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles-Jean-Marie* 
rqmsie  ht  Valette,  sénateur  de  l'Empire,  grand  officier  de 
Wre  impérial  de  la  Légion  dlhôn rieur,  décoré  des  ordres  inipé- 

duiMeiljidié  de  première  classe  et  du  Nichan-Iftihar,  etc^etc, 

wo  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Mouhammed-Eniin  Aàli  Pacha, 
■dent  du  conseil  du  Tanzimat,  et  son  ministre  des  affaires  étran- 

par  intérim,  décoré  des  ordres  impériaux  du  Medjidié  et  du 
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Légion  d'honneur, etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leuxs  pleins  pouvoirs,  trouv 
bonne  et  dite  fbnn>e,.sontc<m>£»us  fts.aitidts,  suivants; 

Art.  1er.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  et 
férés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les  capitulations 
traités  antérieurs,  sont  confirmés,  à  l'exception  des  clauses 
Traités  que  le  présent  Traité  a  pour  objet  de  modifier.  H 
oirtre,  expresscnieBx  eftteBtrtt  que  "tes  frroity,  privilèges  et 
nités  que  la  Sublime-Porte  accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  aca 
i  l'avenir  au*  sigeta  et  aux  bâtiments  de  toute  autre  puissances 
gère ,  seront  ^gahemont  accordés  au*  sujets  et  aux  hâtinants  fin 
qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ou  leqrsJ 
cause  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ott 
soit  qu'As  vettiMent  en  -ftire  le  commerce  à  FSntérieur,  soit 
proposent  de  les  exporter,  tous  fes  articles,  sans  exception, 
du  sol  ou  de  l'iqdustàetde  ce  ptysJLa  Sublime-Porte  ayant,  en 
de  l'article  2  du  Traité  du  25  novembre  i838,  fomaôHeiwat 
tous  les  monopoles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agrici 
toutes  les  autres  productions  quelconque*  de  iaatecriWMre»4 
aussi  renoncé  à  l'usage  des  teskérés  demandés  aux  autorités 

{>our  l'achat  de  ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les  transporta 
ieu  à  un  autre  quand  elles  étaient  achetées,  il  demeurées 
que  tous  les  engagements  stipulés  dans  l'article  2  dudit  - 
r&ttent  en  pleine  vigueur. 

3.  lies  marchands  français  ou  leurs  ayante  cause  qui  a< 
un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  ae  h. 
dans  le  but  de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  Hi 
de  l'Empire  Ottoman,  payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  v< 
mêmes  droits  qui  son*  payés,  dans  tes  ctrœnstaftces  analog 
les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  li 
commerce  mtériear. 

*.  Tfcart  article  pnxkrit  dn  sel  o*  éé  lrradtu*rte  9*  k 
acheté  pmrr  importation,  sera  transporté,  fibre  de  toute* 
dhftfge-et  et  tonstfroits,  à  mi  lieu  convenante  ffembarqtt 
les  négeârots  (tançais  otr  leurs  ayants  cause.  Arrivéià,  fl 
dn**»nirçue<tehtri<  poar  œn*  de  «a  ivafcus  kl'éohrfïe,  ' 
abaissé  chaque  année  4e  an  pow  «eut,  i«*lttJè  ce  «o'tt 
duît.à  vm  taxe  ;6*e  et  défijûtae  de  un  jxmir  wrt,  derôm 
viir  les  frais  gérérau*  j]fadaràis*iatk>»  etd*#usveiHlU)f». 

Tout  artiste  acheté  an  tie*i  dfewJbarqutmwt.  *t  qai 
acc|uitté  le  droit  d'exjiortatioa.  ne  sera  natureitemeatpaa 
dnut  d'exportation ,  sl  même  il  a  changé  de  mti*s» 

5.  Tout  trfcle  produit  du  sol  au  de  IiindjULitrie  de  la  JPj 
ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de  quelque  espèce 
soient,  embarquées  sur  des -bâtiments  français,  eiéiaottlfr 
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ée*4èto  français*  <m  apportées,  par  teroeoopar  mer,  «fautres'najfe 
pardessajets  français^  «erout  admis,  12001016  untérieuvement,  -d«*B 
**rt«  les  parties  de  l'Empire  ottoman,  sans  aucune  acception* 
Uioyefcnatrt  un  droit  unique  et  fixe  dt  huit  pour  cent  calculé  nur  là 
valeur  de  ces  articles  à  Féubetle  et  payable  au  tnoment  du  détaflqna- 
*tit,$i  elles  arrivent  par  mer,  et  m  premier  bateau  éa  dnnane,  si 
dksanrant  par  voie  as  ttnfe. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  huit  pour 
«ai,  sent  vendues ,  soit  au  tien  d'arrivée*,  soit  k  l'intérieur  do  pays, 
4nt  aéra  pins  eiigé  aucun  droit,  ni  -du  vendeur,  ni  de  l'acheteur, 
iùwtli,  n'étant  f>as  vendues  .pour  la  -oopaenamsUion  de  la  Turquie* 
ttttsétaient  réexportée»  dans  l'espace  de  siamois.,  elles  aéraient  cen* 
sidérées  comme  marchandises  de  transit,  et  traitées  comme <il  est  dit 
ci-dessous  à  l'article  8.  L'adoaiuistratian  serait,  dans  ce  cas,  tenue  de 
restituer  immédiatement,  au  négociant  «qui  fournirait  la  preuve  que 
le  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence  entie  ce  droit 
tfinajjortation  et  celui  de  transit  spécifié  dans  f  article  précité. 

&  lest  entendu  que  les  articles  d'importation  étrangère  destinés 
*w  Principautés-Unies  de  Moldo-Valachie  et  &  celle  de  Servie  et  tra- 
ttrantles  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman  n'acquitteront  les 
aroift  de  douane  qu'à  leur  arrivée  dans  ces  principautés,  et  récipro- 
{aement,  que  les  marchandises  <f importation  étrangère  traversant 
ces  Principautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de  PEmpirte 
Ottoman  ne  devront  acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier 
hweao  de  douane  administré  directement  par  la. Porte. 

flen  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  dp 
tes  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste  de  f  Empire  Otto- 
tosa  destinés  à  l'exportation  qui  devront  payer  les  droits  de  douane, 
fesjfcemiers  entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de  ces 
rriacipautés,  et  les  derniers  au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'expoitation  ne 
pwrrent,  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

?.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Ta  France  et  de  ses  dépendances, 
iisar  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout 
ftttrepays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  embaf- 
Iptémar  des  bâtiments  français' appartenant  à  des  sujets  français 

Eront  les  détroits  des  Dardanelles,  du  .Bosphore  ou  de.  la  mer 
,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  dt'trofts  sur  les  bâti- 
fcttttsqui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
f  autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation ,  elles  soient, 
four  an  temps  limité,  déposées  à:  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres 
ptettents  et  continuer  leur  voyage. 

I  D|é&.  ce  dernier  cas ,  les  marchandises  devraient ,  à  ronstantinople , 
toc  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  dits  de  transit,  et  par- 
PtoMèfl  n'y  aurait  pas  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'aami- 
IfcUitiun  de  la  douane. 
!  8*  hk  Sublime-Porte  désirant  accorder  dès  facilités  au  transit  par 

Digitized  by  VjOOQLC 


. 


—  280  — 

terre  au  moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été  décidé  qyeta 
de  trois  pour  cent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchand!*) 

rirtées  ep  Turquie  pour  être  expédiées  dans  d'autres  pays  sent 
deux  pour  cent  dès  aujourd'hui,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitif 
un  pour  et» nt  au  bout  de  la  huitième  annexe. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le 
d'établir,  par  un  règlement  spécial ,  les  garanties  à  prendre  pou 
pêcher  la  fraude. 

9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  se  livrant  an 
met  ce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  l 
gers,  acquitteront  les  mêmes  ta\es  et  jouiront  des  mêmes  dmM 
ies  sujets  étrangers  trafiquant  des  marchandises  provenant  à 
propie  pajs. 

10.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  tabaq 
toutes%  ses  formes,  et  le  sel  cessent  d'être  compris  au  nom 
marchandises  que  les  sujets  français  ont  la  faculté  d'impoi 
Turquie;  en  consé  quen<  e,  les  sujets  français  ou  leurs  ayants  caj 
achèteront  ou  vendront  du  sel  où  du  tabac  pour  la  consenti 
de  la  Tuiquie  seront  soumis  aux  mêmes  rt  glements,  et  acqtiîi 
les  mêmes  dioits  que  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés 
ceux  qui  se  livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Cornu* 
pensation  de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne 

Sue  à  l'axenir  sur  les  mêmes  produits  exportés  de  la  Turcj 
es  sujets  français. 
Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les 
français  ou  leurs  ayants  cause  devront  être  déclarées  à  l'ad 
tration  des  douanes,  qui  conservera ,  conme  par  le  passé,  sqg 
de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  produits,  sans  que 
cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribution,  soit  à  titre  i 
gistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

1 1.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus  dorénavant 
ni  canons,  ni  poudre,  ni  aimes,  ni  munitions  de  guerre, 
mëree  de  ces  divers  articles  reste  sous  la  surveillance  im 
spéciale  du  Gouvernement  Ottoman ,  qui  conserve  le  droit 
glementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes 
de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

1$.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  françai 
passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  seront  d 
manière  à  leur  occasionner  le  moins  de  relard  possible. 

13.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce  français  a; 
maichandist'S  à  destination  de  l'Empire  Ottoman  seiont  tei 
poser  à  la  douane,  à  peine  arrivés  au  port  de  débarqu 
copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

14.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande  seront 
de  confiscation  au  proGt  du  trésor  ottoman  lorsque  la  frai 
été  dûment  constatée;  procès-vetbai  du  délit  de  contre! 
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dœsaé  et  communiqué  à  l'autorité  consulaire  dont  dépendra  le 
sujet  étranger  auquel  appartiendra  la  marchandise  confisquée. 

.15.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol  de  l'Empire  Otto- 
man importées  en  France  par  des  bâtiments  ottomans  seront  trai- 
tées comme  les  produits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés. 

16.11  demeure,  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun  dés  articles  du  pré- 
sent Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes 
employés,  ni  entraver,  en  aucune  manière,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'adminis- 
tration intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas 
«te  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens  Traités  et  aux  pri- 
vilèges accordés  par  le  présent  Traité  aux  sujets  fiançais  et  à  leuit 
propriétés. 

17.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt-huit  an*.  Toutefois, 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  pro- 
poser an  bout  de  la  quatorzième  et  vingt  et  unième  année,  les  modi- 
fications que  l'expérience  aurait  suggérées.  Le  présent  Traité  sera 
exécutoire. dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman,  c'est-à- 
dire  dans  les  possessions  de  Sa  hlijcsté  Impériale  le  Sultan  situées 
en  Enrope  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  l'A- 
fnqoe  appartenant  à  la  Sublime-Porte,  en  Servie  et  dans  les  Prin- 
cipaotés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

ta  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres 
puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  commerce  des  sti- 
pulations contenues  dans  le  présent  Traité. 
,    Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer  con- 

fiotement  des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane 
percevoir  conformément  aux  stipulations  du  présent  Traité,  tant 
sur  les  marchandises  de  toute  espèce  provenant  du  sol,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances,  et  impor- 
fa*  par  les  sujets  français  dans  les  Étal,*  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sa)tan;  que  sur  les  articles  de  toute  sorte  produits  du  sol,  de  l'agri- 
'«hare  et  de. l'industrie  de  la  Turquie  que  les  commerçants  français 
*  Iwrs  agents  achètent  dam  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman 
ponr  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans,  à 
Partir  du  l'octobre  186 1. 

1  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit,  un  an  avant 
^ttpiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la  révision.  Mais  si,  à  cette 
époque,  ni  Tune  ni  «l'autre  u  use  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera 
«avotr  force  die  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  la 
première  période  aura  été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  On 
'<«  chaque  période  successive  de  sept  années. 

'*•  Le  présent  Traité  sera  ratine,  et  lefr  ratifications  en  seront 
£^&ée$  aCoosUntinople  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt, 
F* Jawe  se  peut,  et  il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  i'  octobre 
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E»  fi*  4e quoi^  le* piéuipoteatiairm  rf specltfo Vont afené  et  r  4 
apposé,  le  sceau  de  Wuc*  jushmo.  i 

Fait,  k  Cojostantijoople,,  ie  Yingt-aeuvièmejoiw  du  mets  d'avrijjj 
Tan  de  grâ&e  ml  huit  cent  soixante  et  u*u 

(I*  S.)  Signé  U  V±i3n** 
(£.&).  Signé  A*M*  i 


Art*  2. 

Notre  ministre  secrétaire  dtâtat  ara  département  des  affilée 
gères  est  checgé- de  Fexécutton  du  présent  décret. 

Tait  à,  Vichy,  1* .  U  Juillet.  *$|5;u 

$it»é**KAte* 

T*«ttc*fita*«<»a4»rétoti  P 


N°  9366.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  {exercice  Î8&Î,  a&Créfcttfl 
pléfnsntaire  pour  Dépenses  aéminùtrotives  du  Corps  législatif  et  basai 
èes  Député*. 

nuvs»Jaâtst»8f>K 

NAPOLÉON,  par  lagsèc»  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  l 
bb>  FnAMfAK,  à  ton»  présenta  et  k  Yonku  sat<v&. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d"$tat  dtes  finances; 

Tu  la  loi  du  96  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  < 
penses  et  des.  recettes  le  Pexercice  i8fo  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  t$6o<*>;  contenant  répartition  < 
«titodu  budgt*  des  dépenses  dhidit  emerckt  ; 

Vu  l'article  ao  du  région»»*  % énénd  d»  3i  mai  16%  »>,  _ 
d'ouvrir  des  créditasjipplémeniams  par  décfe&daj»i'ia4*fMattftdeM 
législative»; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif.au  mod&d&rég 
des  crédits  ouverts  par  décrets,;. 

Tu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  surf 
dite  suppMmt  ntaires; 

Yunos  dvcrelsde*  a?aw»«>,  a^majf^ei^jum  t86i<*,  (FaprèsJ 
fe  session  lé$Wat*#,  cpù,  devait  être  dose  U  4  nu»  éemfer,  a  4*6] 
jusqu'au  Vf  juin  îoclusceeiBent; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu ,. 

Wxfsfrie,  Bull.  86* ,  n^€Bo«.  «M*  série  .M*,  «t.  nMg«L 

«*  Wsérie*  BuN.  679,  a*  7^  »  ^«éiio.  BuM.  $»&,  *•&* 

w  xi*  série,  Bull.  44o,  n*  *t  10.  w  xi*  série,  Bull.  940,  n*  9i55. 
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Afttiftft  nitawfcwà  et  vâcwàreiw  ce  &oà?  suit  : 

Àto»  1*.  ïî  est  ©yyçttï  notre  ministre  sçcr&ajhrç  d*#tat  des  ffria.nces^ 
Wr  f^ercicç  i8Çx,  un  crédit  supplémentaire  de  uni  million  cincj  * 
XRjtYip^-çinq  WÎHe  ftaj|c$  (^S^ooo'k  pour  les  déphasés  ci-après; 

Çy^p-  xxxx 
,  Dépenses  administratives  do  Cvfftitftfteiif  t*  MomH^itdet  tâpatàfc. 

2.  Il  sera  pourvu  à  <*»  &MWC6  w  Wtyea  (tes  rfSWQWcm  acçor* 
Mura  ta  V* du.  to4ff&  du Jfofwm  x$6u 

kl*  çpédi*  dr<te«m.  sera^nmiai  &  swctiem  légfafctÀve,.  au* 
ermes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855.  N  , 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
àargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  - 
te*  lois. 

Fait  à  Vichy,  l*»»J«illet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  DE  FORCADE. 


Il*  9367.  —  Dictât  iMPiniAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iMl,  m  (faMft 
extraordinaire  pour  Rafjkfi  fodw&sqst  concessions  de  Canaux. 

Pu*  JjuiUtf>8Ai, 

NAPOLÉON,  par  la  {race  dfe  Dieu  e(  la  volonté  nationate,  Empereur 
M  Ffeâftçam,  à  tous  présente  et  à  venir,  s&lot. 

&BÎe  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances; 

^pl^ifM  4»  96  jptffeti  iSlfou  nortajit  foation  du  budget  £$néM  des  de> 
m/m*t  à#s  *?<*#<#  4<* rexaroç*  i/86>.; 

1%f article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  *«iajjf  W  WWÏe.  de  r^pdarwation 
I* «pfcfcu  oumrt*  j*r  jUtaNts* 

Tu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i$W  (1\  sur  içs  çr^ 


lits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
Vu  i  article  4  des  lois  c 


1 4  des  lois  des  28  juillet  et  iw  août  ^«miejf^  rejati##e6  m  rachat, 
*mr cause  d'utilité  publique,  de  diverses  concessions  de  canaux; 

Maire  Conseil  d'État  entendu , 

*Km*BicftÉi*  9t*Éejrt***»oe<pai  auto  ? 

A».  V.B  est ouv«^à»^^imnislre'seei^taiFe*État»de6fiïWEOt8, 
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sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  dea^coM 
treuh'-sept  mille  francs  (  1.237,000') ,  lequel  formera,  dans  1*4 
tiiènie  partie  du  budget  du  ministère,  uu  chapitre  spécial  u*  lx  Im 
sous  1<?  titre  de  Rachat  de  diverses  concessions  de  canaax.  —  Indem- 
nités en  provisions  aux  anciennes  compagnies  concessionnaires  chargea 
temporairement  de  la  gestion  des  canaux  rachetés  par  l'État.  (  Lois  des 
28  juillet  et  î-août  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor 
dées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  au 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances «I 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletii 
des  lois. 

Fait  à  Vichy,  Je  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  Ministre  ncrétair*  d'étal  a»  départrmmt  émfmmm, 

Signé  DE  FORCADS. 


N*  cvWS.  —  Décret  impérial  qui  fait  concession,  à  ta  Compagnie  gé*toà 
maritime,  de  l'exploitation  d'an  Serv'ce  postal  entre  la  France,  les  &# 
Unis  et  les  Antilles. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbmm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4a 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1857,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  *•§• 
nancos  à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  au  payement  d'une  subvention  ffàm 
l'exploitation  de  trois  lignes  de  correspondance,  au  moyen  de  paquebots! 
vapuur  entre  la  France  et  l'Amérique; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  ensemble  les  conventions  et  le  cahier  < 
charges  y  annexés  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  générale  inaritiMb 
reprt  sentée  par  M.  Emile  Péreire,  de  l'exploitation  d'un  service  p«H 
entre  la  France,  les  États-Unis  et  les  Antilles ,  autorisé  par  la  WT 
3  juillet  l86i. 
.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance*** 
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M  ij  ffetëcotion  du  présent  décret,  qui  sera  ihséré  au  Bulletin 

»à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Minittrt  secrétaire  d'Èkit  au  département  êufimamcu , 

Signé  DE  Forcade. 


>—  Décret  MpiniAL  qui  fait  concession,  à  la  Compagnie  des  Servie** 
ilimts  des  Messageries  Impériales ,  de  l'exploitation  d'un  Service  pos* al  de 
Wft'ibfi  entre  Suez  et  la  Chine,  avec  embranchements  sur  la  Réunion,  Ut 
tikfiançaises,  néerlandaises  et  espagnoles. 

I  Du  sa  Juillet  1861. 

pAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
■hiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

!&r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

h  loi  du  8  juillet  i85i»  relative  à  l'exploitation  du  service  postal  dans 
iilernuiéc; 

les  conventions  passées  entre  notre  ministre  des  finances  et  la  compa» 
des  services  maritimes  des  messageries  impériales  les  28  février  i85i. 
membre  i854  et  29  mai  1867  « 
notre  décret  du  6  juin  1857  W  ; 
fculoi  du  17  juin  1807  et  'a  convention  du  16  septembre  de  la  même 

(s  la  loi  du  3  juillet  1861,  ensemble  la  convention  et  te  cahier  des  charges 

[ 

p«ta  Conseil  d'État  entendu , 

tooMDécRfcré  et  décrétons  ce'qui  suit  : 

'ht.  lw.  Il  est  fait  concession,  à  la  compagnie  des  services  mari- 
r*  des  messageries  impériales,  de  l'exploitation  d'un  service 
J^<fe  navigation  entre  Suez  et  la  Chine,  avec  embranchements 
Ph  Réunion,  les  Indes  françaises,  néei landaises  et  espagnoles. 
F^parla  loi  du  3  juillet  1861. 
*  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
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t&é&tgé  -dfe  tVtécutioh  du  présent  >4étt*t,  <i*i  *tt*  fcfeëféi 
letin  des  lois.  ' 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  —crUairt  et  État  a*  départwmmt  t 
Signé  DE  FORCADE. 


N°  0370.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Ta 
du  cotfHsom  et  des  travaux  puMcs)fK>*Unt  : 


Art.  1w.  Est  est  demeure  approuvé  le  traite\paesè  entre  le  cou 
de  la  rectification  de  la  rampe  de  Pannessières,  route  départ» 
Jura  n°  a,  de Châlon  en  Suisse,  d'une  part,  et  le  département, 
par  le  préfet,  d'autre  part,  pour  la  réduction  de  la  durée  du  péage i 
perception,  sur  cette  partie  de  toute,  a  été  autorisée  par  l'ordonné) 
26  juin  i844  (l). 

En  conséquence,  le  péage,  au  lieu  de  attendre  jusqu'au  aô  ai 
prendra  fin  le  3 1  décembre  1873.  De  son  côté,  le  département  pre 
charge  les  frais  d'entretien  de  la  rectification  à  partir  de  la  réception i 
tive  mentionné*  dans  l'article  3  du  traité  suaénoocé. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  juin  îj 
cahier  des  charges  y  annexé ,  ainsi  que  des  actes  d'adjudication  des 
vier  et  17  février  1847,  ^  *ônt  contraires  aux  tftause*  du  traité  j 
s'agit,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  décret.  (Font*ihAhâ*0  ! 
iêêi.) 


N°  9371.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de 
qui  crée  à  k  résidence  de  Mantes  ($eine*-et<Oise)  un  oommissarfs 
de  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  de 
ridictioh  embrassera  : 

i°  La  partie  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre  comprise  dans  les  dép 
de  Seine -et- Oise,  de  l'Eure  et  de  la  Seine -Inférieure,  entre 
Rouen ; 

20  La  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  et  de  ses  embranc 
comprise  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure  et  * 
Yados,  entre  Mantes  et  Gaen.  (Fontainebleau,  26  Juin  Î86i.) 


T?  037a.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  lan..-^ 
«des  colonie*,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agriculture,  dfeif 
merce  et  des  travaux  publics  )  qui  réduit  à  six  4e  nombre  des  cour  ' 

,  ;  surances ,  interprètes  et  conducteurs  de  navires  de  Bayonne  (I 
nées).  (Fontainebleau,  29  Juin  1861. \  .. 


ix*  série ,  Bull.  1 1 20 ,  n#  1 1 ,392. 
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k^téEUf  miaou  (oaattt-s^né-parlemèaMttTO  fe  l'intérieur) 

.  r.  14  dfatoé»  4tottttfi'9»h&0j*  Fattatio*  <ft**totf¥«ux  de  c*ns- 
idhm  Mi)  «MMmMl  ayapcatfu  air  l'Htatott,  à  Iteaaai*  (Hérault), 
»<sU*  d*»  Atari»  et  dépaadftiMfif  4**6|»at,  ooiuVm4»auUu  f\*R 

»  a».  «^Edifttftifla  tedjfc  towai*  «ai  autorfeéa  ***  cbww  et 

f«r*  pont**  aux.  Irai»  da  «oartuucftw  e*  dtatotti*»  du  pu*  «*  de 

rdset  dépendances  : 

i«*0ta  d'un  <pfef*  V»'  »em  poneédé  par  afludjcatow*  puWique  au 

onnaire  qui  iQJbimite  phi»  fort,  ra)»aif,9uv  la  Owée  de  U  oanoesato» 
t  do  «bMo  dvréte  m  f#*rra  ««céder  «râwate  *i  dix  ai*  et  sera 
rttaoce ,  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté  ; 

imam  A'iina  t wJbvfwtiw»  d»  ftmfr  «ilto  fira#w.  su*  tes  fend*  du 

^concessionnaire  substitué  aux  droits  et  obligations  de  i'administra- 
"ormément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841  *  est  autorisé  à 
;  s'il  y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
îubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
on  des  travaux. 

lication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
re  de  l'intérieur  : 
l  compter  du  jour  où  le  passage  du  pojit  sera  Uyré  au  public  et  jusqu'à 
JHqd  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication*  ft  aar»p«çu  u»  péage , 
île  tarif  cj-annis: 

i  à  pied ,  cinq  centimes ,  ci * »....*.... o5° 

>àehe«aL dp.  rantwwm» àL. . >- ..*.,.. 10 

, o*H*.q*  àm*  <à*Egé  w *ou  chargé,  n«n  «mmm  te  im*$r$mr. 

itimes.ci , . .. ..*»...,...,  o5 

Ibœuf , vache*,  ttqrwi»  porc  ou  veau ,  cina  centime*,  ci. o5 

I  mouton,  brebis ,  enivre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait  euaÇMau,  un  een- 
L ci *. 01 

*  suspendues  à  sièges  ou  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  y  compris  le 

i.qanjnjet,  w*ftr«inf  çentoe^ci,., *5* 

I chevaux,  trente  centimes,  tou*- *••••« ** 3o 

I chevaux,  trente-cinq  centimes,  ci 35 

p chevaux,  quarante  centimes,  ci ho 

Ichevaux,  quarante-cinq  centimes ,  ci *  45 

^*wu, cinquante .centimes,  ci »  5o 

Çeurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à  pied. 

set  voitures-non  suspendues  à  deux  ou  quatre  roues,  y  compris  le  conduc- 

r, quinze  centimes,  d.. . .  • ' i3* 

FttdKers,  vingt  centimes,  ci ao 

[«Biers,  vingt-cinq  centimes,  ci a5 

^eoBiers,  trente  centimes,  ci 3o 

ont  exempts  des  droits  de  péage  : 
[préfet  du  département»  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 
f  gens  et  leurs  mfcttit». 
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Los. ministres  de»  différents  cultes  reconnus  par  l'État;  les  : 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  grefliè 

Los  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agri 
vovers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  foiestiefgjj 
pressés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  dos  lignes  télégraphique^ 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  f 4 
cice  de  leurs  fonctions. 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  < 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuillo  de  route  ou  uni 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes ,  les  f 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

Les  |M>mpiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  pori 
cours  d'une  rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  relij 
en  revenant. 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  lu  force  pubiiq 
que  leur  escorte.  (Fontainebleau,  30  Juin  i#6i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  iè  27  *  Juillet  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
d'État  au  département  de  la 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuBl 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  deo  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
Impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMER»  IMPÉRIALE.  —  27  Juillet  l80l. 

Digitized  by 


80l. 

Google 


%W      V  ■ 


—  289  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  955. 


1Tq374. —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1860,  à  titre 
3e  ronds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et ées  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i4  Juillet  1861. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des. recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 860  ; 

Vu  te  décret  du  ,19  novembre  suivant  (l\  contenant  répartition  des  crédits 
Ai  budget  dudit  exercice  ; 

Ta  farticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  f  exercice  1840; 

Vu  fétat  ci- annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (2); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances.,  en  date  du  29  juin  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Ii  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1860  (1™  et  2*  section  du  budget),  un  crédit  de 
trois  cent  deux  mille  sept  cent  dix-sept  francs  cinquante-quatre  cen- 
times (302,717'  54')  *  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  sommmc  de  trois  cent  deux  mille  sept  cent  dix-sept  francs 
cinquante-quatre  centimes  (302,717'  54e)  est  répartie  entre  les  sec- 
tions et  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés, 
dans  les  proportions  suivantes  : 


m  ftdL  745 ,  n*  7120.  m  Bull,  àho ,  n*  k  1 10. 

yGt9ogIe 
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l"  SECTION  DU  BUDGET. 

.    /  '  *..**!•  -    «  1 

Chap.  xxnrt    ftdufes  impériales"  et  prihts.  flYatouÀ  drAi-         '      '    vi 

dinaires) 8,176'  71* 

'         xxiv.    Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux 

ordinaires.) - .^.» » ..../. *7»719  2* 

xxv.      Navigation  intérieure.*  fCanaux.J  (Travaux 

ordinaires.) 4,100  00 

xxvi.    Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.) / . . . .     14,766  65 


T«rALVpourJa^w3pctfpn.....  44,74*  58    M^tf 

-■lai     nhlihlh 
2*  SECTltfN  ttÛ  BUDGET. 

Ghap.  outin.    Atbètooieift  riàrkottotos  dw  «doutes impé- 
riales  ii'tHw.iv^w.i.U.i^v.i  2utàof  &%*     * 

— —  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales 0,290  67 

-  XXXV.    Gonstrucl  ion  t  de,  ponts 57(62$  Jfy 

*       *"  *       •  •"  l,0OO<OO 


.  xxxvii.  Améliorations  de  rivières .  W»< 


Total  pour  la  2'  section a&7J<flfc  46*06949* 

SoimE  ègaUe  *u  montant  âtrerédU* . . . .  - ■. .  imufft 


2.  H  sera  pourvu  à'itt  dépense  au  inoy«o  des  ressources  orthed 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  en  dît  sera  proposée  au  Corps  législal 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemêoftâeif  agndd 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétl 
d'État  au  département  des  finances ,  «ont  chargés,  chacnii  eacert 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré- 
Bulletin-  de$  lois. 


fait  à  Vichy,  le  i4  Juillet  186 1  , 

Sffctié  NÀ*Ofd!<5tf 

Le  MinCsirc  secrétaire  d'État  au  département  Le  MÎnUtre  delà  marine  et  de*  cHow*»**, 

des  finances,      .  (UtmfemtotMIWrMTWIW 

commerce  et  des  travaux  publia, 
Signé  DE  FORCADE.  .      ,  ^,  ^_  à4— j 

6  Signé  Cu  P.  de  OH.tsS«J0ttrU•l, 


/Google 


B.1^955. 
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et4ujmrtîc$liers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  dt  VÉlat,  à  l'exécution  de  travanÇ 
à  {exercice  iSffl. 


St>iaTS> 


ffle- 
eUVatine. 


EITMMU4E»  AUXQVILUS  LIS  PONDS  SORT  DISTnÉS. 


a^^OTO*  WD  0000*0. 


lOOTBS  bt  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 
Amélioration  de  la  route/taqpérfcle  t?«.4A>»  dans  la  traverse  de 

[Montcornet. .^J.,^*.#*.v.m-,^.«*-t. 

Réparation  de  l'aqueduc  qui  traverse  la  route  n°  i5S,  d'Orléans 

jadtaM-Maio,  autan*)»**  fiainMriâft«o-Gogles. 


fnfllaaatisn  et  éhngassçne&t4eili,«mèe  «impériale  n*  «4,  <àé 
UçuicnàtcAu  à  Mézlèces,  dan*sa 


taavffiati  aWitan, 
-tts*-    -  Réparations  exécutées  aupavage  des  routes  n°*  &  6w  et  7,  sur  le 
■*  "*—  territoire  de  FontftfnéMSau 


^9dtttt.:.r  TVavaux  de  repavage  des  routes  impériales  n°"  1,  a5  et  a8,  dans 
i la  traverse  d'Ahbeviïle — .  •«.....«..  -.- 


Tt>*AL  flnchaplbnrttiiu. 


$fl*WT*E  mv. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (Rivières.) 

Entretien  delà  Aiguë  8e  tien  Aoulas  contre  le  Rhône 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  fr  ^Vm*»- 
tiron. , , 

Entretien  du  pavage  des  quals'de  la  Vive 

Travaux  d'ouverture  d'un  passage  le  long  du  rempart  de  Saint- 
Léon.  ,....,-.,.., 

Tarn j  Réparation  du  barrage  de  Pouiîîy  sur  le  Tarn 


Ttm- 

ct-GtroDne, 
ïoane.... 


Calvados.. 

Charwte- 

Inftrleure. 

Cotes- 

(b-Rord. 

«ëne- 


Ardeues., 


Travaux  de  défense  fle  la  coupure  delà  Casslne  sur  laOamonc 

Entretien  du  pertaâs  de  Coalaoges 

Totm  du  chapitre  hit,  ,...., 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (CflûAUX-.) 

Construction  d'un  pont  en  remplacement  de  la  passerelle  de 
Parny,  sur  le  canal  de  la  Somme • 


CHAPITRE  XXVI. 
ports  m A«mMi8 ,  pnrtRSs  *r  panaux. 

Travaux  d'entretifAduiohemin  du  Mauvais^Pas-au  *p*rt  de 

Vtm** , 

DcVàsemaàt  des  chenaux 'âe'Mle^e  M... .   « 

CoiwtnictiQn  d'un  débarcadère  dan*  l'anse  du  «aoaiin  de  la 
Flèche.  ~* 

Frais  de  surveillance  des  travaux  concédés  à  la  compagnie  des 
laas  de  mer  dans  les  baies  de  "Veys  et  du 'Mont-Saint- Michel 

Entretien  des  quais  de  Rouen 

Total  du  chapitre  xxvi 


2"  SBCTIO*  QUMRfifiZ, 


u    i*!,.     A«tnri«araar  oi«-Aoo<r«ajurpafliAacs. 

Cops traction  de  la  routa  imrécfcle.n0  ij(o^  de  Valnncicnnes  à 
Luxembourg,  entre  Gîvet  et  ta  frontière  de  Belgique 


•■u 
fc»«r  chapitra. 


397'5o« 

itft  17 

t*coe  eo 

2,39$  09 

4,^77  90 


8,176  71 


1,9"  00 

600  00 
378  00 

3,383  65 

999  57 

10,000  00 

45o  00 


V'7a.i 


4,100  00 


200  00 
6,000  00 

646  65 

1,000  00 
5,ooo  00 


U,' 


,7*6. 


65 


3,069  8a 


3fro< 


DiPAftTB- 
MIXTI, 


Doubs. 
Seine.. 


Finistère.. 
Seine 


Mayenne. 


—  292  — 


BHTmirMUIt  AVXOVUXSB  IM  POHM  SOST  DBSTTXiS. 


BB 


CHAPITRE  XXXIII. 

RECTIFICATION  DBS  ROUTES  IMPERIALES. 

Rectification  de  la  route  n*  73 ,  dans  la  traverse  de  Levier 

Amélioration  de  la  route  n*  34,  entre  le  ru  de  M ontreoil  et  ren- 
trée de  Nogent  dans  le  bois  de  Vincennes 

Total  du  chapitre  xxxm 

CHANTAS  XXXV. 

COWSTBUÇTIOB  DE  POBTS. 

Construction  d'un  pont  tournant  sur  la  PenMd  à  Brest,  et  pro- 
longement de  la  roote  impériale  n*  13    * 
Constraction  dn  pont  de  ~  " 


Total  du  chapitre  xxxv., 
CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIOBATIOSi  DE  BIVlàaXS. 


Travaux  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne. 

Travaux  de  construction  du  quai  de  f  impératrice,  à  Laval. . 


Total  du  chapitre  xxxvn. 


îftV 


C*AP.  XXIII. 
-_  XXIV. 
— «»  XXV. 

— _  xxvt. 


Cbap.  XXXII. 

XXXIU. 

XXXV. 
— —  XXXVII. 


RÉCAPITULATION. 
1"  SECTIOfl  M  BUDGET. 

Routes   impériales  et  ponts.    (  Travaux 

ordinaires.  ) 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux 


ordinaires.) 

1  intérieure. 


(  Canaux.  )  (  Travaux 


Navigation 

ordinaires.)....; 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.  ) 14,746  65 


17,71s  sa 
A,  100  00 


Total  pour  la  1"  section. . . . 

S*  SECTION  DO  BUDGET. 


44,74s  58  4A,| 


Achèvement  des  lacunes  des  routes  impé- 
riales   3,eVê* 

Rectifeation  des  routes  impériales €,90667 

Construction  de  ponts $7,62947 

Amélioration  de  rivières 191,00000 


Total  pour  la  a*  section. 


357,974  96       aty,! 


Total  oebAbal '   3oa,7*ti 


Approuvé  pour  être,  annexé  an  décret  du  i4  juillet  1861 ,  enregistré  sou* 

n'58©,  ^-i 

UMinitirt  et  ta  marins  st  eu  colonies,  chargé  et  fiftfirèR  sfe  sauÉl 
é*rogritmttmt>  dmciMMmrmt  au  trmtmr  BuèfcVf, 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat* 


Digitized  by 


Google 


B.n#955.  _2,9J_ 

W>&fb*-*TMc**T  tMPimAL  relatif  à  t*  Contribution  spéciale  à  percevoir; 
■  v*wM6i*p<Mr  les  dépends  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fécamp. 

Du  1 4  Juillet  1861. 

NAPQUSQN»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Emfbmu  a 
•bs  Français,  à  tons  présenta. et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notfof  kriimstre  secrétaire  d'État  an  département  de 
bgriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

t  Vttf  artide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  1820  ; 

.Ju l'article  1  delà  loi  du  1 4  juillet  1 838,  les  lob  des  a5  avril  i#44*  18  mai 

S5o,  4  juin  i858 ,  et  celle  du  *6  juillet  1860 , 

•i.î.      •.       ,,  .■*    -     '  ^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Ait.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mille  cinq 
lents  francs  (2,500*),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
timbre  de  commerce  de  Fécamp,  suivant  le  budget  approuvé,  sur 
proposition  de  ladite  chambre»  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
j.^pa^tpnent  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pû- 
tes, plà?  çiqq' centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et. 
ois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
Ta  répartie,  on  1861,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de 
loi  da  25  avril  18M,  en  ayant  égard  aux  ad4»tions  et  mpdificatiops ^ 
utori^es  par  lé,3  lois  des  18  mai  i85o  et  A  juin  1,85$.  , 

2.  fee  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  $ur  le  mandat  du; 
inttewr  préfet  4e  la  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  delà  chambre 
e commerce  de  Fécamp,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre, 
foistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  l'agriculture, 
n  commerce  et  des  travaux  publics,  pt  notre  ministre  secrétaire 
État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
'concerne,  de  l'exécution  dû  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
oiletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  là  Juillet  1861 . 

.   .  Signé  NAPQM&OK, 

%  P*r  rEmpèrtar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  chargé  de  t  intérim  du  ministère  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publier, 

,  ',      >        .  Signé  C*  p„  de  Cbassbuoop-Laubat. 
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N* '0676*  —  Déc*mt  iwvtiïTàu  <fuh  ouvre,  m&  ïmèroi**  ê9$t, 
extmorèincâm  jxxx»9vtomi*m  vma>  TimH*m4*mitt*é^ 
distributions  de  Secours  par  les  Institutions  de  bienfaisance. 

Du  23  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  1  pur  latfpfce  d^Mewt  ia  ycAoatéMtmnO^} 
des  Français,  à  tous  pHééftUnet 'it  ve«ii\  «Mwrry  • 

Surl*w*po*t d*«n#tr»  miriitre'S«*réftaî«e  d'État*  au  d£pMttuMn*t 
teneur; 

Yu  la  loi  de  finances'  dt*  4$  juillet  186a  et  notre  décret  d^  x^c 
suivante),  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  1801  ;, 

Vu  lie**  décntt  du  10  novembre  tSSâr^.mi  déterrante1  tett|ftâl  i 
our  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  sitypf&nentâfc^; ;:' 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 3  juillet  i{ 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


pour! 


àyônS  DECftl'rÉ  et'DEufcflW&S'cèquT  Sttiff 

Art.  ï*.  iffestativêi-t'a  tftfmriwi^îstré  secrttaitfi  J^t  ^. 
meflït  de  ffintêricur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extramrdffffld 
siï  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (6^o,ôriof),  pour  $tS\ 
aux  travaux  dTbtilité  communale  et  aux  cfôttf  buttons  dfe  se 
les  iU9titution&  de  bienfaisance. 

H.  H  $m  pourvu  à  la  dépensé  autorisée  par  fàrtifcïè  d-<M 
mt>yen  âé  fessources  du  Budget  dfe  1861. 

3.  Le  crédit  otlvert  pat  le  présent  défcret  SêYa  soumis  ïltfï 
législatif,  côttftrméttMïirt  àf  l'âftlefe  21  éé  la  loi  dti  3«É*  il 

AK  Né*  mt'nitWes  secrétaires  d'ÉCat  aux*  dépwrtetté^Wé  de?  «1 
et  éè»  finances  sont  charge,  chacW»  enc*  qui  lfc'C<Jnfcër«é\  i 
ciHtondfu  prtàetrt'déerfet;  q**  aeWftMJéWtfu  Ifcjttètitf  ttartofst* 

Fait  à  Vichy,,  le  23  Juillet  1861. 

Signé  iAW)L1Élo*ïi 

P»rl'JS*f¥M«Kf 
Signé    DE  FORCADB. 


I*  Éùtiikrê  *ÊTél*v*  4'Èi^ax 
de  cïnlérietb; 

Signé  F.  de  Peusight. 


N°  9377.  —  DéchèY  îÈrPéÉTAÈjui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  à 
Chiens  daus.tmfasJet, communes  du  département  de  la  Savoie. 

NAPOLÉON,  par  ïa  grSce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale,  1 
des  Fnrtaç*fr,  ^tWtrtprArefltsetlitenir,  salut. 


m  Bull.  884,  n#85o6. 


'«♦Bull.  Mo,  n°àuo. 
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T'T1^  » — 

B.n*g55.  —31^  — 

*  C^aÉH  ». -. 

idu  a.mai  i85&;.  .  -  IWl  w,.; 

décret  réglementaire  du  4  J&oût  juivant  (')  ;  ** 

délibérations  des  conseils  mumçiftau*du  déyagtemtul  de  la>  S«rw; 
iU  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
T>>nsèB  d'État  entendu, 

tous  décrète  et  décrétons  ceîqui.suït  : 

lt.  1".  La  taxe  municipale  à  pero^oir^ur  lee*cWeifii(tefctf  tfc**es 
mnmHftdvdépttrtement  de  la  Savoie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


m  à.amu*L- 4  •;.*£.; ;■;;;;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  *  £ 

•Drt^tWIe^lesatrtriBsj   1"  classe * 5  oo 

communes.  (  2r  classe 4 1  oo 

frlMtelHlfclstft?  s^crttairte  *Éeàft  a1i\  dépfcrtelnérttf  <te  Pinttriéin' 
chargé  del%&tiiï«iï  dûJpWs^m*deV»*t.; 

'ait  à  Vichy ,  le  23  Juillet*  fgtfï: 

ai-     •  Sigpé  IWOUtoNl* 

ParDMipereatA. 
L+MinùWc  suréieinA'&W  au  dîfprtnwUi*  l'i*lvimr, 
Signé  F.  DE&mmmit. 

l#i-    '        •  * 

—  Décret  impérial  quifiœe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  far> 
Chiens  dans  tafttef  /**  eommwterda  département  cfoi  k  Uuvtte-Savoù.i 

Dtr.aâ  Juill*  rôtit  ; 

ÏÀPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavolotf  té  riaiibnatti  E*pfettttoR 
Français,  à  tous  présents  et  àvV*AÎE,,SAMm*, 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 

Mtctétf  rè^Kriett&i'f  è***  4  artWsUftènt*'; 

délibérations  des  conseils  nltftllelpftuat  d*  <ttf*rt«**nt>*ii  lui  MâlKê^ 

£&  dVebnseil  puerai  jef^ttia*  préfet'! 

<3tflt*eil  d'Étet  entendu; 
«QKi  *«taJrré  et  DECMfao»*ce  <fl>lsu*U 

ie  municipale  à1  percevoir  sur  les  chiens  dans  toutes 
1  NI.  320,  n'ir^S. 
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.    —  M*.—  

les  communes  du  département  de  la  Haute-Savoie  est  fi*fc  jugf*  Hgfà 

suit:  in-.i 

,.  a  aJÎL™  (  ^classe .,.- •>.  tfotf 

2«  Dans  toutes  les  antres  l  iwch»se.  :  :  f ..:...  5  oo 

communes.  {  2*  classe ,'*••*, •,•  f-  ' S0 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy ,  le  2Î  Juillet  186 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperev  : 
Le  Ministre  tarifaire  d*ÉUU  au  à^paria^défiM^ér^m, 
Signé  F.  db  P^asupp.  , . , 


N*  9^79-  —  Décret  1  MPf  ai  al  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au 
'  du  Ministère  des  Affaires  étrangères ,  exercice  i860. 

Du  26  Juillet  *B6i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empmha  . 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  te 
affaires  étrangères , 

Vu  la  loi  du  11  juin  i85o,  portant  fixation  du  budget  général  éesPèkç 
penses  et  des  recettes  de  1  exercice  1860,  et  notre  décret  du  19  novemfen 
1859 (l),  sur  la  répartition  des  crédits  du  budget  é^s  dépenses  dndit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  rarticie  3  de  notre  décret  du  10  npvembre  i856 (t)  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  10  juillet  1861  ; 

Notre, Conseil <jT État , entendu,       ;^  .    ,. ..      v,  ,  |. .    • 

Avons  décrété  et  DÉCRèrbks  oé prisait:    ;"         1     '■'•.•'■■    1  * 

à*t.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  1,  m,  v,  xxii,  xf*  Jt 
xvii  du  budget  des  affaires  étrangères,  pour  l'eferpiçe  186a t*«^ 
réduits  d'une  somme  de  cent  tfoismjUe  quatre,  cent  soixante  firaft* 
vingt  centimes  (lo3, 46V  a oc),  savoir  :  1  1 

Chap.  1.  Personnel  (administration  centrale) • .       i«3gaf  1&  ■  1 

m.  Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  4X0S1  6$ 

■  v.  Frais  d'établissement « 2,066, 54 

■  xni.  Rrais  de  location  de  l'hôtel  ForbinJanson .         608  1$ 

xiv.    Subvention  à  l'émir  Abd-el-Kader 18.76A  75 

■  ■     xvn.  Restauration  de  la  maiéctf  de  Longwood $7,076  06 

Total. :••••••  ,»o^46o  ao 

w  Bull*  745,  n-  7120.  {*  Bull.  n#  4«o,  4no.  ...  ( 
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B.n'9&5.  —  S#7  — 

1fr;^fcrt^<rové^  h,  iv,  vm,  rx  et  xi  du  même 

budget  *tat  atigmeritéa,  par  voie  de  virement,  d'une  sôttm^  égale 
de  CMt  trois  mille"  quatre  cent  soixante  francs  vhigrcéiftftnës 
(io^,46of  20e),  savoir: 

Cfcar.  n.    Matériel.,... A4,7*5*oô* 

"          r? .    Traitements  des  agents  en  inactivité 3,233  33 

'          Ynr»  Présents  diplomatiques.. . .  i .  j 5,83o  oo 

— -  ix.    Indemnités  et  secours 1 1,102  oo 

— -  xi.    Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  38,569  °7 

i  •  t'  i      ;.'.,i    n  <  ,  i«  » ;. 

Total  égal , , . , . ...;..  îod.tôo .  ao, 

3.  New  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  defs  affaires 
étëÛ&èit»  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ëôn- 
œmë;ldè  Féléctttfon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
deslois. 

Fait  k  Vichy,  le  26  Juillet  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 

SiWépBFO»CA»B.  Signé  BHXATO.T. 


lt*9$8o.  —  Décret  impérial  oui  ouvre  au  Ministre  des  Affairés  étrangères, 
sur  Teœercice  Ï86Ù,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Frais  de  Voyages  et  de 
Courriers,  et  pour  Missions  et  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

Du  26  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaire*  étrangères;  ' 

fsH»  loi  du  11  joui  ft85p,  partant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vttftotre  décret  du  19  novembre  suivant (1>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Y*  notre  décret  du  10  novembre  i856  (>),  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

tV»  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  juillet  i80i  ; 

Motre  Conseil  d'État  entendu , 

AtoMÎ  D«miTi  et  nécttàroKs  ce  qui  suit  : 

.••Kl  0 

Jte*  IMi  est  ouvert  an  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
«  BnlL  745,  n#  7120.  m  Bull,  kko,  n*  *no. 
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\d6»^ffwe^,éti:apgèrfi5,  pour  ïemwm  i$&Q,W#ré4&*MMlfm 
taise  df$tfftt  4U-iept  i^^cjaq^c^oi^QJ^nt^tô^f^QB  &**& 
J^^iT?*^'  ^3€i).rép*cti  mti  W#l  suit:    ,  , 

Chap.  vi.  Frais  de  voyages  et  de  courriers 5o,< 

*M»j.jpf  JUissions  et  dépenses  extraordinaires  et  imprfwWM     6t$pGH, 


Somme  égaler. ...,«».,*.».*.  Mtfi56S  # 


2.  H  *e*a  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  a 
tées  «au  «ervice  de  l'exercice  1860. 

^^régularisation  de  ce  crédit  sera  proposé  au  Corps  législ» 

A.  tfo$  mumtce*  secrétaires  .d^tetw*  d^p^rteweQte:dçç#* 

étrangères  et  des  4toances  son*  tch*rgé&,,  dwutw*.  ea  ce  gfuJJN 

jcftr*e,  de  ^exécution  du  préamt  idépJtft^  fpiiswa  iw*éré  a]*jq| 

des  lois.  ,  ^ 

Fait  à  Vichy,  le  26  Juillet  1861.  '    .  t* 

Signé  NAPOLÉON.         à 

Par  l'Em^erevr  : 

U  Minittm  sécrétai**  #Àlai  m  éépartement  [ItMim***  fkar^aar  M/kif^J 

•dmtfmimm,  du  département  des  apôtres  êh  w^pW 

Stgotf&fiffoiKU&E.  -  Signé  Billault. 


IT  9M1.  «~  Mfljtftr^lrj&jtiji&tyiif convoqué  k*  Élêotenn  cmnprûyZrai 
Qêntmptton  4a  MparUment  de  la  €*Urd*Qr,  À  l'effet  d'Mr*  a*  ~ 
Corps  léçklaitfL 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DB6#!iAtfçAiB y*1  totts  ^présents  et  à  Tenir;  skmt.     •  *.»  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  appartement 
téfftaut  ,'.,.-•! 

Vu  les  décrets  organique  «et  réglementaire  du  2  février  i85*ï4,>;  * 

Attend*  Je.4éaès  4e  Jl.  Omvrard,  déprté  4e  U  £euâème    ' 
électorale  du  département  de  la  Côte-d'Or,    ' 

-■     ,         •    '  *  -s 

Avons  DÉCRÉTie*  d^cbéto^s  ce  qui  suit  : 

1    .  .ufe 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  d^ns  la  deuxième  pircoi  ^  ^ 
du  département  delà  Côte-d'Or  sont  convoqués  pour  les  18  et  104 
prochain  à  l'effet  d'élire  un  député.        *;  *  '  **•* 

~  2.  Les  maires  des  communes  pu*  cooforoémanM  i'^rticte  Stftt 
cret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
mrtkûcatieiis  k  fefète  ^teetoraletarateée  le  â*  auure  dernier; 

UJ  x«  série ,  Bull.  488;  n"  3636  et  06Ô7. 
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lb«k^<ktë<wkui«ati  ibfftitedthdéontv 

le  if i*àtre  secrjtmr*  HÈkftmlé  \M0*k*m*^W*érimn> 

1,,'\    :^4*:^4fcsw**i 


*  938a.  —  Décret  impérial  xpà  modifieie  Tarif  des  Douanes  à  l'importation 
ia  Tabacs  de  provenance  étrangère  dans  les  Colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
k  Martinique. 

NAPOI^ÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 

Satie  wu^fmtkûvimk  vhBrtremdràfeîmdt^  ftvdép^téaneni^eflragn- 
silure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  etaad£pa*ieaalenè«MaiinAi^ 

*  des  colonies; 

Va  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  1 8  avril  1857; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  juillet  1861  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  juillet  1861  ; 

3otre  Con3Mè^É*œtjeDifi*du , 

Atoïs  décrété  et  ,decbétons  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  dès  tabacs  de  pro- 
ïffl«reejétrfrpgère  dans  les  colonies  de  la  CtHufetaope  et  de  la  M^r- 
toiqut  fcst  ihfttliffë  ainsi  qu'il  suit  : 

Tabac  eiU<fetiltte*,U20f  les  100  ltilog. 
Tabac  préparé,  aio1  les  îookilog. 

^  2.  Le  présent  dé<Tet  sera  converti  en  projet  de  loi  et  soumis  au 
^rps  législatif  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de  sa  prochaine 


3,  Nos  ministres  secrétait^sd'fit^âttflepartement  de  Tagriculture, 
h  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  la  marine 
*t  des  colonies,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

WttiWk4jr¥.k  *7  «billot  *86t  « 

Par  l'Empereur  : 

b  Waistre  de  la  marin*  et  des  colonie* ,  U  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de 

S;««i/>».r*  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux 

a«P*  C*  P.  DE  CH AS3EL0UP-LAUBAT.  publics , 

5îgÙ"^TS."IRTOHER. 
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N?  p3&3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  1* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  duD 
n°  5 ,  de  Saint-Hippolyte  à  Vesonl,  à  la  sortie  de  SainUHippolyte,  soi 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 

a0   L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  tei 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confon 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  mai  1841 ,  sur  l'expn 
tion  pour  eause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulga 
(Paris,  8  Mai  1861.) 


N*  9384*  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'i 
publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1".  La  chaire  d'astronomie  vacante  au  Collège  impérial  de 
par  suite  du  décès  de  M.  Binet ,  est  et  demeure  supprimée. 

2,  H  est  créé  dans  cet  établissement  une  chaire  de  mécanique 
(  Fontainebleau,  là  Juin  1861.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5*  Août  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secret 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlkti 
ministère  de  la  Justice. , 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loti ,  à  rtUon  de  a  fan*  pur  an ,  à  la  caisse  de  rlfrit 
impériale,  on  chet  les Directeurs  des  postes  des  déptrtemeots. 


IMPRIMERIE  IMPèRI\LK.  —  5  Août  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  956. 


;lt*9585.  —  Décret  impérial  qui  proclame  75  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
Du  7  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale ,  Emperbur 
msFmkçais,  h  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

3vk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
tagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

I    Ya l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844 » 
Anws  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Sont  proclamées  : 

i  i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
%ùie ,  le  8  janvier  i85g  ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  i858,  à  la  so- 
f&te  &s  mines  et  fonderies  d'acier  de  Bochum,  établie  à  Bochum  (Suisse),  par  le 
pfeurliepe.,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  (pris,  le 
î5  septembre  i855,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cloches 


a*  ta  cession  enregistré  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la 
donc,  ie  8  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  i858,  à  la  société 
jw  mines  et  fonderies  d'acier  de  Bochum,  établie  à  Bochum  (Suisse),  par  le  sieur 
me,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  sep- 
■Mure  i855,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  des  moules  pour  le 
■wtbge  de  l'acier. 

I  3*  lia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
|ritt»  k  8  janvier  1809,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  i858,  aux  sieurs 
mfïês-Édouard ,  Gustave-Adolphe  et  Ernest  Bourry,  domiciliés  à  Paris,  boulevard 
pataartre ,  n°  3 ,  par  la  société  des  ateliers  de  construction  de  machines  et  fonderies 
fc  fcr  de  Saint-Georges,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle 
I  fris*  te  a  mai  1857,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  broder, 
i  4*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture-  du  département  des 
foJcotts,  le  10  janvier  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  août  i853,  aux  sieurs 
^•ôtttrtoine-Tbéodore) ,  à  Revin  (Ardennes),  et  Quinard  (Alexandre),  construc- 
pwi'  Mécanicien ,  demeurant  aussi  à  Revin ,  par  le  sieur  Dubois ,  de  tous  ses  droits 
*•  tant  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juillet  1857,  pour  la  fabrica- 
nt* teeeaniqae  des  rivets  en  fer  et  en  cuivre. 

1^1*  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir- 

*****"  >  le  11  janvier  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  1 858,  au  sieur 

lasandre  Larché-Boy,  maître  menuisier,  à  Blois,  rue  du  Port-Vieux,  par  le 

F Hfoei»  dte  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 

'  Vi856,  pour  un  système  de  croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  reau 

fSém.  »9 


—  dm  — 

BtflL^xJMnte  cession  ne  confère  en  iw.hf  I 


lu  apparies 
droit  d'exploitation  que  dans  l'arrondissement  de  Blois.) 

6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de i 
le  .12  janvier  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29 et  3o  décembre  i8J8,a 
Joseph  Giorsello,  négociant,  demeurait  à  Saint-Pierre,  île  de  la  Martinique*! 
sieur  Lcsohre,  départie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansf3 
8  avril  i85i,  par  le  sieur  ftulland,  dont  il  cessionnaire,  pour  un  four  circulais 
h  la  cHisson  du  pain  etc. ,  avec  âlre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tour 
foyer  indépendant  et  tuyaux,  répandant  la  chaleur  eu  dessous,  sur  les  c 
dessus  de  la  partie*  destinée  à  la  cuisson  ,Je  tout  formant  un  système  cotnp 
nomie  de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  thermomètre  1 
de  la  température  ou  indicateur  de  la  température.  (La  présente  cession  < 
sieur  Giorsfllo  le  droit  d* exploitation  dans  les  colonies  suivantes:  la  Désirade,  1 
Gala n de  et  la  Guyane  française.)  ; 

n°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Seine,  le  12  janvier  i85a,  faite,  suivant  acte  en  date  des  29  et  3o  décembre  1 
sieur  Joseph  Giorsello,  négociant,  demeurant  à  Saint-Pierre ,  île  de  la  Marti~: 
le  sieur  Lesobre ,  de  partie  de  s<s  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  i 
1 1  avril  1 85 1 ,  par  le  sieur  Rolland ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  pétrin  n 
propre  au  pétrissage  de  toute  pâle  de  boulangerie  ou  autre,  d'une  mise  facile  J 
en  mouvement ,  et  offrant  tous  les  avantages  de  simplicité,  d'économie  et  def 
désirables.  (La  présente/cession  confère  au  sieur  Ciorsello  le  droit  d'exploitad 
les  colonies  suivantes:  la  Désirade,  Marie-Galande  et  la  Guyaue  française.)  , 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar 
Seine,  le  i5  j  mvier  i8jq,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudîcati 
par  M"  Jozon  et  Sebert,  notaires,  à  Paris,  le  19  mars  i858,  au  sieur  Aug 
Dutreih ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Ménars,  n°  1 2,  par  la  société  Jauliu  et  c 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  sepiea 
par  le  sieur  Jauliu ,  dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  un  sytème  d'o 
versels  mobiles  à  découper  et  à  estamper  les  porte-lames  à  hanches  libres,  i 
dans  les  instruments  dits  accordéons ,  Jlulinas ,  concertions,  orgues  expressives, 

o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la*  préfecture  du  départeme 
Seine,  le  i5  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  i858, 
Jean-Chartes  Hyon ,  fabricant  d'appareils  à  gaz ,  demeurant  à  Paris ,  rue  1 
n#  16 ,  par  le  sieur  Dutreih,  de  tous  Ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  I 
lé  i5  septembre  i854 ,  par  le  sieur  Jaulin ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  1 
d'outils  universels  mobiles  à  découper  et  à  estamper  les  porte-lames  à  ane 
employés  dans  les  instruments  dits  accordéons ,  Jlixtinas ,  concertinas,  orga 
sives,  etc. 

iô*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dém 
Seine,  le  1 5  janvier  i85g,  telle  qu'elle  résulte  d'un  proc/ès-verbal  d'adjudîcati 
par  M'*  Jozon  et  Sebert,  notaires,  à  Paris,  le  19  mars  j858,  au  sieur  Aug 
Dutreih,  demeurant  à  Paris,  me  de  Ménars,  n*  12,  parla  société  Jaulin  et  c 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  18 
sieur  Jaulin,  dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  un  instrument  \ 
argue -piano. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép 
Seine,  le  1 5  janvier  1059,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  décembre  i856» 
Jean-Charles  H\on ,  fabricant  d'appareils  à  gaz,  demeurant  à  Paris,  rme  Ma 
n*  16,  par  le  sieur  Dutreih,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ■ 
pris,  le  5o  avril  i855,  par  le  sieur  Jaulin,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  j 
ment  portatif  dit  orgue-piano. 

j  20  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Hante-Saône  ,  le  i5  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a^'dé 
aux  sieurs  Legrand,  Courtot  et  fteuche,  demeurant  au  fourneau  oe  F*H 
Saône  ) ,  par  les  sieurs  Diot ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quuuei 
ont  pris,  le  ià  février  1857,  pour  un  système  de  carbonisation  du  bois. 

j3°  La  cession  enregistrée  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Seine ,  le  18  janvier  1859,  faite,  suivant  acte  «n  date  du  1 5 décembre  : 
Laurent  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Parts,  me  de  Bambuteeu,  tt*  I 
sieur  ReuWr,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qohitewns  qtfil  a  prffvl 
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^Éa?4Bp,evar  perfectionnements  daM  les  machines  à  faire  tes  cordons  et  les 

WlM  laaaan  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
pat*!e  se  janvier  i85$,  faite,  suivant  acte  en  date  du  Si  décembre  i858,  «rai 

s  Opter  frères,  banquiers,  à  Montmorillon ,  par  le  sieur  Crem;é-des-Roche?,  dfe 

lia  a»  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qa'il  a  pris,  le  20  neremfere 

laser  an  manège  rocoaoobtle. 

f  m  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 


t859,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  27  décembre  i8j8  ,  au  sieur  Joseph 
fabricant  d*orseiH«,  demeurant  a  Lyon,  ancienne  roa te  du  ttourbonnais , 
,  aw  le  sieur  Héhrnia,  de  tous  tes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an* 
a  pris,  le  29  décembre  1857,  pour  un  mode  de  traitement  des  matières  tincto- 
vegétofes»  cl  learr  application  à  la  teinture  des  soies  et  laines. 
U  os  «ion  enregietrée  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !k 
,1*3  février  iS5o.  faite ,  suivant  acte  en  date  des  5, 6  et  8  janvier  de  la  même 
leur  Heaioré-Guillaume  PJwpont,  entrepreneur  de  charpentes,  et  à  la  dame 
lie  Maury,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  Issy,  Grande-Rue,  n*  ig, 
4tme  Boulard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'efle  a 
le  t3  mi  i&56,  pour  un  vernis  ininflammable. 

'laeessvon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Tir 
Ètk  8  lévrier  18  J9 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  2 1  août 
frj»  sf  Péan  de  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris,  et  contenant  adjudication  au  pro* 
ihdf  Gustave  Marcq*oy,  àeirteuraot  à  Bordeaux,  du  droit  d'exploitation  d'un 
^invention  de  quinte  ans  pris  par  lui ,  le  20  juillet  ï85à  ,  pour  un  perfeo 
d'appareils  télégraphiques,  duquel  brçtet  le  sieur  Paul  Gamier,  hor- 
ticien^  demeurant  à  Paris,  rue  Tattbout,  n*  6,  est  devenu  propriétaire 

facsamm  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal- 

*  lottvricr  18&9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  18.V7,  au  sieur 

lène  Desseaux,  négociant,  demeurant  à  Honneur,  par  le  sieur  Roberge,  de 

K farts  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  29  novembre  i855» 
entehine  a  faire  de  l'étoupe  propre  à  l'usage  des  navires. 
*•  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  ht 
!»•»!!  février  18S9,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même  année, 
_fcw»  André-Phi  lippe-Eugène  Dupin ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rumfort,  n*  i3, 
ttHerre  Canvpbett,  demeurant  à  Paris,  rue  Antelot,  n°  34  bis,  par  le  sieur 
de  ses  droits  s'élevant  à  neuf  vingtièmes ,  dans  une  société  qui  était 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  18J7,  par  les 
làadrew  et  Oa>ton,  pour  l'ornementation  des  bois. 
■U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
île  i5  février  1809 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  janvier  de  la  même  année, 
lr  vletor-Eogene-Marie  Papeleu  de  !\>ulworde,  demeurant  à  Paris,  quai  Ma- 
lt a*  21 ,  par  le  sieur  Roger,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
fc,  le  i3  décembre  i8ô6„  par  le  sieur  Brimard,  et  dont  le  sieur  Roger  s'était 
Mdjadicataire ,  pour  la  fabrication  et  le  traitement  d'un  tissu  dit  coriam-pari* 

U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
le  16  février  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  novembre  i8ô8,  aux  sieurs 
1*  Alexandre  Jaurion,  demeurant  tous  deux  à  Castres,  parle  sieur  Bel,  de  par- 
aaidroiU  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  i838,  pour 
"*~  1  de  fours  à  chaux ,  briques  et  tuiles.  (La  présente  cession  confère  aux  ces- 
le  droit  d'exploitation  dans  les  cantons  de  Mazamet,  Labruguière  et  Saint- 
*3s*lt(Tarn). 

ffalywâiu  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn, 
'ferier  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  janvier  de  la  même  aimée,  aux 
fc^Hn  Madaule,  demeurant  à  Touscayras,  et  Jean-Baptiste  Choiusat,  par  le  sieur 
tfeaMfte  de  ses  droits  au  broVet  dMnvention  de  quinze  ans-qu'il  a  pris ,  le  29  mat 
H*èat  un  système  de  (bursà  chaux,  briaues  et  tuiles.  (La  présente  cession  con- 
Jjcestioraiaires  le  droit  d'exploitation  dans  les  départements  de  l'Aude  et  de  la 
JHfaNttue,  dans  l'arrondissement  de  Lavaur  (Tarn),  et  dans  le  canton  de  Dourgne, 
Jj&sement  de  Castres.  ) 
m  U  essaie*  etiregtsfflte  au  secrétariat  de  fa  préfacture  du  département  de  la 
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Seine ,  le  19  février  1859  •  frite  suivant  acte  en  date  <lu  22  janvier  de  la  même 
à  la  société  Latry  aîné  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  a  Grenelle ,  près  Paris,  Ait  éi 
Théâtre ,  n°  46 ,  par  les  sieurs  Lepage ,  Talrich  et  Pi ,  de  tons  leurs  droits  au  lltitf 
d'invention  de  quinxe  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  3  octobre  i855,  pour  la  fabrication  «Je 
tous  articles  en  bois  durci. 

24°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Côte- d'Or,  le  19  février  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjodkMiae 
reçu  par  M*  Garni  er,  notaire  à  Auxonne,  le  1 5  du  même  mois»  contenant  cession  « 
profit  du  sieur  Eugène  Le  mercier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Ponçai, 
n°  12  par  les  héritiers  du  sieur  Sellier,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  k 
quinxe  ans  pris,  le  3o  août  i856,  par  le  sieur  Sellier,  pour  une  machine  à  visser» 
chaussure. 

25"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II' 
Seine,  le  21  février  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  4  janvier  de  la  même  année, 
au  sieur  Pierre-Casimir  Lefol ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Bonnko, 
n°  i5,  par  le  sieur  Martin,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  «■ 

Su'il  a  pris,  le  11  mars  i854,  conjointement  avec  ledit  sieur  Lefol ,  pour  un  syrien! 
e  fabrication  de  roues  en  fer. 

26°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  a 
Seine,  le  21  février  i85o,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  drent 
par  M*  Brun  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  26  juin  i858,  et  contenant  raâafr 
cation  au  profit  du  sieur  Paul  Roger,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  73**1 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i3  décembre  i856,  par  le  sieur  Brawt 
pour  la  fabrication  et  le  traitement  d'un  tissu  dit  corium-parisicn. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Seine ,  le  21  février  1809  »  frite»  suivant  acte  en  date  du  21  janvier  de  la  même  annfc 
au  sieur  Ernest-François  Cribier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  SnintnDenfc 
n°  162 ,  par  la  dame  veuve  Mail  et  et  le  sieur  Freydier,  de  tous  leurs  droits  an  brerf 
d'invention  de  quinxe  ans  qu'ils  ont  pris,  le  22  mai  i858,  pour  un  tissu  métallifi 
avec  application  de  lames  d'acier  donnaut  ressort.  « 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  fe 
Seine,  le  24  février  1859 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  26  et  2*7  janvier  de  lantM 
année,  au  sieur  Vincent-Louis  Boizard,  fabricant  de  chapeaux  Je  paille,  démenai 
à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve ,  n°  39,  par  le  sieur  Ludi,  de  tous  ses  droits  an  breM 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  avril  i8Ô2,  pour  un  appareil  profffti 
apprêter  les  objets  en  paille  et  particulièrement  les  chapeaux  de  dame  et  oTeaW 

29°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  * 
Rhône,  le  24  février  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  mars  i856,  au  sieur  Jetti 
François  Gonon,  demeurant  à  Lyon,  rue  Vaubecour,  n°  i3,  par  le  sieur  Boniçet.4* 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  i&» 
pour  un  chemin  de  fer  à  guides ,  moteur  gravissant. 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  U* 
ret,  le  3  mars  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  février  de  la  même  anefef 
au  sieur  Jacques-Alexis  Lepage,  chaufournier,  demeurant  àOlivet  (Loiret),  Gfltflft 
Rue-dn-Bourg ,  n°  19,  par  le  sieur  Delaroche  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  Jl»" 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  1857,  dont  il  est  cession  n  a  ire ,  P*** 
système  de  fours  à  chaux.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Lepage  le  W 
d'exploitation  que  dans  la  commune  d'Olivet  (Loiret). 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <h  Jj 
Seine,  le  iw  mars  i85q,  faite,  suivant  acte  en  date  des  6  janvier  et  18  février  è*m 
même  année,  à  la  société  Dupont-Maury  et  compagnie,  dont  le  siège  est  au!l5fcp 
Levallois,  rue  de  Courcelles,  n°  5 ,  commune  de  Clichy-la-Garenne ,  par  le  sie*rp* 
pont-Maurv,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i$«" 
18Ô6,  par  la  dame  Boulard,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  vernis  inânflaxsetf)fe 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenldej 
Seine,  le  i"mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  6  janvier  et  18  février  ill 
même  année ,  à  la  société  Dupont-Maury  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  ait  104 
Levallois ,  rue  de  Courcelles ,  n*  5 ,  par  le  sieur  Dupont-Maury,  de  ses  droits  au  fcmd 
d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  11  septembre  1857,  P*1"  *a  ^ame  Boulard»  &atJ 
est  cessionnaire ,  pour  un  procédé  d'imperméabilisation  et  d'inflammabilité  dénia* 
pour  tentes,  emballages,  etc.  • 

33°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  M 
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Seine,  te  4  mars  1839,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a6  février  de  la  même  année ,  aux 
rieurs  Léon-Phftppe  Thomas,  ingénieur,  et  Camille-Antoine  Laurent,  demeurant 
tous  deux  a  Pans ,  rue  des  Beaux- Arts,  n*  a ,  par  le  sieur  Pérignon ,  de  tous  ses  droits 
an  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  septembre  i855 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur,  et  principalement 
soi  chaudières  et  machines  à  vapeur  locomobiles. 

34*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  1  s  mars  1859,  faite  suivant  acte  en  date  des  1",  6, 8  et  18  avril  i856,  an  sieur  Hugues 
Champonnois,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n*  8,  à  la  société 
h  F. Cail  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  quai  de  Billy,  n*  46,  et  au  sieur 
Charies^Antotne  BouauU,  directeur  de  la  ferme  école  de  Villechaise ,  près  Château  - 
roux,  par  le  sieur  Bavelier,  de  tous  les  droits  lut  appartenant  dans  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  décembre  i85t»  conjointement  avec  le  sieur 
Champonnois,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  distillation  de  la  betterave. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  11  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  4  novembre  et  12  dé- 
cembre 1806,  au  sieur  Alexis  BouauU,  manufacturier,  demeurant  à  Monville  (Seine- 
fnféneure),  par  le  sieur  Charles  BouauU,  de  la  partie  des  droits  lui  appartenant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  i85a ,  par  les  sieurs  Cham- 
foanois  et  Bavelier,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
U  distillation  de  la  betterave. 

M*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S«ae,le  i4  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  7  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Adolphe  Féret,  officier  supérieur  en  retraite,  demeurant  À  Batignolles, 
me  Saint-Jean,  n°  16,  par  le  sieur  Coquet,  de  tdus  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  août  i858,  pour  une  boite  obturatrice  régulatrice 
pour  legs*. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  *  4  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5  et  7  février  de  la  même  année , 
à  la  société  Goudenove  et  Féret,  à  Batignolles ,  rue  Saint-Jean,  n°  16 ,  par  le  sieur 
Féret,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i858,  par 
le  sieur  Coquet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  boîte  obturatrice  régulatrice  pour 
le  gaz, 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardennes,  le  i5  mars  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 4  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Villain,  maître  teinturier,  demeurant  à  Sedan,  parle  sieur  Tonnard, 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  4  janvier  i8j8  , 
pour  décbanfrage  de  la  laine  et  des  bouts  de  laine  dits  déchets  de  fabrique,  et  une  ma- 
chine a  dégraisser  la  laine  et  les  déchets. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  aux  sieurs 
ffippolyte-Auguste  Marinoni ,  et  Jean-Frédéric  Bourlier,  constructeur  de  machines , 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard,  n*  67,  parles  sieurs  Hœ  et  Newton,  de  tous 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  qu'ils  ont  pris  en  France,  le  24  janvier  1848,  et 
qui  expire  le  21  juillet  1861,  ledit  brevet  relatif  à  la  construction  des  presses  typo- 
graphiques. 

4o*  J*a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  mars  1859,  faite*  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  aux  sieurs 
Pierre  Petit,  fabricant  de  chapeaux,  demeurante  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  37,  et 
Adolphe  Crespin,  fabricant  de  chapeaux,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33, 
par  les  sieurs  Laville'et  Poumaroux,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  22  août  i8i4t  pour  un  genre  de  chapeaux. 

4i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  mars  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  de  la  même  année, 
4  la  société  Campbell  et  compagnie .  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Amelot,  n°  34  bis, 
par  le  sieur  Campbell ,  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
priai  le  8  février  1857,  par  les  sieurs  Clayton  et  Andrew,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  l'ornementation  des  bois  par  l'action  du  feu  et  de  la  pression, 

4a*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  mars  i85o,  faite  suivant  acte  en  date  des  21  et  22  février  1800,  aux  sieurs 
Joseph  et  Paul  Schwjster,  bijoutiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Molière , 
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tC  *$,  avarie  eéeur  Belhoste,  de  untsice  dretona*  toevet  4rêaveotiofi  aie  i 
quitta  pris,  lesomaà  i858 ,  your un  cvatfense  de Tçfcara*cre<dte  ferçaeen. 

49*  Iji  cession  enregistrée  a*  secrétariat  delà  préfoetua*  du -départeant* 
Semé,  le 3o  mars  i85o,  faite  suivant  acte <ea  date  du  t  ijuàn  nS^  auxsieui» T 
et  André- 8auvageot*  deoteiiraneesm  «tenace  4a  ffHeMe*  r*e  4a  Jaaatitta,  a*t,| 
sieur  Rouget  de  Hsle,  de  partie  deeet  dr^  swtirevet  dinveartioni  fie  quiaeAJ 
qu'aie  pris*!*  t«  *éeràsr  18&&  eenjoiaMnena  aveu*  lereêaor  flaiMen¥cïeanr  app 
et  procède»  profgre*  à  pnépareret  conserverie*  saè>atax>omaihB€olaires  fc-  leai 
les  liquides  votatib^ot  gasatis* 

4«T  1a  cession  enregistrée  ira  secrétariat  delà;  préfecture  du  deparaettnea*  dt^ 
Seine,  le  So  «are  r85ot  fefte ,  servant  acte  «a  data'  des  27  décembre  16*8  et  x*  Ji 
vier  iÂ.»g ,  an*  sieurs  taeqares  V»die,  fabricant  do  verrerie,  demeuras*  à  Paris,  i 
Rmufort,  n*  *,  et  Jaco^es^ulwVidie*  demeurant  à  Baris>  tnietfAstorg,  cf -a*, 
les  sieurs  &uvageot  frère* ,  4e  partie  de  leatr»  droits**  brevet  d'iamsstfaw  de  h 
ans  pris,  le  «n  février  iflM»  parle»  steilre  fteuget  de  ftsleet  Jeàlkm ,  4on»  4s 
cessiontraires ,  potrr  appareils^  frooédeY  propre*  à  préparer  et  — — — * — 
tances  alimentaires ,  les  'boisson* ,  tm  (liquidée  votatHe-et  tuxeex. 

«5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  là  préfecture  du 
Saone-et-Loire ,  te  t*  atril  iS5o.  faîte,  surent  acte  en  date  du  7  janvier  i 
année,  an  sieur  François  Bourdon,  menuisier,  demeurant  4  W&oon,  perle  aie 
met,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quittée  ans  quSl  a  pris,  te-i  t 
i85o\eoûr  o*  système  de  émisée  ayant yeew  tait  d'empocher  l'air  et teauidé  ] 
trer  dans  les  appartements.  {La  présente  cession  confère  au  aiear  naaareVm  le*- 
d'e*p4o*ation  dans  l'arrondissement  >ée  Kfâoeti  et  sur  le  territoire  dé  la  1 
Saint-Laurent  de  l'Am.) 

46*  La  cession  enregistrée  an  secrétagiat  dé  la  préfecture  e>a  dépattemcnt-mvl 
le  2  avril  i85g,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  janvier  de  la  même  année,  «et 
Joseph  Banne ,  foriquetier,  «demeurant  à  Marsac ,  par  le  sieur  Bel ,  de  manie  4 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinze 'ans  qu*il  a  j>ris,  le  w>  mai  dttfc,  peur  i 
Ifeme  de  construction  de  fours  à  chanx.  t  Cette  cession  confère  an  aieur  Bartlml 
d'exploitation  dans  un  rayon  de  neuf  kilomètres  aient  le  centre  est  le  ebef-liau  ■ 
commune  de  Marsac  (Tarn.  ) 

47°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département3  i 
Seine ,  te  4  avril  iSSg  ,  faîte ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  mars  ée  la  même  anr  ' 
la  société  Sorel  et  Li «sèment ,  dont  le  siège  est  a  Paria ,  rue  Jean-Jacques-Roue 
n*  22 ,  par  le -sieur  tJorel ,  de  tous  see  -droits  au  brevet  d^nvention  de  qumae  «na  \ 
te  5  janvier  1 85s,  par  fa  société  Lhuttlier  et  compagnie,  4ent#estceasTonnaâr«t  ] 

Teinture  cbmtique  ou  procédés  peur  la  préparation  des  ceuWurs  et 
oxyde  de  zinc. 

flè0  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  1a  préfecture  en  département  i 
Seine,  le  k  avril  f«5e,  laite,  sortent  acte  en  daeedu  %•  mars  de  te  marné  a 
A  la  société  Sorel  et  Lafseement,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Jean^actnie* 
seau ,  n*  21^  nar  le  siear  Sorel ,  de  tous  ses  droits  au  ferevet  d'invention  do  «juin 
qu*H  a  pris ,  le  7  mai  18S7,  t>°ur  des  eomposieioas  «kHnd<|nes  predutsaot  Je  la^ 
turc  et  des  matières  i»tariiquee  pouvant  «se  mouler. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  * 
Seine,  le  1$  avril  18S9,  faftle,  suivant  aoteten  date  4u  t  avril  1^9,  aux  sieur 
teine-Joles'rYmeeis  Beri7^6é>Mu-d,itége*ia«t,<ïome*arantia  Paris*  auaiBourbritus 
et  Jean-tiaptiste  Leclercq ,  demeurant  à  Parie,  nue  Au  Paubeeu^-oaietAlartit» ,  af  .1 
par  le  sieur  Carré ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dlmvention  de  ^alnjeana  "qu'ai  a»i 
le  tfSocWbre  iS54,  pour  impressioti  en  «relief  sur  ton*  tisaxis  oa'ètofies,  aveceaf 
de  tous  les  métaux ,  tels  que  ur,  argent ,  etc. 

5d*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  \ 
Semc ,  le  i&  avril  i85g ,  feHe#  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  à  11 
cilté  €budon  et  compagnie ,  dont  le  stéigt  est  a  Cfertnént  {Obe) ,  pat  les  sSenflri 
et  Bourdeis ,  de  tous  4eurs  droits  au  brevet  tftnvemîon  rfe  quinze  ans  «rails  *-*^ 
le  2  novembre  i&4,jrour*utic pompe  menocvTlnêre  ftdotible  enVt pour mee 

5i*  La  cession  enregistrée  au  «secrétariat  ^e  la  préfecture  dn  département  i 
Seine,  le  *8  avrH  rt5e,  faite,  etmVaeil  acte  en  data  da  «Jaanmer  itâ^v4  àWi 
Ludeirijr/  et  eotnpa|^e,  dont  Aê  tfrége  est  au  viBaejo'Leeaaioii,  ceaaaaane  4 
la-fJàreane,  rwdn  Ibis»  n'-i'S,  perle  eiewLurâft%,  db  tom«eaiU«irji 
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dlnventieu  de  quansc  amaqjn'it  a  prii,  la  5i  mai,  i8âÇ.  pour  on  procédé  propre  i 
fabriquer  une  levure  blanche ,  douce  et  sèche. 

5f  bn  ceuiien  enregistrée  au  secrétariat  de  âa  préfecture  du  département  de  la 
Seioe/le  38  avril  lia*,  telle  qu'elle  résulte  d'uni  precès-verbal  dressé  par  M*  Trépa- 
ns at  son  collègue»  notaires  à  Pari»,  la  a&aoàt  ii8ô8«  centenant  adjudication  au  p. 
lit  da  ajear  Louis-Meiaadre  Trexel*  demeurant  à  Clkhy-la-Garenne ,  rue  de  Neuilly, 
a*  H*  du  brevet  d'inveoito*  de  quittée  ans  pria»  le  3s  mai  i8ô6 ,  par  le  sieur  Ludewig, 
pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  une  levure  blanche ,  douce  et  sèche, 

5JT  La  «aasioo  enregistrée  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiae,  le  a  aaai  t85o ,  faite,  suivant  a*  te  «a  date  du  8  avril  de  la  même  année ,  au  sieur 
Aaaaste  flomnd  Dreiy,  domee>r^  A,  par 

U  éasse  veuve  Cotsin, de  tous  ses  droits  a«  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
îb  septembre  i8ât*  par  le  sieur  Chanes,  dont  aie  est  eessjonnaire,  pour  des  pru-i 
oéést  propres  àranaplaccr  la  baleine  par  la  corne. 

5é"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  U 
Via», le  6 aaai  i85o„  telle  qu'ette  résulte  d'un  erecee*erhel  dressé  par  M*  Bertrand 
Midlefen  notaire  à. Paris»  la  38  déceaaare  «858  «et  contenant  adjudication  au  profil 
«kuswHeté  générale,  du  Crédit  mobilier»  dont  la  singe  esté  Pans»  place  Vendôme, 
nf  iSyda  brevet  cTioveotion  de  quinze  ans  pris,  le  à  newerobre  18Î2,  par  les  sieurs 
Sassesdet  et  compagnie,  peur  la  rabqcsiioo  de»  ciseaux  estampés  au  moyen  d'une 
machine  excentrique  et  de  poinçons  servant  à  ta  préparation  des  matrices ,  et  pour 
rsspKsninn  d'un  système -de  chauifege  pour  la  trempa  et  le  recuit  des  ciseaux  et  de 
twjoëjcta  de  cnmteslerit. 

à?  la  cession  earegistrée  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la 
Sont,  le  8  niai  aooo,  faite,  suivant  acte  en  data  du  xâ  janvier  de  la  même  année,  à 
ta  existé  da  Crédit  suisse,  dont  le  siège  est  à  Zurich*  par  les  sieurs  Kollec  et  Abega „ 
de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  17  décembre  i8o3, 
parle  sieur  Seiler,  dont  ils  sont  oessionnaires ,  pour  un  genre  do  parqueterie  dite, 


58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sciné,  le  6  aaai  16^,  laite , suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  de  la  même  année,  à 
la société  do  Crédit  suisse,  dont  le  siépe  est  à  Zurich,  par  les  sieurs  Koller  et  Abegg, 
éeleas  taure  emails  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  j8ô6,  par 
k  sieur  Setter,  dont  il»  sent  cessiotmaire* ,  pour  la  fabrication  et  rétablissement  de 
maisons  et  pavillons  mobiles  et  portatifs  en  bois. 

57  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  mai  i85o,  telle  qu'elle  résuhe  d'un  procès-verbal  dress"  par  M'  Bertrand 
ataillefer,  notaire  à  Paris,  le  28  décembre  18  >8,  et  contenant  adjudication  au  profit 
de  Is  société  générale  du  Crédit  mobilier,  dont  le  siège  est  à  P.iris,  place  Vendôme, 
a*  ii*dn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2s  janvier  -807,  par  les  sieurs 
Sœuaelet,  Dantan  et  compagnie,  pour  nn  mode  de  fabrication  de  la  coutellerie. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département'  de  la 
Seine,  le  6  mai  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  de  la  mé  ne  année,  au 
à*ur  Jean-Lome  Vergniais^  ingénieur,  eVmpnrant  à  Paris ,  rue  Tailbout,  n*  8 ,  par  le 
sitar  Croisy,  de  tons  ses  drous  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
l«  août  1807,  peur  une  machine  à  fabriquer  lea  boulons. 

V  Ls  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
riodreje  7  mai  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  février  de  la  même  année, 
**  aieor  Ferdinand  LemeraVGautrba ,  nsareband  de  charbon  à  Argentoo,  par  le 
***w  Betsroèue,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
k  u  novembre  tSSS,  par  lésion?  Courtois,  dont  il  est  cessionjioire,  pour  un*ystème 
éecaastmetlon>ée  fonça  à  chaux.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Lemerle- 
Gaetroete  droit  d'exploitation,  que  dans  réèendtse  de  la  commune  d'Argeatou.) 

••*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
jfrd,  fe  j  mai  t8ào,  faite ,t  suivant  acte  en  date  da  27  avril  de  la  même  année, 
«la  société  Broquant,  Hochard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Dunkerque,  par  le 
siwVancostoe,  de  tous  set  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
I*  iânas  1867,  pour  nue  mécanique  à  la  main  pour  le  tissage  des  filets  de  pèche. 

•t*  La  Cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
«SeNie,  le  12  mai  18 3o,  laite,  anivant  acte  en  date  du  5  mars  de  la  même  année, 
as  ttenr  Charles  Keseaer,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  Tliann, 
(uatn-Rhm;,  par  le  sieur  Guigne! ,  de  tous  se»  droit»  au  brevet  d 'invenûon  de  quinze 
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ans  qu'il  a  pris,  le  14  juillet  i858,  pour  un  procédé  de  fabrication  <fun  oxyde  de 
chrome  hydraté. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  11 
Seine,  le  ik  mai  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s3  avril  de  la  même  année,  ta 
sieur  Louis-Eugène  Dumas,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  n*  1 16,  parle 
sieur  Waller  Weslrtip ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris ,  te  7  mu» 
i85o ,  et  devant  expirer  le  2k  janvier  1864 ,  pour  perfectionnements  dans  les  machina 
propres  à  moudre  les  grains. 

63°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département  de  b 
Seine,  le  16  mai  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  BCLeft- 
bure-de-Saint-Maur,  notaire  à  Paris,  le  ?i  avril  de  la  même  année,  et  contenant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Ferdinand  Barbedienne,  négociant,  demeurant  à  Pau, 
boulevard  Montmartre,  n*  3o,  du  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  aéavri 
i85o,  par  le  sieur  Collar,  pour  une  machine  propre  à  graver  les  lettres  et  ornemeafr 
en  creux  et  en  relief  sur  toute  sorte  de  matière. 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  16  mat  1859,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  de  la  inéme  année,  à I* 
société  Delafontaine  et  Dettwiller,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  18, 
par  les  sieurs  Borel  et  Kohler,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  en 
ans  qu'il  ont  pris,  le  3  novembre  i85a,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrkatfas 
du  cnocolat. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département* 
Rhône,  le  16  mai  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  éc 
commerce  de  Lyon ,  en  date  du  21  mars  de  la  même  année,  attribuant  au  sieur Ea- 
rico  Gennari ,  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  Sully,  n*  39 ,  tous  les  droits  au  brevet  a*àv 
vention  de  quinze  ans  que  ledit  sieur  Gennari  avait  pm  conjointement  avec  le  «car 
Bernard  le  12  octobre  i858,  pour  la  fabrication  des  tuyaux  de  drainage  sur  plact 
(système  Gennari.) 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  èi 
Tarn,  le  17  mai  18J9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  octobre  1808,  au  sieur  Jeu- 
François  Navas,  entrepreneur  de  bâtisses,  demeurante  Castres,  par  le  sieur  Bel,  dt 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  mai  \&\ 
pour  un  système  de  fours  à  chaux,  briques,  tuiles,  etc.  (La  présente  cession  a» 
fère  au  sieur  Navas  le  droit  d'exploitation  dans  une  circonférence  d'un  rayon  de  dette 
kilomètres  et  ayant  Castres  pour  circonférence  (Tarn  ). 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Seine,  le  18  mai  1839,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  an* 
mifre  instance  de  l'arrondissement  de  Péronnc ,  en  date  du  3o  décembre  i8fy  et 
d'un  arrêt  confirmatif  rendu  le  2  décembre  i838,  par  la  cour  impériale  «f Années, 
qui  subrogent  le  sieur  Ètienne-Honoré  Dumont  fils,  fabricant  de  pannes,  démettant 
à  Acheux,  dans  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 'sont* 
vembre  i835,  par  le  sieur  Dheruel,  pour  un  procédé  de  moulage  à  sec  des  tuiles  et 
des  briques. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  21  mai  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  de  la  même  année, 
à  la  société  Delarochc,  Cheronnet  et  Barreau,  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard,  n*& 
par  le  sieur  Delarocbe,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,k 
12  novembre  i8j5,  par  le  sieur  Courtois,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système 
de  fours  à  chaux.  (La  présente  cession  confère  a  ladite  société  le  droit  d'exploits*» 
dans  les  départements  suivants  :  Seine-et-Marne,  Oise,  Nord,  Seine-Inférieure,  Cal* 
vados,  Manche,  Mayenne,  1  Ile-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord ,  Finistère,  Morbihaa, 
Corrèze,  Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Puy-de-Dôme,  Dordogne,  Aude,  Gers,  Hsale* 
Garonne,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Tarn-et-Garonne ,  Haute- Vienne,  Hé- 
rault, Gard,  Boucties-du-Rhône,  Vaucluse,  Drome,  Ardèche,  Isère,  Loire,  Haete* 
Loire,  Rhône,  Allier,  Ain,  Doubs,  Jura,  Hante-Saône,  Saône-et-Loire,  Ariège, 
Méûrthe,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  et  Pyrénées-Orientales). 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  26  mai  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  des3i  mars  et  12  mai  delà  aaean 
année,  à  la  société  Des  Moutis,  Chapuis  et  Quenessen,  dont  le  siège  est  à  Paris,  fie' 
Montmartre,  n°56,4>ar  le  sieur  Debray,  de  tous  aea  droits  au  brevet  d' inventât** 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*  juillet  1&7,  pour  des  perfectionnements  apportés  àfc 
métallurgie  du  platine. 
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7#  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  le  6  juin  i85g,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  26  mai  de  la  même  année,  au 
neor  Joseph  Délaye,  constructeur-mécanicien,  demeurante  Amiens,  rue  Saint-Leu, 
q*  lis,  par  le  sieur  Sagebién,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  29  décembre  i85i ,  pour  une  roue  hydraulique  dite  roue  à  siphon, 
prenant  son  eau  sans  dénivellement. 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juin  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès- verbal  dressé  le  premier  du 
même  mois  par  M*  Dubois  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  contenant  adjudica- 
tion au  profit  du  sieur  Ernest-Pierre  Bellamy,  demeurant  à  Paris,  passage  du  Havre, 
a*  1$,  et  deia  dame  veuve  Lesselin,  née  Claudine  Vuaihat,  demeurante  Gorges, 
*rron4Î8temeot  de  Pontoise  (Seine-et Oise),  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  juin  18  j5,  par  le  sieur  Gavillet,  pour  un  charbon  artificiel  pour  le  chauf- 
fage et  U  cuisine. 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  il  juin  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i3  et  16  mai  de  la  même  an- 
née', à  la  société  civile  des  constructions  du  boulevard  Poissonnière ,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  14  »  par  le  sieur  Hammel ,  de  la  portion  des  droits 
loi  appartenant  au  brevet  d'invention  de  qniute  ans  pris,  le  12  septembre  i85S-,  par 
la  «anr  Fauget ,  dont  il  est  cession naire ,  pour  tente  et  cbevalet  portatifs. 

73*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Jene* le  16  juin  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  de  la  même  année, 
^la société  Delacretoz  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Vaugirard ,  rue  Croix-Nivert , 
n*3n,  taries  sieurs  Foucbé  et  Wright ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
4e  tniâze  ans  qu'il  ont  pris,  le  16  mars  1057,  pour  un  système  d'appareils  propres  à 
ffodnire  des  décompositions  chimiques  de  corps  gras  et  autres. 

74°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Il  seine,  le  16  juin  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  avril  de  la  même  an- 
jéf,an  sieur  Charles-Joseph  Pruneau,  demeurant  à  Paris,  rue  Notre-Darue-de-Lo- 
fQty*!  n*  Si,  par  le  siebr  Guyot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
fâinju'il  a*pns,  le  7  mai  i858,  pour  une  machinée  faire  les  briques. 

T&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Mue,  le  22  juin  18Ô9,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  l'étude  de 
Ift Mariât,  notaire  à  Lyon,  le  7  du  même  mois,  et  contenant  adjudication  au  profit 
m aieor  Antoine  Monnet,  demeurant  à  Lyon,  place  des  Pénitcnts-de-la-Croix ,  n*  10, 
fo^reret  d'invention  de  anime  ans  pris,  le  19  décembre  i856,  par  le  sieur  Sarry, 
ffW  nue  machine  k  mouliner  les  soies  et  autres  matières  textiles. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

♦ 
Fait  à  Vicby.  le  7  Juillet  i£6i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperears 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim 
da  ministère  de  f  agriculture,  da  commerce  et  des  fra- 
vanxpmblics, 

,   Signé  C*  P.  dr  Chasselolp-Làubat. 


^9386.  —  Dbcbmt  impémjal  qui  proclamé  63  Ctuions  de  Brevets  d'invention. 

Du  7  Juillet  1861. 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbrur 
W  Fràhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by 


Google 


—  310  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départenaèilHe  ï 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  ,  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  6  juillet  x$M, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Sont  proclamées  : 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  «s  II  j 
Seine,  le  m>  décembre  i8ô8 1  faite,  suivant  acte  en  date  eut  tm  Ai  même  assis,  H|J 
société  E.  Brondel  et  compagnie  dont  le  siée*  est  à  Paris,  me  de  la  Chapelle,  s*  »,  \ 
par  le  sieur  Datichv,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ejuHh  4 
pris,  ls  a*  «ai  1808 ,  pour  un  appareil  destiné  à  réutiliser  la  vapenrpersme» 

a*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  II 
Seine,  le  1"  juillet  1869,  telle  qu'elle  résulte -d'un  jugement  du  tribunal  4e  afeuubt  * 
instance  de  la  Seine ,  en  date  da  27  avril  de  la  même  année,  qui  atliibeje  au  ne*  1 
Bertsch ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Footaioe-ânmtrGeorge»,  n*  27,  la  propriété  de  aprat * 
d'invention  de  quinze  ana  pria,  le  *i  avril  i858,  par  le  sieur  mrinaok,  poardft 
perfectionnements  dans  la  construction  des  microscopes. 

d*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département** 
Seine,  le  2  juillet  1860,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  juin  de  ht  mênse  aunfer 
au  sipur  Joseph-Théodore  Mesboti ,  mécanicien,  demeurant  a  Paris,  tuo  Soiat-Dsaa, 
n*  3o8,  par  le  sieur  Balzac,  des  neuf  dixièmes  lui  appartenant  dans  uo  brevet  da>* 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i8fis,  par  le  sieur  PoM,  eoottl  eeteavl 
sionnaire,  pour  une  machine  électromagnétique. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ds  a 
Seine,  le  5  juillet  1809,  faite,  suivant  «de  en  date  da>^  juin  de  la  saéaaeaaaSft> 
à  la  société  Delaroche  et  de  Soutauge,  dont  le  siège  est  4  Paris,  par  le  sieur  Bda> 
roche ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinee  ans  pris,  1e-  ta  novembre  itfti 
par  le  sieur  Courtois ,  dont  il  est  cessionuairc  f  pour  «n  aystanse  de  feor  à  csnav 
(La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  4épertetneots*- 
Seine  et  Oise,  de  la  Sartbe,  de  l'Aube,  de  Loir-ct-Cner,  du  Loiret,  du  Chenil 
l'Indre ,  de  l'Aisne,  de  la  Nièvre  et  de  la  Marne.)  "  * 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  at  JH 
Seine,  le  9  juillet  i65a,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ig  mai  de  le  natana  aun*V 
au*  sieurs  Hippolytc-Victor  Pinondcl  dé  la  Bertoche,  demeurante  Paris,  quaifd"!' 
taire,  n0  *5,  et  Charles-Joseph  comte  de  Maison  d'Autume,  demeurant  à  Joaftf*' 
arrondissement  de  Dôle  (Jura),  par  la  société  Viellard-M^eon  et  compagnie,  des* 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1e  26  avril  i85s,  parte  sieur MôrtSjt-" 
dont  ladite  société  est  CHsionnaire ,  pour  la  fabrication  uTun  leur  4  oarbertuar** 
four  à  étouffoir  hydraulique.  (La  présente  cession  ne  confère  aui  cession  naines  le  aY^ 
d'exploitation  que  dans  les  arrondissements  de  .Besancon ,  Pôntarlier  «t  BausneV*^ 
Dames.) 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine ,  le  9  juillet  sésg,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  juillet  de  la  même  anoes, 
aux  sieurs  Hippolyle-Victor  Pinondel  de  la  Bertoche,  demeurant  à  Paris,  quai  VaV  " 
taire,  n*  i5,  et  Charles-Joseph  comte  de  Masson-d'Autume ,  demeurant  à  Joofcsv/ 
arrondissement  de  Dôle  (Jura),  par  la  société  Yiellard-Migeon  et  compagnie,  dsS0 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1807,  par  le  sieur  Mores* 
dont  ladite  société  est  cessionnàire ,  pour  le  mélange  de  la  tourbe  avec  la  bornas. 
(La  présente  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  le  droit  d'exploitation  que  dsat 
les  arrondissements  de  Besançon,  Pôntarlier  et  Baume- les- Dam  es.} 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Seine,  le  i3  juillet  t35§,  laite,  suivant acte  en  4ate  du  **j*i*rde  tatineme^aàftat- 
à  la  société  P.  Joannin  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  des  Trois-Cee* 
ronnes,  n*  10,  par  le  sieur  Retour,  dia  aea  droits  au  brevet  d'invention  de  quintes»- 
qu'il  a  pris,  le  a5  août  18 J8,  pour  perfectionnements  aux  serrures  et  aux  cadenas.    * 

8*  La  ceasioe  ejafflgistrye  au  scçnévsriai  de  la  préfecture  dn  dé>a**ejurist  4p  & 
Loire,  le  22  juillet  1009,  faite,  suivant  acte  en  date  au  16  avril  de  la  même  aa^tjtV 
au  sieur  Pierre-Gabriel  Ru  fil  eût,  banquier  S  Stfmt-teetrtièi  par  le  sieur  Oc*met,* 
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M  fum  brevet  «Fnevcotion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  conjointement  avec  te 
Vn,  la  1 1  avril  *t$55 ,  pour  un  procède  de  fabrication  du  charbon  dit  Sulym, 
rçeade  goudron. 

là  cesaou  enregistrée  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la 
f.  le 23  jatllet  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 5  juin  et  6  juillet  de  h 
e  aaaée,  A  la  société  Poirier  de  Saint-Chartes  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a 
aiy  pfès  Paria,  par  le  sieur  Faucher,  de  tous  ses  droite  au  brevet  d'inventiert  de 
sesss  qu'il  a  pria,  te  6  mal  i8$6,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  caractem 
snaerie. 

;  La  arssian  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
lrfei5  jodlet  1869,  faiter  suivant  acte  eu  date  du  i&du  même  mois,  aux  sieurs 
r4u§astiu  Chaueeeey  père,  et  Bernard-Hippol\te  Chameror,  sen  fils,  tous  deut 
otuts,  éenseorsmt  ensemble  à  Paris,  rue  du  r*aubourg-Saint-Martin ,  n#  6a ,  par 
er  Seraaia.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pria,  le 
Huasse  1&7,  pour  uu  genre  de  persiennes. 

'  U  eessiou  eeuvrâtree  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
lfct,W  27  juillet  lëôo,  laite,  suivant  acte  eu  date  du  1*7  juin  de  la  mente  année, 
mn  Hauer  amé  et  fils ,  négociants  au  Conquet  (  Finistère  ),  par  le  sieur  Morvan, 
as  ses  droite  wa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'île  pris,  le  s  septembre 
1,  pur  no  précédé  d'cxtractsan  d'iode  des  soudes  de  varech. 
F  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bae- 
Irbéaoêt  ieX>9,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
taausemesn  de  fctrasbounr,  rendu  le  k  mars  de  la  même  année,  qui  déclare 
larJean-Damei  Scinder,  fabricant  de  produits  chimiques,  A  Strasbourg,  fea>- 
ffoisosl,  n°  49 1  titulaire ,  aua  lieu  et  placo  du  sieur  Barruck  Blorlt,  dn  brevet 
Misa  de  quinte  ans  pris,  par. ce  dernier,  le  2a  juillet  1807,  peur  un  procédé 
nncstioo  de  l'acide  tartriqoe  du  sulfate  d'alumine. 

[U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
sait  1809.  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  de  le  méine  armée,  au  sieur 
W  fflleox  d'Aubigtry,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  4a,  par  les  sieurs 
*n«t  de  Saint-Denis,  de  leurs  droite  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prit*, 
Issveutae  U&5,  par  le  sieur  Comtois  susnommé,  pour  un  système  de  four  A  * 
% 

f  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
v,  I*  97 août  t85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  juin  de  la  même  année, 
tente Aoeustetaudin,  veuve  Laplatte ,  fabrtcante  de  franges,  demeurant  à  Paria, 
M  fojssvMosUmartre ,  n*  27 ,  par  le  sieur  Guérinot ,  de  tous  ies  droits  au  brevet 
N**ioa  de  quinte  ans  e/u'il  a  pris,  le  32  août  i&>3,  pour  l'application  du  perche* 
|lb|«tt»perclMu 

MJ  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
PJâv  ta  *5août  »8  jo,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  du  même  mots ,  aoi  sieurs 
NVeasetl  et  Gustave  Ott,  demeurant  tous  deua  a  Barr,  par  le  sieur  Pages ,  de 
^  Mis  au  brevet  d'invention  de  qui  née  an»  qu'il  a  pris,  te*3o  avril  de  la  même 
fc'pswu» système  de  machine  A  tricoter  les  gilets  sans  envers,  dite  mockime 

£  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ta 
fetiesae,  le  s5  août  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  du  mémo  mois,  au 
'^m-Pnmeeia  Lemeigre-lmbreuil ,  demeurant  A  Paris,  rue  do  Petit -Lie*  i,  n*  a5, 
t**  itears  Louer  et  Jacob ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quiare 
[gfoent  pris>  le  19  janvier  i858 ,  pour  l'application  du  wolfram  dans  l'industrie 
■"■fiqoe,  eu  teioutrerie  et  dans  là  fabrication  des  couleurs. 
ft  U  osuiau  eorefsstrde  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Ae  la 
*. n  37 août  (8ftf*  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  juin  de  la  même  année;  A 
"^tBerge\roii  frères  et  compagnie,  par  les  sieurs  Champeaux  frères,  de  tous 
^usasse  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  février  1859, 
J^auehine  ou  auuaroijl  A  comprimer  les  creusets. 

7  «  eesuott  enregistrée  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  ia 
**»■»  sa  août  1659,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  i$5^,  A  la  société  decar- 
Tjjjjjk* btsatns houttiere  éa  1b  Loire,  du  Rhône  et  de  As  Saône,  sous  la  raison 
£*?*•*  axnea£uie,.par  la  société  Knab  et  compagnie,  de  ses  droite  au  brevet 
t*^*»  de  quinte  ans  pris,  le  3o  mars  18A9»  par  te  sieur  Pauvrets,  dont  ladite 
■^•■Ueansunai-e,  pour  la  conversion  de  la  bouille  es  gat  d'éclairage  et  en 
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coke  dur.  (La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  hmêàm 
temontsde  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère»  «j 
Lozère ,  de  la  Drôme ,  du  Gard ,  de  Vaucluse ,  des  Rouches-du-Rhône ,  du  Var,  défi 
de  &iône-et- Loire,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  H 
Rhin.) 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfeouire  du  département  dt 
Seine,  le  2$  août  1839,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1857,  à  la  soc"  * 
carbouisalion  des  bassins  houillers  de  la  Loire ,  du  Rhône  et  de  la  Saône ,  sous 
son  H.  Latrade  et  compagnie,  par  la  société  Knab  et  compagnie,  de  ses  droits  1 
vcl  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 4  avril  i853,  par  les  sieurs  Buran,  Gaaiffi 
Lézé,dont  ladite  société  est  cessionnaire ,  pour  appareils  compléta  pour  extrain 
traiter  les  produits  de  la  carbonisation  de  la  houille,  de  la  tourbe,  etc.  (La  prêta 
cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  mie  dans  les  départements  de  la  Loire, 
Rhône,  de  la  Haute-Loire ,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  la  Lozère,  die  la  Drôme» 
Gard,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  l'Ain,  de  Saone-et-Loin, 
Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rbin,) 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  S 
Seine,  le  29  août  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1857,  à  la  société  de  ag 
bonisation  des  bassins  houillers  de  la  Loire ,  du  Rhône  et  de  la  Saône  tous  la  hmé 
H.  Latrade  et  compagnie  par  la  société  Knab  et  compagnie,  de  ses  droits;  antntf 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  1864 ,  par  le  sieur  Pératé ,  dont  ladite  social 
est  cessionnaire  pour  un  système  de  four  pouvant  produire  par  la  distillation  éA 
bouille  du  gaz  carburé  applicable  à  l'éclairage,  et  du  coke  propre  à  la  fusion  de» s* 
-taux  et  au  chauffage  des  locomotives.  (La  présente  cession  ne  confère  le  droit «V 

P loi  talion  que  dans  les  déparlements  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Haute-' 
Ardèche ,  de  l'Isère ,  de  la  Lozère ,  de  la  Dr£me ,  du  Gard,  de  Vaucluse ,  des 
du- Rhône,  du  Var,  de  l'Ai  1 ,  de  Saône-et-Loire ,  du  Jura,  de  la  Côte-d'Or,  du 
de  la  Haute-Saône  et  du  Haut-Rhin.) 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemental 
Seine,  le  29  août  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  28  mai  1867,  à  la  socsjj^ 
carbonisation  des  bassins  houillers  de  la  Loire,  du  Rhône  et  de  la  Saône,  sous  h  | 
son  H.  Lit  rade  et  compagnie,  par  la  société  Knab  et  compagnie,  de  ses  dmifc 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  14  janvier  i856,  par  le  sieurs  Fonf 
et  compagnie,  dont  ladite  société  Knab  est  cessionnaire,  pour  appareils  et  [ 
de  carbonisation  de  la  houille  et  de  la  tourbe  ainsi  que  de  la  fabrication  des 
produits  chimiques,  {la  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  qn 
les  déparlements  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de 
delà  Lozère,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône ,  do 
de  PAin ,  de  Saône-et-Loire ,  du  Jura ,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs ,  de  la  Hnul 
et  du  Haut-Rhin.) 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  êafc 
Seine ,  le  2  septembre  ^809 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  août  de  la  même  asail 
i  la  société  Kaufmann  et  Glœklen,  dont  le  siège  est  à  Mannheim  (grand-dttcfcéS 
Rade),  par  le  sieur  Amuller,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  qninasM 
qu'il  a  pris,  le  1 3  janvier  i85i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  £ 
tuiles.  rf7 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daJk 
Seine,  le  2  septembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  août  deb  mêtneasjjK 
à  la  société  Kaufmann  et  Glœklen,  dont  le  siège  est  à  Mannheim  (grand-dncM0 
Rade) ,  par  le  sieur  Amuller,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinat M} 
pris,  le  i3  mai  i853,  par  le  sieur  Liénard,  pour  la  fabrication  des  tuiles  de  yeflMp 
quel  brevet  a  été  attribué  au  sieur  Amuller  par  jugement  du  tribunal  civil  d*ff% 
mière  instance  de  la  Seine ,  confirmé  par  arrêt  de  fa  epur  impériale,  du  29  jlfltf 
18Ô9. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dah 
Seine,  le  2  septembre  1859.  telle  qu'elle  résulte  d'un  ingénient  du  tribunal  §Utm 
première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  10  juillet  loôâ,  confirmé  par  arrêt  éA 
cour  impériale  du  29  janvier  i85o,  qui  attribue  au  sieur  Ernest- Frédéric  AmuttotlSj 
bricant  de  tuiles,  demeurant  à  Paris,  rue.  du  Faubourg-Montmartre,  n*  S^IifÂ 
priété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mai  i853,  par  le  sieur  lÀéim 
pour  la  fabrication  des  tuiles  de  verre. 

25*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Itfc 
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aV^tf-fteptembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  do  la  mimé 
it  aH  MQr  Jean-Baptiste  Carmignac-Descomhes ,  ingénieur  civil ,  demeurant  à 
la,  tita)  ftaint-Cybard,  u*  2,  par  le  sieur  Gillot,  de  tous  ses  droits  an  brevet 
mtwn  îte  tix.  ans  qu'il  a  pris,  le  9  janvier  1857 ,  pour  un  hameçon-jumeau  iso- 


la cesflma  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
e,le  io  septembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  2  août  de  la  même 
t,  ta  sieur  Dupont-Poulet  (Léopold-Pierre),  fi  la  leur  de  coton,  demeurant  à 
»,  rae  de  la  Toor-Bofleau ,  n*  i,  parle  sieur  Grume! ,  de  partie  de  ses  droits 
rwt  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  16  mars  1869,  pour  un  procédé 
torture  du  coton  en  noir. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
,  le  21  septembre  1869,  faite,  suivant  acte  en  dale  des  i5,  16  et  20  du  même 
,  à  la  société  Echard ,  Choumara  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  par  le 
Estfhnhauin ,  de  loos  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
décembre  i855,  pour  la  construction  d\in  semoir  mécanique. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
U  le  j5  septembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  août  de  la  même 
»,  a  ia  société  Jouvin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
lftt,n*8,  par  le  sieur  Dovon,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
Haas  qu'il  a  pris,  les  mai  i853,  pour  un  système  particulier  de  fermoirs  de 

fia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
M» 26  septembre  1869,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20 avril  1807,4  la  société 
"  *i  père  et  fils,  Knab,  Brousse  et  compagnie,  sous  la  dénomination  de  compor 
inné  pour  la  fabrication  des  agglomérés  et  des  charbons  de  Paris,  dont  le  siège 
s,  boulevard  de  l'Hôpital ,  par  les  sieurs  Dehaynin  père  et  fils,  Knab  et  Pope- 
et  compagnie ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
par  le  sieur  Popelin-Ducarre  et  compagnie ,  pour  un  charbon  dit  coke* 

1 U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
île  26  septembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1867,  à  la  société 
~"'i  père  et  fils .  Knab  ;  Brousse  et  compagnie,  sous  la  dénomination  do  compa- 
iamepoar  la  fabrication  des  agglomérés  et  des  charbons  de  Patis,  dont  le  siège 
frftris,  boulevard  de  l'Hôpital,  par  les  sieurs  Dehaynin  père  et  fils,  Knab  et 
PB-Ducarre  et  compagnie,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
[fc 6 février  1847,  parles  sieurs  Popelin-Ducarre  et  compagnie,  dont  ils  sont  ces- 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  charbon  arti- 

'  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
*,iei6  septembre  18J9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  avril  1807,  à  la  société 
Jain  père  et  fils,  Knab,  Brousse  et  compagnie,  souj  la  dénomination  de  compa- 
^tsmne  pour  la  fabrication  des  agalomerés  et  des  charbons  de  Paris,  dont  le  siège 
tais,  boulevard  de  l'Hôpital ,  par  les  sieurs  Dehaynin  père  et  fils ,  Knab  et  Pope» 
tante,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i8j6, 
»  rieur  Popelin-Ducarre  (Antoine),  dont  ces  derniers  sont  cessionnaires ,  pour  un 
tntaalé. 

P  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
£»  le  iq  septembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  août  de  la  même 
■fttisicor  Pierre-François  Guebhard,  ancien  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
H«are,  n*  3i ,  par  le  sieur  Watkins,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention, 
■Jfrislc  23  décembre  4857,  pour  expirer  le  1 5  janvier  1871,  et  relatif  à  des  per- 
■Mènent*  dans  les  machines  à  fabriquer  les  boulons ,  chevilles  et  écrous. 
&  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Jj»  W  6  octobre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  septembre  de  la  même 
w. ib  société B.  H.  Hine  Mundella  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Nottinçham 
gtorre),  par  le  sieur  Bault,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le 
gfoife^,  et  eipîrant  le  2  décembre  1870,  par  le  sieur  Townsend ,  dont  il  est 
■■■«ire,  pour  dés  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  à  mailles  en 

JP  Ueession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
Bort»»rei859,  &»t*  suivant  acte  en  date  du  21  novembre  1857,  au  sieur  Jean-Ban- 
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tiste  Thevenin,  mennisier,  demeurant  à  Bourges,  par  le  sieur  James,  de 
brevet  d'invention  de  quinze  ant  qu'il  a  pris,  I*  7  juin  i856»  pour  un 
croisée  ayant  pour  but  d'empêcher  l'air  et  l'eau  de  pénétrer  dans  les 
(La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  Y 
Bourges.) 

dy  La  cession  enregistrée  aw  secrétariat  de  la  préfecture  du  d< . 
Seine,  la  1*  octobre  1659,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  26  «et  17  sept 
même  année,  à  la  société  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  4*  1er  cri 
In  siège  est  à  Paris,  rue  LepelleUer,  n*  35 ,  par  le  sieur  Evrard ,  de  partie 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  le  1 4  octobre  i854,  peun 
dite  fouloir-étireur.  (  La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation 
d'Ouche  (Gôte^TOr.) 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du 
Seine,  ie  17  octobre  1800,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s3  août  de  I 
au  sieur  Louis-Laurent  Bequemie,  entrepreneur  4e  transports, 
rue  de  la  Douane ,  u*  3o,  par  les  sieurs  Dsbbène  frères,  de  leurs  droits  an 
ventson  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  s4  novembre  18*7,  pour  un  ™^ 
niture  à  pression  intermittente  contre  le  piston  des  pompes. 

£7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Seine\  te  i5  octobre  1059,  faite,  suivant  acte  en  date  des  vj  et  28  s<  m 
même  année  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie,  dont  lr  siège  < 
(Belgique) ,  par  le  sieur  Manger,  liquidateur  de  la  compagnie  générale  du 
dsiroi,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  »  1  J 
par  le  sieur  6aumont»  pour  r application  du  caoutchouc  vulcanisé  en  non 
objets. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé 
Seine,  le  27  octobre  i85a,  faite,  suivant  acte  en  date  des  t5  et  18  âe 
même  année,  à  la  société  Claês ,  Vandennest  et  compagnie ,  dont  le  si^_ 
(Belgique),  par  le  sieur  Manger,  liquidateur  4e  la  coenpasjnie  générale 
chouc  durci,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le: 
tembre  i85a,  par  le  sieur  Armengaud,  pour  l'application  du  caoutchouc 
gutuv-percha ,  mélangés  ensemble  ou  séparément  avec  d'autres  substances* 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportée 
Seine,  le  25  octobre  io5o,  faite,  suivant  acte  en  date  des  27  et  28  septe 
même  aimée,  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie,  dont  le  siège  1 
(Belgique),  psr  le  sieur  Mauger,  liquidateur  de  la  compagnie  générale 
ohouc  durci,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  sus  pris»  le 
i855,  psr  le  sieur  Alcan,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ma 
usage  dans  le  travail  des  matières  textiles ,  consistant  dans  diverses  applic 
vélles  du  caoutchouc  durci. 

4o°-  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar 
Seine,  le  s5 octobre  1809,  faite,  suivant  acte  en  date  des  27  et  28  sep 
même  année,  à  la  société  Claês,  Vandennest  et  compagnie ,  dont  le  aié^e  4 
(Belgique),  par  le  sieur  Manger,  liquidateur  de  la  compagnie  du  caoutchc 
de  tous  les  droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier  iff 
sieur  Goibal,  pour  èeà  perfectionnements  à  la  fabrication  des  objets  eu  < 
durci. 

4 1*  La  cession  enregistrée  su  secrétariat  de  1s  préfecture  du  dép 
Seine,  le  5  novembre  18 V9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  septembre  < 
année,  au  sieur  Isaao  Holden,  manufacturier,  demeurant  à  Saint-Denis  {2 
les  sieurs  Donisthorpe*,  Lawson,  Ford  et  Crofts,  de  tous  leurs  droits  au 
vention  pris,  le  5i  août  i85S,  et  expirant  le  i3  avril  1867,  par  le  sieur  ! 
ils  sont  cpssionnainss.pourperfectionnementsdansia  préparation  du 
matières  filamenteuses. 

4s*  L\  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar 
Seine,  le  5  novembre  i&a,  laite,  suivant  acte  en  datai  du  7  septembre  < 
année,  au  sieur  Issac  Holden,  manufacturier,*  demeurant  à  SamtDenis  ( 
les  sieurs Donisthorpe,  Lawson,  Ford  et  Crofts,  de  tous  leurs  droits  sn  1 
vanuon  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  26  décembre  1 856,  pour  des  1 
ments  apportés  aux  machines  propres  à  peigner  la  laine  et  autres  matiè 
teuse*, 

àSt  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép 
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t  ïmmmubte  ifi&*,  taise ,  auiaaat  acte  en  date  -du  7  septembre  de  la  même 
sa  deux  sociétés  Paris  et  compagnie  conjointement,  donl  le  siège  est  à  Pli**, 
isoaUa'éû,  par  le  aiet*rl)iu}iérê,  4e  tous  ses  droit»  «a  brevet  d'invention 
a  «a plia,  le  »  novembre  tsï>3,par  le  aieur  Chevallier  fils,  doat  il  est  cea- 
1,  pour  vu  avstèsne  4'appaneil  de  foaeca  d'awaacf*  (La  présenta  cession  ne 
a  arait  d'eaptoitation  suie  •daoa  le  département  4e  la  Seine.) 
t  Clarion  etipegiatrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
kM*$  swveatbre  18S9 ,  faite  .suivant  acte  en  date  du  tédu  méweanoïsvBu 
triJobard  t  meunier,  demeurant  à  Meunautt{<&t*-4'Or) ,  parle  sieur  Jaberd- 
ttoo»  ses  droits  éans  le  département  de  la  Cô*e-d*Qr  et  dans- retendue  des 
4e  Cbatoo-aar- Saône .  au*  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20110- 
\8âht  par  le  sieur  Rofeelia ,  dont  il  est  cessiomtaire ,  pour  9a  fabrication  des 

1  cttskm  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
f  s5  novembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  à  ta 
ûe  des  cuirs-toiles  américains ,  ayant  sou  siège  a  Londres ,  Wcst-Ham ,  connue 
foo«ifaati<m  the  Itather^CbUt  cvtnpmy  timiled,  et  avant  deux  établissements 
a»,  lun  à  Dmrnétal  près  Houen,  et  Vautre  à  Parts,  boulevard  de  SéWtopoI, 
tark société  Million,  Guiet  et  compagnie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  uiu- 
iea^aaseam  pris,  le  iH février  i858,  parle  sieur  Pellet,  dont  ladite  société 
Mare,  pour  perfeet^nemeiîtschns  l'illustration  des  toilea-cujrs  illustrées 
Ici 

a  cssàon  enregistrée  au  secrétariat'  de  la  préfecture  du  département  de  fr 
W?  novembre  1 85g ,  laite ,  suivant  acte  en  date  du  1  a  du  même  mois ,  au  sieur 
Interne-Jean  Itodicr,  fabricant  d*borïogerie ,  demeurant  à  Paris,  cour  des 
tories,  o*  1 0  ,  par  la  dame  veuve  Couel,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
fBWe  ans  dont  elle  s'est  rendue  acquéreur  et  qui  avait  été  pris,  le  i5  juia 
itrks  sieurs  Couel  et  Croutte,  pour  la  composition  d'un  ouvrage  «Tborlp- 

s  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
kî8 novembre  i85û,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  septembre  de  la  même 
à  la  société  Dali  fol  et  compagnie,  doat  le  stfge  est  a  Paria,  ouai  Jemmapet, 
parle  sieur  Datfchy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pus,  le  22  mai  i8û$,  pour  un  appareil  destiné  à  réutiliser  la  valeur  perdue. 
4  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  départejnvnt  de<Aa 
ai  décembre  iHôo,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  s3  novembre  de  la  même 
jJR  lieur  ArchihaJu  Winterbottom,  tu'gociaiH,  demeurant  à  Manchester,  par 
f  Bal&toa,  de  bous  ses  droits  au  brevet  d'invention  qu'il  a  pris,  le  5  mars  18Î0 , 
Mat  le  )3  novembre  1872,  pour  des  perfectionnements  eau*  le  gaufrage  et  le 
fc  dts  tissus ,  et  dans  les  macbmes  ou  appareil*  v  employés, 
g  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la 
* 3 décembre  1809, faite,  suivant  acte  en  date  du  z3  novembre  de  la  ménae 
j» sieur  WUliana- Ai exander  Part,  négociant,  demeurant  à  Manchester  (An- 
FÎ. parle  sieur  Archibald  WinUu&oUom,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
^mao  l85q,  et  expirant  le  a3  novembre  167a ,  par  le  sieur  Ralston*  pour 
RttuoiuicmeoJs  dans  Xe  gaufrage  et  le  imissage  des  tissus,  et  dans  les  ma- 
l<*'Fpacfils  y  employés. 

M  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^3déeembee  i8â§ ,  teHe  qu'elle  résulte  d'uja  acte  notarié  en  date  du  29  août 
léaeaouéV,  portant aa^udicatioe  au  sieur  Pierrc-Fraeçais  Houbart,  marebaud 
"1  ^aneaaaat  à  JVeânia,  du  brevet  d'inventum  de  quaue  ans  pris,  le  28  juillet 
fKfeskur  FîMier,  pour  au  ganse  de  métier  à  tisser* 

L*  cession  enregistrée  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  détartraient  4e  la 
l«l«  3  décembre  1859,  telle  •ou'elle  eésaite  4'un  acte  notarié  eu  date  d»  19  août 
•*•* année ,  portant  adjudication  an  sieur  PierrerPiaaçana  lleaaart*  marchand 
■*.  éeaaiuva«4 a  fieuue, 4u  brevet  d'mveaaion 4c  quitta©  eus  pris ,  le  *5  juillet 
;*vlte«tir  ïtftou%  uear  des  jsesfeetkmocjrients  apportés  aux  métiers  à  tisser. 
«*  oaaVn  enregistrée  m  secrétariat  de  t»  préfectare  du  liéportement  de  la 
^^laeeeiafaaa  ifiàu,  Jàrte^suivuatacte  en  date  du  sS  fwvembre  de  la  môme 
r^usaci#aélx»*M  te  et  campeereo,  dent  le  aaége  est  à  Paria,  rue  4'Evtaien, 
•  rv  ieaear  BmaeJ;  de  ftouc  ae s  droits  au  brevet  d'mveutiou  quTià  a  pris.Lo  1 8  juin 
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i85o,  et  devant  expirer  le  36  avril  1873,  pour  un  procédé  de  fabricant* 
papier. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép 
Seine,  le  i3  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  dudii  j 
Jacques  Cavy,  fabricant  bijoutier,  demeuraQt  à  Paris ,  rue  des  Quatre-Fîls ,  af  il 
la  demoiselle  Alard,  de  tous  ses  droits,  comme  seule  héritière  du  sieur/* 
père,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 8  novembre  i853,  par] 
Alard,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  divers  objets  m% 
tels  que  des  ceuvers ,  des  plats,  des  assiettes ,  etc.  par  divers  moyens  mfrtwiM 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département i 
et -Garonne,  le  i5  décembre  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  octohw 
même  année,  au  sieur  Etienne- Victor  Corne,  demeurant  à  Libos,  çotooiune  éel 
sempron  (Lot-et-Garonne),  par  le  sieur  Edmond  Corne,  de  tous  ses  droits  m  *J 
d'invention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris  le  9  novembre  i838 ,  pour  un  engrais  1 
sans  odeur. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép 
Seine,  le  17  décembre  1859»  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mots,! 
Jean-Baptiste  Barrault,  négociant ,  demeurant  à  Paris',  rue  du  Temple,  n*  76. 
sieur  Poinsot,  de  tous  ses  droits  à  la  propriété  et  à  l'eiploitation ,  mais  pour  le  1 
tement  de  la  Seine  seulement,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i 
vemhre  18  J2  ,  par  le  sieur  Glover,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  an  système  àt 
meture  applicable  auz  bouteilles  et  autres  vases  pour  contenir  des  liquides  gâtai 
autres. 

56°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  M 
Seine,  le  17  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mou 
sieurs  Auguste  et  Jean-Adolphe  Mondollot,  tous  deux  négociants,  demeurant  àH 
rue  du  Château,  n*  94,  par  le  sieur  Barrault,  de  tous  ses  droits  à  la  propnJ 
l'exploitai  ion,  mais  pour  le  département  de  la  Seine  seulement,  d'un  i>revet< 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  i85a,  par  le  sieur  Glover,  dont  il  est 
naire,  po'ir  un  système  de  fermeture  applicable  aux  bouteilles  et  autres 
contenir  de*  liquides  gazeux  et  autres. 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  19  décembre  1859,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  a  acte  sn* J 
date  du  i5  novembre  de  la  même  année ,  et  contenant  adjudication  au  profit 
Joseph -A  Flandre  Robert,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  Rossini.n* 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  par  lui,  le  10  juin  i855,  pour  applicaf* 
pompes  et  de  leurs  accessoires  et  plus  spécialement  des  pompes  à  incendie. 

58*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' 
Seine,  le  19  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  kl 
année,  au  sieur  Urbain  Von  Esch,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  si, 
sieur  Duché .  de  la  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pris  le  a  mai  1807,  conjointement  avec  les  sieurs  Sauvageot  frères,  pour  uns] 
de  bouchage  des  liquides  pazeux  et  antres. 

59"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  22  décembre  i85o,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  deki 
année ,  aux  sieurs  Maurice  d'Alsème  et  Lionet  d'Alsème  frères ,  négociants ,  d< 
tous  deux  à  Paris,  rue  Chauchat ,  n*  9 ,  par  le  sieur  Couder  de  tous  ses  droits* 
vet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  17  décembre  1857,  pour  un 
carré  double. 

60°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  a 4  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  deWi 
année,  an  sieur  Pierre-Henri  Cribier,  négociant  en  aiguilles,  demeurant  à  Psnrf 
de  Rambuteau ,  n*  77,  par  la  société  Cribier  et  compagnie ,  de  ses  droits  an  I 
d'invention  de  quinze  ans,  qu'elle  a  pris  le  1 3  janvier  i858,  pour  un  procédé  de 
cation  d'épingles  à  tète  sphérique  solidaire  et  autres. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  I 
Seine,  le  28  décembre  1859,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  procès-verbaux  d"a«tat[ 
ries  en  date  des  22  et  27j*vril  de  la  même  année,  et  contenant  adjudication  an 


du  sieur  Alexandre  Margotin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fauboun 
Martin,  n*  18,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i85a,  pari 

rte-plumes  de 
ture  du  dépai 
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ftouyer,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  porte-plumes  de  tous  w 
62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4 
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jtëtfrBalftjewè,  le  29  décembre  1859,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la 
lève  année,  au  comte  Adémar  de  Sanzillon ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg- 
aBH4&tt*flè%n**5,  parles  sieurs  Gâche,  Jollet  et  Babin,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
faveatkm,  qu'ils  ont  pris  le  3  septembre  1859,  pour  un  bateau  à  vapeur  pompeur  et 
Orient  destiné  à  extraire  les  vases  des  ports  et  bassins. 

1  63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
toine»  ie  3o  décembre  1859,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  à  la 
Kiété  Ratisseau  et  Sion ,  dont  le  siège  est  à  Orléans ,  faubourg  Saint-Laurent,  par  le 
feorRomea ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  "ans  qu'il  a  pris ,  le 
3  décembre  i856,  pour  la  fabrication  d'un  genre  d'épingles  dites  épingles  tordues. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul* 
Mtare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
ion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faijtà  Vichy,  lé  7  Juillet  1861. 

•Signé  NAPOLÉON. 

Par  F  Empereur: 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  de  l'intérim 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  C*  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


w  9387.  —  Dbcrbt  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
|  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  rapporte  les  décrets  et  ordon- 
I  nances  rendus  aux  dates  ci-après  citées,  et  ayant  pour  objet  les  rectifica- 
tions de  routes  impériales  désignées  dans  le  tableau  suivant: 


uns 

4»  tenu 


f**M 
•otti*48 


DBPAHTEMBST». 


Aisne 

Alpes  (Hantes-) . 


Antennes.. 


te&:::|— 

b»«n1i8tô. 


%vui- 

nos 

delà 

route. 


oésiOKATIOM  DE  LA  ROUTE. 


mS^r) 


h 


Cantal. 


»*«|848.. 


!«i%, 


1846.1 


18&8. 


Charente-Inférieu- 
re. 


Creuse. 


86 

« 

5i 
n3 

n3 
9 

9 

9 

120 

126 

126 
126 

126 

i37 

îâo 


De  Paris  à  Maubeuge. . . 
De  Lyon  à  Antibes 

De  Givet  à  Orléans 

De  Narbonne  à  Toulouse. 

Idem. 

De  Paris  à  Perpignan . . . 

Idem 

Idem 

De  Rodes  à  Limoges. . . . 
De  Montauban  à  Saint- 

Flour. 
Idem 

Idem 

Idem 

De    Bordeaux   à  Saint- 
Malo. 

De  Figeac  à  Montargis. . 


DB8IGXATIOH 

delà  rectification. 


Cotes  de  Vaubuin. 

Rampes  de  la  maison  Ram- 
•  baud  et  descente  des  vi- 
gnes de  Tollard. 

Rampe  de  Fcpin. 

Entre  Lesignan  et  Gouil- 
hac. 

Abords  du  pont  d'AIzonne. 

De  Massiac  au  pont  de  Pi- 
natelle. 

Du  pont  de  Pinatelle  an 
Col-de-MaUet. 

Du  Col-de-Mallet  à  Saint- 
Flour. 

D*Entraygues  à  Arpajon. 

Côte  de  Pilininhac. 

De'Combes-Robert  au  ravin 
Pichot 

Du  Moulin-à-Scie  à  Laveis- 
sière. 

De  Murât  à  Saint-Flour. 

Entre  la  limite  de  la  Gi- 
ronde et  le  village  du 
Petit-Niort. 

Côtes  des  Bois  entre  Lar- 
tifflier  et  Pisse^ate. 
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«t  ordonnance». 


28  mars  1861.... 
afl  décembre  i$4i 
ig janvier  1841.. 
9  juillet  18%... 
27  juin  iftftg.... 
20  janvier  1844.. 

27 juin  i8*6.... 

3i  octobre  1847* 


12  avril  18Â1... 
a5  février  1846. 


37  juin  1846. . . . 
12  janvier  1846.. 
25  sept.  i848.  . . 


19  janvier  1846 . 
3  août  i848 


7  Jnhi  1648 

29  juillet  1841. 

5  juin  i£5a.... 


aieàaraataNTs. 


Dorâogne. 

Doujbs 

Eure. 

Finistère. . 


Gard. 
Gars. 


Gironde 

Me-rt-tBatae. 


Jura.... 

Lot 

Manche . 


Haute-Marne. 
Mayenne 


Meuse., 


I 


27 juin  1849...  .j 
12  avril  i845  » 

19  sept.  18I9... 
.  *#  Juillet  *da7.  . 

28  octobre  1^7» . 

ri  décembre  t4aft 

aSsept.  184*.. . 
24  août  1846. . . . 
37  juin  1849... . 

11  sept,  1849»... 


KVMC- 

*os 
cl*  là 
route. 


pènstAviax  ai  m  i 


11    De 


ai 

i5 


107. 
21 


i36 
i«3 


83 

122 

i3 

>9 


Idem 

Oc  Moulins  à  Baie 
De  Paris  à  Cherbourg. 

De  Paris  a  Dieppe 

Oc  Paris  à  Brest 


Oe  Lyon  à  Strasbourg. . 
Oe  Toulouse  à  ClermonL 
De  Paris  à  Cherbourg . . 


Orne., 


Pas-ée-Calai* 

Basses- Pyrénées. . 
oaôwe^w-Lioire.  <  • . 


Sarthfl 

Seine-et-Marne.. 


i38 

3 

34 

29 


Oe  Nîmes  à  Saint-Flour. 
Da  Parie  à  fiareges 


De  Bordeaux  à  Bergerac. 
D'Angers  à  Rennes 


De  Pari»  à  Bâle. . 
Oe  Paris  à  Brest. 


wk*m*kmm 


De  Paris  a  McU 

De  Paris  à  Longwy. 

De  Paris  à  Brest 


Idem . . 

De  Bordeaux  à  Rouen.  , 


i38 
*38  W#|Du  Mans  à  Mortagua, 

i34 
7» 


Entra  le 

foatetSaint-ai 
Côte  de  la  Grise» 
Côte  de  Patente. 
Côte  du  Monchd. 
Moat-de~Magnjr. 
Entre  le  pont  des 

et  ta  sortie  de  ' 
Entre   Fons    et  la 

nT  262  »  près 
Rampes  4e  Laçniuan 

le  pont  du  BoasèseM 

lecomfal. 
Rampes  de  Corn; 
Côtes  de  la  PomeTaje<? 

Perray  et  de  la  Mf 

Épine.  . 

Entre    Plaimojseau  4 

pied  du  Palerna. 
Entre  le  pont  de  la  M 

leine  et  Figeac 
Entre  le  pont  de  la  ^ 

à  Valognes,  et  le 

au  Carreau,  à  Chéri 
Pente  du  Val-des-Éca 
Côtes  de  Javroa. 
Pentes   et    rampes 

Verdun  et  Haudioi 

et  entre   Verdan  4L 

jjed  de  la  côte  Mearifl 
Côtes  du  Faye. 
Etdn  la  Jarretière atj 

trée  de  Iftortagne. 
Traverse  de  Moi  !m il 
Côtes  de  Mont  fort  * 

Chauntont. 
du 


DTHonflcur  à  Alcncon.. . 
De  Rouen  à  Saiol-Oesw, 


De  Bordeaux  à  Pau. . 


De  Ifevers  à  Saint-Lau- 

renL 
De  Bordeaux  à  Rouen.  . 

De  Paris  4  Mets 

De  Paris  à  Vitry-le-Fran- 

<ÇOISv 

De  Rouen  à  Velencien- 


renne. 
Côte  de  Cwt< 
Côte  «te  Saint 

the  aux  abords 
Rampes  d'Astis  et»  de 

Tantes* 
Entre   la 

nsoy  et  te 
Côtes  de  Juillé. 
Côtes  du  Pas-Ae-Uoi» 
Rampes  de  la 

Crécy. 
Rampe  a  la  sortie  de! 


{Pari*,  17 Avril  ÎS6Î.) 


N0$386.  —  Dbgrkt  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'î 
portant: 

Art.  1w.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
truction  d'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  sur  le  Viaur,  au 
de  jonction  des  chemins  vicinaux  n°*  3  du  Tarn ,  et  6  de  l'Aveyron , 
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«bords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
insérées  dans  un  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 
Pteca  pourvu  aux  frais,  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
et  dépendances  » 

en  éuo  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 

naire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  He  la  concession. 

winihum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf -ans, 

l'Aie  à  l'avance^  par  le  préfet  du  Tarn ,  dans  un  billet  cacheté. 

i  moyen  d'une  subvention  totale  de  vingt-huit  mille  francs  ainsi 

e  mille  francs  sur  les  fonds  de  l'État  ; 

K  mille  francs  à  fournir  par  moitié  par  chacun  des  départements 
net  de  TAveyron,  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux  votée  annuel» 
par  tes  conseils  généraux  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande 

MBcation. 
concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  ladmiais- 

Monformément  à  f article  63  de  la  loi  du  3  mai  i8£i ,  est  autorisée 
■,  s'il*  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

■bibles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  a 

lion  des  travaux. 

^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 

Maistre  de  l'intérieur. 

(compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu'à 

Mkm  du  terme  qui  sera  Gxé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
la  tarif  ci-après: 

li  pied ,  chargée  ou  non  ,  cinq  centimes,  ci o5* 

uuletou  âne  non  charges,  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci. . . .  o5 

Câvec  un  cheval  ou  mulet,  valise  comprise,  quinze  centimes,  ci i5 

, bceuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

■tîntes ,  ci 10 

vaque  ces  animaux  iront ,  soit  au  pâturage ,  soit  au  labourage ,  ou  qu'ils  en 
feront,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Iporc,  cinq  centimes,  ci: . . , o5 

«brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons, 

centimes,  ci 02 

ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  on  ne  payera  que 
du  droit, 
suspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelle  d'un  cheval  ou  d'un 

ty conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci. , 5o 

ltaspendue,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 

cooducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes ,  ci 75 

i  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci 25 

Moyageurs  payeront,  en  outre ,  comme  s'ils  passaient  à  pied. 

le  ou  char  chargé  à  un  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  con- 

rr*81, compris ,  quarante  centimes ,  ci ho 

paie  ou  char  chargé  à  deux  colliers ,  conducteur  compris ,  soixante  cen- 

Pi»,  ri 60 

f  thaque  collier  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus ,  on  payera  vingt 

gaas.cî 20 

We  ou  char  à  vide .  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs 

ttacbes,  conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci 20 

Mis  ou  char  à  vide,  à  deux  colliers,  conducteur  compris,  trente  cen- 

■a.  ci 3o 

ttfaqse  collier  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus  du  nombre  indi-J 
il  pif  les  attelages  à  vide  ,îl  sera  payé  dix  centimes,  ci 10 
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Charrette  ou  char  chargé,  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  i 
récoltes,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  dé  bœufs  ou  vaches»  < 
teur  compris ,  trente  centimes ,  ci 

Charrette  ou  char  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  i 
à  deux  colliers,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci. ... . 

Charrette  ou  char  vide  employé  à  l  agriculture ,  attelé  d*un  cheval  ou  mulet ,  i 
d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches ,  conducteur  compris ,  quinze  centimes ,  ci. 

Charrette  ou  char  à  vide  employé  à  l'agriculture ,  a  deux  colliers ,  condo 
compris ,  vingt-cinq  centimes ,  ci 

Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse ,  conducteur"* 
pris,  vingt  centimes,  ci 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  en  plus ,  on  payera  cinq  centimes ,  ci . . 

-». 
7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ; 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  . 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  grefiie 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agenl 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  ] 
et  les  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques , 
missaires  de, police,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie,  dans  Ve 
de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  i 
de  service,  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  J 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  \ 
cours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

.  Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religicj 
en  revenant  ;  n 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  conduits  par  la  force  pu 
ainsi  que  leur  escorte.  [Fontainebleau,  30  Juin  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  *  Aoùtai86i  %., 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  i 
d'État  au  département  de  la  Ja 

DELAN6LE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi! ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  1 
impériale,  on  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


•M 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  957. 


—  DicBBT  impérial  oui  autorise  la  Compagnie  concessionnaire  des 
de  cuwre  de  Mouzaïa  [Algérie)  à  exporter  à  l'étranger  la  quantité  de 
i  nécessaire  pour  parfaire  le  chiffre  de  6,000  tonnes. 

Du  i6  Juillet  1 86 1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
isFsàhçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
! 
l  îulâ  loi  da  1 1  janvier  i85i,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie  ; 

Taies  décrets  des  20 juin  1849,  29  mai  i85i,  25  mai  i855,  3i  janvier 
B7  W  et  14  octobre  1859 (1),  qui  ont  autorisé  la  compagnie  concessionnaire 
k  mines  de  cuivre  de  Mouzaïa  (Algérie)  à  exporter  à  l'étranger,  jusqu'à 
tcoocorrence  de  six  mille  tonnes ,  les  minerais  de  cuivre  provenant  de  ces 

Considérant  que  cette  faculté  a  cessé  le  3i  décembre  1860,  après  une 
tpftation  de  cinq  mille  huit  cent  tonnes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  la  pro- 
ûger  jusqu'à  complet  épuisement  de  la  quantité  précédemment  fixée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
P*re,  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
n  commerce  et  des  travaux  publics  ;  de  l'avis  conforme  de  notre  ministre 
«rétaire  d'État  au  département  des  finances,  et  d'après  la  proposition  du 
l*nerneur  général  de  l'Algérie , 

AYoïs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  cuivre  de 
faaia  (Algérie)  est  autorisée  à  exporter  directement  des  ports  al- 
fctt&sà  l'étranger,  d'ici  au  1*  juillet  1862,  la  quantité  de  minerai 
£tt*ftire  pour  parfaire  le  chiffre  de  six  mille  tonnesr  précédemment 
pé par  décrets  successifs,  le  premier  en  date  du  20  juin  1849. 

t  Nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
«  ^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
*  «gouverneur  général  de  F  Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 


*  WL  469,  n*  k&j.  »  BulL  735 ,  n*  704s. 


oint. 


\ 


—  m  — 

Té  concerne ,  de  fexécufion  dfu  présent  iécrèl ,  qui. sera  îibserËÏ 
niteur  universel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vick»  lôiQ  JurBet  1N1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  1  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  Le  Ministre  d'État ,  chargé  par  U 
des  colonies,  chargé  de  V intérim  du  ministère  du  département  de  la  guerre, 

de  V agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
paùS,  Signé  A.  Walewszi. 

Signé  C*  P.  de  Chàssrloup-Làubat. 


N*  9^90. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  iur  ¥  exercice  Î86¥,  un  Créttt 
ordinaire  applicable  à  la  dépense  des  Médailles  honorifiques  pour  soiM\ 
aux  Blessés  français  pendant  tmCmupignê  d'Italie,  et  de  la  Médaille 
moraiive  de  l'Expédition  de  Chine. 


1     Du,  a  Aoû*  *Wu 


NÀP©£É0N ,  par  la  gtftce  de  Dieu  et  la  vftkmté  national,  Eau 
des  Français,  à  tous  présents  et  k Tenir,  saut**. 

Sur  te  rapport  de  noire-  mmisfre  é'Éiâi  ; 

Va  la  te*  du  2$  juillet  1660,  portent  fixation  du  todget  générai  des  rei 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  * 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1,86g  tt>f  portant,  répartition,  pu: 
pitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

fài  notre  décision  du  14  mars  i86q,  portant  création  de  médailles] 
rifiques  pour  soins  donnés  aux  blessés  français  pendant  la  campagne  <f 
ai  désignant'  les-tHuWraa  tiquais  allas  somfcaworééas  t 

V** notre  décret  du,i5  février  i8&*.  portant  co&ofmiwkà* aoimaatel 
taucveUas  médailles  honorifique*; 

Vu  naMîe  décret  du  a3  janvier  dernier  w,  postant  création  d'une 
commémorative  de  l'expédition  de  Chine  ; 

Vu  notre  décret  du  2  février  dernier  <8>,  ouvrant  un  crédit  extraonS 
de  trente-sept  mille  francs  (  37,000') ,  pour  acquitter  le  prix  de  dix  ~" 
ces  médailles  ; 

Considérant  que ,  par  suite  du  relevé  exact  des  personnes  qui  ont  pri 
A  l'expédition  de  Chine ,  le  nombre  des  médailles  pirmitivement  frappé 
insuffisant; 

Vu*  notre  décret  du  ro  Hovembra  *886  W;  sur  les  crédite  etfraorfil 
et  supplémentaires  ; 

Vttita  Mtra  denoAre  ministre  des  fibantea,  en  datodv  ao  juillet  îM 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Av6its  DÈtnitÈ  et  décrÉto**  c*  <fi&  surt  : 

«  Bull.  88* ,  n*  85o6.  w  Bull.  904,  n#  8720. 

<  Bull.  901,  n*  8687*  w  Bull.  Uo,  n#  Ari* 
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J**  fl  est  ouv^çt  *  ijptre  gûnistrç  d'$tat ,  sur  l'çjercicç  *§6j, 
""'  ejJrôwtfh^è  te  trente -troi^  wilîç  huit  c*n&  ft*ncs 
ic/),  applicable  à  la  dépense  4&  mifâaiUtf  kfiWFifiqm  ,Pftur 
donnés  aux  blessés  français  pendant  la  campagne  d'Italie,  et 
médaille  commémorative  de  expédition  de  Chine, 
somme  viendra  en  augmentation  du  crédit  de  .trente-sept 
ics  î&jiooo*1),  wrert  par  notre  décret  eu  a3  janvier  dernier 
icable  à  la  médaille  de  Chine, 
sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
ta service  de  l'exercice  1881. 

»a  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  lé- 
i  4*ja1brméwtefAti  l'artide  îi  de  4a  loi  dp  &  mai  i85$. 
lobe  «smûtre  d*Él*t<et  notre  nriatetre  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution;  im  préeeat  déeret,  cpw 
au  Bultatio  des  tas. 

aa  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
des  fituuittt ,  L*  Ministre  d'État , 

de  FoncADfe.  Signé  À.  Walbwski. 


Kiirtre 
gnéDB 


(fyl.  —  Décret  impérial  gui  fait  cesser  l'Intérim  du  tfinistfre 
*  (fétu  Gwvre. 

D»5Aoét*ttl» 

*HÀW*9«riAg?todeak»etla*^ 
,  k  feue  puésejrts  et  i  venir,  «àunr* 

1  tfanfrÉ  «ft  i>éaitéTdt»  <ee  qui  «lit  t 

;  1%  ^intérim  du  igin&èi*  4e  la  guerre,  confié  à  M*  lewmte 
«fc,  notre  ministre  d'État,  pendant  f absence  4e  AL  le  wre* 
fcwdon,  cesse  à  partir  de  ce  jour. 
Notre  ministre  d'État  est  chargé   de  l'exécution   du  présent 

tu  palais  de  Saftrt-Chrod,  le 3  Août  1861. 

Signe  TlaPOLBOH* 
Par  l'Empereur  : 

tfgttéA.W* 
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—  3Ô4  — 

N*  039a.  —  Décret  impérial  qui  charge  M.  Delangle,  Garde  des 
ministre  delà  Justice,  de  l'Intérim  du.  Ministère  des  Finances, 
sence  de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

Du  4  Août  1861. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
M3  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,  ministre  delà  jostfctf 
chargé,  par  intérim,  du  ministère  des  finances,  pendant  fatal 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  dç  ï exécution  du  présent 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

UMinUtrtd'ÊUU, 

Signé  A.  Waliwski. 


N*  0393.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  H 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  cote  de  Laramade,  route  A 
tementale  de  i'Ariége  n*  8,  de  Tarascon  à  Auzat ,  suivant  la  direction  | 
raie  indiquée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  foire  l'acquisition  des  terrains  ék\ 
mehts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise»  en  se  conforma*! 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  \\ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux!1 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promutati 
{Paris,  8  Mai  1361.) 


1T  o3g£.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agi  iufrn 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  pentes  et  rampes  de  la 
Rosier,  roule  départementale  de  Saône- et-Loire  n*  10,  d'Autun  a  Bf 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  am| 
sent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  b 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant J 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Veq 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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rX.pt  présent  décret  un  considéré  comme  non  avenu,  si  ies  travaux 
i¥ohLm9  éti  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
PariTs  NaiiSôî.)    ^  ' 


Wfhfr* —  Bbcbbt  impérial  (contre-signe  par  le  minisjre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  portions  délaissées  de  la  route  impériale  n*  106,  figurées  en  bleu  sur 
le  plan  du  9  août  i858,  sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  la  Lozère ,  sous  le  n*  a3  et  la  dénomination  de  route  de  ViUefort 
èB*rjmc(GMrd}. 

i  Les  portions  délaissées  de  la  même  route  impériale  indiquées  en  rouge 
iv  ce  plan  sont  classées  dans  le  Gard  comme  prolongement  de  k  route 
AégartementaJe  n*  21 ,  de  Barjac  à  Villefort  (Lozère). 

Le  plan  du  9  août  1868  demeurera  annexé  au  présent  décret  {Paris, 


?To3g6.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  du 
Cantal, 

1*  Comme  prolongement  de  la  route  n*  10,  la  partie  du  chemin  de  grande 
communication  n*  1 ,  de  Saint-Fiour  à  Bort,  comprise  entre  Nussargues  et 
Conéat:  la  route  n*  10  ainsi  prolongée  recevra  la  dénomination  de  rouie  de 
Wtttf-fffettr  à  Bort; 

a9  Sous  le  n*  11  et  Je  nom  de  route  d'AuriUao  à  Rodsz,  le  chemin  de 
glande  communication  n'  6  de  Lafeuillade  aux  rives  du  Lot; 
[.  3*  Sous  le  n9  12  et  la  désignation  dé  route  de  Mauriac  à  Murât,  les  parties 
ies  chemins  de  grande  communication  nM  7  et  4  comprises  entre  Mauriac 
Ji  Kom  et  entre  Riom  et  Murât. 

L.  ^^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
[nms  nécessaires  à  l'exécution  ou  à  l'amélioration  de  ces  routes,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841* 
\mt expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Mai  186 1.) 


B*  9397.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
il  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  H  sera  procédé  aux  travaux  de  réconstruction  du  port  de  Cap-Lévi 
(Bâncbe),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  qui  restera 
NteBé  au  présent  décret,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
Attisées,  en  date  du  aô  juin  1860. 

af  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
\  WftNalt  du  chapitre  xxxix,  deuxième  section  du  budget  (Ports  maritimes. 
1  ~*W*eo?  extraordinaires).  (Paris,  8  Mai  1861.) 
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*r«8gt.—  &éciwrrai*i»LL(i«ti^e*R^^ 
«e  4«  $i«itf  oc)  -portatft  que  le  «lécr«t  4u  9o]jai*vi«r  t9ii  ,<jtii  aatigmn 
cinq  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  t.ai*gres  (J 
Marae),  est  modiûé  en  ce  sens  que^e  nombre  est  réduit  à  vingt-qua 
(Fontainebleau,  5  Juin  1861,) 


W  Sfyto* — Décret  impérial  (contre-signe  par  lézarde  des ^eaux,  mil 
de  la  j  usticej  partant  ce  gui  ,sujt  : 

bunal  de  première  instance  de  Gap  (Hautes- Alpes),  est  modifiés eaoBi 
appe  ne  mooahae  *at  réduit  À  MpL 

ir*  Le  décret  «du  âo  jn«vwf  *£(>« .  -qui  assigne  via0iHteux*fict»41hi 
au  tribunal  de  première  wttéaûce  ide  Afic*B  ((€flta*-et-Loiref ,  est  « 
eftioe  semttpm  «  aomhnt  «rtjtéduiià  ictttgtietna.  (Eméamabbam^  dé, 
1861.) 


N*q4qo 
delà 


400.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
e la  justice*)  portant  que  lc^wet  .{lp  o  juitfet  i$S8,  qui  assigne 
offices  d'huissier  au  tribunal  ô*e  première  instance  cTErabrun  (tladte 
Alpes),,  eat  «modifié  en ^e^as^iw^p  aombr.fi  fltijFfofani  à  dV  <  foi 
6feau,  20  Juin  1861.) 


m,  i  »>-  i«i,  mi   ;»  , 


H*  o$oi. — SàetMi*  iM»énBML^4PWflm  digne yat'  feçarâe  des  ««eaux,  aM 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  a 6  août  1857 ,  «qui  «assigne  A 
cfftaw  d'avoué  fe  ta  *cowr  »h^érrttede<}reiwfcle,  e*t  taodlûé  or  «e  I 
gué  ce  nombre  -est  fëidft  à  Mae.  (flfaetiftfiefrfeaa,  -2f  Juw  «f 60f  :) 


•^r-^^^w^^* 


N*  0,402.  — Décret  htpUtvîal  (contre -s  igné  parie ministre  AeTUttéôc 
citant: 

Art.  1*.  B*  déckvto  Bv.«tttM  p»bfcme  Ïe»é*^im4e**rtv**îcde<ia 
truction  d'un  pont  en  maçonnerie  dans  la  commune  de  la  Cresse  (Aveyro» 
sur  le  Tarn,  en  remplacement  d' un  bae  peup  le  service  du  chemin  de  pc  *" 
communication  n*  2 ,  de  la  Cresse  à  Rivière ,  conformément  au  plan 
annexé. 

S.  Irtrntfse  en  affjttftfeatloft  des  •travaux  est  acftorfofeë  «rat  Causes  *t 
ditions  du  cahier  ûes  dharges  èffftemerft  annexé  au -présent  décret. 

^  Jl  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  .et  d'entretien  du  p*at 

mqyen  cTunpéa|p.flui  sera  concédé  par  adjudication  publig^e  au  soubùmm 

_ —  _..-  _<#_-__  ^ p^  fort  rabais  aur  la  durée  4e  la  concession,,  oo«t! 


naire  qui  wmra  l  w 

maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  anji,  scratïxé  a  l'avance  jp*r 

J  préfet  dam  un  Jbiltet  cadietf ,  ,au  mqyen  ôTune  subvention  de  trente  ni 
rancjj  a  prendre  sur  le»  fonds  <Ju  trésor,  et  d'unis  somme^e  yingt^jUapl 
francs  provenant  d'une  souscription <ouverle4aus  1$*  lacalHés  Mtere&s&p» 
4.  Le  concessionnaire,  substitué  au  droit  de  l'administration ,  confbria 
ment  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y 
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km+fmiwer  tfexprbpriktioti  pafriîquav  kp  iuveubto  au  portion*  4'fa» 
■MM*  état  t'«cc«pa*ï«  sera  nécessaire»  p«mr  l'exéoriioii  des  travaux* 

fc  fcls^udicatiottW'je»/aaJabte  ^  été^pprovtés 

tsrltMinbtra  «te  l'intérmuiv 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  awpobiicet  jftaqtrïl 
'«jBwtûm.  fhi>  terme  «ui  sera  fixépar  Vadjasiècatidtt,  il  fleft»  perev  «a  péage 
onformément  au  tarif  ci-après: 

tar  une  personne,  cinq  centimes, an... ,««.*r.  .*.^. ..-,..  .-..»*.»<, ^^-#,  *  a''o&*  , 

fteval,  mulet  ou  âne  non  charge,  non  compris  le  conducteur,  cinq  cen- 
times, ci , o  o5 

foyaeeur  avec  un  cheval ,  dix  centimes ,  ci o  10 

mafi \  tache  au  taureau  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente , 

làmiMi,  ci...  w — ,.. o*  k> 

\  nrtfjw  ceaaaimaay  iaanfcai»patuJs%e'eo  a»  Udnnage;  au«»refi— éwmty 

Ipaov  noxa,  cinq  ce*^ime£,,*u  *.,•*..,.. ....„, «  -, a  06 

Coton,  brebis ,  bouc,  chèvre,  cochon  de  laite  paire  «Koiesou  de  dindons»  deux 

centimes  cinq  millièmes *. * o  0*25 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront  on  ne  payera 
que  la  moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue  attelée  d'un  cheval  ou   mulet,  conducteur  compris, 

soixante  centimes ,  ci o  60 

fcitare  suspendue  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris, 

soixante  et  quinze  centimes ,  ci o  75 

Les  voyageurs  payeront  comme  les  personnes  à  pied. 
Casque  cheval  attelé  en  sus  payera  vingt-cinq  centimes,  ci. ....  * .  +*  .,•... .  o  a5 

foiture  a  trois  chevaux  ou  mulets,  un  franc  vingt-cinq  centime*,. cL ......  „-  1  25 

Charrette  ou*  char  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bceafay  osoducteur 

compris,  quarante  centimes,  ci „...  „,..*. .  .-..  c—  o  40 

CbarreUe  o»  c&av  chargé  à  dnox  eolMers ,  soixante  centimes ,.  ait*-* . .  ~.  * . . .  o  60 
Charrette  ou  char  chargé  à  trois  colliers,  un  franc,  ci  . . . .  +++  #.«,...«.,  ,4 .. .  roo 
OmaHifim  char  charge  a.qualre  collier^  y»  franc  vingt-cfaq.cwatima»,  os.  r  j5 

Claque  coOter  déplus  payera  vingt-ciiu^  centimes ,  ci o  s6 

Charrette  ou  char  non  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs,, 

conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci .^. .......... .  o  20 

Charrette  ou  char  non chargé  à  deux  colliers,  trente  centime»,  ci ^. .«.«-.  -  o  3o 
Charrette  ou  char  non  chargé  à  trois  colliers,  cinauante  centimes-,  et. . .-,. .  o  5o 
Charrette  ou  char  non  chargé  à  quatre  colliers,  soixante-cinq,  centimes,  ci. .  o  65 
Charrette  ou  char  chargé  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
«les  récoltes  et  attelé  d  un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs ,  conducteur  com- 
pris, vingt  centimes,  ci o  20 

Ma*,  à  deux  colliers  ,  trente  centimes ,  ci o  3o 

MmÉUIl  ou  char  non  ibargé  employé  à  l'agriculture  attelé  d'un  cheval  ou 

done  paire  de  bœufs ,  eoaidpctctur compris ,  dir  centimes ,  ci o  10 

Charrette  au  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture  à  deux  colliers ,  con- 
ducteur compris,  dix-sept  centimes,  ci o  17 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  t 

U  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ainsi  que 


testeurs- toiture*. 

%  Les  ministres  des  différent*  mites  rteomaiMipar l'État,  le*  magistaatode 
tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
royea,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
pepetés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les 
commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions, 

Les  militaires  de  to«e^ftà*woyag€*iitta  corps  ou  séparément,  à  charge 
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njur  eux  dans  ce  dernier  cas  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  m 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,' 
le  matériel  nécessaire. 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse 
en  revenant. 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
que  leur  escorte.  (Fontainebleau,  30  Juin  186i.) 


N°94o3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État) 
que  AI.  Gandin,  conseiller  d'État,  est  désigné  pour  délibérer,  peu 
vacations,  sur  les  affaires  administratives  soumises  à  l'examen  du  Col 
d'État,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de  lu  Guéronnière,  élevé  i 
gnité  de  sénateur.  (SainUCloud,  à  Août  Î861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Août  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrète 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  I 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


"■™1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  958*. 


iV*  9404.  —  Dâcmbt  impébtal  qui  déclare,  d'utilité  publique  l'ouverture 
de  deux  Rues  dans  la  ville  de  Parti. 

bu.  do  Juin  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfkrkub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date  des 
3i  août  1860  et  8  février  1861  ; 

Le  pian  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

LaT«,du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  *3  août  1 836  c>; 

totre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoks  d£gb4tb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris  : 

i*  L'ouverture  d'une  rue  sur  l'emplacement  de  l'impasse  de  i'ab- 
taye  Sahit-Antoine,  à  partir  de  la  rue  du  Fay  bourg-Sain  t-Xntoine,  et 
on  prolongement  jusqu'au  boulevard  Mazas;  ladite  rue  à  ouvrir  de- 
mi avoir  une  largeur  de  douze  mètres. 

2*  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  partant 
h  carrefour  des  rues  de  Charenton ,  de  Rambouillet  et  de  la  petite 
ne  4e  Reuilly,  et  se  dirigeant  sur  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
K»r  déboucher  au  carrefour  des  rues  de  Cotte  et  de  Sainte-Maigue- 
îte;  le  tout  suivant  les  ab'gnements  indiqués  par  des  tracés  noirs  sur 
l  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
e  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
arvoie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i,  les 
ftmeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

*  Voyez  un  Srraia  à  la  fin  de  ce  numéro. 

M  Œ* série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  378,  n*  5go6. 
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est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  p^w  4e  Fontain$M*|u ,  )#  3p  j«i&  i$6i» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Sinistre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Vintànmr, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N*  940Ô.  —  Dicitsr  hvrfjrtui  frf  «•»*  «*  ÈÊtokm  de  la  Marine  et  èa 
Colonies,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit  extraordinaire  destiné  à  solder  te 
dépenses  imprévues  résultant  dm  Bjpé&i&bnt  de  Chine  et  de  Cochinchine. 

Bu  fti  faUfet  Ml 

NAPOLÉON,  par  la  «race  (Je  Dieu  et  lai  volonté  nationale, 
ttfes  FhAkÇîiï*,  Subas  présents  et  Si  venir,  salut. 


Sur  Je  rapport  d*  tufr?  nwifttw  miétik*  d'Éfc*  m  éàymiktmami  éèh 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  n  juin  1869,  portant  fixation  du  budçatgéfténidki 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  P*,  ^ui  téptriti,  pat  chftpitet, j 
crédits  sllpués  par  .U  toi  précjhte; 

Tu  nôtre  décret  du  10  novembre  i856(i\  sur  les  ttéEfc  topfi 
et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÉM«t#li|*ateiftett#feS 
en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ajtcup  wtefuH*  et  DWÉÉTwni  m  q*i  wfc  t 


Abu,  r\  H  €f*  o*vfcft  4  ndttt  ttilnhtrfc  secrétaire  d*foat  $u 
temeot  éè  la  «aattafett  *te&  tototfies,  snv  fejerciee  1860  *  00 
extraordinaire  de  six  millions  Vit  cent  qçatre-vingVdouze  mîlljt  ( 
(6,ftji40oof},  dfefetfoé  4r*oktar  "les  dépenses  iipprévues  résultant  j 
«coéditions  de  <Mwt  &  «Ae  Cochinthme. 

€mm  9omttt&ite?èp*ttit  ainsi  atffl  puît  entré  les  divers 
d*  Gadget  dudft  **etictee  t 


Chap.  111.    Solde  et  accessoires  de  la  solde Boo^tff 

,  .     v.     Vivre*... f^^.i.*..ta>t.v..^N. ........... * M*»**» 

vu.  "Salaires  d'ouvrier* , rît"'* I>*"tl      +3&JV0» 

*-^— *V^ri.  ApproVttiqnneineùU  généraux de  lâilol^e  ...,, ^tëMM' 

■  ■ 

mmm4tnv*. . . t,^, 
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9»  0  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif  ♦ 
conformément  à  l'article  si  de  la  loi  du  5  mai  i865« 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
descolorfies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Viçby .  le  a  a  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rErapercar  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  Le  Minitire  secrétaire  d'Étal  au  département 

Sfçné  »B  FOHCA1*.  *  *  W,Wf(  *•  -*"*•' 

Signé  G**  P.  &*  CHAiSBL09frLAt)B4V. 


If  9^05.  —  DÈ6HÈT  îMPintAi  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Département  de  ta  Marine,  exercice  1860. 

Du  as  Juillet  1 86 1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
us  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
!  Mine  et  «les  colonies; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  i85o,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  18601 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  M,  qui  répartit,  par  chapitre,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18 56  W,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  et  sur  les  virements  de  crédits; 

?u  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance* 
ea  date  du  10  juillet  1861  ; 

i     Hêtre  Conseil  d'État  entendu, 

,     Avoirs  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

j  Aaî.  1".  I,e  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  18ÛQ,  au  chapitre  xv, 
dépenses  temporaires,  du  budget  du  département  de  la  marine,  est 
réduit  d'une  somme  (Je  douze  mille  francs  (12,000'}. 

î.  Le  crédit  accordé  au  môme  département,  pour  ledit  exercice 
1860,  et  le  chapitre  xi,  École  navale  impériale  en  rade  de  Brest,  et  bour- 
*tm%  été  la  marine  dans  les  collèges  et  lycées,  est  augmenté  de  pareille 
*&>£&  de  douze  mille  francs  (i2,ooof),  destinée  à  couvrir  Finsnffi- 
>  reconnue  des  allocation»  attribuées  à  ce  chapitre. 


«  Bull.  Té*.  »•  f  j**  «  Bull.  A4Q»  »*  Uto* 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépari 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  défi 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  da  la 

et  des  colonies, 
Signé  de  Foucade. 

Signé  C  P.  de  Cbàsselocp-LaumI 


N*  9407.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Bui 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et  des  Travaux  publics ,  exen 
{860.  1 

Dn  26  Juillet  1861.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empe 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ft 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (1\  contenant  répartition  du) 
get  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12,4*  paragraphe ,  du sénatus-consulte  du  25  décembre  il 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  24  juillet  i86uj 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  sur  le  chapit 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tr 
publics  (Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires]^ 
réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  cinquant 
francs  quatre-vingt-treize  centimes  (i8,455f  <)3C). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1860,  sur  lesi 
pitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
et  des  travaux  publics  sont  augmentés  d'une  somme  de  dix-huit] 
quatre  cent  cinquante -cinq  francs  quatre-vingt-treize  cent 
(i8,455f  93*)  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  ci-de 
savoir:  = 

Cbap.  viii.  Encouragements  au  commerce  et  aux  manufactures 11, 

—  xix.  Personnel  des  mines «...     M 

Total  pareil iMSfti 

«  Bull.  745 ,  n'  71S0.  "  Bull.  44o,  n'  4i  10. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  26  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances,  de   Vagricullure ,   du  commerce   et  des 


Signé  de  Foucade. 


travaux  publics , 

Signé  E.  Rocher. 


N*  9408.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  sur  la  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Ta  les  lois  des  18  juin  18Ô0  et  12  juin  1861 ,  et  nos  décrets  des  18  août 
i853  M  et  10  septembre  i85o,W ,  sur  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  versements  de  cinq  francs  au  moins,  et  sans  fraction 
de  franc,  sont  reçus,  à  Paris,  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et,  dans  les  départements,  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  versement  doit,  conformé- 
ment au  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  pro- 
fiter par  moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu  s'il  n'est 
de  dix  francs  au  moins  et  multiple  de  deux  francs. 

Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum  de  rente  viagère 
fiaâpar  l'article  4  de  la  loi  du  12  juin  1861,  les  versements  ultérieurs 
peuvent  avoir  lieu,  jusqu'à  la  même  limite,  au  profit  exclusif  de 
fnlie  conjoint. 

2.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom,  pré- 
vottft,  qualités  civiles,  âge,  profession  et  domicile. 

H  produit  son  acte  de  naissance ,  ou ,  à  défaut ,  un  acte  de  notoriété 
qraLtn  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 71 
ou  Code  Napoléon. 

»B«fl.84,n"755.  •  BulL  7Ô0.  n*  6946.    . 

Digitized  by  VjOOQLC 


Il  dédain: 

S'il  «ti tend  faire  l'abandon  du  capital  versé  ou  s'il  veut.t 
capital  soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit. 

A  quelle  année  d'âge  accomplit,  à  partir  de  la  cinqnantièi 
née,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  renie  viagère. 

3.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en  ce  qui  concerne  son  j 
joint,  les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article 
dent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  oapit 
sur  l'âge  fixé  pour  Centrée  en  jouissance,  les  conditions  de  la 
ration  que  le  déposant  fait  pour  lui-même  deviennent  cotamu|j 
son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  l'article  k  de  la  Ijj 
18  juin  i85o,  le  déposant  produit  l'autorisation  accordée  par  lé 
de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil. 

4.  En  cas  de  séparation  de  corps  OU  de  biens,  le  déposant  | 
tenu  de  produire  que  l'extrait  de  contrat  de  mariage  ou  du  je 
qui  a  prononcé  la  séparation. 

L'entrait  du  jugepient  doil  être  aooompagné  des  certificat  et  | 
talion  prescrits  par  l'article  548  du  Gode  de  procédure  civile , 
outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  \kl\k  du  Code  Napoléon \ 
justifications  établissant  que  la  séparation  de  biens  a  été  exécut 

5.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit  justifier 
versement  par  lui  ellectué,  la  désignation  de  Tâge  auquel  11  veïj 
trer  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  et  la  condition  d'abandfl 
de  réserve  du  capital,  ont  été  autorisés  par  ses  père, 
tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pou^ 
lea  versements  que  le  mineur  effectuera  ;  elle  est  toujours  révo 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'ei 
ment  de  celui  qui  auraitqualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y  êtrei 
parle  juge  de  paix. 

6.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  du  1 
sant  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  versement  qui  suit. 

.Il  produit,  en  même  temps,  les  justifications  qui  pourraient 
nécessaires  pour  constater  le  changement  survenu. 

7.  Si  u»  déposant  veut  soumettre  de  uouveau*  versement» J 
conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  *#s  versement*  | 
rieurs,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration» 

Tous'les  versements  faits  avant  cette  nouvelle  déclaration 
soumis  aux  conditions  des  déclarations  précédentes* 

8.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  < 
deniers,  les  déclarations  et  j>  réductions  exigées  par  lesartlc 
et  7  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la 

Si  le  versement  a  lieu  au  profil  d'une  femme  mariée,  lo  con 
ment  du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et; 
ductions  ci-deistts»  (aire  connaître  s'il  entend  stipuler  on  sa 
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remboursement  du  capital  au  décès  da  tituhùr*  es  ta  rapt»,  w^ 

fait  cette  réservée  au  profit  des  ayants  droits  de  teiai-tet,  eo  iddi* 

*ot  si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnés  à  la  feouké  par  le  titu- 

re  d'aliéner  le  capital  réservé. 
1  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demandé,  un  certificat 

nsUtant  la  réserve  du  capital  à  son  profil. 
.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  }*  3,  6,  7  et  8  sc4tt 

nfeignces  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant.  Cette 
st  signée  par  le  déposant  ou  par  sou  inttratt4iajre,  ainsi  que 
le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation,  a  Paris,  et  daQS 

département  de  la  5eine,  et  par  le  préposé  «je  la  «aiete  dam  les 
res  départements. 

Si  le  déposant  ne  sait  pas  signer,  il  ene$t  fait  mention, 
.•es  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  k  ladite 
ille.  Les  autorisations  et  consentements  éilgés  par  les  articles  3 

et  8  peuvent  y  être  consignés. 

10.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  $odt 
nies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ef  y  demeurent  dépo- 
lies servent  à  rétablissement  du  registre  matricule  de  tous  le» 
^osants,  contenant  le  compte  de  chacun  d'eux. 

11.  Le  livret  qui  doit  être  remis  à  chaque  dfyosarif,  aux  fermes 
l'article  9  de  la  loi  du  18  juin  1800,  est  émis  par  la  caisse  des  dé- 
ts  et  consignations,  il  est  revêtu  de  sort  timbre. 

[  porte  an  numéro  d'ordre;  il  énoncé,  polir  chaque  titulaire,  ses 
»mf  préfioriis,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  domicile, 
alités  civiles,  et  généralement  tous  les  faits  et  conditions  résultant 
î$  déclarations  et  productions  prescrites  pat  les  articles  fc  a  $  du 
résent  règlement. 

Le  livret ,  ainsi  que  le  compte  correspondant  Inscrit  au  registre  ma- 
cule ,  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  11  puisse  y  être 
rovért  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 
Il  contient,  en  outre,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
vigueur. 

12.  La  délivrance  du  livret  est  faite,  pour  Part*  et  le  départçtuetit 
e  la  Seine,  â  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les 
tttfes départements ,  parles  receveurs  deè  financés,  préposés  aé  cette 
âisse. 

Elle  a  lieu  au  moment  du  premier  versement  effectué. 

LLe  livret  peut  être  retiré  et  représenté,  *e*t  pa*  le  t!t*U8r*  lui- 
taie,  soit  par  un  intermédiaire. 

Eo  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  k  sén  remplacement  Aàfts 
é»  formes  prescrites  pour  le  remplacement  tftm  titré  ée  renié  éttr 

rÉut. 

Les  rentes  à  jouissance  immédiate,  créées  au  profit  de  membres 
4e  sociétés  de  secours  mutuels ,  en  vertu  du  décret  du  *6  atrrii  1S&6  • 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'émission  de  livrets. 

le.  Le  montent  de  chaque  versement  est  eowiale  par  wn  **«*»•- 
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tremçnt  porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  ou  le  préposé  qak:\ 
çoit  le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge  ptÊ 
le  déposant  de  soumettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dbtedtai 
versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  «* 
visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet.   . 

14.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de  plusieurs  d< 
gants,  dresse  un  bordereau  en  double  expédition  des  sommes  vei 
pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  noov 
et  pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer,  en  regard  des  sommes  versées  : 

i*  Pour  les  nouveaux  déposants,  les  nom  et  prénoms,  avecpifr»- 
duclion  des  feuilles  de  déclarations  et  des  pièces  justiGcatives   ~  ~ 
tionnées  dans  les  articles  2 ,  3,4,  5  et  8; 

2°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  livret* 
avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations ,  accompli 
gnées  des  pièces  justificatives  à  l'appui  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8. 

Dans  les  cas  de  donation ,  mention  doit  en  être  faite  sur  les  b» 
dereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  en  ce  qui 
cerne  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  préposés  de  cette 
dans  les  autres  départements,  donnent  quittance  du  versement 
l'une  des  expéditions  du  bordereau. 

Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'État  qu'à  la  charge,  par 
termédiaire  qui  fait  le  versement,  de  la  soumettre,  dans  les  via^t 
quatre  heures  de  sa  date ,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  SeiMt 
au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  consignations»  et*' 
dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  dji  sous-préfet. 

Le  comptable  dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré  ai- 
registre,  sur  chacun  des  livrets  auxquels  le  versement  est  applicable 
la  somme  versée  pour  le  titulaire  du  livret. 

Cet  enregistrement  est  soumis,  à  Paris  et  dans  le  département  éê 
la  Seine,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et  con&jj 
tions,  et,  dans  les  autres  départements,  au  visa  du  préfet  ou  du 
préfet. 

15.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent,  sur  un  registre  spécial, 
sommes  enregistrées  aux  bordereaux  et  livrets,  et  adressent,  tousi» 
mois,  un  extrait  dudit  registre,  tant  à  la  caisse  des  dépôts  et 
gnations  qu'au  ministre  des  finances,  pour  servir  d'élément  de 
trôle. 

16.  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant,  on  It 
porteur  de  son  livret  a  le  droit  de  demander  l'inscription  sur  le  Ihmt  < 
de  la  rente  viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère ,  le 
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rntcn  sera  définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette 
oblique,  conformément  anx  règles  de  la  comptabilité  publique. 
À  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  au  directeur 
baértà  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  raccompagnant 
e  son  certificat  de  vie. 

17.  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
ar  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  12  juin  1861,  soit  de  faire  l'aban- 
on  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  à  une  autre 
anée  d'âge  accomplie  la  jouissance  de  sa  rente,  doit  constater  son 
itention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d*abandon  d'un  capital  réservé,  cette  déclaration  doit 
tre  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire  spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  Heu  au  remboursement  anti- 
tpé  d'une  partie  du  capital  déposé. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  i85o,  les 
kssures  graves  ou  infirmités  prématurées,  susceptibles  de  faire  ob- 
snir  aux  déposants  à  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur 
tension  avant  Fâge  de  cinquante  ans,  sont  constatées  au  moyen  : 

r  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins 
Bx  déposants; 

3* D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale;  à  Paris, 
fette  attestation  est  délivrée  par  le  commissaire  de  police; 
1  3*  If  un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ou 
tatfféfet  et  assermenté. 

19.  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'article  18,  les 
^posants  dont  la  profession  déclarée  emporte  rémunération,  à 
pdqoe  titre  que  ce  soit ,  par  l'État,  les  départements,  les  communes 
bletétablissements  publics,  doivent  justifier,  par  une  pièce  émanée 
blevrs  supérieurs,  qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou  leur 
tection. 

20.  Les  certificats  et  attestations  mentionnés  à  l'article  18  doivent 
IfthKr  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 

21.  Les  demandes  des  déposants  sont  transmises  avec  les  pièces  à 
<ppui,  par  les  préfets,  dans  les  départements,  et,  à  Paris,  par  le 
réfet  de  police,  au  directeur  générai  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
{nations. 

22.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  cinq  francs  peuvent,  lors  de 
I liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liqui- 
ferritérieurement,  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres  ver- 
euenis,  sans  que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rappel 
furetages. 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office ,  si  le  titulaire  n'a  pas  demandé 
t  remboursement  du  capital  afférent  auxdites  rentes. 

23.  En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de 
1  vieillesse  fait  immatriculer  son  titre ,  sous  sa  qualité  de  veuve,  en 
astifiant  du  décès  de  son  mari. 

24.  Après  l'inscription  au  grand-livre  des  rentes  viagères  définiti- 
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veinent  tf^nKIétt,  le*  litote  stat  fVippés  tftm  tiaba» 
cette  inscrlpttoft  àtAtit  d'être  Rendus  acti  titulaires. 

15.  Cori fermement  au*  articles  ig?4  et  i$7&  dit  Gode  1*4 
totité  somme  versée  «0  profit  d'une  personne  morte  au  joorj 
sèment,  ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  ~ 
jours  du  terseitoent,  £st  remboursée  sans  intérêts* 

26*  Les  tarifs  dressés  en  exécution  de*  articles  3  de 
18  juin  i85o  et  a  de  la  loi  du  19  juin  i86i4  sont  établis  i 
de  franc  et  calculés  par  trimestre  pour  le  versemeat*  et  j 
pour  la  jouissance. 

47.  Pour  l'application  des  tarifs ♦  les  trimestres  tourne 
i"jantier,  i"  avril,  iM  juillet  et  iM  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  de  déposant 
premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  nautsaactu  ; 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partit  du  | 
jdur  du  trimealre  q»i  suit  la  date  du  versee&enL 

La  fente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du 
qui  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  l'année  j 
laquelle  il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  la 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie 
déposants  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans* 

28.  Les  certificats  de  vie  à  produire  «  soit  pour  l'inscrif 
rentes  viagères  de  la  vieillesse  «  soit  pour  te  payement  des 
desdites  rentes,  sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  poi 
délivrés,  soit  par  les  notaires v  soit  par  le  maire  de  la 
rentier. 

29*  Les  décrets  des  18  août  i853  et  io  septembre  x85q  soc 
meurent  abrogés. 

30,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  noire  ministre  se 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  obacun 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  37  Juillet  1861. 

digne  HAPQLÉOil. 
Par  lYmparew: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  éij 
du  commercé  et  des  travaux  i    ~*~ 

6i|Éé  i,  ftétfffift. 
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aux  abords  et  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Vichy. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON4  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  aatienale,  KatJ 
ois  Français,  h  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuislre  secrétaire  <fÉfclt  AU  iè 
rsgnetmdfé ,  ètà  6otftfl)9fc#  et  éêé  trttVdthl  [MtbBéSi 
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«^déraiit  que  l'importance  toujours  «trouant*  de  l'établf ssemeet  tfcer* 
de  dt  Vichy  rend  nécessaire  le  développement  des  voies  de  circulation , 
création  d'un  second  parc,  la  construction  d'édifices  spéeku*  et  le  rachat 
kpoatà  péage  établi  sur  l'Ailier; 

ftfais  considérant  qu'il  est  juste  de  n'employer  pour  ces  améliorations 
cales  que  les  produits  et  les  revenus  de  rétablissement  thermal  lui-même, 
ptrti  tes  ressources  générales  du  budget, 

^voks  décrété  et  dégbétoks  ce'qui  suit  : 

Art.  1".  U  sera  procédé  k  fêxécutîon  âes  routes  thenhâlés  dôht 
iteifnàHoft  suit  :  t*  toute  alteat  des  Cétestitis  à  l'ericlas  Châloihg; 
fdtttt  allant  de  l'endos  Chaloir^  à  là  gàfe  du  chè*nih  de  fôf; 
route  allant  de  la  gare  du  chemin  de  fer  au  clos  des  Célestins* 
'roaU  alkat  de  la  gara  du  chemin  de  fer  à  la  rue  de  Ni  mes  ;  5°  route 
Bant  de  la  rue  de  Ntiue»  à  U  plao«  du  Patitet;  6°  route  allant  de  la 
Mda  Paàt  à  ia  rolite  il0  i  o>dessUs  indiqué*  t  7°  route  de  la- digue 
tloag  de  r Allier;  8*  prolongement  des  rues  Lucas,  Prunelle  et 
**  jWjtf  à  ladite  routé  tf  i. 

2.  On  nouveau  parc,  d'une  éteftduddeoitte  hectares  envirofl,  sera 
réé  le  long  de  là  digue  de  l'Allier  et  conformément  au  plan  annexé 
p  présent  décret 

13.  Une  église  avec  presbytère  et  un  hôtel  de  ville  seront  construits 
■fis  U  commune  de  Vichy,  sur  les  emplacements  désignés  au  plan 
pntté  au  présent  décret. 

!  4.  H  sera  procédé  au  rachat  du  pont  à  péage  établi  sur  l'Allier  et 
Mtflt  partie  de  la  route  impériale  û°  g  bù. 

I*.  Lié  mes  de  otaufluriicaticfe  désignées  à  l'article  i"  l'église  avec 
pbfërè  et  l'hôtel  de  ville  mentionnés  dans  l'article  3  «  seront  remis 
près  leur  achèvement  à  la  commune  de  Vichy,  à  la  charge  par  elle 
h hi  conserver  et  de  les  entretenir. 

!  &  U  sèmthe  de  cent  mille  francs  perçue  annuellement  par  l'État 
P*r  prix  de  location  de  rétablissement  thermal  de  Vichy  ♦  aux 
fnnes  de  la  loi  du  10  juin  i853,  est  atfectée  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
ksement  des  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  et  la 
réalisation  dee  dépéftsés  qtté  prescrit  le  présent  décret. 

Un  projet  de  loi  aéra  présenté  au  Corps  législatif  à  sa  prochaine 
HKjoa  peur  régulariser  cette  aflectatiou» 

7.  Nos  ministre*  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
n^r,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des  finances ,  de  l'agri- 
Pjltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun 
ta  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy ,  te  a7  Juillet  iê6i . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  MhiitH  9*#àcr*té  âTitol  **  dépattaHêht  è*  ïaQriiHtmre, 
da  cMwurç*  al  des  trave*  *  pubiks  » 

Signé  E.  Rouhei. 
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If9  94 10.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  te 
ment  du  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Pontoise  à  la  ligne  de 
frontière  de  Belgique. 

Du  27  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  18Ô7  (*>,  portant  approbation  de  la  conv 
du  21  du  même  mois,  par  laquelle  il  est  fait  concession,  à  la  coropag  _ 
Nord,  de  différentes  lignes  de  chemins  de  fer,  et,  notamment,  d'ua  l 
branchement  de  Pontoise  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgiq 

Vu  ladite  convention ,  le  cahier  des  charges  y  annexé  et,  notamment, 
ticle  2  de  ce  cahier  des  charges;  ledit  article  ainsi  conçu: 

«  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  délais  ci-après  Gxés,  savoir: 

«  Pour  l'embranchement  sur  Ponloise ,  deux  ans  ;  ces  délais  cou 
t  courir  à  dater  du  décret  de  concession  ;  » 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  fixé  pour  l'achèvement  de  f  embranc 
Pontoise  à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  par  Tar 
du  cahier  des  charges  du  21  juin  1857,  est  prorogéjusqu'aa 
1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agric 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Pexécut 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 
Le  Ministre  de  l'agriculture  t  au  commerce  et  des  trmemuxp 
Signé  E.  Rouhea. 


N*  9411.  —  DicBsr  impérial  portant  répartition  du,  Fonds  commun 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  l'exercice  Î86Ï.  ' 

Du  3  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Bull.  5a6,  n-  481S. 
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jmpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

i  du  10  mai  i838,  article  i3  et  17; 
ï  loi  de  Gnancesdu  19  mai  1849,  article  18; 
1  loi  de  finances  du  28  juin  1861 , 

;  D^cui-ri  et  DicRiTONS  ce  qui  suit: 

*"•  *-a.  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes  addi- 
■  au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
le 1862 ,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 
*— s  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  a*  département  de  l'intérieur, 
Signé  P.  DE  PSIUTGNY. 

j  repartition,  entre  les  départements,  du  Fonds  commun  de  sept  centimes  affectés  au 
amplement  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  11  exercice  1862. 


BÉfABTKKSXTS. 


-Rhône. 


tford. 


240,000' 
140,000 
u  6,000 
175,000 
07,000 
160,000 
200,000 
96,000 
166,000 
i5o,ooo 
100,000 
180,000 
260,000 
76,000 
07,000 
80,000 

170,000 
2d5,000 

120,000 
210,000 
106,000 
166,000 
160,000 
190,000 
100,000 
125,000 
110,000 
65,ooo 
180,000 


•n 


,324,000 


DéPAKTIMIHTS. 


Report..., 

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gers , 

Gironde. , 

Hérault , 

flle-et-Vllaine...... 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute- ) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-).... 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 


ALLOCATION 

dm 


2,324*000* 
l6o,000 
125,000 

i5o,ooo 
180,000 
90,000 
106,000 

230,000 

25o,ooo 
160,000 
106,000 
1 55,000 
190,000 
143,000 
100,000 
i3o,ooo 
160,000 
110,000 

75,000 
190,000 
400,000 
125,000 
210,000 
125,000 
200,000 
100,000 
160,000 
160,000 

80,000 


6,432  f  000 
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DàPAKTIMMTS. 


Report. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . . . 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Bmei*  ) . .  , . . . .  » 

Pyrénées-Orientales. , 

Rnln(Bas-) 

Rhia(Uw*r  ),,.,, f.. 

Rhône. , ( 

*a6ae{  Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (  Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure.  • . , . , 

Seine-et-Marne 

Scine-et-Oise.  ,,.,,.„..,. 


ArepQrtCTï 
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allocation 

du 

fonds  commun. 


6,43a  ,ooof 
106,000 
3o,ooo 
170,000 
125,000 
3o,ooo 
70,000 
»9o,eoo 

iW,W 
108,000 
180,000 
1*9,000 

3  20,000 
i36ooe 
*WP 
170,000 
»9QV00P 
100,000 
i,5oo,ooo 
1 36, 000 
235,ooo 
235,ooo 


îa^iOfOpo 


DÉPAHTBMMT1. 


JletMJrt. 

8èv*ss  (Deux-) 

Somme 

Tara.. ,,,,, ,  tM,f . 
Tarn-ct-Garonne. . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

ViBW|9tf ,,.»»...  «  *  f 

Vienne  (  Haute'  ) . . , . 

Vosges 

Y<MM*,.ff|.M...M. 


Ï**U. 


Réserve  pour  impressions  de 
modjite»  da  bu4feU  et 
comptes  départementaux, 
ainsi  que  pour  cas  impré- 


Total  égal  au  produit  du 
fonds  commun 


»M7N 


FCffff 


Approuvé  pour  être  «apexe*  w  décret  <m  d*te  de  ce  jour, 
Fait  au  palais  de»  Tuileries,  lé  S  Ao6t  186t. 

8igné  NAPOLÉON, 
fer  FEmpereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  tfÉlat  an  département  et  1 
&\gnè  F,  de  Persigwt. 


H*  $411»  —  DicBKT  iMPÀMiÂLqui  autorise  l'admission  en  franchise 
à  charge  de  réexportation ,  des  Plombs  bruis  destinée  à  être  convertis  e* 
lamine»  Tayaax,  Grenaille  et  Balles  de  plomb. 

Dn  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ftEs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  $alot. 

Sur  le  rapport  de  notre  Tnjnisite  Becrétflire  d'État  au  départe* 
ragriculture ,  du  commerce  et  de*  travau»  publics  ? 
Va  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i83G; 
Vu  Je  décret  du  a$  février  i85*  W; 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  (pÙ  BUÏt  : 

Aa?»  1".  tes  plombs  brola  de*tiné*  jt  être  convertis  en  plfl 

»  x*  série,  ML  557,  n#  «759. 
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IbfcfejMfc,  gfMftttt***  Mto  iê  ptaab,  •«***  atoia  «o  tfum- 
pae  de  droits,  à  charge  d*  importation  après  main-d^uvM, 
M«r$»  seront  taptrrtés,  «oit  par  mer,  «oas  pavillon  français  pu 
pm  jj^nrHlon  <Jn  pays  de  production,  soit  par  terre.  Dans  ce  dernier 
jjt  ftsjyq*  justifié  de  Tori^ine  p*r  des  certificats  authentique^. 

2.  Ces  importations  seront  subordonnée?  à  toutes  les  cppfîUiOPP 
lictées  par  le  décret  du  25  février  i85i  précité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
B  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  dçs  finances, 
m  thaTgés,  chacuù  en  j*  qui  Je  fcopeeroe,  $ç  Jtoécutipp  du  pré' 
|rtj|éçrçt, 

1  Mim  palais  de  Saint-Gond,  le  5  Août  1W1, 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  ie  Tagrkifflurt t  à§  commère*  *  4ff  P,avaa*  pfifif*  » 

Signé  E.  Rouheb. 


r  ôiii  —  Dicw  ï¥*rrul  {a^itre-signé  par  le  gar<Ja  das  *ea*u*v  minier* 
•e  la  jwtî#a)  portant  ee  qui  suit: 

4*  M,  LfrchtMiull  {Pipre-FrwçoisrGastw) ,  Avocat,  né  à  CMlon-sur-Safoie 
triat^taw)»  U  5  juillet  i8i$%  demeuraftfrfKwimuna  da  Mellaae^naÀ»* 
(parlement,  est  autorité  à  aputer  4  aop  M>m  paUonymtqu*  ceitti  de 
k  filiard,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Leschenault  du  Villard. 

i"  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
■ire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  prê- 
tât décret,  gp'apnès  respiration  du  délai  fixé  par  ta  h*  d*  u  germinal 
ion,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  cjé  terme*  4***nt  te  Conseil 


f  o4i4.  —  DécRKT  impérial  (contre-signe  par  le  garda  é&  WMttX.  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Collai n  (Henri-Edouard),  lieutenant  d'artillerie  d«  la  marine,  né  le 
*5 janvier  i834,  à  Br<  st  (Finistère),  en  garnison  à  Fort  de-France  (Marti- 
nae),  est  lutorité^  «jouler  à  son  nom  patronymique  celui  de  Duponchez, 
M  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Collain-Daponchez. 

a9  M.  Guerin  (Jules- Pierre) ,  commerçant,  né  le 4  septembre  1827 ,  à  Paris, 
f  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Prat, 
*t  à  Rappeler,  p.  l'avenir,  Guerin-Prut- 

S*  W.Peley  (Loup),  propriétaire,  né  le  ?§  mars  i8;4>  à  Chartres  (Eura- 
rt-Loir),  demeurant  à  Châtillon-sur-Seine  (C6te-d*0r), 
I  Et  «es  trois  enfants  mineurs  : 
I  ILPêtey  (Marcel),  né  à  Châtillon-sur-Seine,  le  18  février  1848, 

M*  Petey  ( Mary ueritê-Su tanné) ,  née  à  Châullon,  le  i4  avril  i856, 

M.  P<iey  (AlphonsêMbt),  »é à  ChUito  — t S*m , te  7  février  1869 , 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Omm 
et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Peley  de  la  Charmais. 

4'  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribnnaitf 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultait 
présent  décret,  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  gêna 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cm 
d'État  (  Vichy ,  29  Juillet  1861.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n°  g4a  •  contenant  la  loi  dn  26  juin  1861 ,  qui 
du  18  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  : 
Page  81 5 ,  douzième  colonne  du  tarif  (Maximum,  à  45  ou  5o  ans  de  service, 

{tensions  de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités) ,  grade  de  Capitaine  de  fréfsfc 
ieu  de  3t11  V,  lises  3,120*. 

Page  816 ,  quatrième  colonne  (Maximum ,  à  45  ou  5o  ans  de  service ,  des  pea 
de  retraite  pour  ancienneté),  fixations  concernant  les  tribunaux  maritimes, ai 
de: 

Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  Lorient 2» 

Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort 


Commissaires  rapporteurs  à  Cherbourg  et  Lorient . 
Greffiers  à  Brest,  Toulon  et  Rochefort 


Même  page,  cinquième  colonne  (Amputation  de  deux  membres  ou  perte  I 
la  vue)  et  sixième  colonne  (Amputation  d'un  membre  ou  perte  absolue  de  Vt 
deux  membres),  supprimez,  dans  les  titres  de  ces  colonnes,  les  mots  Artidtï 
la  loi  du  18  avril  1831. 

Page  817,  onzième  colonne  du  tarif  (Pensions  de  retraite  pour  blessures  m 
mités.  — Accroissement  pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  25  ou  3o  ans), 
de  Premier  officier  de  santé  en  chef,  au  lieu  de  7$s,  lisez  39*. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  U'Août  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrété 
d'État  au  département  de  la  Justin, 

DELANGLE. 


*  GeUe  date  est  celle  de  la  réception  do 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  poor  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
impériale,  ou  chez  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


mpBnuBiB  mpiauLB.  —  14  Août  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  959. 


I* 


r  94*5- —  DicKBT  mimiAl  portant  promuhation  de  la  Convention  conclue, 
h  l*  juillet  186i ,  entre  fa  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  régler  l'immi- 
gration de  Travailleurs  indiens  dan*  les  Colonies  françaises. 


Du  10  Août  1861. 


1UFQLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbua 
ifluçAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

[jfarle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
rs*  étrangères , 

vtoàaaÉri  efntautaONS  ce  qui  suit  : 

»   . 

A*T.    1". 

Oae  Convention,  suivie  cPun  Article  additionnel ,  ayant  été  signée., 
U*  juillet  1861,  entre  la  France  et  le  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
'  pie  et  d'Irlande,  pour  régler  Y immigration  de  travailleurs  in- 
Sans  les  colonies  françaises,  et  les  ratifications  de  ces  actes 
tété  échangées  à  Paris,  le  3o  juillet  1861,  lesdits  Convention  et 
«additionnel ,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  en- 
►exécution. 

|  CONVENTION. 

! 

tmMmfMté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  connaître,  par  une 
Hihmliuu  en  date  de  te  jour  (  i~  juillet  1861  ) ,  sa  volonté  de  mettre 
a  m  recrutement,  sur  la  c6ie  d'Afrique ,  de  travailleurs  noirs  par 
lie  de  rachat,  et,  en  conséquence,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Si*  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  désirant  faciliter  Timmigra 
k4m  toavailleurs  l&ltp  dans  les  colonies  françaises,  Leursdites 
résolu  4e  conclure  upe  Convention  destinée  à  en  régler , 
it  sur  les  territoires  britanniques  dans  l'Inde.  A  cet 
i  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté TEmpereur des  Français,  M.  Edouard-Antoine  Thouvenel, 
hnftmyaan  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
taiifflieto; 


Google      J 


—  M$  — 

BiSi  Mijjitt  ii  Mêêêêê  \im  j4^mm— ?tfat»4»iii  Cunndii  BmÊÊfm  * 
d'Irlande,  le  très-honorable  Henri -Richard- Charles  comte  Cowfa, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 

rEmPéreur ^ftTTY/Aa  /  \T'A  A  j  î.a 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectas 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants 

Art.  l*r  Le  GouvernemenriVakçais  piurra  recruter  et  engager,  pom 
les  colonies  françaises,  des  travailleurs  sur  les  territoires  indien- 
appartenant  à  la  Grande-Bretagne,  et  embarquer  les  émigrants  snji'i 
de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports  brilanniques,  soit  dans 
les  ports  fronçai*  de  W^^^^n^itip.nsv^^piès  stipulées. ...  J 

&.  Le  <j^H»verfteme^fct  français  confiera*  dans  chaque  centre  de 
crutement,  la  direction  Ae*  opîémtib»»  à  tin  agent»  de  «on  choi*. 

Ces  agenls  devront  être  agréés  par  le  Gouvernement  britannique. 

Cet  agrément  est  assimilé,  ^Aànt '^li' aroit  de  l'accorder  et  de  k 
r^tjrer,  $  j'e^quajux  do^ni  aux.  ageo^^o^i4aii|esrii   f%  f 

3.  Ce  recrutement  fqity  .efxqçXpp  cppfo^m^e^i  a^x   règlemenii 
existants  ou  qui  pourraient   être  établis  pour  le  recrutement  di 
travailleurs  à  destination  des  cblônfes'Tiritàhniques. 

.  4.  L'agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations  de  recrut* 
ment  qui  lui  seront  confiées,  pour  luL.C9WW  pour  toutes  les  ]*• 
sonnes  qu'il  emploiera,  de  toutes  les  facilités  et  avantages  accord 
aux  agents  de  recrutement  pour  les  colonies  britanniques. 

5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  désignera,  dans 


t  se  ra  co  n  fié .  dans  les.  Jpor  ts  frari  çaj  s ,  à  l'agent  eonsu 
lalrelir'ïtan  nique,  a  1'egartf  ^i'Inàîèns1 sujets  de  Sa  Ma 

tftiyè.      '  .         ,\:        ;.y     'j.  '  '    '•."'[•    "'•      H    V 

'Sbus  le  tçrme  agents  'consmàrfcs  sont  compris  l,es  consuls ,  \ 
consuls  et  tokis  aîûtres  otfictérs  consulaires  commission  nés. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué  sans  que  les  ageu 
désignés  dans  l'article  précédej&tiâftA'&é  mis  à  même  de  s'assoit 
ou  que  l'émigrant  n'est  pas  sujet  britannique,  ou,  s'il  est  sujet  t 
taitftiaift,  qvfitrt^t  Hhrt»W^o«^aféVqtt'À  aunie  connaissance  j» 
faite  m  vcoofcratqrfa  A  pawévdn  Jieu  deoa  destination  >  de  la  dure 
pi*$a>lftidft«M!  CB.'ï 

?.  Lee  conteatande  aaraeë  AwèrttV  taaatfstf  exception  ptxw? 
paragraphe  b-êe  fartfcfe»  gv«tot>»panafra^pbé'     de  l'article  10,  ê 
passés  flbns  Finée,  et  Oirotenir,    p*wr  ' Pélûiçrant,   l'obligation  • 
servie,  scritube<|P8dboiiiiq'no»to4i^^  soH  toute  persw 

à  laquelle  ii  fera  «nfiépdr^autbrké;  il  «Mi'^rrivée  dans  la  colon 

^J^awé^  4f^>Rfc^^l*M  lc  rapali.i 

reste  à  la  charge  de  l'administration  française,  et  tes  eonqiUopM^ 
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I^Mriigiëttt1!**^*'^^  sort  tfroft  de  rapatriement 

Unit;  •;>»■.-  i.  i       -  ■■  .  .     — 

rifegtgeè  «tte'rttMtti,  «IMi'qitt  lès  ^*?rët  plotrr  Wfùt  trataj! 
Jnordinaire,  et  tons  les  avantages  promis,  à  rémigrant; 
|*îW«faiè€fliftédte«er  £r«tfï1fe>lp#ir  l^thl^rit,' excepté  pour  le 
k#/Ai»ïr<W)ftifeiir^  Vagèft*  de  l'admipiîrtraftibn,  èa  maladie 

ïont  contrat  d'engageMettt^oH^^bW'tfartbëlW  des  article  fc, 

P«4êWj>rtè4Stet:cwVëntt*ri:ili-    '  '   ■  " ''  T 

VLiHtartéè'  WréUgUttH^W «%fl  %mttîfefrttnf  W  bourra  étrt  & 
ktËé^tvm&'TMmtàî*!*  tAs  Meritytifa'  vtrfdnttfre  dû 
^rf^B^teWWrf^  (te 

m  égal  à  celui  de  la  durée  de  l'interruption.  '  '   ' 

k"*?HjMrt«ëfl  de^lWtale/touflmlheii  ^trfati^^tertltTa^e  de 
lu»  an  moment  dë'Mt'tfépafrf  &è  TittJfeNrtr*  drtf  t  à  ion1  ffoa- 
taKft  imï  trattmë  l'étdtafÉfetktfrtï  Trtrifl^MAfe.  ' 
N#î«rfSë  ff tt^Wd*^^%dfière  et  8e4â^féfas  dVxïstetfcè , 
MHktoé  ifctafe  à  *^e¥  <Hri*  là  'édlôbie  satjs  engagemeiit; 
lia tjfcfcr*; d«4fc  tn0Atëftff,>fo,fit  droit  au  fcjptfrriemeritgràttlif.  ' 
ÏSû  consent  à  contracte*1***!  ûBùvëî  engageaient,  il  autrflrtfft'il 
:vi**mè*tètkmm6'H  ta  rapàtfirttien*  it  rexplràtkm  de 

_.i«è  ¥biillJ^*rt  itf  tfMttrHBtt«lir Wkto!  k  ifr  Teàime  et  k 
mm  tyÉttf^URtéT IfiW  *£éJ  «é  ihM^ide  dît  ans  ;  et  à  ceux 
IWi«é*<dAft#M^^       r>"    ■•'-  "V'1  "   *-  ,,'w  •         '  ' 
^rtiiÉ«|f»i*\ié^f¥«  «S^leha^dtftlAvtflter  'ffltis  t!e  six 

i  conditions  du  travail  à  la  tâche  etfedttoutfe  tàftéWi&Çktùfttit 

~  U^IWlri^r^'Bbi^taftb^dfc^u^ihr^  *teta£a$-'  ^e^  pas 

Se  éttbii^tea«FTtt«g»HMi  vïle'tJètarvdiP;  1W  jôtats  férife, 

i^ïfê^WteertHeW WfrWniiiiairx,  et  àtf?'bt*d%è  delà  vie  JraM- 

BEÉrftoV^Wî^^^  fc*  ite^Hloifl-  qui  Wcèdent  & 
L  des  émigrants  seroéf^tafWçfe  VA  idffliesJprfeicrHes  par  les 

[feli^^MWTi^ai^  4'fgbtf>  éF&hi£rafito?  âà  'b»  'délégués 
Iront  aux  agents  consulaires  britanniques ,  au  tWpart  de  tout 
MNfelgHbl*;  tttaHé  fi4NriMi«l^^  de1  Sa 

fsté  Britannique,  avec  les  indic^BftMHWalëHcîiie!*; tffferifctfto- 
^Jf^i^éiWym^  ^'fari«fit ■aetentiér totriè ;  âtms 
te  il  ne  leur  sera  donné  qu'une  aeut&fStfilfë  ptmr  ftfurf  IéS  toatros 
■Éttêfe  MiIflKui  aif5tbfwqrno*i  k./oi*  jft'-  ,*,,ii<»"  <>",*'  7  .jj 

B)«i^^^i^<Wim^ Mlbqtent ;*fa' tM^Antf  'saftfa  (fcPSk 
M'BfiftfttM^^iWHf1!^^  d£'#orf^ehseWdmàntaux 
W*^^l&l#qft|«ftVfe«^  tfesdép'ôts  ou  de 

jNboit  tÉMftftèrtîëùt  !bj»& ,  E*mr  cdAiinuriiauer  avec  les  agents 
mf^V'Mqtefe  jptotfmmt/de  leur  côté,  visiter  à  toute  heure 
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çpnvenabte  les  lieux  *ù •«  lipu>^4MMréH^)pu  lpg^t^ 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

13.  Le  départ  des  ftuigmata  <fc  rWe,  p^fo^,  l^coipfWii t« 
cap  de  Bonue-Espérance,  pourra,  avoir  liêu^W*  ta»/ 
Tannée.  .    \  .  , ,  ,  /  ,        , ,   ..-. 

:  Pour  les  autres  colonie»»  les  départs, ne. poprrpptsV 
du  iw  ?oût  au  i&  jw*.  Cette  dppwitipn  a.N»A  igrôcaMfryrt 
tîments  à  voiles;  les  départs  pour^oat  av*^r(,}*eu<  tot^lf  1> 
<fcs  alimenta  iqupt*  d'un  qaotf  ut  ^yapeuiv 

Tout  émigrant  partant  de  l'Inde  pour  les  Antilles  #f4ra4e  Ç 
et  ïfi  i,5  septembre  recevra  au  rooûp  unie  couirçrtpre  fte  laine  ^ 
(eu  sus  des  vêten^qts  qi^i  lui  sont  ordinairemeul  at^"  ' 
pourr^  ip'ea  JRervir  *«ssi  longtemps  que  ta  wvire  qem.fpt  < 
tropiques.  ,,,,,'       ,   , 

1,4.  Tout  navire  transportant  des  émigrant*  devra  avoir) 
bord  un  chirurgien  européen  et  un  interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  éxoigraots  feront  & 
se  charger  de  Uwfa  dépêche  qfu  leur^er^r«m^/parrf^gwfti 
nique  au  port ,  d'eu^rqueipeut  feour  l'sgep  t  cpgjfÂlaîi*  ' 
au  pçrt  de  débarquement»  eft  ljt  remettront  imméd 
le^  arrivé>  ^  radîpinistraUoa  CQjouiale.         î()    .  Mj.*i:.  . 

15.  Dans  tout  navire  affecté  ^u  tnuonppit  des  éwgr^nt» 
Sa  Majesté  Britannique»  les  émigrants  occupq?put,  aoù,^ 
ire-ponts,  soit  jlaiis  de*  cabines  construite*  flotte  pqqt  ï 
lidement  établie*  e*  p^rfiûteiwi|t  couverte?,  qq  etfHW  < 
tribué  à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabin^  ^.eotaft-pppAa.V 
partit  une  h^uxquj  np  *erap*  wicdre,  e**WW)K 
de  un  mèti^  ftooapte  ^nq  cen^w^pe^^:  P^)^  wjneawftj 
decjiMipMî^ptde^ii^  j/af).  .    .    .„...,. >,if  *..  r  . 

Chacun  des  logements  pe  jp^un^^^eperoif  pdf*  <Tw 
adulte  par  eâpiic^jcubiqRe^e  <few*  **wps|  ,ltf}*  *«ftf.<N»  flp 
glaise,  soixante  çt  dou*$  pjeds  (73') ,  d**s  la  pré*id*pc* 4^j 
et  à  Chandernagor ,  et  de  un  mètre  sept  cents  décimètres  (a 
sure  ançlatet  soixante  nieg*),  dans  fa  fW^  P*^WK 
le*  présideriez  4e  Bpn^y  et  de  ^i4i^        ,  :ii.1vîim*.  ,-> 

Un  émigrant  âgé  de  plu»  de  dix  ans  c^upt^ra  p9R^  4m  /. 
adulte,  et  deux.  wfept*  faé*  d*u*  t  dix,  #m.PQm»t?nQAtj 
émigrant  adflt^.    v     .  .       :    •  .    ,,,(,,    .    ,  ,.  .,v,  ,  ;Mt  lt 

pn  local  devait  aervir  4'bqpital  mw  ûptfdlé  sur, tout 
ti^àtranapor^rdei^igr^U.  •.,    , 

Les  femmes  et  les  enfants  deynmtpqçup^ 

séparés  de  ceux  des  ^wnv,    .  .  •.;    yn>....    .— 

16.  Chaque  contingent  devra  comprendre  no  nombre 
égal,  au  moins,  au  quart  4e  ceb^  4<f  toqWfiM,  *'•*,  " 
ans,  la  p^^rOçmi^iç^uç:  deat^up^-p^p^rl 


h  f»  '    Uil»t 


^ 


deux  ans  plus  ^rA.i^n^^p^A^mf^^^mP 
tée  telle  qu'elle  e^tejapwrte,cQ^^ 
17»  Les  agents  tritaumque^i  Vembanp^ueii^iaauroat, 


B.n'gSo.  —  349  — 

nt  convenable,  le  droit  d'accès  dans  ttftftesies  parties  de*  navires 
tribaées  aux  émigrants.  '*     * 

t.  Les  gouverneurs  des  établissements  français  dans  l'Inde  rten- 
«rt  les  règlements  d'administration  nécessaires  pour  assurer'  Fen- 
dre exécution  des  clauses  ci-dessus  stipulées* 
9.  A  l'arrivée  dans  une  colonie  française  d'un  navire  d'émi- 
nts.  l'administration  fera  remettre  à  l'agent  consulaire  britan- 
[ue,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait  reçues  pour  lui , 

Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  Sa  Ma- 
rte Britannique; 

1*  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu  lieu  pen- 
Bt  le  voyage.  ' 

L'administration  coloniale  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
l'agent  consulaire  britannique  puisse,  communiquer  avec  les 
jurants,  avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 

s  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent  consu- 

ùi  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pourraient  sur- 
ir durant  rengagement,  ainsi  que  Aëi  changements  de  maîtres  et 
rapatriement. 

at  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit  de  rapatrie- 

K gratuit  sera  communiqué  à  l'agent  consulaire. 
Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britànni^ùie  jouiront, 
ta  tes  colonies  françaises,  delà  faculté*  d'invoquer  l'assistance  des 
fts  consulaires  britanniques,  au  même  titre  que  tous  lés  autres 
U  relevant  de  la  Couronne  Britannique,  et  conformément  aux 
»  ordinaires  du  droit  international,  et  H  ne  aéra  apporté  aucun 
fedeà  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre  chez  ragent  consulaire  et 
&r  en  rapport  avec  lui  ;  le  tout  sans  préjudice ,  bien  entendu ,  des 
Rations  résultant  de  l'engagement.    ::        •"  •-«-. 
I.  Dans  la  répartition  des  travailleurs;  aucun  mari  ne  sera  té- 
lé sa  femme,  aucun  père,  ni  aucune  mère,  de, tes  enfants  âgés 
Es  de  quinze  ans.  Aucun  travailleur,  sans  soh  consentement,. 
enu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'éttë  tarife  à  i'adtoi- 
n  ou  à  l'acquéreur  de  I    tablissement  daris  lequel  il  est 

ÏBpé.  ■•'/ 

s  immigrants  qui  deviendraient,  d'une,  Wàinièrè  permanente, 

ablesde  travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres- causes  m- 

►nlaîres,  seront  rapatriés  aux  frais  du  Gouvernement  français, 

que  soit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient  encore  pour  avdir 

jt  an  rapatriement  gratuit.  ! 

opérations  d'immigration  pourront  être  effectuées,  dans 
oies  françaises,  par  des  navires*  français  ou  britanniques  in- 

nent.  * 

avires  britanniques  qui  se  livreront  a  ries  opérations  devront 
■mer  à  toutes  les  mesures  de  pbfîéev  oThygiène  et  d'installà- 
seraient  imposées  aux  bâtiments  français, 
règlement  de  travail  de  la  Martinique  servira  de  base  à 
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1?!"' 

tpvrç  le*  çèfteme*^  fa*. <^ie*>^<#i^t^  stejqpdfetAffti 
grants  indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  gf^fp^t  ** 

aucune  modification  quj  auxajt,.  jwui;  w>nséâu)çnjCfl(  ^  -ti£ 
les^lit^.suipU  inçji£*s  d£ns  une  jppsitjpn. ç^epi^oeJJe^  ou  , 
imposer  des,  oonditio^,  qe  rtrpvaiji  pluA 4u£«t  qpe*  gçM&»  ftfptdé 
ledit  règlement,,      ..  ,  ,        ».  ..    .       '•♦.,;  -«•      .    i  .  . 

j$L JLa.prérçpie, Ç^j§ntioa  iapgli^UQ  >,  Wn^tfio»  Vu*; 
nies  de  ia  Réunion,  de  la  Martinique,  de  la  GuadejjflUfS  ,#M*J 

Elle  pourra  ultérieurement  être  appliquée  à  Yét 
d^autres  colonies,  d,apç. i^}iiceUe>^^^^tsw^¥,^W- 
spçaient  institués,    ^  l(.    .  .„  ,.      („r.(i;i)i,  ,;   .,,,...,.>< 

25.  Les    disposition^  fc,  da  pi:és£0*G  G*n*eo,&HV  

Indiens  sj4eÇ?;à£  Sa.^jçs^^ritawiMiufl.  sqçt^plîcpbjç*, 
tifs  de  tout  état  indien  placé  sous  la  protection  ou  le  contr* 
tique  dp^uUteAIftiÇ^W^PPt  h  j^^fm^M&i 

26.  La  présente  Convention  commencera  à  couqif,.^  L 
î? JipjUet  i>g6au  «a  4uxée  est,  fi*£p  ^.trp^afw  *&  {^qu,,,  Elle, 
de  plein  droit  en  vigueur  si  elle (a'e^|^44wiK^4WM.^^ 
du  mois  de  iuiltel  dei*  traistèwaç  ïnQéfyetvs&QWfrPb1*. 
iVW^e  q^d%ns  le,  awfftf  du  tmpîsL^e)ui^^^v»m^«s 
sujyrçnJçs^  i.j'i-    .       <.     -     r-.'KM^i'iirî^f^ 

Dai^.lfç  ^a^djénqnciatiion,  eU$*ew<^di^htfit,gi#ifr*| 
..  JN^Mi^QMXs,,  l^fg9u^ip^r  jg^j^i*  J'M*  kfÛSMWW*** 
coû*eJj«wa,  conlb^W*»*11*-^  l'acte  itu,  *q  &w^w*ï$<  ^8&6t j 
l'immigration,  jnxçol&w^  j|^t^^qu^,|la,gcMlt4  <foi #usp£* 
tout  temps,  l'émigration  pour  fw*e  û»tj>Jweqra(4^<W*^ 
çai^çs^dans  ^.cas  &ù  U  auf*iA  ^eu;  de  ^foi^e  ^p*e„  >d*n§;  cettt; 
colopitf^,  }es  m^s^rea  a^Y^blçsin'aoija^ 
pitfç^^  jl^&njgrarts  ^mroéa^MWW 
d^^ftomps^qu  Us  y,ontjwsé,  s^fl^uçileur  Wfcn*r  *o»fuà 
l'ioder,  6oi|).foujt,desî.flp^y^^p^sa^JqV ffttPW;  ^i'é 
laquelle  ils  y  auront  droit. 

que  ce.sx3dtviplç  la>faj^té  ainsj.frésflfféç  ^/gPynreçnfju^L 
l'Inde  ki^njo^ufUftûpNNfxn*^^^  ... 

fin,  ^médi^ço^t  kla  ÇpnvepfyQHtP^  .wlifa^ii  jfugek.j 
nable  d  agir  ainsi.  1(|fI .,,._  là  t      !tî,o'; 

,,^s  ^^4ç  (^$£^/foJa(jw^ 
CW^  qWf*V.wi*  ,;^s^j^4i^  on^  s^t  ^fati^  pw^jr 
de  Sa  Majesté  Bntannique    introduits  dans  les  colonify^j 

aien^té  Rafcattto,  ^,qu,%^en^  #}JMWft^^ 
de  retour  danslIna£V(  „    ,  „îfIMr;  t      ,  4;  .  ..  ,t.  :i-     : 
2Jr  f*.prêqeote  Ç^vRftii^t  qp&jratf  fcetjft,**^ 
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ARTICLE   ADDITIOï^U  ,,  ,  '       ,  .    .',■     , 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  fait  connaître  que,  par 
mite  de  Tordre  qu'il  a  donné  dte|foiM6i>gtéttp8  ctene  plue  introduire 
ffingrants  africains  dans  l'île  delà  Réunion,  cette  colonie  a  dû,  dès 
Etll&dfitiuàneu^  bides  et  en  Chine, 

tft&iHi^tié;  BritauuqaevhptiUD  ntafCéjfcvebtào»  .signée^,  iça5  juillet 
iMb^itrb  Se  lfe>ff5té«4SarM^e6Aé  iffenfiranir  <tei  Fraàfais,  aymst 
mf1$tfA*jCakmà*6è^M  twwdHleiir* 

JèmÊÊÊ^fmkemiànâ  rndienries  ;  Mr qè> *ampemu:  iqpa  i*  Convention)  de* 
Q^Mftsexa.tppikable  iinmédkt^aoclilià|ladiieeoloniodkia  J\édni6n.  ■ 

A  était  inaéré,  mot.  pmB.mol,,  dam  la  ûonveiitîan  siraée  aujoan- 
Afiirfl  sera  ratifié.*  etiJ^s  jatificitioais  se*ènt  échangée*  ;e*  même 
tAflffrqotical^  cfe  ta  fon  venbttL. ;,   .. /..  .-/s 

|  fil  foi  de  quoi ,  fe#  Wé*ip^Wnîfcrir«5  fleapeeiîft  font  signée  et  y  ont 
MJfpmêiè  c4tfc*f 4etettra>ai*inesv •  "' 

;  ,  Art.  2. 

Notre  ministig  £i  4ft<n;étaire   d'État  au   département  des  affaires 
tftongçre?  est  <&**¥£  d^vt&ulipu^u  posent  décret. 
Fait  à  Sàint-Cfbûcl,  ïe  ip  août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «t  sœflé  du  tccau  de  réfet  :  Par  l'Empereur  : 

hGmê$jif$  v*vnx,  Minifirt^ée  Injustice,  le  Ministre  des  afiûres  étrangères  „ 


1P  a&?6.  — r  Décret  1  m  pari  al  qui  fixe  l 'Imposition  adiitionneUe  à  p0rae»oirf 

in/*,  «ut'  k  .ocj  ,  /,'q    ■      * 

NAPOLÉON,  nar  la  grâce àe  î)ieu  etîa  vôïo'nténâtionale,  Empereur 
m  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàw*  —  • 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  êêpm*i***êt 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  *  r    e  *mI 

Vu  le  décret  dU  i5  décentra  i8ftt  (,)».qui  jtoefere  d'utilité  ptihtt|u*k 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  ault)QX^les)Toies^p^eos4^^ 
cution;  ,, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  i854  >  relative  &  une  imposition  exte^r* 
dinaire  pour  l'achèvement  de, cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu:  afc 
«nombre  des  centimes  additionnels  a  percevoir  sera  fixé  chaque  année  pr 
«  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique p 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :   ,,,  K  ., j >  . 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  en  1861,  wn*  les  patentés  delà  ville  de  Ma* 
seille  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  35  avril  i844  ♦  i» 
égard  aux  addition»  et  modifications  autorisées  par  la  loi  dot  * 
t&5o  et  celle  du  i  juin  i858,  une  imposition  additionnelle  * 
cinq  centimes  par  franc  an  prinétpai  de  la  contribution  " 
.  2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destinée  à  concourir  râ 
des.  emprunts  contractés  po«r  la  construction  de  la  bburse  w 
chambre  de -commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  les  màndalèA 
préfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre  <fui  aura  à  rendre  eoÉW* 
de  son  emploi  a  notre  ministre  secrétaire  d'État  ail  déjfcartemefltW 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  r*£ri<|k  \ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  spjl» 
taire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  ebacun  *êM 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

1     PmtVÊmpcttmt  t 

'  LéMiÀirtrtÈecrtiafa*iiataadèparUmentà*ra$iîtém\> 
du  commerce  et  de»  iravoju;  pnbtic*  0 

Signé  E.  Rocher. 


N°  9417.  —  Décret  impérial  qui  autorisé  la  ville  de  Dieppe  âJtaJbïtr  é  à 
exploiter  un  Magasin  général  pour  les  Marchandises  nationales  ou  ao/fr— 
Usées. 

Da  37  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Expulfel 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  ■...* 

Sur  le  rapport  de  notre  mitiistre  secrétaire  d*État  au  dépai 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

m  X*  série ,  Bull.  469 ,  n-  34 rj. 
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.  JJktou^W»*»  foiwéa.nar  la  yiUe  4*  OWpjW  (^eine-JnCélieure).  à  reflet 
attire  autorisé*  à  établir  et  à  exploiter  un  magasin  général  pour,  les,  inaii- 
ckmdises nationales  ou  natiotajisâes;    j  ... 

Jbfe*  #l*Wra*iona  prise*  à  c*  aujetpa/r  te  eeftràl  munioîpal  de  cette 
fâfedans  ae##4tnceade»  17  wara  >£68  etyJwiHet  1869; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  ce  projet; 

Vu  les  avis  émis,  par  la.chaatàre  4teoftniMce  de  Dieppe  et  par  le  sénateur 
j^^deiajSe^jinfém  ;  ,>     i    ' 

to  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  Hn- 
teneur  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  28 mai  1868  et  le  dëeretdu  *2taar*  18Ô9  <l)î 

La  section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
sdl.d'ÉUtenééndue;  .-i:  •Jur  J**>  ;«     "'     .^V. 

Art.  1~.  La  Ville  de  tjieppe  est  aufojriaee  .a'  établi  jr,  et  à  exploiter, 
conformément  à  la  loi  dû  2$  mai  i859  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
un  magasin  généra^  pour  les  marchandises  nationales  ou  nationalisées 
dans  le  local  indiqué  au  plan  cï-dessus,  vise  et  quj  restera  annexa  au 
présent  décret.   \        'j. ''-n  ,\»      V,      >;,       :.        j."    ,, 

2.  Elle  devra/" se  conformer :,w!,  cojjditionp  d'appropriation  exi- 
gées par  1  \1dittinisfrati9n  des  douane^  en  ce  qui  concerne  la  sépa- 
ration coropletej  <1^  magasin,  général  projeté,  et  del^ptrepôt  réel  des 

douanes.  .r,'  r,-, ....     nr  LJy,^  ...'  «  .  '  '■    . 

astre  'secrétaire  <nfta-t  an  département  de  l'agricul- 


écutjon 

......_ .........  insériéau 

Moniteur. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861.       ,  ,  « . 

M<  >  ,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

*\  '  ,;,      I#  Minislm  tèêréUùrt  tÉtatam  département  de  l'agricuHurt, 
dm  cemwurct  ef  du  travaux  pwblics , 

Signé  E.  Rouher. 


IT^iê:1^  «Ab^f  1MPÈMAL  <t*t  aktorû* \ÙT  Salines  (Jean)  A  /foMfr 
if  A  exploiter,  à  Agen,  un  Magmsin  genénttûvéc  Satie  oe  ventes  publiques. 

,  ,  !•'•  1  il    I.L    il.    <    Cl 

Daa7Jnill«tiê4i. 

NAPOLEON ,  par  la  griçe  d*J)ieu;  ttlfttftlteAé  mauonaie,  Emtbrmb 
ors  Français  ,  à  tous  orésentf  et  à  venir,  salut.  ,      .> 

Sur  le  rapport    de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemaatudè 

lagricullure ,  du  wuu^tftfaf ferai* *§¥**'*        .  •  •      u  V 

Vu  >  demande  Jorn^ysj^ifriflrâi »^am)vt i'agHiAètre  Auionséfà 


k 
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établir  et  à  exploiter,  à  Agen ,  un  magasin  général  avec  salles  de  ventes  ] 
bliques  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  celte  demande,  par  le  tribunal  de  u« 
merce  et  la  chambre  constitutive  des  arts  et  manufactures  cFAgen,  et  p^1 
préfet  de  Lot-et-Garonne; 

Vu  les  lois  di*  28  mai  i858  elle  décret  du  1a  mars  i85q  (,,ï 

La  section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  1 
Conseil  d'État  entendue, 


Avons  décrets  et  dichjètoks  ce  qui  suit  ; 


Art.  1".  Le  sieur  Sallières  (Jean)  est  autorisé  à  établir  et  à  eip 
ter  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  conformément  aux  lois  du  28  niai  îî 
et  au  décret  du  12  mars  1859,  un  magasin  général  avec  salle  de  ven 
publiques  dans  les  bâtiments  teintés  en  rouge  sur  le  plan  ci-de 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d*user  de  la  présente  autorisation ,  fournir, 
la  garantie  de  sa  gestion,    un  cautionnement  de    dix  mille    fn 
(io,ooor),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé  en  vale 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  confol 
mëment  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859. 

ÏJe  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieure! 
jusqu'à  vingt  mille  francs   (^0,000*),  le  tribunal  de  commerce, 
chambre  consultative  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de Tagricultur 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
sent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  If 
teur. 

Fait  à  Vichy,  le  27  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 


*rv*m 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  Vaqrx 
du  commerce  et  des  travaux  publics  t 


Signé  E.  Rocher. 


N*  9419.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  i 
plépientaire gour  solde  des  Dépenses  départementales  des  Alpes-MarUinm3i 
Ta  Savoie  et' de  la  itaute-Savoié.  '.  .  v  . 

Du  3 1  Juillet  1861, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbric 
des  Fmaçais  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salgt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  (TÉtat  au  département 
l'intérieur;  tafoft    ^iéMuui  mtoimm  wiro 

Vu  le  décret  du  2  octobre  1860'^,  portant  ouverture  d'un  crédit  < 
dinaire  de  un  mittîbn'tfroïs  oehi  cinquante-six  mille  deux  cent  quatre-vin 
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)*M»  fan44>  «tri^Vk  *U*  tté»ttit&  ^épwiaÉentUksde  toute  nature,  4«t 

«l'WHWpV^M^  W°Wi#i^  W  d%*flW*  te*  règle*, 4  suivre 
ptafTouferturc 


ouf  erture  des.  crédits .exI^TO  paires,  e^  ynnp$raentaires; 
làrettrë  de  hotte  ministre  dèsTinances  en  date  du  27'juillet  1861  ; 
Notre  Conseil  (JÉtaterj^p^^       t     (  ; 

ÀitY.  1èr:'  11  ésl  ouvert  à  notre  m^  nistr*  secrétaire  d'Éfàt  de  Tinté-» 
rieur,  en  addition  au  cnanif  re  xxx!n  dç  son  budget' de  l'exercice  1860, 
on  Crédit  stijbpltnaentaire  de  cent  quatre-vinjjf-dix-huit  mille  huit 
eeatUentç-^S^UïeiV^ncs  ^uatrç-Yip^ls  çepiimçs  (  198,8,34' 8q-)- pour 
aB^.'à^es £épîenses  depârlçmeatajej^es  r>royinlçe$  annexées. 

z.*tt  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée,  p^ç  rartidç  çi-dessus  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  ^860  et  dé§  produits  provenant 
de»  nouveaux  départements,  portés  pour'i86o  au  budget  général. 

i,  Le^é^VtfV^Çrrl  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
ttjpidtiive,  ftw^HrW&nent  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

JkVfin  iiiuqfcttaftt  affflrrViimif  d'frïfrt  httï  /IAp?r,fmfn4f  de  l'intérieur 
et  des  fijMoeM  «ont  ch*irgés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
crfoo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

{$  au  palais  <te  fion^eMearç,,  Je  3a,  Jt«UJeJ  i$6  v. 

Signé  NAMLÉÔN. 
»j/j  .       r,  -1     ,  mii  r  •>«>«''         »    j         ,-v     k'\    ■  »  dite* ffinpeton» »  > 

Signé  IM^^i^.  t  ,|Op^JP,^.P^isfwr. 

ITt^o».  —  DéckgfjffpfaïAi  qui  modifia  fy  articles  5  9LIÙ  du  décret 

'  '•■  ■-»     '  Da  5  AoiMi66i.- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

S«r  le  rapport  de  notre1  tmnlsire  secrétaire  d'Éta**u  département  de  Hn- 
*îeur;  r  . 

Valaloid«i2'rtdfi859;  '       '  ,rj 
Vu  le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant  W; , 
U»4étt>éTOtî«Md<*o^titft^^aiut;  ''. 

L'awd#iioitm>iu<irt^»é6sftnàttce»; 
Notre  Conseil  d'État  entendu,  \   " 

Aioks  décréta  et  néciuiTONS  ce  qui  suit  : 

^^V^'PW»^  forttfWiiW*»  dans  les  délais  fixés  par 
larlde  5  du  décret  régleHMMtaiire  $b*  a.  août  i855,  auront  fait  a  la 
Mirieune  déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens  et  les 

"  BAUo.n-âni.  »  B^a^^,955.edbyGo 
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usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions 
établies  par  l'article  1"  du  même  décret,  ne  seront  plus  tenus  de  la 
renouveler  annuellement.  En  conséquence,  la  taxe  à  laquelle  ils 
auront  été  soumis  continuera  à  être  payée  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Le  changement  de  résidence  du  contribuable  hors  de  la  commune 
ou  du  ressort  de  la  perception ,  ainsi  que  toute  modification  dans  le 
nombre  et  la  destination  des  chiens  entraînant  une  aggravation 
de  taxe ,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obligatoire. 

2.  Les  articles  5  et  10  de  notre  décret  précité  sont  modifiés  dans 
les  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ï intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEaperear  : 
U  Ministre  MerétaiH  fàtat  —  ififrii  ttâmt  *  rimUNmr, 
Signé  F.  DE  PERSfGNT. 


N'  o4ai.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Serré  (Pierre-Charles -Philippe) ,  propriétaire,  né  le  17  avril  1819,  a 
Mfeursault  (Côte-d'Or),  y  demeurant,  et  son  fils  mineur,  M.  Serre  (Pierre- 
Philippe-Georges),  né  à  Meursault,  le  11  septembre  i85i ,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Renoalt,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Serre-Renoalt. 

2*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  F  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Vichy, 29  Juillet  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Août  1861 , 

Le  Garde  du  Sceamx .  ktimktre  Secrétaire 
d'État  em  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  1 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  17  Août  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  ■     .      N°  960. 


K*  9422.  —  Décret  impérial  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et  autres 
,  Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières ,  légalement  constituées 
eu  Espagne,  a  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
du  Fiahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5ar  le  rapport  de  notre  -  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
iftgriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  autorisées  en 
Ngfcjue,  et  portant  «qu'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut 
Ot  appliquer  le  bénéfice  en  tous  autres  pays  ; 

ïfctre Conseil  d'État  entendu, 

Amis  DÉCRé-ri  et  bÉcaiTons  ce  qui  suit: 

Akr.  t*.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
:ttttt,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  en  Espagne, 
i Mémorisation  du  Gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
ttereer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département,  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des. travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cldud ,  le  5  Août  1861 . 

•      *  *  Signé  NAPOLÉON. 

ParrRmperéur: 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f agriculture , 
du  cammarec  ef  du  travaux  publics , 

:  *  Signé  E.  Roranu 

—■n         îi-n    r 

Xf  Série.  n    s3   T 
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N*  94i3.  —  Décret  impérial  portant  réception  in  Wef  Sonnfi 
le  20  septembre  1859,  pour  la  béatification  de  Benoît-Joseph  ' 

Da  «  Août  186$. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empi 
des  Français,  à  tous  présent» et  à  venir,  SALtfr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeme 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  * 

Vu  la  demande,  en  date  du  8  décembre  1860,  présentée  par  !'é 
d'Arras,  afin  qu'il  nous  plaise  autoriser  la  publication,  dans  ira  _ 
bref  donné  à  Rome,  le  20  septembre  1809,  par  Sa  Sainteté  fe  Pape  i 
pour  la  béatilication  de  Benott-Joseph  Labre,  né  en  17W  dans  Je- 1 
d'Arras; 

Vu  la  copie  certifiée  conforme  dudit  bref  par  l'ambassadeur  de  Fr 

V*  l'article  t"  4e  la  k»  4*  *&g  «mi**l  a*.  *;, , 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  I*.  Le  èref  damé  k  Rojte,  le  ao  du  moi*  de  tq 
1859 ,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  pour  la  béatification  de 
Joseph  Labre,  est  reçu  et  sera  publié  dans  f  Enipire  fin  la  foEjnç.4 
naire. 

2:  Ledit  bref  est  reçu  sans  appcobetian  àmdsm&*$+ 1 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  coat 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  lîEropire,  #ux  fa&cbifte*,  lîbec 
maximes  de  l'église  ^allicaue, 

3.  LedU  bref  aena>4miiatritfn  latente*  tançais  sof  ia#  1 
de  mare  Conseil  d'État,  Menti**  de  ladite  transcription  t 
la  copie  ci-jointe  parle  secrétaire  général dttGolMteilL 

*.  Nctoarinirtwsecvétairod'&fttatt  rtépartemt&t  dai'i 
pabHqnj*  et  des  culte»  est  charg*4*flexéeuiidadu  prtmrt 
qui  sera  inséré  au  Bwtetta  de»  m*  " 

Fait  au  palais  de  Saint-ClpudU  le  $  AoAt  Jtgfo. 


Signé  NAPOLÉON, 
Pmrl 


y  Mjmstrt  ferUmrt  fÉUt  on 
#f  t  instruction  pmUiqm  *  ém\ 

Signé  Roulajux 
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N*  •$£*&.  —  DécnxT  iWPànut  pefkmt  réeeptim  du  Bref  qui  permet  aux 
Chanoines  titulaires  de  la  Caihééruie  de  Saint-Brieuc,  et  a  leurs  successeurs, 
de  porter  sur  leur  habit  de  chosur  une  Croix  à  V effigie  du  Pape  Pie  IX. 

Du  6  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vcfarié  aaitonale ,  Empare** 
Ms  Frabçah,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
Vùttlructioa  publiqae  et  de»  culte»  ; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du  19  avril  1861,  qui 
permet  aux  chanoines  titulaires  de  la  cathédrale  de  Saint-Bâeuc,  et  à  leurs 
successeurs,  de  porter  sur  l'habit  de  dweur  une  croin  dont  les  formes  sont 
déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  ta  lettre  adressée  % le  la  juin  1861 ,  par  févèque  de  Saint-Brieuc  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  a  l'effet  de  demander  que 
ledit  bref  soit  mis  à  exécution  ; 

Tu  Fartrcle  1**  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Ntftfe  Conseil  d'Éttf  entendu , 

Aïoits  oéciÉTi  et  héonétoms  ee  qui  suit  : 

àht.  1*.  Le  bref  donné  à  Rome ,  le  19  avril  1861  ;  par  lequel  Sa 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  titulaires  de  la  cathé- 
drale dfe  Sa«it*Brieuc,et  k  leurs  successeurs,  déporter  sur  leur  habit 
de  chœur  une  ctoix  d'argent  à  huit  branches  k  l'effigie  du  Pape 
Pie  1K,  et  suspendue  h  un  ruban  de  soie  de  couleur  violette,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

1.  Eieért  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  h  Constitution,  aux  lois  de  f Empire,  aux  franchises,  libertés  et . 
maxime»  dte  Péglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
forigînal  par  Je  secrétaire  général  dudit  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ^instruction 
pQbtique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qtri  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  6  Août  1861. 

Signé  NÀPOLÉQN. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rodland. 
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N°  94a5.  —  Déchet  jmpébial  qui  autorise  la  fondation,  à  Marges  (Drame), 
d'an  Établissement  de  Sœurs  du  Saint-Sacrement. 

Dq  6  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuHes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  enseignante  et  hospitalière  des  soeurs  du 
Saint-Sacrement,  existant  à  Romans  (Drôme)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  janvier  i8i3  (,),  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  com- 
mune de  Marges  (même  département),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  qui  tiendront  une  école  communale  gratuite  pour  les 
jeunes  filles  de  la  commune  et  soigneront  les  malades  indigents,  à  la 
charge,  i°  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité;  2°  d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  du  i5  mars  i85o, 
sur  renseignement. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement  à  Romans,  au  nom  de  cette  congrégation;  le  maire  de 
Marges,  au  nom  de  cette  commune,  et  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Marges,  au  nom  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  p«r  le  sieur 
Louis-Fernand  Monter  de  la  Sizeranne,  suivant  acte  public  du  i4  mai 
1860,  et  consistant  dans  divers  immeubles  désignés  audit  acte,  situés 
à  Marges  (même  département),  et  estimés  vingt  mille  francs,  à  la 
charge  d'établir  dans  cette  commune  une  école  gratuite  pour  les 
jeunes  filles,  et  de  soigner  les  malades  indigents. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  charges,  chacun  en  cequi  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Clou d,  le  6  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  départ***** 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Rouland. 

"»  i\#  série,  Bull.  477,  n* 8733. 
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K*  9436.— Décret  impérial  partant  convocation  des  Conseils  d'arrondissement 
pour  la  secondé  partie  de  leur  session. 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  1862 , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltf.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  du 
département  de  la  Seine,  se  réuniront  le  23  septembre  pour  la  se- 
conde partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud ,  le  10  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  t  intérieur f 
Signé  F.  de  Persigny. 


^  9**7.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministr$  d'Etat,  sur  V exercice 
io6I  9  un  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  Missions  scientifiques. 

Du  i3  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860»  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  dernier  <!>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  <hb  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (4),  relatif  aux  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

w  Bull.  898,  n*  8660.  w  Bull,  hho,  n°  h\  »o* 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Aht>  1".  D  est  ouvert  à  notre  ministre  d'ÉtaU  aur  l'exercice 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille  f panes  (4o,ooof) 
cable  aux  missions  scientifiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  au  service  de  l'exercice  1861. 

3  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  Corps  K^» 
latif,  conformément  à  f  article  21  de  la  foi  du  5  mai  Ï855. 

4.  Natre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  mat 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  déertff, 
sera  inséré  au  ftalletf»  des- lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
I*r  r  Eaiper«tr  : 
U  Garnie  dès  scemUt,  MinUtn  dt  ta  justice,  le  Siinistr*  i'itàt. 


1  «orve  ms  scemtx,  mnutndt  ta justice, 
charai  ée  CiiHirindm  wMÊfirtÂ$*jm*m*t, 

9ig*é  DflboBUB. 


Signé  A.  Walewsxi. 


N*  9428.  —  Décret  impérial  qui  fait  cesser  tintérim  da  Ministère 
des  Finances. 

Du  i3  Août  1861. 

NAPOLÉON  ,  par  la  (racé  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  des  finances,  confié  à  M. 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  pendant  l'absence  de_ 
Forcaie,  cesse  à  partir  d'aujourabui,  et  Mf.  de  Forcade  reprafed 
fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution    du  ptéat 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

UMù&tnfÉW, 

Signé  A.  WâLwmâr. 


N°  gjag.  —  Mommt  imwémjkL  ami  cmwqwe  les  Éhcttmrs  compris  dtmwjmm 
mière  circonscription  da  département  de  Vaaçluse,  à  l'effet  d'élire  m  fifl 
au  Corps  législatif. 

,  Du  16  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  te  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
[Intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  18&3  (1>  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  le  marquis  de  Vercîos,  député  de  la  première  cir- 
coaanipMott  électorale  du  déparlement  de  Yauctane», 

Avohs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  hês  électeurs  compris  dans  là  première  cireonscrip'tftfn 
h  département  de  Vauduse  sont  convoqués  pour  1es8  et  g  septembre 
praenain ,  à  Y  effet  cTéfire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  ou ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  do  9  février  j  85q  ,  il  y  avra  lie*  «l'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  iesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  *£  Aoét  1861. 

«gBétfJMLÉON. 

Par  rEmpeféttr  î 

Signé*  T.  db  Ptoisioirr. 


l*943o.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  f  sur  l'exercice  f96i,  un  ÛHéàit 
•Mtnmtdinétnê  au  Badge*  du  MNmtlère  d'État  (Travaux  extraordinaires  — 
Chapitre  vi ,  Cour  de  cassation}. 

Bu  49  Août  iS6i> 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dfcvet  la  fofcmlé  nationale ,  Empbhb*% 
ses  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sklct.  * 

;  Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
jettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  Janvier  1861 W,  portant  réfrardfagypar  chapitres , 
les  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novenjbre  i856'3>,  sur  le*  crédits  extraordinaires  et 
tnpplémentaires  ; 

Vu**  lettre  de  noire  ministre  dtes^nances ,  en  dtir  du  *  août  stfr  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 
m  crétfît  extraordinaire  dç  troi^  c^pi  mille  francs  (3oo,ooor). 
Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 

«  x-  série,  BdII, *ëfr;V Mèê  et  S03j.  ^xi'  séiic,  Bull.  44o,  n»  Ane. 
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tère  d'État  (  Travaux' extraordinaires) ,  et  y  formera  un  chapitre  dis- 
tipct,  savoir  : 

Chap.  vi.  Cour  de  cassation .. .  300,000' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minùtrt  du  financés ,  U  Ministre  d'État , 

Signé  de  Foucade.  Signé  A.  Walewskj. 


N°  q43i  .  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Ml,#  Blanyuart  (Justine-Clara-Philippine),  propriétaire,  né  à  Paris,  le 
10 janvier  1824,  demeurant  à  Baiileul  (Nord), 

Et  M""  Blanqaarl  (Ermine-Éléonore),  épouse  assistée  et  autorisée  de 
M.  Meuriss*  de  Saint-Hilaire ,  née  à  Calais  (Pas-de-Calais),  le  9  juillet  1826, 
demeurant  à  Baiileul , 

Sont  autorisées  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du  Satina, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Blam/uart  des  Saline** 

a*  Les  impétrantes  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vichy,  29  Juillet  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24'Août  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  1a  réception  da  fijapetw 
an  ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  1*  Août  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

FT  961*. 


N°  û43a.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des  Bons 
da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i'r  janvier  au  30  jain 
IS6L 

Du  8  Juillet  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuku* 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sal0t. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  l'amor* 
Hssement; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  35  juin  1841 ,  en  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentes ,  de  semestre  en  semestre ,  des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ; 

Vu  l'état  E ,  annexé  à  la  loi  du  36  juillet  1860,  lequel  comprend ,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1861 ,  le  produit  de  la1  réserve 
de  l'amortissement  de  ladite  année  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1861  (1\  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  partie  de  celte  réserve  qui  s'est  formée  du  iw  juillet  au  3i  décembre 
1860; 

Vu  fétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  iw  janvier  au 

3o  juin  1861 ,  et  s'élevant  à 68,235,oo,3f  53e 

auxquels  il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 33  juin 453,126  56 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à 68,687,220  09 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien 2o3,i  oof  fio' 

Quatre  et  demi  pour  cent  nouveau 36,68 1,*85  68 

Quatre  pour  cent. .» 6$4,$23  9  J 

Trois  pour  cent 3 1,1*7,020  01 

Somme égajle./:  ...  68,687*220.00 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.   1er.  Inscription   sera  faite  sur  le  grand-livre    de  la   dette 


'  Voyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
"  Bull.  898,  a#  8658. 
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publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1861,  de  la  somme  de  trois  mil- 
lions quarante-sept  mille  cent  dix-neuf  francs  (3,047,119e).  repré- 
sentant au  prix  de  soixante-sept  francs  soixante-deux  centimes  et 
demi  (67'  625"),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
22  juin  1861 ,  soixante-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-sept  mille 
cent  quarante  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (68,687,140*79'). 
Cette  somme  de  soixante-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-sept 
mille  cent  quarante  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  sera  portée 
en  recette,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces ,  au  budget  de  l'exercice  1861.  « 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse^ d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  î"  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  de*      9,01  3f  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0  ancien. 
Une  de  1,627,265  appartenant  au  fonds  d'amortissem1  des  rentes  4  1/2  p.  o/ô  nouveau. 
Une  de      3o,384  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de  i,38o,457  appartenantau  fonds  d'amortissement  de?  rentes  3  p.  0/0. 


3,047,119  Somme  égale. 


3.JL'appoint  de  soixante  i et  dix- neuf  francs  trente  centimes 
(7900e),  réservé  sur  la  somme  de  soixante-huit  millions  six  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  vingt  francs  neuf  centimes  formant 
le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir: 

Un  de  22'  45*  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0  ancien. 
Un  de  20  47  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0 nouveau. 
Un  de  in  91  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Et  un  de  10  4  7  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


79  3o  Somme  ioALB. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  Juillet  186: 

* 

Signé  NAPOLÉON.' 

Par/Empcreur: 

U  Ministre /ecrétaire  d'Etat  ou  départementjies'Jnamt , 

Signé  de  Foucade. 
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N°  9433.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 

et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1861. 

•  f 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupeabur 
des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État*  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  : 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860 ,  portant  Gxation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  1860  (1>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (î),  sur  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  27  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrète  et  dégretons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  delamarrine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  i86i,un  crédit  extraordinaire  de  quatre- 
vingts  millions  quatre  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent  dix-sept 
francs  (80,464,9*7'),  imputable  aux  chapitres  suivants  du  budget 
dudit  exercice ,  savoir: 

SERVICE  MARINE. 

Cbap.  h.  Administration  centrale.  —  Matériel 26,000* 

—  m.        Solde  et  accessoire  de  la  solde 11 ,777,335 

■■■      m  bis.  Personnel  des  services  militaires  spéciaux  en  Cochin- 

cbine 495,535 

nr.         Hôpitaux 710,000 

v.           Vivres 16,688,000 

vn.        Salaires  d'ouvriers 3,3oo,ooo 

^—  vin.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  ...........  42,769,000 

x.          Poudres 23 1 ,000 

■■        xiv.       Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 3,5oo,ooo    ■ 

■        xvi.  Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique ....  5o,ooo 

79,553,870 

SERVICE  COLONIAL. 

Chap.  i,r.         Personnel  civil  et  militaire 207,447'  ) 

—  n.         Matériel  civil  et  militaire 703,600  ]       91,»<>47 

Somme  égale. 80,464,917 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1861 . 

w  Bull.  884 ,  n*  85o6.  *       »  Bull.  44o ,  n#  4 1 10. 
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3.  La  régularisation  de. ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marui 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemea 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécé 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NÀP0LÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  a\f.  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  t 

des  finances,  de  la  marine  et  des  colonies ,' 

Signé  de  Forcade.  Signé  Comte  P.  de  Chassklotjp-Lactit. 


N°  9434.  —  OécRET  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1861. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaec* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àt 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  aG  juillet  1860»  portant  Gxation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu.  notre  décret  du  12  décembre  1860 (1),  portant  répartition  ,  par  et»* 
pitres,  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  sur  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  4ettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dfs  fr 
nances ,  en  date  du  27  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  Pexercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  <k 
deux  millions  dix  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  (2,010,413*). 
imputable  aux  chapitres  suivants  du  budget  dudit  exercice,  savoir: 

ui  Bull.  88  i,  n°  8006.  w  Bull,  hho,  n*  h  110. 
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SERVICE  MARINE. 


.Chap.  i*.    Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 5,700' 

m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde 517,81 9 

xi.    École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la 

Marine  dans  les  collèges  et  lycées 2 5, 000 


548,569 

SERVICE  COLONIAL. 

Chap.  i".    Personnel  civil  et  militaire 1 ,36 1 ,853r  )        Ag    8"  S 

— —  IV.    Subvention  au  service  local 100,000  )     *'*     ' 


Somme  égale 2,010,422 


2.  Usera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au.ddpartemen  t 

des  finances ,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  de  Fop.cade.  Signé  Comte  P.  de  Chasselocp-Laubat. 


T  9435.  —  Décret  impérial  qui  reparte  à  l'exercice  1861  une  somme  dé 
1, 51  k,362  francs,  non  employée,  en  1860,  sur  le  Crédit  de  2,700,000  francs 
ouvert  au  Département  de  la  Marine  par  la  loi  du  là  juillet  1860,  pour  Tra- 
muœ  d'utilité  générale. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de  francs , 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  18Ô9,  et  accorde,  à  ce  titre,  au  département  de 
la  marine,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  sept  cent  mille  franc»* 

M  Série.  24.  • 
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Vu  notre  décret  du  3i  août  1860 (1),  qui  répartit,  par  chapitres,  les  < 
dits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  précitée ,  duquel  il  résulte  que  les  crédits  'non  em- 
ployés en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés ,  par  décrets ,  à  l'exer- 
cice suivant;  J 

Vu  la  lettre  deTnotre'ministre  [secrétaire  d'État  des  finances  ,f en" date]  du 
a*],  juillet  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  eJfnÉCRÉTOits  ce  quitsuit:, 

Aat.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1860,  aux  chapitres 
suivants  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  annulés  dans  les  proportions  ci-après  ^savoir: 

Chap  vin.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 1 ,000,000' 

il.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 5 1  à, 36 2 

Ensemble  :  Un  million  cinq  cent  quatorze  mille  trois  cent  soixante-deux 

francs,  ci ' j,5ià,363 


•  2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1861  au  même  département 
sont  augmentés  de  pareille  somme  de  un  million  cinq  cent  quatorze 
mille  troiô  cent  soixante-deux  francs  (i,5iii,362f),  répartis'ainsi  qu'il 
suit: 

Chap.|viii  bis.  Approvisionnements  généraux  de  la   flotte.    (Travaux  extraordi- 
naires. ) 1 ,000,000' , 

~*       rflx  bis.    (Travaux  hydrauliques   et  bâtiments  civils.   (Travaux  ' 

extraordinaires.) 5i4,36i 

Total  égal... • i,5ia,36s  , 

3*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
etjdes  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
«des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  *e  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  ; 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dTÉtat  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Été*  au  dtlfmtewmt 

des  financer,  de  ta  marine  et  des  colonies , 

Signé  db  Fobcam.  Signé  Comte  P.  d*  «HA«£Laur4jaiA«J 

qpaU.-848,i£*iti.  , 
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FF"  p436-  —  Décret  impérial  qui  modifie  Varticle  S  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  13  août  1856*,  relatif  à  l'établissement  d'un  service  de 
Touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  Bateaux  qui  naviguent  sur 
la  Seine  *  entre  l'Ecluse  de  la  Monnaie,  à  Paris,  et  le  Pont  de  Monter  eau. 

Du  <)  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fràiiçàis,  à  touy  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'État  [au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  notre  décret  du  i3  août  i866  (l\  qui  autorise  le  sieur  de  Hercé  k  établir 
un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux  qui 
naviguent  sur  la  Seine ,  entre  l'écluse  de  la  Monnaie ,  à  Paris ,  et  le  pont  de 
Montereau  ; 

Vn  notamment  l'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  qui 
ûie  à  trente  ans  la  durée  de  la  permission  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  de  Hercé  tendant  à  obtenir  la  prolongation  de  la 
durée  de  la  permission  qui  lui  a  été  accordée  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieur^ des  1 1  et  19  mars ,  18  juillet,  7  et  i5  [sep- 
tembre 1859,  et  8  juin  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  police,  du  1  décembre  i85Q; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cnaussées/du|  10  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État*entendu , 

kvobs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suitj: 

Art.  1".  L'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  à  notre  décret 
ci-dessus  visé  du  i3  août  18S6  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:  «La  du- 
«née  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans  (5o)  à  dater  de  l'expira- 
«tkm  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux.  » 

2.  Nortre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de^Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Par  l'Empereur  • 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f agriculture , 
I  da  commerce  et  des  travaux  publics ," 

Signé  E.  ROUHBR. 


V9437,  —  Décret  impérial  qui  ouvreau  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
tts  FitÀHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*>  Bail.  4)6,  u*  597t. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  . 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  4a  charge  du  département  de  ia  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  du  service  marine  et  «du  service  colonial ,  pour,  les  exer- 
cices 1857,  i858  et  1859; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (l\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  {,\  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires ,  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre 'secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  date  du  27  juillet  1861  ;  * 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai*  i838,  les  créances  comprises  dans 
l'état  ci-dessus  viséj>euvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  des  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée 
lors  du  règlement  définitif  desdits  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  / 

Art.  1w.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes,  à  payer,  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1857,  i858  et  1859,  pour  le 
service  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent  cinquante-six  francs 
quatre-vingt-dix-hpit  centimes  (^64t756f  98e),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  département 
des  finances  /conformément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838,  savoir: 


Exercice  1857 

i858 

1869 

*  Ensemblf 


f 

SEHYICE  MAB1HI. 

SERVICE  COLOXIAU 

5i,465'o9« 
78,530  5o 
130,968  16 

3ofi4* 

2,525   28 
95o  91 

260,973  65 

3,783  33 

264 

,756r98* 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 


ix*  sérte,  Bull.  079,  n°  7437. 


a}  \i*  série,  Bull,  hho,  n°  Ai  10. 
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rices  clos,  au  budget  de  l'exercice  1861,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du.  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'EUU  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


Le  Minùlre  secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  DE  FORCADE. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES   COLONIES. 


EXERCICES  CLOS. 


Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
ks  comptes  définitifs  de  1857,  i858  et  Î859,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  lès  budgets 
des  exercices  courants. 


iviibms 

des 

chapi- 
tre. 


ih 


CHAPITBES. 


MOXTAXT  DES  CAEAKCES 

par  chapitre.        par  exercice. 


SERVICE  MARINE. 

EXERCICE   1867. 

iM  section.  —  Service  ordinaire. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Frais' généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

a-  section.  —  Travaux  extraordinaires. 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

EXERCICE    l858. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux. 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 
,  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 


6,67a1  q3« 

349  47 

174  60 

1,735  6a 

a  ,760  87 

8  ao 

36,643  4o 


3,23  l  00 


34,8n  o4 

i,434  88 

8S0  76 

67  o3 

384  71 

1  00 

17  75 

40,981  43 


5i,465' 99« 


78,539  5o 
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RUVBBOB 

de» 
chap»~ 
irm. 


i4 


16 


16  bis. 
17 


BXEACICB  1859. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers. 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 


Total  du  service  marine. 
SEBVICE  COLONIAL. 

EXERCICE   1867. 

Personnel  civil  et  militaire 

RXBBCIC&  i858. 

Personnel  civil  et  militaire. 

Matériel  civil  et  militaire 


EXERCICE  1869.  ' 

Mission  de  deux  inspecteurs  des  finances  aux  colonies. 
Matériel  civil  et  mflUaire 


Total  du  service  colonial. 
RÉCAPITULATION. 


Service  marine. . 
Service  colonial . 


aOXTAST  DBS  CBftAXCES 


par  chapitre. 


par  article. 


34,025e  4o*  1 
a,5iS  86  ! 

64,989  26 
17,0*0  8a 


3o7fi4e 


4i3  21 
a,iia  07 

384  00 
5669i 


360,973  65 


307  i4 
a,5a5  28 

95o  '91 


3,783  33 


a6o,|73  65 
3,7*5  33 


264,756  98  | 


Arrêté  le  présent  tableau  k  la  somme  de  deux  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent 
cinquante-six  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes. 


Paris,  le  5  Août  186t. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Comte  P.  d#Chasseloup-Laubat. 


M  9438.  —  Dée&ET  impérial  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  V exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1S€0,  relative  à  V exécu- 
tion de  Routesforestières,  et  de  V article  16  de  ïaHoi  du  même  jour,  relative  au 
reboisement  des  Montagnes.  ' 

Du  10  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  fi* 
nonces  ; 

Vu  l'article  2  delà  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à  l'exécution  des  routes 
forestières,  et  l'article  1 4  de  la  loi  dudit  2$  juillet,  refathre  au  reboisement 
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dariDNitagpt*,  et  notamment  le  paragraphe*  de  ces* deux]  artwksjainsi 
conçu:  , 

«  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des  communes, 
«sur  estimation  contradictoire,  et  aux  conditions  déterminées  par  un  règle- 
•ment  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus  mentionnés;» 

Nôtre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  vicaÈri  et  nicBÉToirs  ce  -qui  suit  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  fait  dresser,  ckaqwfe  année  ■, 
an  état  indiquant,  parmi  les  bois  portés  aux  tableaux  A  etB,  annexés 
aux  lois  du  28  juillet  1860: 

i°  Geux  à  vendre  dans. le  courant  de  l'année  onde  l'exercice; 

2'  Les  communes  sur  les  territoires  desquelles  ils  sont  situés; 

y  Les  communes  propriétaires  de  bois  contigus  aux  parcelles  à 
vendre  ou  formant  avec  elles  une  seule  et  même  masse. 

Cet  état  est  adressé  à  chacun  des  préfets,  des  département»  inté- 
ressés avant  le  iMmars. 

2.  Les  communes  qui  seraient  dans  l'intention  d'acquérir  les  fo- 
rêts situées  sur  leur  territoire  ou  cootiguës  à  des  bois-  dont  elle* 
SGaieutt  déjà  propriétaire»,  doivent  faire  connaître  les  parcelles 
qu'elles  jugent  à  leur  convenance,  ainsi  que  les  ressources  qu'elles' 
destinent  à  l'acquisition. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  prises,  à  cet  elfet*  sont 
transmises  par  les  préfets,  avec  leur  avis,  au  ministre  des  finances., 
«wrt  le  1"  mai  de  chaque  année*» 

,  3.  Lorsqu'une  commune  demande  à  flnre  ^acquisition  dlune  ou 
de  plusieurs  parcelles,  il  est  procédé,  par  le  maire  ou  son  délégué 
et  les  agents  forestiers  locaux,  à  une  reconnaissance  contradictoire  du 
bois  à  aliéner. 

Le  procès-verbal  de  cette  reconnaissance  contient  tous  les  rensei- 
gnements pouvant  servir  à  éclairer  la  commune  sur  la  valeur  de  la 
propriété.  Les  direset  observations  de  chacune  des  parties  intéressées 
y  sont  consignés. 

4.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la/clôture ,  ce  procès-verbal  est 
envoyé,  par  le  conservateur,  au  préfet,  qui  fait  de  nouveau  déli- 
bérer le  conseil  municipal.  Celui-ci  fait  connaître  le  prix  qu'il  offre 
de  chaque  parcelle. 

Le  préfet  transmet,  avec  son  .avis,  la  proposition  de  la  commune 
i  notre  ministre  des  finances,  qui  statue  définitivement,  après. avoir 
pris  l'avis  de  la  section  de»  finance»  du  Conseil  d'État. 

5.  Si  le  ministre  accepte  les  offres  de  la  commune ,  il  est  procédé  à 
la  vente  par  acte  administratif,  passé  devant  le  préfet,  entre  le  maire 
de  la  commune  dûment  autorisé,  d'une  part,  le  conservateur  des 
forêts  et  le  directeur  des.  domaines ,  d'autre  part. 

.Dans  le  cas  contraire,  la  décision  de  notre  ministre  des  finances 
«st  notifiée  à  la  commune  par  les  soins  du  préfet,  et  il*  es*  procédé 
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à  la  vente  par  adjudication  publique,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  forêts. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  5,  la 
vente  a  lieu  d'après  les  conditions  mentionnées  dans  les  articles  î , 
2,3,4,  21,  22,  23,  26  et  28  du  cahier  des  charges  pour  l'aliénation 
des  forêts  de  l'État,  approuvé  par  notre  ministre  des  finances,  le 
23  avril  1861. 

'  7.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivant  la  passation  du  contrat,  la 
commune  acquitte  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  "et 
des  domaines ,  i°  les  droits  de  timbre  ;  2°  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement. 

8.  Le  prix  principal  est  payé  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  de  la  situation  du  bois,  savoir: 

Un  cinquième  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'acte  administratif 
et  les  quatre  autres  cinquièmes  de  six  mois  en  six  mois. 

Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  cinquième  lui-même, 
s'il  n'a  pas  été  payé  dans  le  mois  du  jour  de  la  vente,  portent  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour  fixé  pour  l'échéance  du  premier 
terme. 

9.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance  de  chaque  terme,  le  préfet, 
sur  la  réquisition  du  directeur  des  domaines ,  prend  un  arrêté  pour 
inscrire  d'office  la  dépense  au  budget  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  articles  3o  et  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.      <• 

10.  Les  bois  cédés  aux  communes  par  l'État,  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  le  présent  règlement  d'administration 
publique,  sont,  de  plein  droit,  soumis  au  régime  forestier. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ja  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  , [charge 
de  l'intérim  da  ndnislire\des  finances 

Signé  Deiangle. 


N°  9^39.  —  Décret  impérial  gai  autorise  des  Virements  de  Crédits  aa  Budget 
da  Ministère  des  Finances,  exercice  1860. 


I  Du  i3  Août  1861. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministrensecrétaire  d'État  des  finances; 
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Ta  ia  loi  du  u  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Yjn  notre  décret  du  19  novembre  1859  <l),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Yu  Varticle  12  du  séna tus-consul  te  du  25  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  notre  décret  du  20  février  1861  (5\  portant  virements  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances  sur  l'exercice  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht.  .1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  pour  l'exercice  1860,  par  la  loi  du  budget  du  11  juin  i85q 
et  le  décret  du  19  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de 
deux* millions  huit  cent  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (2,8o8,685f  83e),  savoir  : 

1"  PARTiE.f— IDettcfyublique. 

Chap.  r*.         Rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (décret  du*i4  mars 

i852  ) 75,545'  5o* 

—  xii.  +}  Rentes  viagères  d'ancienne  origine 49,000  00 

partie.  —  Service  général. 
Chap.  xsxvi.^AdministrauonJcentrale ,  dépenses  diverses j,i3o  33   ' 

4*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d* exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  1 

Chap.  lv.       )  For^te  t        j  Matériel 4,5oo  00 

■  lvi.      )  *  *  *  "  j  Dépenses  diverses 4 1,900  00 

(Matériel. . .  » '. 201,06  5  00 
Achat  et  transport  de  tabacs i,849,5oo   00 

tabacs. . .  J  Dépenses  du  service  des  douanes  en 

(       Algérie 27,615  00 

.  5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs 
primes  et  escomptes. 

Chap.  lu.      Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confis- 
cations         47,45o  00 

—  lxiii.    Escompte^ 421 ,000  00 


lvhi. 

LXI. 

Lxn. 


Total 2,8o8,G85  83 


2.  Les.crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  parla  loi  du  budget 
et  le*  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  deux  millions 

."  Bull.  745,  n° 7120.  *  Butt..gn,n*88o4. 

«  Bull.  44o,n*4no. 
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huit  cent  huit  mille,  six-  cen*  quatre-vingt-cinq  francs  -cpiatre-vingt- 
trois  centimes  (2,8o8,685f  83e)  par  virements  des  chapitres  désignés1 
ci-dessus,  savoir  : 

r  partie.  —  Dette  publique. 

Chap.  vni.      Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 267,74;/  83* 

4*  partie.  —  Frais  de  régie.,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impêts  et  revenus  public*. 

'Chap.  xlix.     Remises  aux  percepteurs,  frais  de  distribution  de 

premier  avertissement r43,ooo  00 

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-voleurs , 
primes  et  escomptes. 

Chap.  lui.     Primes  à  l' exportation  de  tnaochandhes. .  2,507,06a  00 

Total 2,8o8,685  85 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financée 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré. an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON.     . 
Par  r  Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finance*  9 
Signé  DE  Forcade.         + 

N°  9M0.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  Primes  à  Vexportation  de  Marchandises. 

Du  i5  Août  1861. 

•  » 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seérétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1859 (l),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vtt4'artfeîe-20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838<*\  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  dcnotre  décret  du  10  novembre  i856 (s),  sur  les  crédits 
supplémentaires  ; 

"'  xi'  série,  Bull.  74S,  n*  7120.  w  xi*  série,  Bull.  44o,  n*  4i  10. 

w  nm  série,  Bull.  S79,  nB  7437. 
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'Conseil  d'État  entendu , 


Atoîïs  décrété  et|DÉCRÉTONs"ce|quiJsuit  : 

+ 

Abt.  1*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  trois 
cent  cinquante-trois  mille  cinq  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
{ i,353,578f)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS/  \ 

Chat.  lxxi.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 

2.^11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ftu  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

tt.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Sigfté  NAJrOLÉON. 
Pftrl'Eaqperoort 
Le  Mùnirtre  secrétaire  d'Étett  au  dépariémert  desflnwMs, 
Signé  de  Foucade. 


V  g44i*  —  Décret  impérial  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour  des  comptes, 

pour  Vannée  1861, 

Du  i3  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

A.VOH s  mckbyé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 CT.  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances ,  en  la  présente 
année,  du  1"  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions  ci-après 
déterminées. 

2.  11  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations  com- 
posée <Tttn  président  de  chambre  et'  de  six  conseillers-maîtres,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
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ot  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé I 
chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée  cette  année  de  : 

MM.  le  baron  Radier,  président  de  la  première  chambre. 

dent; 

Musnier  de  Pleignes, 

Lavollée , 

Montanier,  f  .„  «. 

Martin^  >  conseillers-maîtres. 

Leauien, 
Pelletier, 

M.  Martin,  conseiller-maître,  remplacera  le  procureur  génénil 
cas  d'absence. 

M.  Merché,  greffier  de  la  première  chambre,  remplira  f  office  J 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  en  l'absence  de  ce 
autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseitlers-r 
daires  qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice] 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  ptfisse 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  pi 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fini 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemani  étsjkm^ti 

Signé  De  Forcade 


N*\)M2.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'insti  talion  cm* 
nique  de  M.  de  la  Tour  d'Auvergne-Lauraguais ,  comme  Coadjutemr  «Ml 
future  succession  de  W  Menjaud,  Archevêque  de  Bourges,  et  sous  le  llfi 
d'Archevêque  in  partibus  de  Colosses .  i 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EursaM 
des  Français;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  H* 
traction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i  et  1 8  de  la  loi  du  \  8  germinal  an  x  [8  avril  1802  ]  ; 
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Vo  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  la  France , 
annexé  à  J'ordonnance  du  3i  octobre  1823  (l); 

'▼a  notre  décret  du  6  août  1861,  qui  nomme  M.  de  la  Tour  d'Auvergne, 
auditeur  de  Rote  pour  la  France  à  Rome,  coadjuteur  avec  future  succession 
éeM** Menjaad ,  archevêque  de  Bourges; 

Vu  la  lettre  de  M**  l'archevêque  de  Bourses,  en  date  du  29  mars  1861, 
qui  constate  le  consentement  de  ce  prélat  à  la  nomination  de  son  coadju- 
teur; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1 808  W,  portant  qu'en  exécution  de  l'article  1 7  du 
Code  Napoléon  t  nul  ecclésiastique  français  ne  pourra  poursuivre  et  accepter 
I  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  la  collation  d'un  évéché  ou  archevêché 
impartibus; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  le  Pape  Pie  IX  audit 
coadjuteur  sous  le  titre  d'archevêque  in  partibus  de  Colosses  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  11  des  calendes  d'août  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  de  la  Tour  d1  Auvergne-Lauraguais  (Charles- Amable), 
comme  coadjuteur  avec  future  succession  de  Mr  Menjaud,  arche- 
vêque de  Bourges,  et  sous  le  titre  d'archevêque  inpartibus  de  Colosses, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses  4  formules 
•  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

S.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  18  Août  1861. 

/  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département, 
de  Vinstruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Roulant). 


V  9443.  —  DéCMET  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Cruice  >our  VÉvèché  de  Marseille. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  \tel\ns 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  i"  et  18  de  la  loi  du  8  août  1802  [18  germinal  an  x]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i. octobre  1822  (1); 

Vu  notre  décret  du  18  avril  1861,  qui  nomme  M.  Cruice,  supérieure 
Técole  des  hautes  études  ecclésiastiques .  à  Paris,  à  l'évéché  de  Marseille; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  PU  II 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  11  des  calendes  d'août  de 
Tannée  dé  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  Cruice  (Patrice- François) ,  pourTévêcho  de  Marseille, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  on 
pourraient. être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'&npire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil.  j 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,*  le  18  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpeteur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départmeti 
ée-riiutmctiom  publique  et  eu  atet, 

Signé  Rooland. 


N*  9444.  —  Décret  tmpémal  portant  réception  de*  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M,  Le  Courtier,  pour  l'Évêché  de  Montpellier. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  [notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département]  de 
l'instruction  pubèique  et  ét&  cultes  ; 
Vu  les  articles  iw  et  18  de  la  loi  du  $  avril  1803  [18  germinal  an  x]; 

m  m9  série,  Bull.  570  Mn»  1 5,866. 
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:  ttrife  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France , 
annexé  À  l'ordonnance  du  3i  octobre  182  a  (1); 

W«  notre  décret  du"5  i  uin  1861,  qui  nomme  M.  Le  Courtier,  archiprétre  de 
Ho^re^Daine ,  à  Paris ,  ra  lévêché  de  Montpellier,  vacant  par  le  décès  de 
W  Thibault; 

Vu  la  bulle  dfinstitution  canoniquejaccordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ;  * 

Notre  Conseil  d'État  entendu ," 
AvoxsJdécrété  et  décrétons  cejqui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  11  des  calendes  d'août  de 
l'année  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portait  institution 
(Monique  de  M.  Le  Courtier  (François-Joseph ) ,  pour  Tévéçhé  de  Mont- 
pellier, est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

î.  Ladite  buHe  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la*  Constitution ,  aux  lois  de  TEmpire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  «Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  F  original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État. 

4.  Notre*  ministre  secrétaire  cFÉtat  au  département  de  l'instruc- 
tioa  publique  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  18  Août  i86i.| 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperewr  : 

Le  Ministre  sectètaire  d'État  au  département 
%de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rouland. 


tf*  g&iô.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  AT.  Dubreuil  pour4  l'Évêchède  Vannes. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo4ônté[nationale ,  Emfbreub 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  te' rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
f  instruction  publique  et  des  cultes  ;  x 

Vuf  les.  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  août  1802  [18  germinal  an  x]  ; 

m  tu*  série,  Bull.  570,  n-  1 3,866. 
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Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France , 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  i8aa(!); 

Vu  notre  décret  du  5  juin  1861 ,  qui  nomme  M.  Dabreuil,  ancien  vicaire 
général. de  Montpellier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Pons,  à  l'évêclié  de 
Vannes  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique,  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  11  des  calendes  d'août  de 
l'année  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portant  institution 
canonique  de  M.  Dabreuil  (Louis-Anne)  pour  i'évêché  de  Vannes, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur.  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  18  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départemm 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites , 

Signé  ROCLAND. 


N°  9446.  —   Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Colet  pour  l'Évéché  de  Luçon. 

Du  18  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.     . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  [18  germinal  an  x]  ; 

(»  ynf  série,  Bull.  570.  n*  i3,866. 
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Vw  Le  tableau  de  la  circonaoripliû»  de& métropoles  et  diocèses  de. France», 
mnexé\à  l'ordonnance  du  3 1 ,  octobre  ti^ai^;, 

Va  notre  décret  du  5  juin  1861,  qui  nomme  M.  Colet,  vicaire  général  de 
)ijon,  à  Févèché  de  Luçon,  vacant  par  la  nomiaalien  de.  M.  Detomare.au 
iige  archiépiscopal  d'Auch; 

Va  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX 
mdit  évêque  nommé  ; 

Sotee*  Conseil  d'État  entendu , 

Ave» s  dbcbiîté  et  décrétons  ce  cpui  suit  : 

Atrr.  1"*.  La  faille  donnée  à  Borne,  le*  11  des  calendes^ dfaaùt  àên 
'année  de  l'Incarnation  1861  (22  juillet  1861),  portent  rastituttoip 
:anofliquede  M.  Colet  [Charles Théodore),  pour i'évéehé •  dfe  Luçon, 
ïst  reçue  et  sera  publiée  daws  l'Empire  en  la  forme  ordinaire: 

%2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans' approbation* 
(tes  choses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui' sont' ou1 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire; 
iox  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane: 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
ie  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
'original,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
jni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  18  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON, 

•  Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Roulànd. 


r  0447.  —  Déchet  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  confère  à 
J^Forcade,  Évêque  de  la  Hasse^Terre  (Guadeloupe),  ci-devant,  et  actuelle- 
ment Évéque  de  Neverstlle  titre  d' Évêque  assistant  au  Trône  pontifical  et  de 
Comte  romain. 

Du  i8<Àoût  1861. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empibmjb 
>es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Suc  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  departement.de 
instruction  publique  et  des  cultes  ;  • 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  i&  germinal  ;an  x; 
Va  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le  Pnpe.lte  M ,  le  20  décembre  1809,,  et 

"  ?ii*  série,  Bull.  5rçQf  af  i3,S6G, 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  386  — 
qui  confère  à  M.  Forcade,  évêque  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  tes 
honorifiques  d'évêquc  assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte  romain 

Notre  Conseil  d'État  entendu], 

Avons  décrété  erDÉcRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté^le  PapejPiV  IX, 
le  20  décembre  1859,  et  qui  confère  à  M.  Forcade  (Théodore-Au- 
gustin), évêque  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  ci-devant,  et  ac- 
tuellement évêque  de  Nevers,  le  titre  d'évêque  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romain,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane,  et  toute  réserve  faite  à  l'égard  du  titre 
de  comte  romaiû^Jegu^  ne  peut  être  porté  en  France  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciate^conformément  à  notre  décret  du  5  mars 

l859-       .  ' 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  fôtm  et  en  français  sur  les  registres 

du  Conseil  d'État.  Mention  de   ladue\transcription   sera   faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  !ois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  18  Août  1861* 

Signé  Na)K>LÉON. 

rar  i'Empe^r,: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étala**  département 
de  l'instruction  publique  e1  <***  caUet  , 


N°  944S.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  Maret,  Doyen  de  V  Faculté 
de  Théologie  de  Paris,  à  accepter  le  titre  d'Evêque  in  parti  bus  de*Sur&* 

Du  18  Août  1861.I 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Apereir 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire*  d'État  au  départagent  de 
instruction  publique  et  desjcultes  ;  *  j 

Vu  la  bulle  en  date  du  1 1  des  calendes  d'août  de  l'année  de  l'Incarnation 
1861  (aa  juillet  1861),  qui  confère  à  M.  Maret,  le  titre  d'évêque ,fi» partibus 
de  Sura  ; 

Vu  l'article  itr  de  la  loi  du  18  germinal  an x[(S  avril  180a) 
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Vu.larticie  17  du  Code  Napoléon  et  le  décret  du  7  janvier  i8o8(,)  ; 

Notre  Conseil  "d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :. 

'^àrt.  1".  M.  Maret  (Louis-Charles-Henri),  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  est  autorisé  à  accepter  le  titre  d'évêque  in  variions 
de  Sura ,  qui  lui  a  été  conféré  par  la  bulle  de  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX,  en  date  des  calendes  d'août  dç  Tannée  de  l'Incarnation  1861 
(22  juillet  1861). 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme 
ordioaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'elle  renferme  el  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire ,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

h.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  derChâlon's,gle  io*Aout  1861, 

SignéXNAPOLEON. 

Par' l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  EOULAND. 


!P'  a449-  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  186i,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépensas  de  l'Ordre  judiciaire  dansées  départements  de  la 
Savoie  et  dans  V arrondissement  de  Nice. 

Du  2à;Août*i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcejde  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  1  pport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire.  d'État  au 
éparteme  ;  <  t  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  w  et  26  décembre  suivant  <*>,  contenant  la  réparti» 
tkxD ,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

«  iv*  série,  Bull.  172,  n°  aoiÔ.  '  \xi*  série,  Bull.  890,  n°  8576. 

•  «•  série,  Bull.  88A,  n*  &06. 
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Vu  le  sénatua-consulte  du.  1  a  juin  l86o„  concernant  l'annexion  à  La  France 
des  départements  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juillet 
1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
ATONf^ciiéTi  et  BEOnh-OflsVe  qur  suH  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  de  fa  justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  quarante-six  francs  (63o,o>46f)t  pour 
Pacquif  des  dépenses  de  Tordre  judiciaire  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  lequel  crédit  est  réparti 
ainsi  entre  les  divers  chapitres  du  budget  : 

Chap.  îv.      Cours  impériales 1 93,800* 

—  v.       Cours  d'assises 5,4oo 

.   vjl      Tribunaux  de  première  instance 339,886 

_—  vu.    Tribunaux,  de  commerce 1 ,6o# 

Vtiï.  Tribunaux  de  police ' * 1 .800 

^—  ix.     Justices  de  paix 188,660 

Total  égal >v 63a$46 


2.  U  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  iressouroe*  accor- 
dées parla  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  3aint-CIoud,  le  24  Août  1861. 

Sigm5  NAPOï.ÉON. 

Par^'Empcrear  : 

t  Le  Ministre  secrétaire  d'Élal  des  finances ,  Le  Garde  des  sceaux , 

Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  justice  , 


Signé  DE  FORCADE. 


Signé  Delanglb. 


N°  q45o. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î861 ,  an  Crédit 
extraordinaire  applicable  aax  dépenses  de  l'Exposition  de  18Si  des  GEavrrs 
des  Artistes  vivants. 

Du  25  Août  1881. 

NAPOLÉON,  parla  ^ràcede  Dieueila  volonté  nationale ,  Eufmibiir 
des  Français,  à  tous    résents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État;  , 
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Vu  la  loi  du  26  juillet  1 860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

«  Vu  notre  décret  du  i6janrier  1861 (l),  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1861,  portant  ouverture  au  ministre  d'État,  sur  l'exer- 
cice 186 1,  d'un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooov), 
applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861  des  œuvres  des  artistes  vi- 
vants; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (,) ,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861  f 
un  crédit  extraordinaire  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooor), 
applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  de  1861  des  œuvres  des  ar- 
tistes vivants,  et  en  augmentation  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs 
ouvert  par  la  loi  du  8  mai  1861. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministrt  du  finances ,  U  Ministre  if  État , 

Signé  dr  FOrcadb.  Signé  A.  Walbwsix. 


ITgAôi.  — Décret  impérial  qui  o**re,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  applicable  à  la  dépense  des  Suppléments  da  Monitear  universel 
relatifs  aux  Comptes  rendus  des  séances  da  Sénat  et  du  Corps  législatif,  etc. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dû  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 
Vu  le  aénatus-consulte  du  a-février  1861  ; 

u>  Bail.  898,  n*  8660.  »  Bull.  6*0,  n'  6 1 10. 

XTSérU.  t    *$ 
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%»  1*1*  et*  rô  >Mtfo*>  iftk*  pwrtartè  fcurtion  Ai  btfdget  général  Jbre 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

V*  ttdtre  décret  4a  tG-  janvier  «86f  <*>♦  portant  tepartitfofi  ,  par  chapitre» , 
des. crédits  de  ce  budget; 

¥tf  notre  dénôrét  du  io-  mmwfcnp  ifiôô  «  r  s*r  le©  crédite  emtrautdiurtres 
<rt  ttt£ptâ*ené*ti*«s } 

Utf  là»  lettré  de  notre  urinistee  des  éminces,  eta  date  ée  a  1  aoét  1861  ; 

No tre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Attt.  1*.  ïï  est  ouvert  à  notre  ministre  <fÊtàt,  sur  l'exercice  1Ô61 , 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  trente  Mille  francs  (l 30,000%  ap- 
plicable à  la  dépense  des  suppléments  du  Moniteur  universel,  rela- 
tifs aux  comptes-rendus  des  séances  cte  Sénat  et  du  Corp»  législatif* 
ainsi  qu'aux  documents  législatifs  et  administratifs  qui  doivent  être 
publia. 

jCe  crédit  sera  inscrit  à  la  première  section  du  budget  du  ministère 
d'Etat,  et  y  formera  ufl  chapitre  Jfetinct,  n*  2  4  [Suppléments  dm 
tfontleur). 

$.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de$  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  au  5  mai  i855. 

1.  ftotre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés* chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  20  Août  tBOi. 

Sigiré  fotPOLÉOfc. 

Par  l'Empereur  : 
L$  mmmg  ÉtsjmMee* ,  U  Ministre  d'état , 

Signé  de  Foucade.  Signé  A.  Walewsu. 


N°  945».  -~  DEC***  îMPértal  qui  fixe,  pour  la  tàfiqmtfn*  de  ië€i-1862,  le 
chiffre  de  la  prise  en  charge  dans  les  Fabriques  de  Sucre  abonnées. 

Du  25  Août  1861.  ^ 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Bieu  et  la  volonté  nationale,  EurutCB 
db#  FftAwf***  à  tous  présents  et  k  venir,  sambt* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 
Vu  la  loi  du  23  mai  1860 ,  et  notamment  l'article  4  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  ".  Le  chiffre  de  la  prt#*  e*  cfcwge  peftAmt  kl  tmmpmgwe  de 

»>  Bull.  898 .  n*  W*o.  m  Bull.  Mo,  n*  *i  m 
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86fr*i86a  est  fixé  à  mille  quatre  ce»4  vingt-cinq  grautes  du 
ocre  non -raffiné  par  taetoKttede  j«8  et  par  degré  du  densimètre 
mur  le*  iabricant*  qui  coatractoraioet  «ni  abeMWMst  «voeMn» 
Ntaalioardeedeuanes  et  des  contributions  indirectes,  conformément 
ux  dispositions  de  l'article  4  de  la  lot  du  a3  mai  1860. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
9t chargé  de  Fexécotion  du  présent  décret,  qui  sera  ïns/W  au  Bull- 
etin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint*€fo«Nt,  te  aô  Aval  tWî . 

Signé  SAPOLÉOW . 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  œs  finances, 

Signé  BS  FoncADE. 


r  9^55.  —  Décret  1  ai  péri  al  portant  répartition,  par  chapitres,  4m  Crédits 
ouverts  au&  Ministres  par  la  loi  du  2  juillet  iêêi  ,  pour  grands  Travaux 
d'utilité  générale  à  exécuter  en  1861. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ms  Français,  à  tou6  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fr 


Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géué- 
ale  les  fonds  disponibles  de  l'eaapnmt  de  cinq  centsmilltafis  et  cent  de  la 
totation  dfe  ratnuée; 

Va  la  loi  du  a  juillet  dernier,  sur  les  grands  travaux  d'utilité  publique  en 
861; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consuête  dm  a  5  décembre  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  uicstd  et  uicRETONS  ce  qui  suit  ; 

àbt.  I*.  tes  crédits  ouverts  aux  ministres  car  farticie  1"  dtfia  toi 
fa  2  Juillet  1861,  pour  grands  travaux  (Futilité  générale  àexéctttef 
m  iWt  et  nootant  a  la  mnmné  totale  de  qnsrtmk-eifKj  millions  & 
taaes  {45,oootoool),  sont  répartis  par  chapitres,  conformément  k 
"état  ci-annexé. 

%  Notre  ministre  secrétaire  dTÈtat  au  département  des  fiaances 
*t  dbargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  a<i  Bul- 

*  palais  <ftp  3af  iiPCfirtrih  fcr.î?r>  fltrfh*  iWt. 

Signé  IMTOLÉOff. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  , 

8ign<?  DE  FOKC\DE. 
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État,  par  chapitres ,  des  crédits  accordés  sur  t  exercice  iSêi ,  lot  la  loi  du  2  juillet  i$$t, 
pour  grands  Iravaux  futilité  générale» 


■mnsTàus. 


Ministère 

d'Etat 

Intérieur. . 

Guerre. . . . 


DlilClATlOH  DBS  CTAMTOXS  R  SBEVICIS. 


Chap.  zn.... 

ClUP.  V 

Chap.  xtiii... 


/Chap.  ix  bis... 


Marine 
et  colonies. 


xi  bis. . . 


Instruction  ] 

publique 

et 

cultes. 


/Chap.  xii  bis.. 

•  xvi  bis... 
-  xnii  bis. 

•  xx  bis. . . 


-  xxxv  bis. 
•  XXXYI  6w. 


Ministère 
d'Etat. 


Agriculture, 

commerce, 

et 

travaux 

publics. 


Chap. 
Chap. 


iv 

v 

xxxn. . 

XXXIII.. 

xxxiv.. 
xxxv... 

XXXVII.. 
XXXVIII. 

xxxa.. 


I 


-XL. 


SERVICE  ORDIHAIM. 


Constructions  et  grosses  réparations. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques. . . 
Matériel  de  l'artillerie 


Service  marine. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
(Travaux  extraordinaires.) 


Service  colonial. 

Matériel  civil  et  militaire.  (  Travaux  extra- 
ordinaires. ) 


Service  de  l'instruction  publique. 

Constructions  de  maisons  d'école  et  de 
salles  d'asile. 

Observatoire  impérial  de  Paris. 

Publication  de  la  carte  des  Gaules 

Acquisition  des  collections  Leguin  et  Pas- 
cal.  


Service  des  cultes. 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  con- 
cernant les  églises  et  presbytères 


SERVICES   EXTEAORDIHAiaBS. 


Manufacture  de  Sèvres. 

Palais  des  Tuileries , 

Lacunes  des  routes  impériales 

Rectifications  des  routes  impériales 

Nouvelles  routes  de  fa  Corse. 

Constructions  des  ponts 

Amélioration  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation.. 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes 

Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irriga- 
tions. (  Travaux  extraordinaires.  ) . . . . 


Total. 


MOWTA1T  Ml  CBÉMTt 


chapitra. 


3,o6o,OC4r 
2,000,000 

1,600,000 


3,000,000 


Sj&O&Q1 
1,000400 

i,5oo<ooo 


1,000,000  v 

140,000 
.    28,000 


3a,  000 


1,000,000 
700,000 


600,000 
2,000,000 

2,000,000 

4,400,000 

200,000 

1,000,000 
6,600,000 
3,760,000 

8,200,000 
4,000,000 


►  1,900,000 


3,600,000 


>  J9,oBo,ooo 


45,000,000 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  a5  août  1861. 

Le  Ministre  secrétaire  eTÈtat  des  finances , 
Signé  de  Foucade. 
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If  9454.  —  Déchet  impérial  qui  établit  dans  le  département  des  Alpes-Mari- 
times des  Bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à 
t étranger  en  franchise  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  boissons,  et  les 
articles  a  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  (1>  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons,  an- 
nexés à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  <*>,  ainsi  que  les  modifications 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets  sub- 
séquents. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  'd'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°.  Il  sera  établi  à  Menton  et  à  Isola  (Alpes- Maritimes)  des 
bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  a  l'é- 
toager  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation , 
aux  termes  des  articles  5,  8  et  87,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Il  sera  établi  àTurbie  et  à  Roquebrune  (Alpes- Maritimes)  des 
bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  desti- 
nation du  territoire  de  la  principauté  de  Monaco,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Jkiantes , 
Signé  DE  Forcade. 


^0455.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  des  Articles  additionnels  à  h. 
Convention  de  poste  du  3  décembre  1857,  signés  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  r  mai  1 861. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique ,  le  3  dé- 
UJ  W série.  Bail.  93,  n#  811.  «  vin'  série,  Bull.  273,  n#  io,5a3. 
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cembre  18Ô7 (1),  et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signe»  a  Pacb 
ierroaîi86i«; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  {4  tuai  1802}; 

Yù  notre  décret  du  27  février  i858  (3>,  concernant  l'exécution  de  ladite 
convention  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances . 

ÀVO*8  D&GWÉTS  et  DBCMITOffS  CC  irai  Sttft  ; 

Aux,  1er.  Les  échantrllous  de  marcUaxi dises  qui  seroni  expédie»  de 
ia  France  et  l'Algérie  pour  La  Belgique  seront  ai&a&ehis  jusqu'à  des- 
tination moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  dix  centimes  par 
quarante  grammes  on  fraction  de  quarante  grammes,  pourvu  qa'ils 
iraient  aucune  valeur  intrinsèque,  qu'ils  soient  placés  sous  baodetm 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  por- 
tent d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Lea  paquets  d'échantillons  ne  pourront  pas  dépasser  un  poids  de 
trois  cents  grammes  et  ne  devront  avoir,  sur  aucune  de  leurs  faces 
(longueur,  hauteur  ou  largeur) ,  une  dimension  supérieure  à  vingt 
cinq  centimètres.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempli 
ront  pa*ces  conditions  ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  des 
destinataires,  seront  soumis  au  tarif  des  lettres. 

%.  Les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typogra- 
phtqoesei  le»  manuscrits  joints  à  ces  épreuves  et  s'y  rapportant,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique ,  seront 
affranchis  jusqu'à  destination  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
chaque  deux  cents  grammes  ou  fraction  de  deux  cents  grammes. 
Pour  jouir  de  cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-dessus  désignés 
devront  être  placés  sous  bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront  con 
sidérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  épreuves  d'impression 
poiiaut  des  correctious  typographiques  et  les  manuscrits  joints  à  ces 
épreuves  et  s'y  rapportant,  que  l'administratica  des  postes  deBei- 
gKiNe  livrera  à  l'administration  des  postes  de  France  affraacbts  jus 
qu  à.  destination ,  et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout 
droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

Quant  à  ceux  des  objets  ci-dessus  désignés  dont  le  port  n'aura  pas 
été  payé  d'avance  par  les  envoyeurs  jusqu'à  destination,  ils  seront 

"»  QiiH.  576.  n*  5am.  ,8)  Bull.  584,  n'  53?8. 
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mMàt  au*  lettre*  et  tarés  conformément  aux  articles  8  et  4  de 
outre  décret  snsvisé  du  27  février  i*58. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
la  l'octobre  186t. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  prêtent  dé- 
cret, Jet  dispositions  du  décret  «usvisé  du  37  février  18S6. 

1  Noire  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
deslais. 

Fait  an  pafais  de  Saint-Cloud,  le  ^5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

I.*  Ministre  zecrêtair*  d'État  a*  département  des  finances, 

Signé  DE  FOUCADE. 


.1*9456.  —  Décret  1  m  péri  al  relatif  à  V exécution  de  l'aménagement  des  Bois 
de  Gommâmes  et  d'Établissements  publics ,  ainsi  qu'au  mode  de  payement  des 
Frais  de  ces  opérations. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
tu  Français,  à  tous  présents  et  à  veair,  salut. 

Vu  les  propositions  de  radministration  des  forêts  relatives  à  l'exécution 
de  l'aménagement  des  bois  de  communes  et  d'établissements  publics,  ainsi 
ftfau  mode  de  payement  des  frais  de  ces  opérations  ; 

▼u  les  ordonnances  des  23  mars  t!>  et  2  décembre  i845  W  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, 

ivoas  récRKTi  et  bécrétoxs  ce  qui  suit: 

Aw.  1*.  Les  agents  forestiers  du  service  ordinaire  pourront  être 
dttigésdcs  travaux  d'aménagement  des  bois  appartenant  à  des  cona- 
•tttaes  ou  à  des  établissements  publics. 

Les  frais  reJatifs  à  ces  opérations  seront  à  la  charge  des  communes 
*t  $m  établissements  publics.  11  seront  réglés  suivant  le  tarif  et  daas 
fes  proportions  arrêtées  par  notre  ministre  des  finances,  qui  dêfter- 
nriittt  la  part  à  attribuer  à  l'État  en  remboursement  de  la  portion 
<to  traitement  des  agents  afférente  au  temps  employé  par  eux  au 
wrvicedontil  s'agit,  et  celle  qui  sera  due  aux  agents  eux-mêmes  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement.  t 

5.  1!  sera  fourni  pour  la  part  revenant  à  l'État,  et  pour  celle  qui 

"ifsfcît.Mft.  i»87,n*ii,M^  "  rf  série ,  ta*,  ntt,  n«  i*,5ai. 
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devra  être  comptée  aux  agents,  des  décomptes  distincts  indiquant 
la  somme  à  payer  par  chaque  commune,  section  de  commune  ou  éta- 
blissement public. 

Ces  états,  dressés  par  les  conservateurs  seront  rendus  exécutoires 
par  les  préfets  pour  être  recouvrés,  savoir: 

En  ce  qui  concerne  les  restitutions  à  l'État,  par  les  receveurs  des 
domaines,  à  titre  de  remboursements  d'avances  et  comme  produits 
accessoires  des  forêts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  dus  aux  agents,  par  les  receveurs  des 
finances,  à  titre  de  cotisations  municipales,  pour  être  ensuite  manda- 
tés par  les  préfets  au  profit  des  agents  créanciers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.c  Ministre  secrétaire  d'État  an.  département  des  finances  , 
Signé  DE  Fobcàdb. 


N*  0,457.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  du  pont  établi  sur  le  Rhône,  à  Saint- 
Esprit,  route  impériale  n*  94,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  dévaluée  à  trois  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts  [2*  section 
du  budget  des  travaux  publics).  (  Paris,  8  Mai  Î861.) 


N*  q458.  —  Décret  impérial  (contre-siené  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  deb  travaux  publics)  portant  : 

Art.  rr.  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône,  entre  le  village  de  Soyons  et  le  torrent  du 
Turzon  (Drôme-Ârdèche),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
annexé  au  présent  décret. 

«  2.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  en  l'article  1",  évaluée  à  la  somme 
de  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du 
budget  (Chapitre 37.  Rivières). 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(Paris,  ii  Mai  186Ï.) 

If*  0409.  —  Décret  impérial  ( contre- signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
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communales  de  Seignosse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2'  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  9  décembre  1860,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Seignosse  a  déclaré  se  charger,  au  nom  de  la 
commune,  de  l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  pavement  les  fonds 
libres  de  la  caisse  municipale.  L'exécution  aura  lieu  immédiatement  après 
la  notification  du  présent  décret,  et  elle  sera  terminée  à  la  fin  de  la  douzième 
année  qui  suivra.  * 

On  exécutera  chaque  année'un  douzième  de  la  surface  totale  des  travaux  ; 
toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris, 
il  Mai  1861.) 


^0460.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  des  landes  communales  d'Aren- 
gosse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dispositions  du 
projet  annexé  au  présent  décret. 

a-  Est  approuvée  la  délibération  du  1"  avril  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Arengosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune, l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  payement  le  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  landes  aliénées  en  1809. 

3°  Les*  travaux  déjà  commencés  par  anticipation  en  1860  devront  être 
poursuivis  et  terminés  le  3i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  ;  toutefois  la 
commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  11  Mai  1861.) 


N°q46i.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  q§i  suit  : 

i°  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  canal 
d'Arles  à  Bouc  (Bouches-du-Rhône) ,  conformément  aux  dispositions  de 
projets  qui  resteront  annexés  au  présent  décret  et  qui  comprennent  l'éta  - 
bassement  d'un  chemin  de  halage  au  débouché  du  canal  dans  le  Rhône , 
rétablissement  d'un  chemin  le  long  du  quai  du  bassin  et  l'approfondisse- 
ment du  deuxième  bief. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  francs, 
wra  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  xxxvm ,  deuxième  section  du  budget 
(amélioration  des  canaux) ,  jusqu'à  concurrence  de  cent  quatre-vingt-qua- 
torze mille  francs;  le  surplus,  soit  trois  cent  mille  francs,  devant  être  payé 
par  les  syndicats  des  baux  et  de  la  vidange  d'Arles ,  conformément  à  l'enga- 
gement contracté  par  ces  deux  associations  les  a  et  17  août  18Ô6.  (Paris, 
ti  Mai  1861.) 


N*û46a. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  canal  du  Centre  (Saône-et-LoireJ ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'avant-projet  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  visés 
a»  présent  décret. 
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a°  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  chapitre  xxxviit,  «feuxieme  section  du 
budget  (int&orau'ojt  dss  canaux).  (Paris,  i*  Jfm  i*tf/.  ) 


N*  o465.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l' agriculture  t 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1*.  JÛ  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône  entre  Tain  et  la  Roche-de-GluH  (Droae* 
Àrdèche),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  des  travaux  mentionnés  a  l'article  1",  évaluée  à  la  somme 
de  un  million  quatre  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvn  [Rivutcs).  [Paris,  29  Mai 
1961.) 


N°  9464.  — Décbkt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Coarné  (Ferdinand -François -Marie),  capitaine  commandant  au 
deuxième  régiment  d'artillerie ,  né  le  10  août  1814,  à  Rennes  (Hle-et-Yïfaïne), 
en  garnison  a  Vincennes  (Seine),  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Boblaye,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Coarné  deBoblaye. 

a"  M.  Lemaire  (André-César- Jean- Alexandre),  inspecteur  des  contributions 
indirectes,  né  de  parents  français,  à  Liège  (Belgique),  le  18  avril  1804, 
demeurant  à  Niort  (Deux-Sèvres) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Beaumarchais,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lemaire  de  Bmm- 
mar chais.  m 

3°  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Fontainebleau,  26  Juin  1861.) 


N0  g465.  —  Décret  impérial  (contre-sigaé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

ia  Le  décret  du  iw  août  1807,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gendom  (Gers),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

a0  Le  décret  du  24  septembre  1860,  qui  assigne  vingt  cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  { Vwkr,  7  Àrittrt  f66i.) 


N°  q4£6.  —  Djscjblkt  imjpéiual  (coutre-signépar  le  garde  dfes>*ce*tt&,  1 

de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  3o  janvier  1861,  qui  assigne  vingt*- 
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sept  pake*  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  4' Y  veto  t  (£eine- 
Iwerieure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  viàfl-six. 
(F?ca/,7  Juillet  1861.) 


PP  9467.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
delà  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  24  février  i83a,  qui  assigne  cinq 
office»  d'avoué  a*  trifemai  de  première  instance  de  Redon  ( itte^t-Viteme) , 
eptmeëiftdi  rociimfww  Mmferee*  réduit  à  quatre,  f  ffeèy,  f  *  Jw- 
ktiêêt.) 


ÎC  9468.  —  Décret  impérial  (contre-sïgné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Pittaad  (Auguste),  chef  de  bureau  au  ministère  de.la  guerre,  né  le 
i5  germinal  an  xi ,  à  Paris,  y  demeurant , 

Et  M.  Piltaud  (Philippe- Auguste-Gustave),  attaché  au  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur,  né  le  1 4  août  i833,  à  Paris,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  eeftn  de  4e  Forges,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  PiMaud  de  Forges. 

2°  M.  Marly  (  Victor),  sous-inspecteur  des  forêt#,*né  le  §  mn  181e,  à  Metz 
(Moselle),  demeurant  à  GharfeviUe  (Irdennes) , 

Et  ses  deux  enfants  mineurs  : 

M.  Marly  (Lucien) ,  né  a  Paris ,  le  10  septembre  1847» 

M.  Marly  (Félix- Pierre- Joseph),  né  à  Charlevile,  le  Siniiet  1SÔ7, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  eem  de  ée  Bernaje,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marly  de  Bernage. 

3*  Lesdjjts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  cpérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi^  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État,  (  Vichy,  23  Juillet  1861.) 


N*  9469.  —  Décret  impérial  («wwlre- signé  par Je  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

iQ  M.  Castin  de  Guerin  (Charles- Joseph) ,  propriétaire,  né  aux  Touches-de- 
Pérîgné  (Charente-Inférieure),  demeurant  à  Chabrignac,  même  départe- 
ment, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Magdc- 
leine,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Castin  de  Guerin  de  la  Magdeleine. 

2*  M.  4e Neuilly  (Charles),  juge  de  paix,  né  le  3©  vendémiaire  an  xu,  à 
Tours  (Indre-et-Loire],  demeurant  à  Villier^Saint-Georges  (Seine-et-Marne) 
est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  d'Eberstein,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  de  Neuilly  d'Eberstein. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Taire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la.loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vichy,  29  Juillet  1861.) 
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'  9A70.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintésMHÉl 

Sortant  que  la  commune  de  LavaletU ,  canton  de  ce  nom ,  départdSW 
e  la  Charente,  prendra,  k  l'avenir,  le  nom  de  Villebois-Lavalette.  (Cnj1 
de  Châlons,  16  Août  1861.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n°  8g3,  page  21 ,  décret  impérial  du  29  décembre  iftfe, 
qui  ouvre  au  ministre  des  finances  deux  crédits  supplémentaires  et  un  crédit  «ta- 
ordinaire  sur  l'exercice  1861,  article  2,  a vaht-d ornière  ligne ,  au  lieu  de  ChapùrtiOL 
Achats  et  transports  de  tabacs,  lisez  :  Chapitre  ux  bis.  Matériel-Tabacs,  4 

Bulletin  n*  o53 ,  page  257 ,  32'  et  33*  ligne ,  au  lieu  de  Us  avis  des  chambres 
tatives  des  arts  et  manufactures,  lisez  :  Us  avis  des  chambres  de  commerce  et  des  cl 
consultatives' des  arts  et  manufactures. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Septembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SacrAritëJ 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletm 
ministère  de  la  Justice. 


] 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  i"  Septembre  1861 . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  962. 

N*  9471*  —  Décret  ïMpiBiAL  (fui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre 
un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i$6i. 

Du  i3  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  pari* grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  Ebp&jwjr 
ns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

Yn  la  loi  du  a6  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

?n  notre  décret  du  îa  décembre  1860  (1),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Ta  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  <*>,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

?a  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉCBiTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  F  exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix-huit 
anUfams  trois  cent  cinquante-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  ( 78,356,398') ,  réparti  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  chapitres 
désignés  ci-après ,  savoir  : 

Cbap.  1".  Administration  centrale  (Personnel) 22,500* 

■  m     p.  Administration  centrale  (Matériel).. . s5,aoo 

_—  m.  Etats-majors 2,524.445 

1   if.  Gendarmerie  impériale. • 1,178,550 

■  ■  t.  Recrutement  et  réserve . 17*000 

'         n.  Justice  militaire... o5,5i8 

_-  tïi.  Solde  et  entretien  des  troupes 45,082,797 

tuf.  Habillement  et  campement. 8,080,000 

— — -  ix.  Lits  militaires 569,100 

x.  Transports  généraux... 760,000 

—  xi.  Remonte  générale oop.oco 

xn.  Harnachement 120,000 

un.  Fourrages i2',i68,54i 

w  Ml.  884,  n*  85o6.  »  Bull.  44o,  n* 4uo. 
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xv.      Secours. 55o,ooo 

xvn.    Dépôt  général  de  la  guerre 20,000 

xviii.  Matériel  de  l'artillerie *.  %.  t.  «.,,*.«»..*.««..  ».  3,500,000 

xix.    ,#of*e|etwalp^Ére».f,....*4.i..i.,»^..i..«..*.;4  7*6.95* 

xx.      Matériel &tt génie Ï..:..V.. ...'... ..*...  6,4224000 

xxi.  '  Écoles  militaires 328,270 

— — —  xxiv.  Dépenses  secrètes 87,000 

ÎOTAt 78,356,398 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  de  l'exercice  186 x. 

3.  La  réguîarisatiou^de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps'  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  de  finances  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaire*  d'État  aux:  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exé- 
cution ê*  présent  déerc*,  qu$s«r*ift9éfé  ** SdÉetti  de*  Mr.  " 


Fait  àSaint-Cloud,  le  12  Août  1861. 


Le  Ministre  secrétaire  tfÊtat  des  finances,  cw  à¥narlemmi  de*lmg*em, 

S%tt&DftP»aCM)B.  ttgaé&UMfe 


Signé  NAPOLÉON 
Ptrl 


N°  9472.  —  Décret  impérial  qui  annule  vettt  tomme  de  î?,t$è,5ïffl*hc$ 
sur  le  Crédit  extraordinaire  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  au  Ministre  de  la 
Guerre,  par  le  décret  du  28 février  1969,  et  àuvr*UHGréiitfapaT*ilks&m 
sur  V exercice  1861. 

HÀPOLÉGN,  pu?  i» grâce  de  Skn  eàU  votait  naJtfmal»*  £imitti 
wsFjWLttçAid,  iUw^p^i^nb  ^à.AieiMvjAjuoTw     > 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  <Wpa*ton»«fdé 
U  guerre; 

¥u  notre  décret  du  ix>ii0V«tate*ftQ5&Wvs«f<W»  «édifc  extraadwaifes 
efefuppifcne&taire*; 

ttt  Mire  décret  du 17  août  i86grW,  portant  otnrertttre'd\*n  créëitcitra- 
ordbaire  de  vingt-trois  millions  cinquante  miflfc  francs  au  titre  de  i83$i 

t\*Aofte  décret  du  28  février  iSfo  (,Vatf  tarisaat le  repart,  l!*e«çôce 
*âB0*<T*ne  somme  de  yimjt  millions  wptceftUiittfe  finumwn  e»fiaïften 
**%  «tir  1q  crédit  nuindupié; 

Vu-la  lettre  de  notre,  ministre  des  finances  •»  date  4w^  août  v66h 

Sqtçe  Conseil  d'État  entendu» 

w  Bull.  44o,  n#  4Ho.  »  BuU.  778,  n*74i5. 
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IfOHS  DECRETE  et  DECRETONS  CC  <JUÎ  SUlt  : 

Art.  1w.  Une  somme  dt  di&^ept  «uHîo&s  oent  cpMUâDte^qMtre 
miflecinq  oeirt  oroe  francs  {tjMbM\L)  Btt  «toulée  «or  le  crédit 
extraordinaire  ouvert,  pour  l'exercice  1860,  à  notre  miftfotre  secré- 
taire tfÉlttt  de  fe  guert* ,  ïttf  n»tre  décret  dn  a8  février  1 860 ,  savoir  : 

Ciap.  irni.  Matériel  de  l'artillerie ...,«,.., # . . .  k . . .    *,8#éi&*if 

— .  x*.     ifetè^4n<géftitw<b. »•..*.».. .*...*.* *.,*..».  ii«a«o/ooo 


1*faL'E6Al 17,144,51 


2.  D  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre*  sur 
feiercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  dix-sept  millions  cent 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  onze  francs  (  17,1 44,5 1  if),  applicable 
lot  t&ipitres  ci-àprte  de  son  budget ,  «avoir  : 

Can>.  ferai»  -  Matériel 4e lajrtilferiev. , . ,*•»*»•...<...,«•»,».     *8a&5nr 

— .  xx.      Matériel  du  génie ; .  li^wuooo 


Total  égal ij,i44,5n 


3.  fl  seva  ptmrvu  &  otfte  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  a  ma!  i85o, 

1  La  régularisation  de  ce  CfêAft  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
ctmîottnëment  îuVarticte  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
notre  ministre  des  finances  sont  «changés*  chacun  en  ce  qai  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

FaitàSmrt^aotid,  le  îa  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tar  rGmperetit  : 

UMieistre  secrétaire  dTBUU  des  finances.,  Le-Marichal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Étal 

_  audiparUment  de  ta  guerre. 

Signé  db  Foucade.  ^ 

Signé  Randon. 


S*  9475.  —  Décret  impérial  qui  annule  le  Crédit  d*  500,000  francs  ouvert, 
m  Hère  de  Î8S9,  par  le  décret  dutattokre  d$6Q,  pour  acpMtton  de  Bâti- 
ments  militaires  à  Chamhérfa  et  ouvre  uti  Crédit  de  pareille  tomme  sur  l'exer- 
cice 1861. 

T>u  n  AoûtiBGi. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre;  s 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  2  juin  1860,  concernant  la  réunion  à  la 
France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ;  I 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (1) ,  sur  les  crédits  extraordinaires  i 
et  supplémentaires; 

Vu  notre  décret  du  3  octobre  1860 (,),  portant  ouverture,  au  titre  de  1860. 
d'un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs ,  p#ur  acquisition  de 
bâtiments  militaires  à  Chambérv; 

Considérant  que  ce  crédit  n'a  pu  être  employé  en  1860 ,  attendu  que  l'Acte 
d'acquisition  des  immeubles  n'a  été  dressé  que  le  1 4  février  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ouvert  au  titre  de 
1860  par  le  décret  du  3  octobre  1860,  est  annulé. 

Un  crédit  de  pareille  somme,  imputable  au  chapitre  xx  du  budget ! 
(Matériel  du  génie) ,  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre ,  sur  l'exercice  1 86 1 . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 1 
naires  de  l'exercice  1861. 

3.  La-régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif,  ; 
conformément  à  l'article  a  1  de  la  loi  du  5  mai  i855.  1 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  1 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  1 2  Août  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEapcrear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  «a  département  Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire 

desfinances,  d'État  an  département  de  la  guerre, 

Signé  de  Torcade.  Signé  Randon. 


N*  9474.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Yexehice  1860,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Matériel  de  l'Artillerie. 


Du  12  Août  1861. 

! 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbor 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le,  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

115  Bull.  44o,  n*  41 10.  »  Bull.  860,  u°  832*. 
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i  Voles  deux  états  ci-annexés,  comprenant,  l'un  les  sommes  versées  dans 
le*  caisses  du  trésor  pour  cession  Carmes  de  troque  en  1860,  et  l'autre  le 
montant  des  dépenses  effectuées  par  le  département  de  la  guerre  pour  mise 
es  état  d'armes  de  cette  nature  pendant  la  même  année  ; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  18Ô9  {l),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1860  <*>,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  6  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

!  Abt.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
surFeiercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-neuf  mille 
trois  cent  soixante-deux  francs  dix-huit  centimes  (29,36V  18*),  cha- 
pitre xviii  [Matériel  de  Yartillerie).    * 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  12  Août  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

U  Ministre  secrétaire  eTÈtat  an  département       Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  aa  département  de  la  guerre, 

Signé  fis  Foucade.  Signé  Rajidon. 


N°  9475.  —  DécBET  IMPRUIAL  qui  admet  à  la  Francisation  les  Bâtiments  de 
*er  construits  dans  les  États-Unis  d'Amérique  ou  naviguant  sous  le  pavillon  de 
fanion  américaine. 

Du  a5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrxub 
^FamçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
*  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Considérant  qu'il  y  a  intérêt  pour  le  commerce  français  à  appliquer  aux 

w  Bail. 745,  n*7iao.  m  Bull.  Mo,  n#  4110. 
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navires  des  États-Unis  oVA^piau^  lea  dispositions,  insérées  dan»;  ta,  traités 
intervenus  entre  la  France  et  h  GrandfcBretagne  et  la  Belgique,  tçbtUvt- 
ment  à  la  francisation  cte^bâtinrcnta  4e  mer* 

Ay,w&  vismri  et  wéwwxws,  ca  qpi  wt* 

Art.  1**.  Jnsqn^  ce  qu^en  soit  antreineptordonné.ksMtuneiiU  l 
de  mer  à  voûtes  ou  à  vapeur  construits  daas  les  Étals-Unis  <TAméxi<fW* 
on  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'Union  américaine,  sauront:  admit-  4 
la  francjftfttioa,  aux  cwdUion^awiiHiDias: 

DAa.        .    ,  (en  bois '. . . .  ifcê^V 

Bâtiments  de  mer j  enfcr ^  1  p*.  tonneau  de  jauge 

Coques  de  bâtiments  de)   en  bois +„ ♦  », . ... ..... .'. .   iU  i     foftfifNfe 

mer {  en  fer 5o  / 

Machines  ou  moteurs  installés  surlesdits  bâtiments  en  bois 

qneftfe* .,,........,. — m., „m.^..m...  *#    Imoalifcfrajwwes. 

a,  Noa,  conaula  ou  açenta  çoasnlajnea  dap*les,  poxte  de*  Ét*ta>Uju* 
d'Amérique  sont  autorisés  à  délivrer  de^l^peçdelxa^çisAtipivpiVl^ 
soireaux  bâtiments  de mw acheté»  p#rou  paujr  le  compte  dt*  m- 
jets  français. 

3k  Nos  ininisires  secrétaire  dlW  Au  $éfiwtemv&  d«  l'agricul- 
ture, du  commejpcç  et  de?  travaux  pufcliics,  au,  départ&n«0&  ft» 
afiair^a  étrangère*  et  tu  dépar^çnwntdesjiwrôe^  si^cJUw^»^  cha- 
cun eu  qe  quite  çoncfi^,  de  f  e*&utran  du  Bn&tnjtdéçre^ 

Fait  an  patew  é&  Satot-Ctoud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 
Le  Minùlre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  du  travaux  pmhtic*, 
Signé  E.  RotUfER. 


N*  9476.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  temporaire,  m  franchise 
êe  droits,  pw  ta  mouture,  de*  BÙs~From$*t$  étrangers. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
rm,  Imiqm»,  ai  toi**} pvàmtMt'  k  Y4ni^,3àWfv 

Sur  le  rapport  de  notre  mituafre-  secréterfre  «FÉtafr  au-  département  de- 
î'agriwtoyw^,  dm  owmmm  ek4es.twraux,  p*fefcs  ; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  18M+  sariioai»,  aréioleS; 

YuUkwdtt  l&jttmj^,,w4aAiy$(aw.d9^ 
farines,  etc. 

Vu  Tavis  de  no^Q  n»n«*r^  s*«pétaire  d'État  au  départqmantdQAfillMWa*, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1w.  Les  blés-froments  étrangers,  sans  distinction  d'espèce  ni 
d origine,  pourront  être  importés  temporairement,  en  franchise  de 
droits,  pour  la  mouture,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
do  5  juillet  i836  et  par  les  articles  qui  suivent. 

2.  Pour  cent  kilogrammes  de  froment  importé,  on  sera  tenu  de 
représenter  en  farines  de  froment  bien  conditionnées,  de  bonne 
qualité  et  sans  mélange  quelconque  : 

go  kilogrammes  de  farine  blutée  à  10  p.  0/0, 

80  à  20  p.  7/0, 

ou  70  — à  3o  p.  0/0, 

suivant  le  taux  du  blutage  qui  aura  été  déclaré  d'avance  à  la  douane, 
d'après  chacune  des  trois  catégories  indiquées  ci-dessus. 

3.  Les  froments  destinés  pour  la  mouture  pourront  être  importés 
par  tous  les  bureaux  de  douanes  ouverts  à  l'importation  des  cé- 
réales. 

La  réexportation  des  farines  pourra  être  effectuée  par  les  ports 
d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  ouverts,  soit  au  transit,  soit  à 
rentrée  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes. 

4.  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  des  farines  en  quantité  et  qualité ,  et  selon  le  degré  de 
blutage,  conformes  aux  prescriptions  de  l'article  2  ci-dessus. 

Les  déclarations  pour  la  mouture  ne  seront  point  reçues  et  aucun 
permis  ne  sera  délivré  pour  moins  de  cent  cinquante  quintaux  de 
froment  à  la  fois. 

5.  Des  échantillons  de  farines  de  pur  froment,  blutées  à  dix,  vingt 
et  trente  pour  cent,  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  douane  dé- 
signés pouria  sortie,  afin  d'y  servir  de  types  pour  la  vérification  des 
farines.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  des  échantillons  spé- 
ciaux, prélevés  contradictoirement  par  le  service  des  douanes  et  le 
soumissionnaire  ou  son  représentant,  seront  soumis  à  l'examen  des 
commissaires  experts  institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1822. 

6.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sons  provenant  de  la  mouture  seront 
acquittés,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  de  huit,  dix-huit  ou  vingt-huit  kilo- 
grammes de  son  par  cent  kilogrammes  de  blé  importé,  suivant  que 
les  farines  représentées  seront  blutées  à  dix,  vingt  ou  trente  pour 
cent.  La  différence  de  deux  pour  cent  est  allouée  comme  déchet  à  la 
mouture. 

7.  Les  décrets  des  là  janvier {l)  et  i"juin  i85o  (,),  .relatifs  à  la 
monture  des  blés  étrangers  sont  abrogés. 
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8.  Nos  ministres  secrétaire*  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou d,  le  25  Août  1861. 

«       Signé  NAPOLÉON. 
PtrrSmpoeiir: 
U  Ministre  seerétaire  d'Étal  os  département  e\s  tmgriemUm*  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 


N°9477- —  DicRST  IMPÊMal  qui  détermine  la  composition  da  Tonneau  d'affrè- 
tement, pour  l exécution  des  articles  3  et  6  de  ta  loi  du  3  juillet  tS€î,  sur  le 
régime  des  Douanes  aux  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
mmxon. 

Da  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,'  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbcji 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  U 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du  S  juillet  1861 ,  sur  le  régime  des  doumas 
aux  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion ,  qui  dis- 
posent que  les  navires  étrangers  important  des  marchandises  étrangères 
dans  lesdites  colonies  ou  exportant  les  produits  de  ces  mêmes  colonies  a 
destination  de  la  France,  sont  soumis,  suivant  la  distance,  à  une  surtaxe  de 
navigation  de  trente  francs,  vingt  francs  et  dix  francs  par  tonneau  d'affrète- 
ment ; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi ,  ainsi  conçu  t 

«  La  composition  du  tonneau  d'affrètement  sera  déterminée  par  un  décret 
■  mndu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons/jsécrété  et  nâcRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt*.  l*.  La  composition  du  tonneau  d'affrètement,  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  est 
déterminée  conformément 'au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Minùtre  de  ta  marine  et  det  colonies ,  te  Ministre  sis  VmgricnMurm ,  dm  smmmmt* 

Signé  C*  P.  de  Chasseloup-Ladbat.  •'  *** travaux  Polies, 
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7*«6feaft  indiquant  la  composition  du  tonneau  d'affrètement  pour  l'exécution 
des  articles  3  et  6  de  la  loi  du  3  juillet  1$61. 


MAJLOUMDiai». 


chanvre  de  Manille 

Abaca,  cordages  en  gfènes 

Absinthe  ,  en  balles 

Acide  boriqne !!!!!!! 

Acide  citrique,  aeustatique,  nitri^VînUuriqve! 
Acier 


Agaric,  en  belles 

An ,  en  grenier 1 ...".".  !.*.!..  ! 

Ail ,  en  paniers \ 

Ail,  en  fûts 

Albâtre  brut '.*.'.  .V/.i  !!!!!!!!!!!!! 

Albâtre  ouvré .".*."*!  !  !  !  !!!!!!!  !  !  ! 

Alixari  d'Avignon,  en  balles  pressées 'avec  cercles  de  fer! 

Aluarl  d'Avignon ,  en  balles  rondes 

Alisnri  de  Naples,  en  balles  pressées,  avecencies'de'feV. 

A!izan  de  Chypre,  ea  balles 

Alizari ,  antres  sortes ,  en  balles 

A'ixari ,  antres  sortes,  en  fatst !.. 

Aloès,  en  fois  on  en  caisses 

Aipiste !.!!!!!!!! 

AlauMbos  (mine  de  plomb) !.....!..  .  \ 

Alun , .   . 


Amadou % 

Amandes  cassées ,  en  balles ,  quel  que  soit  remballage.  \  \ 

Amandes  cassées ,  en  fûts 7T. . . 

Amandes  dores ,  en  ooaues. 

Amandes  tendres,  en  coques c !!!!!!!! 

Amandes  demi-fines  ou  fines...., 

Ambre  brut ,  en  caisses !!!!!! 

Ambre  en  rats ".!!!!!!!!!! 

Ambrette ','.'.'.', 

Amidon  en  poudre '.11.!!'.".! 

Amidon  en  branche,  en  lots ! '..'.'.[ 

Amidon  en  branche ,  en  caisse 

Amidon  en  branche,  en  grains 

Ammoniaque 

Amorça  (marc  d'hutte) .!!!!!!!!!!! 

Anchois,  en  fûts 

Anchois ,  en  flacons ,  en  < 
Ancres. 


Anis  étoiles,  en  caisses  ou  en  balles . 

Anis  étoile  en  fûts 

Anis  vert,  en  balles 

Anis  vert,  en  fûts 

Anisette 

Antimoine ; 

Arachides  en  cosses ,  en  grenier. 

Arachides  en  cosses ,  en  sacs 

Arachides  écossées  en  grenier 

Arachides  écossées ,  en  sacs 

Arachides  écossées ,  en  fûts 

Ardoises 

Argent  et  argenterie 

Argent-vif , 

ArfPle 


Aristoloche.. 

Armes. 


Arrow-root,  en  caisses 

Arrow-root,  en  fûts < 


poids 

du 
tonnai  o 
d«  mer. 


kilof. 


tco 
8oo 
Soo 

ItOOO 

36o 
6oo 

A5o 

Aoo 

iiooo 

Soo 

Soo 
Boo 
Aoo 
Soo 

Aoo 
8oo 

ItOOO 
ItOOO 

s6o 
Soo 

66o 
Afio 
6oo 
6oo 
760 

ItOOO 

fi 

1,000 
«oe 

700 

lfOOO 

600 

1  Aoo 

600 

Soo 

1,000 
Soo 
ASo 
700 
660 
600 

1,000 

1,000 

1,000 

700 

1,000 

«00 

(00 

1,000 


OBSISTATIOSS. 


Voir  OJmbvt*. 
▼sir  Corénffst. 


Ou  «n  enbtg*. 


An  rabat*. 


Voir  Oral  né  long** 


Voir  BoiMODt. 


Voir  ustsns  prédMS. 


Onsnsnhsfs. 
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Asphalte 

Aspic ,  en  balles 

Assa-fœtida 

Avclanèdes ,  en  balles 

Avelanèdes,  en  lots 

Avirons  de  deux  a  trois  mètres. . . 
Avirons  de  trois  à  quatre  mètres.. 
Avirons  de  quatre  a  cinq  mètres. . 

Avirons  de  cinq  à  six  mètres 

Avirons  de  six  a  sept  mètres 

Avirons  de  sept  à  huit  mètres. . . . 

Avoine ,  en  grenier  ou  sacs 

Avoine,  en  fats 


Azur. 

Bablah,  en  balles .„ 

Badiane ."" 

Baies  de  genièvre ,  en  balles. 

Baies  de  laurier  en  balles 

Balais  non  emmanchés 

Balais  emmanchés 

Ballottages 

Bambous \ 

Barbançpns,  pleins  ou  vides,  disses  ou  non. 

Bariilc  ou  soude 

Barriques  bordelaises 

Basane 

Bassins  de  cuivre 

Bas  tin  non  fabriqué ,  en  balles  pressées ...... 

Bas  tin  filé ,  en  paquets 

Bastin  cordé ,  en  glènes 

Baume  de  Copahu ,  du  Canada  et  du  Pérou. . 

Benjoin 

Beurre,  en  .pots 

Beurre ,  en  fûts. 

Beurre ,  en  flacons  ou  boites 

Bière.. 


Bijouterie  d'or  et  d'argent (1) 

Biscuits ,  en  caisses 

Biscuits  en  fûts 

Bismuth  ou  étain  de  glace 

Bitume. . .  1 

Blanc  de  baleine  (spermaceti) 

Blanc  d'Espagne  et  de  Meudon 

Blanc  de  zinc 

Bié ,  en  grenier  ou  en  sacs '. 

Blé,  en  fûts 

Bleu  de  Prusse ,  en  caisses 

'Bleu  de  Prusse ,  en  fûts , 

Bœuf  salé 

Bois  d'acajou  de  Cuba  et  de  Santo-Donûngo. 

Bois  de  la  République  d'Haïti ,  de  Honduras ,  de  la  Côte- 
Ferme  et  de  l'Amérique  centrale 

Bois  de  buis,  cailcédra,  caliiatour,  campéche,  coupe 
d'Espagne,  ébène,  érable,  espenille,  gaïac,  grena- 
dille ,  teck ,  palissandre  jaune ,  et  autres  bois  durs  de 
teinture  et  d  ébénisterie  en  bûches  régulières 

Bois  de  campéche,  Haïti,  Lima,  Pernambuco,  Sassafras 
et  Sainte-Marthe 

Bois  de  laurier  rose ,  sandal ,  sapan  et  violet 

Bois  de  cèdre ,  à  crayon 

Bois  de  cèdre ,  autres  sortes 

Bois  de  réglisse ,  en  balles  ou  paquets. 

Bois  de  brésillet,  fustet  et  Nicaragua i. 

O  Pour  la  Bijouterie  faire** ,  voir  Mercerie. 


kilof. 

1,000 
260 

400 


1,000 

4oo 


600 
600 


400 

1,000 
600 

36o 

t 

800 
1,000 


600 
600 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1*000 


700 

1,000. 
1,000 

800 


1,000 
800 

800 
660 

5oo 


OftSHTATKMS. 


70. 

60. 
40. 
*5 

Nombre  :  ». 
i5. 


voir  4ois  étoile. 


losabre  :  55o. 
Nombre  :  a5o. 
4a  cubage. 

3oo  litres. 

Yoir  Futailles  « 
Oo  au  cubage. 


Voir  Cordages. 


Voir  Caiassge*. 
Voir  Boissons. 
A  la  valeer. 
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Bais  de  fustet,  en  sacs 

Bois  de  teinture  moulu,  en  ballet 

Sois  de  teinture  monta ,  en  fûts 

Bon  de  construction ,  chêne,  teck,  etc 

Bois  à  bâtir,  poutres ,  pf utreHes ,  soliveaux ,  etc. 

Bob  à  bâtir,  planches  sap 

Bois  à  brûler,  orme,  etc 

Bois  de  marqueterie,  en  lames 


Boissons  et  autres  liquides  : 

En  bordelaises 

En  gros  et  petits  fûts 

En  aras  et  en  petits  fats  doubles. 

En  aames-jeennes. 

En  bouteilles,  en  caisses,  en  paniers  et  en  futailles. . 

s,  boulets  et  autres  projectiles 

brut  et  raffiné 

en  botte 

de  liège,  en  balles 

de  liège ,  en  caisses 

Bougie. 

Bourre  ou  poil  d'animaux ,  en  balles  non  pressées 

Bourre  ou  poil  d  animaux ,  en  balles  pressées 

Bourre  de  soie ,  en  balles  pressées 

Bouteilles  vides,  en  vrac  avec  paille,  d'un  litre 

Bouteilles  vides ,  en  vrac  avec  pailles ,  autres ,  au-dessous 

(fan  litre 

b  sutemes  vides,  en  vrac  avec  pailles ,  demi-bouteilles. . 

koateflles  vides  emballées 

■ai  gras  ou  sec,  en  balles  ou  en  fats 

Irjqôes  de  toutes  espèces »'.... 


POIDS 

du 
tonneau 
de  mer. 


kiloff. 

Aoo 
5oo 
400 


en  caisses  ou  paniers. . 
(écorce  de  noix)  en  sac... 
ban  rouge 


Sables  et  grelins,  blancs , 

Sables  et  grelins,  goudronnes., 
Cacao,  en  sacs  ou  en  balles. . . . 

Eacao,  en  fats. 

Gacao,en  grenier. , 


BaCé. 


en  sacs  ou  en 

en  fûts 

Eafi en  couffins.... 


Camphre  brut,  en  caisses , 

taaiphre  brut  en  fûts , 

Bmphn  raffiné ,  en  caisses ■ 

\  raffiné ,  en  fûts , 

ou  casses ,  en  balles ,  sacs  ou  caisses 

Baaénçe  on  casses ,  en  fats 

,  en  caisses '. 

,  en  ballots  ou  paquets < 

fc—  et  caronades. 

Kawfbaridea ,  en  balles  ou  caisses 

Caatmarides,  en  fûts 

Caoutchouc  (gomme  élastique) ,  en  balles  ou  caisses. 

Caoutchouc  (gomme  élastique) ,  en  fûts 

Caoutchouc  (gomme  élastique) ,  en  planches., 
Caoutchouc  (gomme  élastique) , 


,  ouvré. 


1,000 
1,000 

i5o 

700 
aoo 
400 
aoo 


1,000 
1,000 
1,000 

600 
1,000 

600 
600 


800 

600 
600 
800 

Ito 

35o 
35o 
doo 
1,000 
aoo 
35o 
A5o 
35o 
700 

•ê 

000 
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Au  slére. 
Austère. 
Au  cabas;*. 
Au  stère. 
Au  cubage. 
Au  cubage. 

4  barriques. 

900  litres. 

55o  litres. 

4  5o  litres. 

3a4  bouteilles,  ou  au  cubage 


Voir  Futailles  es  bottes. 

An  cubage. 
Ou  au  cubage. 
Ou  au  cubage. 
Ou  au  cubage. 
Ou  au  cubage. 
700  bouteilles. 

900  bouteilles. 

!,4oo  deuil-bouteille*. 

Au  cubage. 


Au  cubage. 
Voir  Morue  verte. 


Au  cubage. 


Au  cubage, 
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MAflCBAUftlf». 


Caret  (écaille  de  tortne),  en  caisses 

Caret  (écailles  de  tortue),  en  fûts 

Carreaux  de  marbre ,  de  terre  cuite  et  de  pierre. 

Cartes  à  jouer 

Carton.. 


Casaques ,  en  balles  «  caisses  ou  fûts. 

Cascarille 

Cassave  (farine  de  manioc) 

Cauris. 


Cendres  ou  charrée.. 

Cercles 

Céruse.. 


POIDS 

du 

tonneau 

de  met. 


Cévadille • * ' 

Chaînes « 

Chaises ; 

Chandelles ,  en  caisses .  » . 

Chanvre ,  en  grenier 

Chanvre*  en  balles  pressées 

Chanvre  de  Calcutta  (jute),  et  chanvre  de  Manille,  en 

balles  pressées  et  cordées 

Chanvre ,  en  balles  non  pressées 

Chapeaux. « »  »  « 

Charbon  de  bois * .  « . . 

Charbon  de  terre ,  en  grenier. 

Charbons  de  terre ,  en  fûts \ 

Charbons  de  terre ,  en  briquettes ,  en  vrac.  ......  4 .... . 

Chardons. 

Châtaignes  (marrons),  en  grenier. * 

Châtaignes  (  marrons  ),  en  sacs 

Châtaignes  l marrons),  en  fûts. »  » 

Chaudières  a  sucre. 

Chaudières  pour  machines  à  vapeur 

Chaudrons 

Chaux. 


Cbènevis 

Chicorée  moulue. 

Chiendent ,  en  balles 

Chiffons ,  en  balles 

Chiques  (  marbre  à  Jouer  ) . 

Chocolat *. 

Choucroute. 

Chromatc » . . 

frire 


iierges « 

ligares . 

,  liment « 

Einabre *A*  *  *  *  ' 
irage  liquide ,  en  bouteilles  de  grès  ou  an  fûts , 

Cirage  liquide  en  boites  du  caisses 

Cire  brute,  encaisses,  balles  ou  pains 

Cire  brute ,  en  fûts 

Citrons ,  en  caisses 

Clous  de  cuivre  de  fer  ou  de  ttnc 

Clous  de  girofle ~ ........ , 

Coaltar 

Cochenille ,  en  caisses  ou  en  surons  de  cuir 

Cochenille ,  en  surons  de  latanier 

Cochenille ,  en  fûts 

Cocos  à  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  en  gre- 


Cocos  à  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  en  balles. 
Cocos  à  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  an  fûts 

Cocos  frais » 

Coke,  en  grenier ». 


kilog. 

5oo 

âoo 

uooa 

800 

TOO 

600 
700 

1,000 

1,000 
1,000 

800 

1,000 

400 
5oo 

600 


600 

IlOOO 
1,000 


700 

900 
1.000 

760 

ItOOO 


700 

a5o 

600 

1,000 


800 

1,000 

1,000 

600 

1,000 


1,000 

1,000 
600 
600 

AOO 
1,000 


000 


oasiaTATioxs. 


Aatatogv. 


Tarif  eoadttltaaet. 


Tarif  eonéUteaast . 
Ou  an  cubage. 


Auenbage. 
A«  éftbag*. 


Au  eubage. 


voir  Grains*  de  «kàtm. 


tOfr  Boisson*. 
Aucnbags. 


Au  enbagt. 
VOlr  Girofle. 
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,  basting. 


Coke,  en  rats «« 

Colle  de  poisson  en  balle.. . .%. 

Colle  de  poisson  en  fûts *. 

Colle  forte  en  balle 

CoBe  forte ,  en  fût*. 

Coloquinte 

Confitures ,  en  caisse *• 

Conserves  alimentaires. 

Coprahs  (amandes de  coco),  en  grenier.. . . 

Coprahs ,  en  robins  ou  sacs 

Coques  de  cacao,  en  balles 

Coques  du  Levant,  en  balles. 

Coquillages 

Corail  de  jardin 

Cordages  blancs 

Cordages  goudronnés 

Cordages  d'Alger,  sparte ,  jute ,  abaca ,  pile 

Cordages  vieux ,  en  grenier. 

Coriandre ,  en  balles 

Cornes  de  bœuf  et  buffle ,  en  grenier 

Cornes  de  bœuf  et  buffle,  en  balles 

Corne  de  bœuf  et  buffle,  en  fûts 

Cornes  de  cerf  entières  . . 

Cornes  de  cerf  chances . .' 

Cornes  de  mouton ,  en  grenier.: 

Cornes  de  mouton ,  en  balles 

Cornes  de  mouton  en  fûts 

Cites  de  tabac 

Coton ,  en  balles  carrées ,  pressées  et  cordées 

Coton,  en  balles  rondes ,  pressées  et  cordées 

Coton,  on  balles  rondes ,  non  pressées.. 

Coton  de  Flnde  en  balles  carrées ,  pressées  et  cordées. . . 
Coton  des  mers  du  Sud ,  Porto-Rico,  Cuba  et  Côte-Ferme, 

en  balles,  carrées,  pressée*,  cordées  ou  cerclées 

Coton  du  Brésil,  en  balles 

Coton  de  Cayenne ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 

en  balles,  en  ronde  et  non  pressé 

Coton  de  Haïti ,  en  balles 

Coton  filé ,  en  balles  pressées 

Coton  filé,  en  balles  non  pressées 

Couperose-. 

Confies,  couffins  et  cabas 

Craie, 


Crayons,, garnis  de  bois,  en  caisse. 


Crayons ,  garnis  de  bois ,  en  fûts. . 
uèmedet 


tartre. 

Creusets ." 

Crins  de  Russie  ou  de  toute  autre  provenance ,  tordus  ou 

tressés,  en  balles 

Crins  de  Russie ,  non  tordus  ni  tressés,  en  balles 

Crins  de  Russie ,  de  la  Plata  et  d'ailleurs ,  en  balles  prea- 

CnbèbcVe'n  balieV.V. ... '.*.'. .. .'.'.*. '.'.". '/.'/..'.  '.*..'.'. '.'..'..'. 

Cubèbe,  en  fûts 

Cuirs  de  Buenos-Ayres  et  autres,  de  la  kilogramme*  et 

•u-dessus 

Cuirs  de  la  Cote-Ferme  et  autres ,  de  8  à  îa  kitogrami 

exclusivement 

Cuirs  au-dessous  de  8  kilogrammes 

Cuirs  tannés ,  en  rouleaux 

Cuirs  verts  ou  salés ,  en  paquets 

Coin  corroyés,  en  balles,  casses  ou  malles 

Cuivre 

Cuivre  vieux ,  en  paquets  ou  en  vrac 


POIDS 

du 
tonneau 
de  mer. 


kilog. 

400 
OOO 
5oo 
6oo 
5oo 
aoo 


1,000 
j66o 
6co 
5oo 

6oo 

Aoo 


5oo 
8oo 
aoo 
8oo 
5oo 
aoo 
3oo 
35o 
5oo 
45o 
aoo 

6oo 
Aoo 
3oo 
6oo 

45o 
46o 

3oo 
3oo 
âoo 
6oo 
1,000 

1,000 

6oo 

Aoo 

1,000 

Soo 

5oo 
aoo 


4oo 

8co 

ooo 
5oo 
700 

1,000 
600 

1,000 

1,000 


oasiavATioirs. 


Au  cubage. 
On  au  cnbage. 


An  cubage. 


Voir  Tabac. 


Ou  au  cubage. 
Tarif  conditionnel. 
Ou  au  cubage. 

Ou  au  cubage. 
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Cuivre  vieux  en  fûts  ou  en  caisses '. , 

Cumin  de  Malte 

Curcuma ,  en  balles 

Curcuma ,  en  fûts 

Cylindres  (  ou  tubes ,  etc.  ) ,  en  cuivre ,  fonte  ,  fer»  etc. . . 

Dames-jeannes ,  vides 

Dattes  en  cou  (Tes  ou  caisses .' 

Dattes  en  fûts 

Dégras  de  peau * 

Demittes  (  toile  de  coton  ) i 

Dents  d'éléphant  on  d'hippopotame  »  en  grenier 

Dents ,  en  balles  ou  caisses 

Dents ,  en  fûts 

Derle. 

Dividi,  en  graines ,  en  grenier  et  en  sacs 

Dividi  moulu ,  en  sacs «. 

Dividi  moulu ,  en  fûts 

Douvelles 

Drap  de  laine ,  en  balles  ou  en  caisses 

Drilles 

Eau  de  Cologne  et  eau  de  senteur,  en  caisses 

Eau  de  fleurs  d'oranger,  en  caisses 

Eau -de- vie 

Eau  forte 

Çau  minérale 

Ecaille  de  tortue ,* 

Çchalas 

Ecorces  à  tan ,  non  moulues ,  en  greniers  ou  en  paquets. 

Ecorces  à  tan ,  moulues ,  en  sacs 

Çcorces  de  grenade ,  d'orange  et  de  citron ,  en  balles. . . . 

Ecorces  de  grenade ,  d'orange  et  de  citron ,  en  fûts 

Edredon 

Effets  à  usage 

Ellébore  (Racine  d*  ) 

Emeri 

Encens  on  oliban ,  en  balles  ou  caisses 

Encens  ou  oliban ,  en  fûts 

Enclumes 

Encre  à  écrire,  en  bouteilles  de  gres  enfu taillées 

Engrais ,  en  fûts 

Engrais  ,  en  grenier  ou  sacs 

Épingles '. 

Eponges  brutes ,  en  balles 

Eponges  lavées,  en  balles .- 

Eponges  en  paniers 

Esprit-de-vin 

Essences  de  parfumerie ,  en  estagnons  ou  caisses 

Essence  de  térébenthine,  en  touques 

Essence  de  térébenthine ,  en  fûts 

Essence  de  térébenthine,  en  bonbonnes 

Essieux  en  fer , 

Etain 

Etaux. 

Etoffes 

Etoupes  de  cordages  blanches  ou  goudronnées, en  pa- 
quets  

Étoupes  de  cordages  blanches  ou  goudronnées ,  en  balles 
pressées. 

Euphorde 

Extrait  de  sumac  liquide 

Faïence,  en  grenier 

Faïence ,  en  harasses  ou  caisses 

Faîtières  en  terre 

Fanons  de  baleine «... 


kilog. 


900 
760 

Ibo 
1,000 

c 

1,000 

75o 
1,000 
800 
700 
1,000 
5co 
800 


5oo 


800 
600 
600 
5oo 

aoo 


5oo 
1,000 


1,000 
600 
900 
1,000 
1,000 
3oo 
aoo 


80b 
1,000 

1,000 
i»ooo 
1,000 


Aoo 

5oo 
800 


1,000 
800 


Ou  au  cubage. 
5oo  litres. 


Ou  eu  cubage. 


Ou  au  cubage. 
Voir  Chiffon». 
Au  cubage. 
Idem. 

Voir  Boisson».* 
Voir  Acide  nilnqat 
Voir  Bolaeon». 
Voir  Caret. 


Au  cubage. 
Idem. 


Au  cubage. 
Voir  BoiseoBt. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 


Au  cubage. 


Voirl 

T*Hf  conditionnel. 

Au  cubage. 
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MABCIURDl»*,». 


Farine ,  en  sacs. 

Farine ,  en  barils 

Faux  et  faucilles 

Fauteuils 

Fèces  d'huile 

Fécule  de  pommes  de  terre,  en  balles 

Fécule  de  pommes  de  terre ,  en  fûts 

Fenouil ' 

Fer  en  massiaux ,  en  barres  et  non  ouvré 

Fer-blanc ,  en  feuilles  et  en  caisses .- 

Ferraille 

Ferrements 

Fenuiards  de  bois ,  en  paquets 

FcuiHards  de  fer 

Feuilles  de  laurier,  en  balles 

Feutre  à  doublage,  goudronné 

Feutre  à  doublage ,  non  goudronné. 

Fèves,  en  grenier 

Fères,  en  fuis  ou  en  sacs • . . . . 

FéVerolles 

Ficelles,  en  paquets  ou  en  fûts 

Ffrues , 

Fil  de  chanvre  et  de  lin ,  en  balles 

F9  de  chèvre,  en  balles 

FHde  fer  et  de  laiton 

Filasse,  en  balles 

Filets  de  pèche 

Fleur  de  cannelle ,  en  caisses  ou  balles 

Fleur  de  cannelle,  en  fûts. .a 

Fleur  de  lavande ,  tilleul  et  tamarin,  en  caisses  ou  balles, 

Fleur  de  lavande ,  tilleul  et  tamarin  ,  en  fûts 

Fleur  de  soufre ,  en  balles 

Fleur  de  soufre,  en  fûts 

Fleurs  artificielles 

Foin ,  en  balles  pressées 

Follicules  de  séné ,  en  balles  pressées.  , 

Fonte  brute 

Fonte  ouvrée 

Formes  à  sucre  en  terre  cuite 

Frisons  de  soie  (si*  chassnm) 

Fromages  de  Hollande,  en  grenier 

Fromages  de  Hollande,  en  caisses  ou  en  fûts 

Fromages  de  gruyère ,  en  cuveaux  de  un  fromage 

Fromages  de  gruyère ,  en  fûts 

Fromages  autres  sortes 

Froment 

Fruits  confits % 

Fusils  de  traite ,  en  caisses 

Futailles,  en  bottes 

Futailles  vides. 

Galanga,  en  balles 

Galanga,  en  fûts 

Galbanum 

Galipot 

Salles  (  Noix  de  )  lourdes  du  Levant ,  en  balles 

G«fles  (Noix  de  )  lourdes  du  Levant,  en  fats 

Galles  (  Noix  de  j  légères  de  Prpvence,  en  balles 

Galles  (Noix  de)  légères  de  Provence,  en  fûts 

Galles  (  Noix  de  )  d'ktrie ,  en  balles 

Galles  (Noix  de)  distrie,  en  fûts 

Gambier  de llnde,  pressé , 

Ganterie * 

Garance  moulue ,  en  fûts •• 

Garance  sèche  (Altari),  en  balles 


POIDS 

du 
tonnoan 
de  mer. 


kilog. 

1,OCO 

800 

1,000 

m 
1,000 


7OO 
1,000 
l,O0O 
1,000 
1,000 

1,000 
260 
60O 

5oo 


600 


600 
1,000 
400 
400 
700 
600 
400 
35o 


400 

600 

1,000 

1,000 

800 
700 
700 
800 


700 


600 

460 

800 

1,000 

1,000 

800 

4oo 

35o 

900 

.  700 

1,000 

800 


OBSKBVATIORS. 


Soit  8  barils. 
Tarif  eaodUioAJiel. 


Ou  au  cubage. 
Au  cubage. 


Voir  Fèves. 


Au  cubage. 
Ou  au  cubage. 


Ou  au  cubage. 


Ou  an  cubage. 
Ou  au  cubage. 

Aueubage. 

Voir  Blé. 

Ou  au  cubage. 


900  litres. 


Au  cubage. 
Voir  Ahuri. 


Digitized  by 


Google 


—  416  — 


MABCBANDISI». 


Garancine ,  en  fûts • * 

Gaude * 

Gélatine ,  en  bottes ,  en  Caisses.. 

Genièvre «... 

Gentiane  ,  en  balles 

Gentiane ,  en  fats 

Gingembre,  en  balles 

Gingembre ,  en  fûts. 

Ginseng ,  en  balles * 

Ginseng,  en  fûts 

Girofle  (Clous  de)  »  en  balles .  * 

Girofle  (Clous de) «en  fats....* 

Girofle  (Griffes  de ) ,  en  balles 

Girofle  (Griffes  de) ,  en  fûts v 

Gomme  ammoniaque  >  en  caisses ' 

Gomme  d'Arabie ,  Sénégal ,  en  balles 

Gomme  d'Arabie,  Sénégal ,  en  caisses 

Gomme  d'Arabie,  Sénégal,  en  fûts 

Gomme  copal ,  en  balles 

Gomme  copal,  en  caisses 

Gomme  copal ,  en  fûts « 

Gomme  élastique , 

Gomme  gutte * 

Gomme  laque ,  en  balles  ou  caisses 

Gomme  laque,  sur  bâtons ,  en  sacs % 

Gomme  laque ,  sur  bâtons ,  en  fûts 

Gomme  de  sandaraque ,  en  fûts 

Goudron 

Grabeau  de  séné  et  de  cochenille , 

Grains , 

Graines  de  chanvre  (chêne vis) ,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  chanvre  (cbènevia  ) ,  en  fûts 

Graines  de  colza ,  en  grenier 

Graines  de  colza ,  en  sacs 

Graines  de  colza,  eu  fûts 

Graines  de  coton,  nettes,  en  grenier 

Graines  de  coton ,  nettes ,  en  sacs 

Graines  de  coton  ,  nettes ,  en  fûts 

Graines  de  coton ,  non  dépouillées ,  en  grenier 

Graines  de  coton ,  non  dépouillées ,  en  sacs 

Graines  de  coton ,  non  dépouillées ,  en  fûts 

Graines  de  srenièvre ,  en  sacs  ,  balles  ou  caisses.. . . 
Graines  de  genièvre,  en  fûts < . . . . 

Graines  de  jardin ,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  jardin ,  en  fûts 

Graines  jaunes ,  etf  balles  ou  caisses 

Graines  jaunes ,  en  fûts 

Graines  de  lin  ,  en  grenier  ou  sacs 

Graines  de  lin ,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  lin ,  en  fûts 

G  rai  nef  longues  (  escayolles  ) ,  en  balles  et  sacs 

Graines  longues  (  escayolles,) ,  en  fûts 

Graines  luzernes ,  en  grenier 

Graines  luzernes ,  en  sacs  ou  caisses 

Graines  luzernes ,  en  fûts 

Graines  de  montarde ,  en  grenier 

Graines  de  moutarde ,  en  balles  ou  caisses , 

Graines  de  moularde ,  eu  fûts 

Graines  de  navette,  en  grenier. .  ; 

Graines  de  navette ,  en  sacs 

Graines  de  navette ,  en  fûts r 

Graines  d'oeillette  et  de  pavot ,  en  grenier  on  sacs. . 
Graines  d'oeillette  et  de  pavot ,  en  flats 


kilog. 
600 


5oo 
*5o 
Soo 
700 


700 
000 


800 


Voir  Caoutchouc. 


Voir  Si*,  Orf*  ««igW.  ■« 
etc. 


Cet  4o«adtiu>»»  m  fa* 
qu'approximatif*.  L'ait- 
de  m  rAf  U  aussi  avcaktSS 
oa  an  tarif  eoadidoaSsL 
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■AftCQAXBIUS. 


Graines  de  pastel,  en  battes*  caisses  ou  Date. 


Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 
Graines 


Se  pourpier 
e  psilium,  en  balles  ou  caisses, 
de  psilium ,  en  fats . 


de  ravison ,  en  grenier  ou  sacs. 

de  ravison ,  en  fats 

de  sésame,  en  grenier 

de  sésame ,  en  sacs 

de  sésame ,  en  fats 

de  trèfle ,  en  grenier 

de  trèfle ,  en  sacs  ou  caisses 

de  trèfle,  en  fûts* 

non  dénommées 


Grainettes  (fruits  du  lycium) 

Grains  de  verre  ou  rassade * .  * 

Graisse,  en  caisses ,...,, 

Graisse ,  en  boites  de  fer-blanc  on  caisses. ...... 

tîraisse ,  en  fûts. ..««.... 

Graisse ,  en  pots •. 

Grapins 

Grilles  de  girofle 1 

Grilles  de  raffinerie  et  autres ,  en  fer,  fonte  «  ete. 

Groisil  (verre  cassé) • 

Gruau 

Guano  du  Chili  et  du  Pérou 

Guano  de  Patagonie 

Guano  d'autres  provenance , 

Guède 

Gueuses  en  fonte 

Guinée  de  l'Inde,  en  balles  pressées 


Gutta-percha 

Harasses  de  faïences ,  poterie ,  verrerie. 

Barengs  salés ,  en  barils 

Harengs  saurs ,  en  feuillettes 

Haricots  secs 

Herbes  sèches  et  de  capillaire 

Houblon ,  en  balles , 

Houille 

Huile  de  poisson ,  de,  pied  de  bœuf  et  de  suif 

Huile  de  palme  et  de  coco ,  en  fûts 

Huile  de-vitriol  ou  addc  sulfurique 

Huiles  autres  de  toute  espèce  (olives ,  graines ,  palma- 

christi ,  aspic ,  etc.  ) 

Indigo,  en  caisses 

Indigo,  en  fûts  00  aurons 

lpécacuana,  en  balles  ou  caisses ; 

Ipécacuana ,  en  fûts. '. 

Iris,  en  balles  ou  caisses 

Iris ,  en  fûts. 

Itztle 


Ivoire 

Ivoire  végétal 

Jalsp ,  en  caisses,  fûts  ou  aurons. 

Jambons,  en  grenier 

Jambons ,  en  caisses 

Jambons,  en  fûts *.. ....... 


Jarrosses,  en  grenier  au  sac 


I-OID9 

du 
tonneau 
de  mer. 

kiiog. 
460 


1,COO 
800 
900 
85o 
760 

1,000 


700 

700 

1,000 

900 


C 


1,000 

1,000 

700 

1,000 

800 

900 

1,000 
700 


1,000 
400 

a£o 
3oo 

1,000 
900 


ôoo 
600 
400 

600 
Ooo 


800 

qOO 
80O 
7ÔO 


OB81SVATI01IS. 


Chiffre  m*y«ft  apprOf  fmatlf. 
Cet  article  m  reg le  habi- 
tuellement au  cubage  en 
au  tarir  conditionnel. 

Voir  Grainea  de  jardin. 


Chtflro  approximatif.  Cet 
article  sa  règle  habituelle- 
ment an  tarif  conditionnel. 


Voir  Paetel  naturel . 

Chiffre  approximatif.  Cet 
article  ae  règle  habituel- 
lement an  cubage. 

Traite  comme  caoutchouc. 

Au  cubage. 


Voir  Légumes  seca. 


Voir  Charbon  de  terre. 


Voir  Boissons. 
Ou  au  cubage. 


Voir  Dents  d'éléphant. 
Voir  Rota  de  Coroso. 


0 1  au  cubage. 


000  litres. 
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Jarrosses,  en  fflts 

Jaune  de  chrome,  en  caisses  on  en  fûts. 

Jaune  de  Naples,  en  caisses  ou  en  fûts 

Joncs  et  roseaux 

Jujubes,  en  balles  ou  en  caisses 

Jus  de  citron ,  en  fûts 

Jus  de  citron ,  en  bouteilles , 

Jus  de  réglisse,  en  caisse 

Jute 

Kermès,  en  caisse , 

Kermès ,  en  fûts , 

Lac-dye. - , 

Laine  filée,  en  balles , 

Laine  surge  (en  suint),  en  balles  pressées  et  cerclées  de 

fer 

Laine  surge  (en  suint  ),  en  balles  pressées  et  non  cerclées. 

Laine  surge  (en  suint) ,  en  balles  non  pressées 

Laine  lavée  en  balles , 

Langues  de  bœuf,  fumées 

Langues  de  morue 

Laque  plate 

Lard ,  en  planches ,  en  caisses 

Lard  en  saumure 

Latanier  ou  feuilles  de  palmier,  en  paquets  ou  en  vrac. . 

Lattes 

Laudanum 

Lauriers  pour  cannes 

Légumes  confits  ou  marines ,  en  barils 

Légumes  confits  on  marines ,  en  caisses. 

Légumes  secs ,  en  grenier 

Légumes  secs,  en  sacs 

Légumes  secs ,  en  fûts 

Lentilles. 

Librairie ,  en  caisses * 

Lichen 

Lie  d'huile  ou  de  vin ,  liquide  ou  sèche 

Liège,  en  balles 

Liège ,  en  planches. 

Limes 

Lin ,  en  balles  pressées 

Lkrueurs « 

Litnarge 

Lycopodium  (  ou  lycophodium  ) 

Macaroni ,  en  caisses 

Macaroni ,  en  corbeilles 

Machines 

Macis 

Magnésie  (carbonate  de) 

Mais ,  en  grenier 

Maïs ,  en  sacs. 

Mais ,  en  fûts 

Manganèse 

Maniguettes  (Graine  de  paradis  ) 

Manioc  (Farine  de) 

Manne,  en  caisses  et  fûts 

Manne ,  pour  curaçao 

Maquereau  salé, 

Marbre  brut  et  ouvré t 

Marbres  à  jouer 

Marc  d'huile 

Marmites  de  fonte 

Maroquin , 

Marrons 
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Comme  Boîmos. 
Voir  Chanvre. 


Au  cubage- 
Gomme  Gomme  Imw* 
Voir  Porc  Bêlé. 
Tarif  conditionnel. 

Au  cubege. 


Voir  Légume»  e 
Au  cubege. 


Voir  Boissons. 


Ou  en    cubege,  00  1 
conditions»!. 


Voir  Caaeave.     . 


Voir  PoiMoa  talé. 
Ou  au  cubege. 
Voir  Chique*. 


Au  cubege. 
Voir  Châtaignes. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  96a. 


—  419  — 


SUnCSUKDISIS. 


Mastic  en  larmes , 

Mâture 

Médicaments  composés 

Mélasse. 

Mercerie.  ■ 

Mercure , 

Merrains , 

Métaux  précieux ; 

Meubles 

Maries  à  aiguiser 

Mentes,  autres 

Miel » 

Mfl  (Graine  de) '. 

Mine  de  plomb 

Minerai 

Minium 

Mitraille \, 

Modes - 

Momie  (Cire  noire) 

Morffl 

Morne  verte r , 

Morne  sèche , 

Mouches  cantharides 

Mousse,  en  balles  pressées 

Moutarde  en  poudre,  en  caisses , 

Moutarde  en  pots,  en  caisses. 

Mur „ 

Muscade 

Myrrhe 

Nacre ,  en  grenier 

Nacre,  en  caisses , 

Nacre,  en  fûts 

Nankin 

Natron  (Sel) 

Nattes ; 

Nerprun  ounerprum 

Noir  de  fumée,  en  balles 

Noir  d'ivoire  ou  d'os  de,  raffinerie  ou  animal,  en  grenier 
Noir  d'ivoire  ou  d'os  de  raffinerie  ou  animal ,  en  fûts. . . 

Noir,  résidus  de  raffinerie ,  en  grenier 

Noir,  résidu  de  raffinerie,  en  boucauts 

Noix  et  noisettes,  en  grenier 

Noix  et  noisettes,  en  balles 

Noix  et  noisettes ,  en  fûts 

Noix  de  Corozo ,  en  grenier 

Noix  de  Coroso,  en  balles 

Noix  de  Corozo,  en  fûts 

Noix  de  Galles 

Noix  muscades 

Noix  vomiques,  en  balles 

Noves  de  morues 

Noyaux  cassés,  en  balles 

Noyaux  cassés,  en  fûts 

Ocrtl 

Œufs,  en  caisses  ou  paniers 

Oignons  de  toutes  sortes ,  en  grenier 

Oignons  de  toutes  sortes ,  en  caisses  ou  paniers 

Oignons  de  toutes  sortes,  en  fûts 

Oignons  de  fleurs 

Oing 

OBhan  ou  encens < 

Ouyes,  en  barriques ' 

Olives ,  en  barils  emballés 
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Tarif  conditionna!. 
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An  cubage. 
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An  cubage,  comme   eais- 

sagos  et  ballottages. 
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Voir  nouvelles. 
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A  la  valeur. 

* 

Au  cubage. 
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Ou  tarif  conditionnel. 
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Voir  Graines. 
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Au  cubage. 
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"Au  cubage. 
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Idem. 

» 

Voir  Graisse. 

« 

Voir  Encen*. 
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Olives ,  en  flacons ,  en  caisses.. 

Onglons ,  en  grenier 

Onglons ,  en  sacs. 

Onglons,  en  fûts, 

Opium 

Or. 


Oranges 

Orangettes,  en  balles 

Orangettes ,  en  fûts » 

Organette,  en  halles 

Organette ,  en  fûts'. 

Oreillons  et  rognures  de  peaux 

Orge ,  en  grenier  ou  sacs 

Orge ,  en  fûts 

Orge  mondé  ou  perlé 

Orpiment  ou  orpin 

Orscille  naturelle  ou  lichen 

Orseille  naturelle  ou  lichen ,  en  balles  pressées 

Orseille  préparée  ou  en  pâte 

Orties  de  Chine 

Os  ordinaires ,  en  grenier 

Os  pour  tabletterie ,  en  grenier 

Os  pour  tabletterie ,  en  fûts  ou  sacs 

Osier  brut „ 

Osier  blanc 

Paille  ,  en  bottes » 

Paille ,  en  balles  pressées .• : . . . . 

Paniers 

Papier  à  écrire ,  à  impression ,  à  enveloppes 

Papier  brouillard ,  gris  et  roux 

Papier  à  doublage  de  navire 

Papier  de  Chine ,  de  soie.'. 

Parchemi  n >. # 

Parfumerie. . ." 

Pastel  en  pâte ,  en  futalles , 

Pastel  naturel,  en  balles 

Pavés  en  terre  cuite 

Pavés  en  grès 

Peaux  de  beraf ,  buffle,  cheval,  vache ,  et  peaux  vertes. 

Peaux  diverses,  en  balles 

Peinture  préparée 

Pelleteries  fines,  en  balles % 

Pelleteries  fines  en  fûts 

Pelure  de  cacao ., 

Perlasse 

Phormium  tenax 

Pierres  à  feu * 

Pierres  brutes ,  de  taille  et  de  marbre 

Pierres  meulières 

Pierre  ponce,  en  balles  ou  caisses « 

Pierre  ponce,  en  fûts 

Pignons,  en  balles 

Pignons,  en  fûts 

Piment ,  en  balles  ou  caisses 

Piment,  en  fûts 

Pipes  a  fumer,  de  terre 

Pipes  a  fumer,  du  Levant 

Pistaches ,  en  balles  ou  cou  (Tes 

Pistaches,  en  tûts •. 

Pile ,  en  balles  pressées. 

Planches  de  sapin 

I  Plâtre .- 
Plomb. 
Plombagine * 
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Tarif  conditionnel. 
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Voir  Cnirs. 
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Vafr  Chanvre. 
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On  tarir  conditions*. 
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Marnes  «foie,  à  écrire. ......... 

Phimes  à  lit, '  de  parure  et  autres. 

Poêles  à  (rire  et  autres  articles  de  chaudronnerie  ana- 

lofats ...., 

Poil  d'animaux. , 

Poires  séchas,  «n  balles w . . . . 

Poires  sèches ,  en  fûts 

Poires  tapées,  en  paniers  emballés 

Poires  vertes,  en  grenier 

Poires  vertes,  en  fûts » 

Pois. 

Pois  chiche* •. . , 

Poisson  salé 

Poivre,  en  grenier..... , , 

Poivre,  en  balles  ou  sacs 

Poivre,  en  fûts \ 

Poivre,  en  robins „ 

Poix 

Pommes  de  terre,  en  grenier 

Pommes  de  terre ,  en  balles,  en  paniers  ou  sacs 

Pommes  de  terre ,  en  fftts. 

Pommes  sèches,  en  balles 

Pommes  sèches ,  en  fûts 1 

Pommes  sèches,  en  paniers 

Pommes  vertes,  en  grenier  ou  sacs 

Pommes  vertes,  en  fûts 

Porc  salé,  en  fûts 

Porcelaine 

Potasse ..„ , 

Poterie ,  en  harasses 

Poterie,  en  grenier 

Potiches ; 

Potin 

Pots  de  raffinerie 

Pondre  à  canon ,  en  barils  simples 

Pondre  à  canon,  en  barils  doubles 

Pondre  de  marbre 

Poudrette  sèche : 

Poutres  et  poutrelles , 

Pozioiane  (  Pouizolane).. . . , 

Prunes  sèches,  en  caisses 

Prônes  sèches ,  en  barils 

Prunes  sèches ,  en  paniers. 

Qnercitron  en  écorce ,  an  fûts 

Querdtron  en  poudre 

Qnercitron  en  sacs 

Queoes  de  girofle ....  ! 

Quincaillerie.  ,.\ 

Quinquina,  en  balles  ou  caisses 

Quinquina,  en  fûts  ou  suroas 

Racines  d'alisari 

Racines  de  gentiane 

Racines  de  réglisse 

Raisins  de  Gorinthe ,  Zante  et  Lipari ,  en  barils  ou  caisses. 

Raisins  secs ,  autres. 

Rassades-.... .- * 

Rataûa t 

Redonl  en  feuilles,  en  balles. ..' 

Résine. „ 

Rhubarbe,  en  folles  on  caiases 

Bhubarbe,  «n  fûU 

Rhum  et  tafia 


Rù  avec  ou  sans  pellicule,  en  grenie 
M»»**. , ! 
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oassavATioss. 


An  cubage. 
Voir  Bout». 
Au  cubage. 


Voir  Légumes  sees. 
Idem. 


Au  cubage. 


Idem. 

Tarif  conditionnel. 


Voir  Bots  a  bâlir. 


Voir  Girofle. 
On  au  cubage. 


Voir  Aluart. 
Voir  Gentiane. 
Voir  Bois  de  réglisse. 


Voir  Grains  de  verre. 
Voirl 
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Ris  en  paille,  en  grenier. 
Ris  en  paille ,  en  sac*. 
Ris  en  paille ,  en  fûts. . . . 


Rocou. 

Rognures  de  papier 

Rognures  de  peaux %. 

Rogues  de  morue 

Roseaux 

Rotins 

Sable. 


Sabots. 

Sacs  de  toile  vides 

Safran 

Safranum  en  balles  pressées 

Safranum  en  balles  non  pressées. . 

Sagou  en  balles  ou  caisses 

Sagou  en  fûts 

Saindoux 

Salep. 


Salpêtre 

Salsepareille 

Sandaraque 

Sang-de-Dragon  en  masse ,  en  caisses. . 

Sang-de-dragon  en  fûts 

Sang-de-dragon  en  roseaux,  en  surons. 

Sanguine , 

Sardines  confites,  en  boites ,  en  caisses. , 

Sardines  pressées ,  en  barils 

Sarrasin,  en  grenier 

Sarrasin,  en  sacs 

Saumon  confit ,  en  boites ,  en  caisses. . . 

Saumon  confit ,  en  fûts 

Savon 

Scammonée 

Scille. 


Sébadille 

Sébeste  (  cordia officinale,  petite  prune  d'Egypte). 

Seigle  en  grenier 

Seigle  en  sacs 

Sel. 


Sellerie 

Se  me  n -contra 

Semoule ,  en  sacs 

Semoule  ♦  en  fûts 

Séné  en  feuilles ,  en  balles  ou  fardes. . . 

Serpentaire  de  Virginie 

Simarouba 

Sirops ,  en  caisses 

Sirops  ou  mélasse 

Soie  écrue  ou  greffe ,  en  balles 

Soie  de  porcin  balles  pressées 

Soies  de  porc ,  en  balles  non  pressées. 

Soies  de  porc ,  en  caisses 

Soies  de  porc,  en  fûts 

Soierie 

Solives  ou  soliveau  de  chêne  ou  sapin. . 
Son. 


Soude 

Soufre  brut  ou  en  canons ,  en  grenier. 

Soufre  brut  en  caisses  ou  en  fûts 

Soufre  (  Fleur  de  ) 

Souliers 

Sparterie 

SpermaeetJ 
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Ancobago.- 

Coomm  Orallloo*. 

Voir  Jones.     ■* 


Voir.6rsi«M«. 


Voir  Oignons. 
Voir  OWadHI*. 


An  cubas*. 


Voir  Vétauo. 


Au  cubage.  . 
Voir  aois  à  bétir. 


Voir  Flauroa  soufra. 
Au  cubage. 
Idtm. 
Voh>BUM*baMns. 
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fcpirihieux „  .^.^ 

Jqnine ,.,, ^ 

Hockiish  ,  en  grenier  on  ba||ts 

Itorax  liquide »..>.. 

Itorax  en  paniers .,,, , 

de  regfia*f, ..,,..,*... 

8ocre  brnt  et  tejprt.  •-.  .,»*••  •* 

tara  rai&ié  en  pains.,  en  vrac 

lucre  raffiné  en  pains ,  ep  flfts  on  en  caisses 

Juere  raffiné  pilé ,.  ..w 

locre  candi ,  ej|  Qaisae*., , . .  ^ , 

lucre  candi  v  en,  fflfeu.. 

Mdf  foiidn ,  en  caisses  on  en,  Jftts. . , 

toif  fondu,,  en.  wans,,.,, 

Wfttes...,.,,,,.^.^... 

Sumac  en  feuftfes.,,  en  jattes 

talWfc  «B  POjwii»  *  tu  balles 

Tabac  de  Virginia,*  ejaibqucauts 

Tabac  de  Kcntacky ,  en  boueants 

Tabac  de  Marylandet  ObJoW 

dn  Brésil ,  en  balles  pressées, 

in  fhMwiBr<fcdafeyanl,fc«k 

Tabacs  de  TIndet  en  balles 

Tabac  de  Hollande,   Belgique  et  Palattaat,  en  naUm 


de  la  Haarajaev  df>  Haïti  et»  «mte*  paovanajma»  an 

balles  non  yiaè>a^,.^., ^>< ... „^..^ „,. 

Tabac  (  Côtes  de  ) ,  en  balles 

Tabac  en  pondre » * 

Tabac  en  carottes  et  figues 

Tabac  de  Chine 

Tala 

Talc 

'llmifi«cisji||,4A«is>....,.^^..,. 

ta  o*cV;e^«inpalue,^»sa«&,  *..... 

Tan  ou  écoroe  non  moulue ,  en  grenier  ou  paquets. . . . 

Tapioca» 

Tartre *.^.._ 

Térébenthine  en  pâte  on  liquide v*J 

Terre d'omljre,  qe  Sienne,  etc.... 

Tarn  4e  pipeot  * -poteri* 


»•  «JkV**.*. 


pressées. 
ItWdela 


Thon  mariné. 
Tbsus. 


Toiles  et  toileries  diverses. 
Tôle 


Tourbe  ou  mottes  à  brûler 

Tournesol ,  en  pains 

Tourteaux  de  graines ,  en  grenier. 
Tourteaux  de  graines ,  en  fûts. . . . 

Tripoli 

tmffet, 


•  ***  •<»  •.%•  •••  • 


Tuiles. 


■fcyaaa dç.'teire  cuHa. ................ 


//.•  •<•.•  •  ««•  « 


Teau  ciré,  en  caisses  ou  malles. 
Verdet  011  vertde~gris 
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OBSERTATIONS. 


Voir 


VoiriJiwderégliw, 


Au  cubage. 
Voir  Boissons. 


,Çe,  ebjffire»  n/eet  «plan» 
moyenne  approximative  : 
le  the  présente  de  grandes 
iar|a#e*s  dans  le  pof*> 
et  m  terefe  hahUnelle- 
aMtan  cubage. 

An  cubage* 
Idfm, 

Tarir  conditionnel. 


làaosbac»^ 

Tarir  conditionnel. 
An  cubage. 
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Vermicelles,  en  caisses 

Vermicelles  en  corbeilles 

Vermillon  en  poudre 

Vernis 

Verre  à  vitres 

Verre  cassé  ou  aroisil 

Verrerie ,  en  caisses  on  harasses. . 
Verroterie,  en  caisses  ou  harasses 

Vesces ,  en  grenier  on  sacs :. 

Vescesven  fats 

Vétiver,  en  balles 

Viande  conservée  on  marinée. 

Viande  Aimée 

Viande  salée 

Vif-argent 

Vin 

Voitures 

Zadorica. 

Zinc 


de 

toaaeeu 

d<mir. 
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1,000 
900 
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Voir  GroUil 
Aaeobege. 
Voir  Grêle*  4e  verre. 


On  au  eebege. 
Voir< 


Voir  Boraf  et  tard. 
Voir  Arfeat-vif . 
Voir  Bolseoae. 
Aeeebeee  oe  tarif  eoadl- 
tioaael. 


Va  pour  être  annexé  au  décret  du  *5  août  1861. 


U  Ministre  secrétaire  fÉtat  au  départ****  es  ragricaann, 
du  cosjusmtm  M  êss  travaux  publics, 

Signé  K.  Rûobkr. 


N%9478.  —  DicRBT  impérial  qui  étend  les  dispositions  du  décret  du  13 février 
186i  aux  Tissas,  en  pièces,  de  Laine  pure  ou  mélangée  de  Coton,  de  Soie  on 
de  Poil 

Du  s5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeb* ub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  notre  décret  du  i3  février  1861  <l>, 

Avons  dégrIté  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Art.  1*.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  i3  février  1861  sont 
étendues  aux  tissus  en  pièces  de  laine  pure  ou  mélangée  de  coton, 
de  soie  ou  de  poil. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances. 
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•ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Août  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  tagriculture , 
du  commerce  et  des  tréteaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


N*  9479*  —  Décbbt  impérial  qui  ajoute  les  Cuirs  tannés  et  les  Laines  cardées, 
peignées  et  filées,  à  la  nomenclature  des  Produits  fabriqués  de  l'Algérie  dont  la 
loi  du  11  janvier  1851  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  Ports  de  la 
Métropole. 

Du  *5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ras  Frakçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  26  juillet  i856 , 

Avons  décrété  et  excrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  cuirs  tannés  et  les  laines  cardées,  peignées  et  filées , 
sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits  fabriqués  de  l'Algérie 
dont  rarticle  2  de  la  loi  du  11  janvier  ît$5i  autorise  l'admission  en 
franchise  dans  les  ports  de  la  métropole. 

2:,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Août  1861.  f 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  tfÉtat  au  département  de  Cagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouçer. 
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lf» ç4$o.  —  ¥)ÉctoÊt  TMpixiAl  fat  autorité  te  Minute  de  VÀ&rtûultUft,  fo 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  à  procéder  au  rachat  du  phtje  établi  ta- 
ie Pont  de  Bordeaux,  Route  impériale  n9 10. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tôtts  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  4e  netre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1818 ,  portant  concession  pendant  quatre-vingt-dk- 
neuf  ans,  d'un  péage  sur  le  pont  de  Bordeaux,  route  impériale  n*  10,  en 
faveur  de  la  compagnie  qui  offrait  de  prêter  la  somme  de  deux  millions 
(2,000,000')  pour  concourir  à  l'achèvement  de  cet  ouvrage; 

Vu  l'ordonnance  Au  aa  avril  i8i8<*Vqul  a  constitué- la  susdite  compagnie 
en  compagnie  anonyme,  et  Ta  autorisée  à  émettre  deux  mille  trois  cents  ac- 
tions (a,3oo  actions)  de  mille  francs  (1,000*)  chacune;  , 

Vu  la  délibération,  en  date  i3  décembre  i85a ,  par  laquelle  te  conseil 
municipal  de  Bordeaux  a  demandé  le  rachat  du  péage  ; 

Vu  une  autre  délibération  du  même  conseil  municipal ,  en  date  du  29  avril 
1861 ,  portant  vote  tdtaM  subvention  de  unttnllkm  «teu*  Oeftit  etatjtfante 
mille  francs  (i,a5o,ot>of)  pour  contribuer  k la  dépense,  qu'entoaSfleia  Je 
rachat  dont  il  s'agit; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  même  conseil,  en  éMe  du  &3  août  v66i  ; 

Vu  ia  délibération ,  en  date  «lu  4  septembre  1860^  (par  laquelle 4e  enteil 
général  du  département  de  la  Gironde  a  voté,  $our  le  même  ofcget,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  { 5oo,ooôf); 

Vu  la  délibération  des  conseils  municipaux  de  Cenon-ia-Bastide ,  Lormont, 
Boulliac,  Floirac,  Artigues,  Bassens,  Yvrac,  Sainte -Eulalie-d'Ambarès, 
Tresse,  Carbon-Blanc,  Saint-Sulpice  et  Cameyrac,  Ambès,  Beychac  efCail- 
leau,  Saint-Vincent-de-Paul,  Montussan,  Garignan,  Latresne,  Gamblasnes 
et  Meynac,  Pompigaac,  Bausoeh*  Saint* 6enée»rie^ Lombard,  JBonoétan, 
Iignon ,  Loupes ,  Fargues ,  bon-Gironde,  les^uels^e&en t  de  concourir  posr 
des  sommes ,  montant  ensemble  à  quatre-vingt-trois  mille  cent  vingtoqpt 
francs  (85, 127'); 

Vu  les  souscriptions  de  divers,  portant  offre  de  subventions ,  lesdites  sub- 
ventions s'èlevant  ensemble  à  quatre-vingt-douze  mille  quatre  cent  cin- 
quante huit  francs  {ôS,458f)  environ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ^ui 
offre  de  concourir  à  la  dépense,  pour  une  somme  de  soixante  -et  qaiàte 
mille  francs  (75,000')  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  da  Gironde ,  en  date  des  a3  août  1860  et  6  août 
1861  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  ao  et  ai  août 

1861  ; 

Noire  Coneed  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  déchétons  ce  qui  suit  : 
11  vu*  série,  Bull.  208,  n#  4o38, 
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».  te  tttfarislï'er  de  Fagrieaftwe,  eu  commerce  et  des  tra- 
biles  est  autorisé  à!  procéder,  soft  à  ramiable,  sdit  par  toute 
"voie  légale,  au  rachat  au  péage  établi  sur  le  pont  de  Bordeaux, 
impériale  n*  10. 

2.  Sont  acceptées  les  offres  de  concours  faites  par  les  localités  et 
hpaHkultm  inté»e«é*,  savoir! 

:  vffle  «le  Bandeau*. 1  ,*5o,ooof 

le  conseif  général  du  département  de  la  Gironde     Socooo 

*  diverses  communes  de  fa  rive  droite  de  la  Garonne.  83, 1 27 
divers,  environ ~^^r..^», 92,458 

■  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 75,000. 

,£e*  condition»  financières  <fu  traité  qui  interviendrait  seront 
voit  4  laMncâdD  du  to^  législatif.. 

loto*  ministre  seoréfake  d'Etat  au  départetoeat  de  f  agricul- 
»,  du  commerce  et  des  travaux  public*  est  chargé  dei'exécotion 
:  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  2b  Août  1861. 

Signé  RÀMliûfe 

ém  iimmtim  *én  I —  -—*•*- 

SiglféS. 


h.  —  Décitrr  tmrkKtAL  (contre-signe  par  le  mfamfrede  l'agriculture, 
I  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  mtèli 

H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
,  du  canal  des  Étangs  (Hérault),  conformément  aux  dispositions  géné- 
■ppelées  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
*^  tfGft»  Wquelavis  aiasique  les  profils  en  travers  resteront  annexés 
st  décret. 

dépense,  évaluée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur 
ième  section  du  budget,  chapitre  xxxviii  [Amélioration  des  canaux), 
mebltau,  5  Juin  1861.) 


otfte.  —  Déchet  iM*i*âM*-ï*m*m  rfgaé  failli  mm^ttm  è* l'agrieaftftare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  H  sera  procédé  k  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  i'affecta- 
o ,  aux  manoeuvres  oVeau  du  port  de  Gravelines  (Nord),  de  tous  les  fossés 
'cette  place,  et  pour  parer  aux  inondations  de  l'Aa,  conformément  aux 
iposhions  relatées  dans  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux 
unies,  du  27  ftvriarlflfor  laquelle  délibération  demeurera  annexée  au 
éseat  décret. 
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a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  sera 
imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  [Travaux  extra- 
ordinaires des  ports).  (  Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


Pj°  9483.  —  Décret  impérial  f  contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation» 
à  accepter  le  legs  d'une  somme  de  trou  mille  francs  (ait  à  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  années  de  terre  et  de  mer,  par  ML  Da- 
vid [Pierre-Simon).  (Saint-Cloud ,  25  Aoât  1861.) 


N*  9484.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
c[ui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  cent  francs  fiât  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  M.  Jacquet  Memih. 
(Saint-Cloud,  25  Août  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Septembre  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seciékûre 
d'État  au  département  de  la  Justice  ê 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet»  1 
ministère  de  la  Justice* 


Ons'ilx»nepowleBallettadMlob,àntonfe 
impériale,  ou  cbea  tes  Dbeoteus'dei  porto  des  départements. 


imprihbrib  impériale.  —  3  Septembre  186 1. 

Digitized  by  VjOOQLC 


—  429  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  963. 


N*  9485.  —  Décret  impérial  qui  place  l'Observatoire  d'Alger 
dans  les  attributions  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Du  6  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  L'observatoire  d'Alger,  dépendant  actuellement  dp  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  est  placé  dans  les  attributions  du 
gouvernement  général  ae  l'Algérie. 

2.  Toutefois,  le  directeur  de  l'observatoire  d'Alger  devra  adresser 
au  ministre  de  l'instruction  publique  des  rapports  semestriels  sur 
les  résultats  des  travaux  de  cet  établissement  scientifique. 

Lorsque  le  concours  de  l'observatoire  d'Alger  sera  jugé  nécessaire 
pour  des  recherches  astronomiques  ou  météorologiques  entreprises 
dans  les  observatoires  de  France ,  le  directeur  devra  déférer  aux  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

3.  La  somme  de  sept  mille  sept  cents  francs  portée  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  (chapitre  xxii,  article  5),  pour 
l'exercice  1861,  sera  transportée,  par  virement  de  crédit,  du  budget 
de  ce  ministère  au  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  jusqu'à  ce  jour  par  le 
nnnistère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  le  service  de 
l'observatoire  d'Alger  seront  transportées  à  la  comptabilité  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  laquelle  dressera  le  compte  de  l'emploi 
des  crédits  pendant  l'année  entière. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  le  maréchal  gouverneur  général  de  l'Al- 
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gerie ,  sont  cftarges ,  cn&etm  en  ce  tpw  fe  concerne ,  €ro 
présent  décret. 

Fait  à  Vieil*,  le  6  Juillet  1M1. 

âprf  MlPOtâw. 

Par  rEmpercor  : 

Lé  Ministre  secrétaire  d'Étmt  am, 
de  l'instruction  pnbliqne  et  d 

Signé  Roulahd.  • 


N*  g486.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  de  l'Instruction  p«H|fl 
et  des  Cultes  à  déèéàuêr  les  htspecteurs  généraux  de  FEnseignememi  swpèrim^ 
pour  présider  ks  Jurys  dmeœamtn  des  Fteuètér  êes  lettres,  des  scie*cmMk 
médecine  et  de  droit,  des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie,  etc. 

Du  20  Juillet  1861.  , 

NAPOLÉON.,  par  la  fcrâce  deDieu  et  La  voloaté  lationaJe, 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  sturr*. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  défi 
traction  ptmfrque  et  des  curies  ; 

Vu  les  articles  7,  8  et  34  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn ,  relative  aux  écdÉ 
de  droit; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  quatrième  cesmUnottôrean  xii  W; 

Vu  les  articles  17  et  19  du  décret  du  17  mars  1808 w,  portant  organisai 
de  r Université  ; 

Vu  lai  loi  dit  19  ventôse  an  xr ,  relative  à  Texonchs  de  k  médecine,*  h 
loi  du  ai  gesmiaai  èe  ia  même  année,  coatefiani.oqpimsaftiM.  des  ' 
pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o ; 

Vu  l'article  6  dw  décret  du  9  mars  rôS?  <«  ; 

Vu  les  décret»  du  22  ao«t  rô54  w,  swr  l'erguiîsatîende» 
le  régime  de&  établisienenUd'eaaet^aemeoï  «mpéfûeti*  ; 

Vu  les  règlements  du  23  et.  du  2b  décembre  iS54  »  sur  la^réceptiaB&i 
officiers  de  santé  et  sur  l'enseignement  des  sciences  appliquées  ; 

Considérant  qu'il  importe  a  établir  et  de  maintenir  dans  les  divers  At 
Missements  d'enseignement  supérieur  du  même  ordre  un  mode  mrfftwi 
dans  la  pratique  des  examens  et  un  égal  niveau  dans  le  degré  dTiujUmÉt 
exigé  des  candidat*;  , 

Considérant  que  le  résultat  dont  il  s'agit  ne  peut  être  obtenu  otlfe 
condition  d'appeler,  au  moins  de  temps  en  temps ,  un  même  président  4 
diriger  successivement  ïes  opérations  des  jurys  des  diverses  facultés  ou  ±^Mm 
du  même-ordre; 

Considérant  que  cette  mission  entre  dans  les-  aiflKibuiioas.  4a»  insçectuf» 
généraux  de  l'enseignement  supérieur,  et  qu'elle  ne  saurait  être  mie*xc«* 
.  fiée  qu'à  ces  hauts  fonctionnaires; 

Vil  Tavis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

n  rt*  série,  Bnfl.  r5,n**3^  w  x*  série,  ButL  5so,n*3o66. 

»  n+iémtBmlLM>u**rfr  ««•■irfe,  BnlLfl»7„*r  1^7*1^» 
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Ait»  i*.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  peut, 
lanqull  b  juge  convenable,  déléguer  les  inspecteurs  généraux  de 
renseignement  supérieur,  chacun  dans  Tordre  d'études  auquel  il 
«artteni,  pour  présider  les  jurys  d'examen  des  facultés  des  lettres , 
ms  sciences,  4e  médecine  et  de  droit,  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
ci  4m  écoles  préparantes  à  renseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres 

Lorsqu'il  s'agira  des  sesaioas  d*e*ainens  pour  le  baccalauréat  es 
ItMres  et  le  baccalauréat  es  sciences,  la  délégation  de  l'inspecteur 
général  sera  notifiée  à  la  faculté,  vingt  jours  au  moins  avant  f  ouver- 
ture de  la  session. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  ao  Juillet  1 86 1 . 

&gmé  M AKHiON. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Rouland. 


N°  9487.  —  Déchet  impérial  aui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  applicable 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'Enseignement  supérieur,  exercice  1860. 

I>ui»Jmlkti8li. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i85$,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860; 

Va  notre  décret  du  19  novembre  suivaat (1),  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i£56  (1),  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrIté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  finstruction  publique  et  des  cultes»  en  augmentation  des 
allocations  du  chapitre  r  du  budget  spécial  de  renseignement  supé- 
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rieur,  exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-six  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs  (66,983*) ,  applicable  aux  dépenses 
ordinaires  de  ce  service. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
de  renseignement  supérieur  non  employées  pendant  les  années 
antérieures  et  reportées  à  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce'service  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Sigùè  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  et  État  du  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  Cimstrnctiw^ 

,        _  publiques  et  du  cultes , 

Signé  DE  FORCADE.  r       * 

Signé  Rouland. 


N*  9488. — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  186Î,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  de  l'Instruction  primaire  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'État. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (l>  et  16  janvier  1861  <f>,  portant 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

9     Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  enfcugmentatibn  des 
allocations  du  chapitre  xii  du  budget  de  l'exercice  1 86 1 ,  un  crédit  sup- 
plémen taire  de  quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof  ) ,  applicable  aux 
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dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  généraux 
defÉtat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  186 1. 

3.  Xa  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  laioi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'instruction 

Signé  DBFORCADE.  pnbUaue  et  des  cultes, 

Signé  Rodland. 


!T  9489.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  f  exercice  1860,  un  Crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dépenses  du  Matériel  de  V Administration  centrale 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes. 

Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
das  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant (1),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  qui  règle,  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
allocations  du  chapitre  11  du  budget  de  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof),  applicable  aux 
dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectée» 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3u  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Finstructien 
publique  et  des  cultes  et  au  département  des  finances  sont  ebargés.» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  tais. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  tT  État  am  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  financée ,  de  V  instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  di  Fonçai»,  Signé  Roulai». 


N*  9^90.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  les  bâtiments  de  l'Adminis- 
tration centrale  du  Ministère  de  V Instruction  publique  et  des  Cultes. 

Du  23  Jtrittet  1861, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépense» 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  îa  décembre  i86d  <■>  et  16  janvier  1861  *>,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

"Vu  notre  décret  du  10  novembre  t856  Wf  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  juillet  1661  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  de  trente-trois  mille  trois  cents  francs  (SS^oo') 
.  pour  travaux  urgents  à  exécuter  dans  les  bâtiments  de  radmiufotlt- 
tion  centrale. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  {w  lis)  au  budget. 
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S»  Jl  $era  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées  au 
service  de  l'exercice  1861. 

3l  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  et  au  département  des  finances ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département       *  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  de  Foucade.  .    Signé  Rooland. 


N*  9491-  —  Décret  impérial  portant  que  le  Collège  du  Havre 
est  déclaré  Lycée  impérial. 

■'  Du  22  Juillet  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Fhakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemement  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  25  juillet  1860  et  3  juillet  1861 ,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  la  ville  du  Havre  a  émis  le  vœu  que  son  collège 
communal  fût  converti  en  lycée ,  et  s'est  engagé: 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  le  règlement  du  21  avril  1860; 

a*  A  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  l'article  73  de  la  loi  du  îô  mars 
i85o; 

Vu  les  susdits  plans  et  les  devis  y  relatifs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
6  juillet  1861  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1860; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  <»>, 

Avons  DÉdutii  et  décrétons  ce  qui  suit: 

.àet.  lw.  Le  collège  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  déclaré  lycée 
impérial. 

i.  Le  lycée  impérial  du  Havre  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale, 
et  par  ceux  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  que  les  bâti- 
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ment*  sont  complètement  achevés  conforménfiQB  t  au*  plans  approuvés, 
et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  le  règle- 
ment du  ai  avril  1860. 
3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  (qu'il  suit; 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Ju^pt  *?6i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur: 

4f  Vfritrmttw  pp&tyna  fl  4a«  tftfi  € 

3i$ae*  RQU14ND. 


N*  9499.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Costume  officiel  des  Membres 
du  Comité  consultatif  des  Colonies. 

Du  13  Juillet  1861. 

NAPOLÉON  ,-  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em psriçr 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  )p  sénatus-consulte  du  3  ruai  i854  (article  17),  portant  institution  4Hm 
comité  consultatif  des  colonies  près  du  ministère  de  la  marine  $t  de*  félo- 
nies; ensemble  le  décret  impérial  du  26  juillet  suivant,  caneemauMtt  attri- 
butions de  ce  comité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Le  costume  officiel  des  membres  du  çcputé  consultatif 
des  colonies  est  fixé  conformément  aux  modèles  joints  au  pressât 
décret,  savoir: 

Habit  en  drap  bleu,  brodé  or  et  argent  au  collet,  aux  parements 
et  à  la  taille,  de  coupe  dite  civile,  boutonnant  droit  sur  }k  poitrine 
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4H  moyen  de  neuf  gros  boutons  dorés  à  l'aigle,  portant  la  légende 
Comité  consultatif  des  colonies;  collet  droit,  écbancrésur  le  devant,  pare- 
ments ronds,  ouverts  sur  le  côté  et  fermant  par  deux  petits  boutons 
d'uniforme;  basques  carrées  et  sans  rfetroussis. 

Pantalon  en  casimir  blanc  ou  bleu  porté  sur  la  botte  et  oitoé,  aux 
coutures  latérales ,  d'un  galon  d'or  de  quarante- cinq  millimètres. 

Gilet  droit  en  casimir  ou  en  piqué  blanc,  garai  de  sept  petits  bou- 
tons dorés. 

Chapeaux  français  bordé  d'an  galon  de  soie  noire  à  dentelure  de 
trente-cinq  millimètres,  et  garni  intérieurement  d'une  pliure  noire 
frisée;  ganse  en  velours  noir  brodée  or  et  argent. 

Épée  à  poignée  de  nacre,  à  fourreau  blanc  et  à  garnitures  dorées. 

2.  Le  costume  du  secrétaire  du  comité  consultatif  est  semblable 
à  celui  des  membres,  moins  la  plume  au  chapeau. 

3.  -Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  aa  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
UMùdttn  tmrétotrt  éfÉUt  et  la  narine  et  iêt  9$tmU$t, 
Signé  C"  P.  di  Chasseloup-Laoiat. 


N*  949S.  —  DÉCBMr  impérial  oui  détermine,  par  un  nouvel  état  descriptif, 
les  parties  de  la  Zonefrontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé  apposition  au 
défrichement  des  Bois  de  Particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue  néces- 
saire 4  lu  défense  du  territoire. 

Du  3i  Juillet  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkmu* 
nos  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
U  guerre; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi* 
nances,  en  date  du  3i  mai  dernier; 

Tu  l'article  220  de  la  loi  du  18 juin  1859 ,  ainsi  conçu: 

«  L'opposition  an  défrichement  ne  pourra  être  formée  que  pour  les  bois 
«  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  ; 

«  5*  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  qui  sera 
«  déterminée  par  uo  règlement  d'administration  publique  ;  » 

Vu  le  décret  du  16  août  i853  <'>,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique^ concernant  la  zone  frontière,  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
et  ses  attributions; 
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Vu  le  décret  du  aa  novembre  1869  (l)t  déterminant  une  première  fois, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1859,  la  délimitation  des  territoire*  ré- 
servés, en  ce  qui  concerne  les  défrichements  de  bois  de  particuliers; 

Notre  Conseil  d'Étateafteodu, 

Avons  vicKirà  et  Dtautams  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  délimitation  sanctionnée  par  le  décret  du  a  2  novembre 
1859,  et  définie  par  l'état  descriptif  et  les  six  cartes  y  annexés,  est 
et  demeure  abrogée. 

2.  Les  parties  de  la  zone  frontière  dans  lesquelles  il  peut  être  formé 
opposition  au  défrichement  des  bois  de  particuliers  aont  la  conser- 
vation est  reconnue  nécessaire  à  la  défense  du  territoire,  se  composent 
de  polygones  réservés  dont  les  limites  plus  restreintes  sont  fixées  par 
le  nouvel  état  descriptif  et  les  trois  cartes  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  polygones  réservés,  quant  aux  dé- 
frichements: 

Le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque; 

Le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis  Menton  jusqu'à  Port-Vendres; 

La  Corse  et  les  autres  ilçs  du  territoire  de  la  France; 

La  frontière  du  sud-est,  entre  le  département  de  l'Ain  et  la  Médi- 
terranée^ compris  les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  nouvelle- 
ment annexés; 

La  frontière  des  Pyrénées,  partie  comprise  entre  Mauléon  et  k 
Méditerranée. 

Dans  tous  les  cas,  les  terrains  compris  dans  les  zones  de  servi- 
tudes des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  situés  dans  la 
zone  frontière  font  partie  des  polygones  réservés. 

3.  Les  défrichements  des  bois  des  particuliers  situés  dans  les  po- 
lygones réservés  continuent  à  être,  conformément  au  décret  do 
16  août  i853,  de  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux, 
publics. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  3i  Juillet  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  YEmpertm  : 

UMimsir*  d'État, 
ehmrgë,  par  mtérim,  dm  éépaHmnmi  d$  la  §mtrn, 

Sifné  A.  Wjllbwuj. 
'  »  BuH.  747,  *•  713S. 
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État  descriptif,  par  départements,  des  limites  proposées  pour  les  territoires  à  réserver  dans 
{intérieur  de  la  zone  frontière  ,  en  ce  qui  concerne  lès  défrichements  de  bois,  avec  une 
carte  de  délimitation  en  trois  femiUes. 

de  servitudes  .aatoar  des  plie»  da  |Hm  «I  de*  postas  mJUteiree  eoastitaent  pjrtont 

•*-      '  '  lemenfden» 


■OTA.   L—  MltlM 

de»  territoires  réservé»  pour  le*  défrichement» ,  bien  qu'elles  ne  soient  pet  mentionnée»  spécial) 
le  préeent  état. 


•BTABTB- 


DtSMKATJON 

des  limite»  de»  territoires  réservé». 


LiBOi  rancmvx 
par  lesquels  pessenl  ses  limites. 


Pas- 
de-Calais. 


(FeuHIen*i) 


Néant  l«. 
Néant  t". 

/  l"  TEMITOUB  ISSIRTÉ. 

La  Scarpe,  de  son  confluent  avec  l'Escaut  jus 

qn*à  Wandignlea. 
Le  chemin  de  Wandignlea  à  Erre  entre  la  Scarpe 

et  le  chemin  de  fer  de  Douai  à  Valendennes. 
Le  chemin  de  fer  de  Douai  à  Valendennes  entre 

Erre  et  l'extrémité  est  de  la  station  de  Wallers. 
Une  ligne  de  chemins  ricinaux  jusqu'au  chemin 

de  fer  des  mines  cTAnxJn. 
Le  chemin  de  fer  des  mines  d'Andn  jusqu'à  sa 

rencontre  arec  la  route  de  Lille  à  Valenden- 
nes. 
La  route  de  Lille  à  Valendennes  entre  AnsJn  et 

Valendennes. 
L'Escaut,  de  Valendennes  eu  confluent  de  la 

Scarpe.  « 

s*  TEaarroiM  aésaavé. 

La  route  de  Baver  au  Cateau 

La  route  impériale  n*  45  (de  Marie  a  Valenden- 
nes et  à  Tournay). 
LaSambre 


Mortagne,  Saiat-Amand,  Wandi- 

gnies. 
Wandignles* 


Wailers,  Bellaing,  Hérin. 


Le  chemin  de  Pont-sur-Sambre  à  la  Longue- 
ville. 

La  route  impériale  n*  49  (de  Pont-sur- Sambre  à 
la  Longueville). 

3*  territoire  asseavi. 
La  route  Impériale  n*  a  (de  Paris  et  Laon  à  Mau- 


I  La  limite  avec  le  département  de  l'Aisne  jus- 
qu'à la  frontière. 
1  La  frontière  jusqu'à  la  grande  Helpe. 
\La  grande  Helpe  jusqu'à  Avesnes, 


Aisne 
(Feuffle 


Le  Chemin  de  la  Flamengrie  à  FonteneUe. 

Le  chemin  de  FonteneDe  au  Nouvion  jusqu'à 

Marlemperche. 
La  route  impériale  n*  3a  (de  Montreufl-sur-Mer 

à  Mésières,  par  Arras")  de  Marlemperche  au 

Non  v  ion. 
Le  chemin  du  Nouvion  à  Cfcigny. „ 

/L'Oise,  de  Chignv à  Hhson 

n»'j)\La  route  impériale  n*  39,  entre  Hirson  et  la  li- 
mite avec  le  département  des  Ardennes. 
La  limite  avec  le  département  des  Ardennes, 

jusqu'à  la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment du  Nord. 
La  limite  avec  le  département  du  Nord ,  jusqu'à 

ta  route  impériale  n*  a. 
\U  route  impériale  •*  a 


Anzto,  Valendennes. 

Valendennes  ,  Freenès  ,  Gondé  , 
Hergaies,  Mortagne* 

Bavay,  Engle-Fontaine. 
Engle-Fontaine ,  Landrede». 

Landredes,  Berlaimont,  Pont-sur- 
Sambre. 

Pont-sur-Sambre,  Hargnies,  la  Lon- 
gueville. 

La  Longueville,  Bavay. 


Avesnes ,  Étrœttngt ,  Larouiibea. 


Eppe,  Sauvage*  Liessies,  Avesnes. 
La  Flamengrie,  Papdeux,  Fonte- 
nèfle. 
Fontendle,  Marlemperche. 

Marlemperche ,  le  Nouvion. 


Le  Nouvion ,  le  grand  Wé  *  Leschd- 

les ,  Chigny. 
Chigny,Erioy,  Etréau pont,  Hirson. 


Larouillies. 

LarouiHies,  la  Flamengrie. 


«  Voir  iontarai»  U  Nota  sais  en  tête  du  présent  étet. 
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MXITS. 


»É«IUATIOM 

des  limita  de»  territoire»  réserves. 


lw  TIRRITOIRB  RÉSBRTÉ. 

la  limite  avec  le  département  de  f  Aisne,  k  par- 
tir de  la  frontière. 

La  route  impériale  n°  3o  (de  Montreuil-s or-Mer 
à  Mézlères,  par  Arras). 

Le  chemin  vicinal  de  Gharleville 

La  Meute  jusqu'au  moulin  Godart. 

Le  chemin  vicinal  n°  19  jusqu'à  Aiglemont 

Le  chemin  d'Aiglemonf  à  Cons-la-Granville 

Le  chemin  vicinal  n*  i&  jusqu'à  le  Mazy. 

Le  nrisaeau  la  Vrigne  jusque  Vrigne*em-Boia. . 

Le  chemin  de  Vrijroe-aux-Bois  jusqu'au  moulin 
de  Channoy,  près  Saint-Menges. 

La  Meuse ,  du  moulin  de  Gharmoy  à  Sedan 

La  route  impériale  n°  64  (de  Neufchàteau  a  Mé- 
zières). 

La  route  départementale  n*  a  jusqu'au  ruisseau 
d'Escombres. 

Le  ruisseau  d'Escombres  jusqu'au  village  d'Es- 
combres. 

Le  chemin  d'Escombres  à  l'angle  rentrant  ouest 
de  la  frontière. 

La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment de  F  Aisne. 


Ardennes... 
(Feuillen-i)1 


. 


2°  TBRaiTOIBB   RÉSERVÉ. 


Marne..... 
(Feuille  n*i) 


partir  de  Frénois ,  près  Donchery,  la  route  im- 
pénale  n*  64  (de  Neufchàteau  à  Mézières). 

La  route  départementale  n°  7 

La  route  impériale  n*  5 1  (de  Glvet  à  Orléans ) . . 

Les  routes  départementales  n°*  9  et  1  (de  Méziè- 
resau  Chêne). 

Le  canal  des  Ardennes  jusqu'à  la  rivière  d'Aisne. 

L'Aisne  jusqu'à  la  limite  avec  le  département  de 
la  Marne. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Marne. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Meuse  jus- 
qu'à l'Aire. 

L'Aire  jusqu'à  son  confluent  avec  f  Agron. . . , 

L'Agron  jusqu'au  moulin  de  Thénorgues. ..... 

Le  chemin  vicinal  du  moulin  de  Tnénorgues  à 
Busancy. 

La  route  impériale  n"  47  (de  Vouziers  à  Lon 
(ni  y  on)  jusqu'à  la  limite  avec  le  département 
de  la  Meuse. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Meuse  jus- 
qu'à la  route  départementale  n*  4 1  de  Beau- 
mont  à  Stenay. 

Route  départementale  n°  4  jusqu'à  Stonne. .... 

Le  chemin  vicinal  de  Stonne  à  la  Neuville  (au 
nord  du  bois  du  Mont-Dieu  ). 

La  route  impériale  n*  77  (de  ffevers  à  Sedan  et 

■    Bouillon  )  jusqu'à  la  route  Impériale  n°  64  ) 

La  limite  avec  le  département  des  Ardennes. 

Le  chemin  de  grande  communication  n°  2 ,  de 
Sainte-Menehould  à  Vousiers. 

L'Aisne  jusqu'à  Viliers-en-Argonne 

Le  ch  *min  vicinal  de  Villers  a  Givry , 

La  route  départementale  n*  10 , 

La  route  départementale  n°  5  (de  Reims  à  Bar- 
le-Duc). 

La  limite  avec  le  département  de  la  Meuse. 


uavx  ranrcirAV* 
par  toquai»  passant  cas  lissitas. 


Auge,  ManJbert-Fontaine, 

gne ,  Lonny. 
Charleville. 


Moulin ,  Godart ,  Aiglemont. 
Aiglemont,  Cons-la-Grandvflle. 
Consla-Gran  ville,  Gernelle,  le  Mazy.l 
Le  Mazy,  Vrtgnoaut-Bois.  F 

Vrigne  anx-Bois,  moulin  do  Char-  | 

■oy. 
Moulin  de  Charmey,  Sedan. 
Sedan,  BazeiHes,  Dousy. 

Dousy,  Pouro-Saint-Remy. 

Escombres. 


Donchery,  Dom-le-Mesoil. 

Ftise,laHaIbotine. 

Boulslcourt ,  YvernanmonL 

Poix ,  Bouycllemont ,  Cfcagny,  Lou- 

vergny,'le  Chêne. 
Le  Chêne,  Montgon,   Neuville-a- 

Day,  Semuy. 
Semuy,    Vrisy,    Vouzitrs ,    Brecy, 

Mouron ,  Autry. 


Apremon. 

CnampigneuHe ,  Yerpel. 
Thénorgues,  Busancy. 

Busancy,  Nouart. 


Beaumont,  Stonne. 
Stonne ,  le  Vivier. 

Chéméry,  Chéhéry,  frénois. 


Binarvillc,  Vienne-le^Ateau ,  M 

remont ,  Saintc-Mejfehould. 
Chatrice,  Villers. 
Bournonville  ,  Givry. 
Givry,  Saint-Mard-sur4e-Mont. 
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BÉPABTB- 


DÉSIGHATIO* 
ém  lAéftM  dot  territoires  résertes. 


Meuse... 
(Fenfflen'i) 


1**   TUBJTOIBB   RÉSERVEj 

Là  limite  avec  le  département  des  ArdenAes  de- 

Suis  l'Aire  jusqu'à  la  limite  du  département 
e  la  Marne. 
La  limite  avec  le  département  de  la  Marne  jus- 
qu'à la  route  départementale  n*  5. 
Le  chemin  vicinal  n0  55  jusqu'à  ftsle-eh-Barrois. 

Le  chemin  vicinal  n*  a  jusqu'à  Triaucourt 


Le  chemin  vicinal  n*  20  jusqu'à  Fleury 

L'Aire  jusqu'à  la  limite  avec  le  département  des 
Ardennes. 

2*  TBRRITOIRE  RBSIRVB. 

La  limite  avec  le  département  des  Ardennes  à 

partir  de  la  Meuse. 
La  route  impériale  n°  47  (de  Vouziera  à  Lon- 

guyon  )  jusqu'à  la  Meuse. 
La  Meuse ,  depuis  Stenay  jusqu'à  la  limita  avec 

le  département  des  Ardennes. 

3*   TERRI TOIRB   BBSBBVB. 

La  Meuse ,  depuis  Stenay  jusqu'à  Verdun  ...... 

La  route  impériale  n*  3  (dfc  Paris  à  Meta  et 
Mayence)  jusqu'à  Haudiomont. 

Le  chemin  de  Haudiomont  à  Warcq  par  Vifle-en- 
Woè>re. 

L'Orne  jusqu'à  Étain 

La  route  Impériale  n*  18  (de  Paris  à  Longwy  et 
Luxembourg  )  jusqu'au  chemin  n°  16  (près 
Spincourt). 

Le  chemin  Ticinai  de  grande  communication 
ng  16  (de  Boémont  au  département  de  la  Mo- 
selle )  jusqu'à  la  route  départementale  n*  5. 

La  route  départementale  n"  g  (de  Mets  à  Lan- 
drecies). 

La  route  impériale  n*  47  (de  Vomiers  à  Lon- 
guyon  )  jusqu'à  la  Meuse. 

La  limite  avec  te  département  de  la  Meurthe  à 
partir  du  Rupt  de  Mad  ou  de  Math. 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin  jus- 
qu'à la  frontière. 

Lp  frontière  jusqu'à  la  Nied. 

Ltf  Nied  jusqu'à  Roupddange. 

Le  chemin  d'intérêt  commtm  »•  7 

Le  chemin  de  grande  communication  n*  a 

La  route  impériale  n*  3 

Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n*  1. 

Le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n°  i3  jus- 
f»__n»    #  »\     qu'à  la  route  départementale  n*  9. 
Ifreuuien  1)  \La  ro|lte  départementale  n»  9  (de  Meta  à  Baron- 

.  ville  . 

La  route  impériale  n*  66  (de  Metz  à  Strasbourg 
par  Chàtcau-Salins  et  Sarrebourg). 

La  Moselle  jusqu'au  ruisseau  qui  débouche  en 
foc;'  cU'  Mnflinsr. 

Le  ruisseau  précité ,  jusqu'à  la  frontière- 


Moselle 


... 

1*1)  \ 


La  frontière  jusqu'au  ruisseau  dit  Mûhlenbach, 
\     affluent  de TAlsette. 
I  Ce  ruisseau  jusqu'à  Wcimerange . 


liivx  principaux 
par  lSSqath  passent  cm  limites. 


Sommeille,  la  Heycourt,  l'Isle-en- 

Barrois. 
L'isle  -  en  -  Barrois  ,     Vaubecourt , 

Triaucourt. 
Triaucourt,  Waly,  Fleury. 
Fleury,  Auicville ,  Varennea. 


Beauclair],  la  Neuville-sur-Meuse, 

Stenay. 
Stenay ,  Pooilly. 


Itan ,  Cbatrny ,  Verdun. 
Haudiomont. 

Vitte-en-Woevre,  Éraquls,  Warcq. 

Étain. 


Vaudoncourt ,  Billy-soos-Mangien- 
nes,  Mangiennes,  VHtarville. 

Jameta,  Louppy,  Baalon: 

BaaJott ,  Stenay. 


Roupeidange,  Botday. 
Bouky,  BionviHe. 
Bionville,RaviIle, 
Raville,Frécourt. 

Berlize,  Baioncourt. 

Lemud  *    Sorbey ,    Courceties-sur- 

Nied.    * 
Grigy,  Plantlères,  Metz. 

Metz,  Thion ville,  Mailing. 

Gavisse,  Fixem,  Basse-Parte,  Haute- 
Partc,  Roussy-le-ViBage,  Zoufil- 
gen. 
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Moselle. 

(Suite.) 
(feuffle  n°i) 


DiPARTB- 
MBRTS. 


DtsiGKATIOX 

dos  limites  des  territoires  réserre». 


, 


.  Les  chemins  allant  à  Fontoy 

Les  chemins  allant  de  Fontoy  à  Tucqnegnieux . 


Le  ruisseau  de  Mance  jusqu'à  Mance 

Le  Woigot  jusqu'à  l'Orne 

L'Orne  jusqu'à  Auboué. 

La  route 'départementale  n°  5  (de  Metz  à  Briey 

et  Longuyon  ). 
Le  chemin  de  Sainte-Marie-aux-Chénes  à  Verne- 

YÎUe  par  Amanvilliers. 
Le  chemin  n°  38  d'Aman villiers  à  Gravelotte  jus- 
qu'à Malmaison. 
La  route  départementale  n*  à  (de  Metz  à  Sedan 

par  Montmédy)   jusqu'à  la  route  impériale 

n°3. 
La  route  impériale  n°  3  (de  Paris  à  Metz  et  à 

Mayence)  jusqu'à  Vion ville, 
Le  chemin  n°  iâ  de  Vionville  à  Spon  ville  jusqu'à 

sa  rencontre  avec  le  chemin  n*  6  de  Mars-la- 

Tour  à  Waville. 
Ce  dernier  chemin  jusqu'à  Waville  sur  le  Rupt 

de  Math. 
Le  Rupt  jusqu'à  la  limite  avec  le  département  de 

la  Meurthe. 
Le  Rup  de  Math .  à  partir  de  la  limite  avec  le 

département  de  la  Moselle  jusqu'à  Thi  au  court 
La  route  départementale   n*   1 5  (  de  Nancy  à 

Thiaucourt  )  jusqu'à  la  route  impériale  n°  58. 
La  route  impénale  n°  58  {"    "  '      -•■*-••< 


jusqu'à  Pont-à-Mousson. 
La  Moselle  jusqu'à  Custine . 


Des  chemins  vicinaux. , 
La  Seille 


(de  Metz  a  Saint-Didier ) 


(Feuillen-i) 


T. 

••\La 


route  impériale  n°  55  (de  Metz  à  Strasbourg, 
.         m     par  Château-Salins), 
p  ^îii"  i  V*  route  deParteme«t*le  n°  l3  (de  Bourdonnay 


à  Ramhervillers). 
La  route  impériale  n°  A  (de  Paris  à  Strasbourg  et 

en  Allemagne). 
La  Vezouze ,  de  Blamont  à  Cirey-les-Forges, 


Le  chemin  vicinal  n°  1 6  jusqu'à  Pexonne. 


Le  chemin  vicinal  n*  i5  jusqu'à  la  limite  avec  le 
département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

La  limite  avec  le  département  de  la  MoseUe  jus- 
qu'au Rupt  de  Math. 
I  La  route  impériale  n'  09  (de  Nancy  à  Schlestadt) 
à  partir  de  Raon-rÉtape  jusqu'au  Raboteau, 

La  Meurthe  jusqu'à  Etival. 

Le  chemin  vicinal  n°  a3 


par  lesquels  passent  ce»  Hmitee. 


La  route  départementale  n4  22  (de  Bruyères  à 
v  es . . . .  (     Remiremon  t  ) . 
(Feuille  n°i)]La  route  départementale  n°  1  (de  Lunéville  à 
Rémi  remont). 
La  route  impériale  n°  66  (de  Bar-le-Duc  à  Baie 

par  Gondrecourt). 
La  route  départementale  n"  a3  jusqu'à  la  limite 
avec  le  département  de  la  Haute-Saône. 


Wolmerange,  Escherange,   Ànge- 

villers,  Fontoy. 
Fontoy,  Lommcrange,  Trieux,  Tuc- 

quegnieux. 
Mance. 
Briey. 
Auboué. 
Auboué,  Sainte-Marie-anx-Chènes. 

Sainte-Marie-aux-Chénes,  Amanvil- 
liers, Vernéville. 
Amanvilliers;  Malmaison. 

Gravelotte.  • 

Rezonvllle. 
Vionville,  Tronville. 

Buxières. 


Rembercourt- sur -Math,     Jaulny, 

Thiaucourt. 
Thiaucourt,  Regniéville. 

Mon  tau  ville ,  Pont-à-Mousson. 

Pont-à-Mousson ,  Autre  vflle,  Cus- 
Une. 

Custine ,  Montenoy ,  Leyr,  Annan- 
court,  Lanfroicourt,  Brin. 

Brin,  Chambrey,  Vie,  Moyenvic. 

Moyenvic ,    Lezey ,    Bourdonnay , 

Maizières. 
Maizières ,  Moussey,  Repaix. 

Blamont. 

Blamont,  Haute-Seille ,  Cirey4es- 

ï  orges. 
Cirey,  Petit-Mont.  Bréménfl,  Ba- 

donviller,  Pexonne. 
Pexonne,  Neufmaison. 


Raon  l'Etape,  Saint-Biaise. 

Étival,  Nompatelize,  la  Bourgonce, 
Brouvelieures,  Bruyères. 

Bruyères,  Laval,  Deyeimont,  Che- 
niménil. 

Cheniménil,  Jarmenil, 

Saint-Nabord,  Remiremont. 
Rémi  remont,  Larrière. 
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IjrfrABTI- 


DiftlCKATIOM 

des  limites  de»  Unitaires  reservis. 


fages... 

I  (Suite). 
feuille  n*i 


fcas-Rhin. 
Feuille  n*i 


La  limite  avec  le  département  d>  la  Haute- 
Saône. 

La  limite  avec  le  département  du  Haut-Rhin. 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Meurthe 
jusqu'au  chemin  de  Pexonne  à  Raon-1'Étape. 

Ce  chemin  jusqu'à  Raon  l'Étape. 

Tout  le  département  excepté  les  trois  polygones 
ci-après  : 

//*  polygone  exonéré,  —  La  route 

impériale  n*  63  (de  Strasbourg  à 

Wissembourg). 

La  SdUbach  jusqu'à  SelU 

La  route  impériale  n°  68  (  <\e  Bâle  à 

Strasbourg  et  Spire). 

La  route  départementale  n*  8 

Le  chemin  n°  A4  (de  Scheibenbardt 

à  Àltenstadt). 
La  route  dépa^ementale  n°  8  (de 

Bitche  au  Rhin). 
2*  polygone  exonéré.  —  La  route  dé- 
partementale   n°  16  (d'Ingwilicr 

au  fort  Louis  ). 

Le  chemin  n*  56 

La  route  départementale  n°  3i  (de 

Steinbourgà  Wcttcrsweiler). 

La  Zorn  jusau'à  Dcttwiiier 

La  route  départementale  n#  7  (de 

Saverne  au  Fort-Louis). 
La  route  départementale  n*  i3  (de 

Brumath  a  la  Petite-Pierre). 
La  route  départementale  n*  3a  (de 

Brumath  a  Drusenheim). 
La  route  départementale  n°6   (de 

Strasbourg  à  Sufflenheim). 

Sont      |Le  chemin  vicinal  n*  9 

exceptés  J 

du      JLa  route  départementale  n*  24  (de 
territoire  \     Bitche  à  Uaguenau. 

Le  chemin  n*  60 


La  route  impériale  n*63  précitée. . . 
3' polygone  exonéré,  —  La  route  im- 
périale n*  68  précitée. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  jus- 
qu'au chemin  n°  26. 

Le  chemin  n°  26  (de  Mittelhausen 
à  la  route  départementale  n°  6). 

Le  chemin  n*  58  (de  Mittelhausen 
au  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  11). 

Le  chemin  n°  3o  (de  la  route  dé- 
partementale n°  1  au  chemin 
n«n). 

La  route  départementale  n*  1  (de 
Saverne  à  Strasbourg). 

La  route  impériale  n*  4  (de  Paris  à 
Strasbourg). 

La  route  départementale  n*  2  (de 
Fénétrange  à  Schlestadt). 

La  route  départementale  n*  4  (de 
Barr  à  Strasbourg). 

La  route  départementale  n4  11  (de 
Barr  à  Rhinau  ). 


lieux  raiiiciriux 
par  lesquels  passent  ces  Unités. 


Wissembourg,  Riedsettx,  Schoenen- 
bourg,  Soûl  U-sous -Forets. 

SoulU,  Nidrœderen,  Seitx. 
Selte,  Wintxenbach,  NéewiHer. 


Schelbenhardt,  Lauterbach,  Schlei- 

tal,  AltensUdt. 
Altenstadt ,  Wissembourg. 

SouIU-sous-Foréts ,  Warth,  Reichs- 

hoflen,  Nierdcrbronn,  Zinswiller, 

Rothbach ,  ingwiller. 
Ingwiller,  Weiterswiiler. 
Weilerswiller,  Neawiller,   Dossen- 

heim,  Steinbourg. 
Steinbourg,  Dettwiller. 
Dettwiller,  Hochfrlden ,  Mommen- 

heim. 
Mommcnheim,  Brumath. 

Brumath,  Gendertheim,   Weyers- 

heim. 
Wcyersheim ,  Kurtzenhausen  ,  Bis- 

ch  vriller. 
Bischwiller,  Kaltenhausen ,  Hague- 

nau. 
Haguenau,  Schweighausen. 
Ntedermottern ,  PfafTenhoffeu. 
Pfaffenhoflcn,   Mietesheim,  Gries- 

bach ,  Ébcrbach ,  Gimstett ,  Sur- 
bourg. 
Surbourg ,  Soultz-sous-Foréts. 
Markolsheim ,  Saasscnheim .  Booftx- 

heim,   Piobsheim,    Strasbourg, 

Hœnhekn. 


Eckwersheim,  Olswisheim,  Mittel- 
hausen. 
Mittelhausen ,  Gingslieim. 

Duntzenheim,  Altenheim. 

Saverne. 

Saverne ,  Marmoùtier,  Wassetanne, 

Marlenheim. 
Marlenheim,  Molsheim,  0 bernai, 

Goxwillcr. 
Barr. 

Barr. 


ligitized.by 


Google 


—  444  — 


DÉPA1TI- 


Bas-Rhin. . 

(Suite.) 
(Feuille  n*i) 


DBHOTATI03 

4—  Haàites  de*  territoire»  réservé*. 


La  route  départemental*  n*  33  (de 

Barra  Ville). 
La  route  départementale  n*  10  (de 
Steige   à    Strasbourg  jusqu'à  la 
Sont      1    roule  impériale  n°  5a  (de  Nancy 
exceptés    I    à  Schlestadt). 

du       /La  route  impériale  n°  5g 

territoire    Le  chemin  n*  16  jusqu'à  la  limite 
réservé         avec  le  département  du  Haut- 
Rhin. 
La  limite  avec  le  département  du 
Haut-Rhin  jusqu'à  la  route  impé- 
riale n#  68. 

1"  TERRITOIRE  RÉSERVÉ. 

La  limite  avec  le  département  des  Vosges. 

La  limite  avec  le  département  de  la  Haute-Saône. 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs  jusqu'à 

la  frontière. 
La  frontière  jusqu'au  ravin  de  la  Halle. 

La  Halle  jusqu'à  Délie 

La  route  départementale  n°  3  (des  Vosges  à 

Porentray  ). 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin 

La  route  impériale  n°  66  (  de  Bar-le-Ducà  Bàle  ). 
La  route  départementale  n°  2  (  de  Guebwiller 

àLucelle). 
La  route  départementale  n°  1  (  de  Colmar  à  fiâle  ). 
Chemins  vicinaux 


La  route  départementale  n*  a  précitée 

Des  chemins  vicinaux  jusqu'à  la  limite  du  dé- 
partement dn  Bas-RkjD. 


Haut-Rhin.  /  La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

(Feuille*0 1)\ 

a*  T8ARIT6IRB  RS8Bftvi. 

La  route  impériale  n*  68  (  de  Strasbourg  à  Bàle) 
depuis  la  limite  avec  le  département  du  fias- 
Rhin. 

Des  chemins  vicinaux  jusqu'au  canal  du  Rhône 
au  Rhin. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  jusqu'à  la  route  dé- 
partementale n°  9  (de  Colmar  à  Bàle). 

La  route  départementale  n°  9  jusqu'à  la  route 
impériale  n°  66  (de  Bar-le-Duc  à  Baie). 

La  roote  impériale  n°  66  jusqu'au  chemin  de  fer 
de  Stasbourg  à  Bâle. 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  jusqu'à 
Bartenheim. 

La  route  impériale  n*  66  précitée  jusqu'à  la  fron- 
tière suisse. 

La  frontière  jusau'à  la  limite  avec  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin, 

La  limite  avec  le  département  du  Bas-Rhin. 

La  route  impériale  n°  67  (de  Metz  à  Besançon) 
entre  Fou#..r:>llos,  le  Boijol  U  Saint-Sauteur. 

La  route  départementale  n°  6  (  de  Lure  à  Datas). 

La  route  impériale  n°  19  ( de  Paris  à  Bâle). . . 

Des  chemins  vicinaux 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs, 

La  limite  avec  le  département  du  Haut-Rhin. 


Haute- 
Saône. 
(Feuille  n°i) 


liiux  rmiKcitAtrx 
ptr  lesquels  puisent  ces  limite. 


Efcfcoffeu,  TbêWrflléî 
ThanviUé. 


Chàtenofts. 

Cl 


Délie. 

Délie  •  Boron ,  Cha  vannes ,  Danne- 

marie,  Hagenbach. 
Hddwiller,  Mulhouse. 
Mulhouse,  BurtzwiUer. 
Burtswiller,  Pnlvershetm. 

Pulversheim ,  Ensishdm. 

Ensisheim*  Ungersbefan,  Rœders- 
heim ,  Soultx. 

Souiti,  Guebwiller. 

Guebwiller,  Bergholtx,  Orschwihr, 
Pfaffenheim  ,  Guekeracwhir , 
Éguisheim  ,  Wintxenhehn  , 
Turckheim  ,  Jtrentxheim  ,  Ri- 
beau  ville,  Saint-Hippolyte. 


▲rtienheim,  Neufbristch,  Blodcb- 
heim. 

Modelshehn,  Roggenfeauseu. 


SiéreuU. 


Fougeroiles,  Luxeuil,  Saint-Sau- 
veur. 
Saint-Sauveur,  Quers. 
Lure» 
Vouhenana,  Senargent,  Courcnaton. 
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Haute- 
Saône. 


Baate- 
Maroe. 


DtSlOMATlON 

4t»  Usait*  d«»  territoire»  riiwifr. 


La  limite  avec  le  département  des  Vosges  jusqu'à 
#*_*»    %    >     1*  route  départementale  n°  a3  (Vosges). 
'eafflênn)' |Lc  cheaBin  ^  Urrièr«  *  Fougerolles ,  le  Boyot. 

Néant. 

limite  arec  le  département  du  Haut-Rhin . 
La  limite  avec  le  département  de  la  Haute- 
Saône  jusqu'à  Accolans. 
Des  chemins  vicinaux  jusqu'à  risle-sur-le-Doubs. 
Le  Doubs  jusqu'à  Clerval 


Né 

/De 
Le 


La  route  impériale  n°  |3  jusqu'à  Besancon 

La  route  impériale  n°  53  (de  Lyon  à  Strasbourg, 
par  Bclfort). 

Chemio  vicinal 

La  route  impériale  n°  67  (  de  Saint-Dizier  à  Lau- 
sanne, par  Langres). 

La  route  départementale  n*  4  (  de  Besançon  à 
Pontarlier). 

La  route  départementale  n°  10  (de  Besançon  à 
Maiche). 

Des  chemins  vicinaux 


La  route  départementale  n*  10  précitée.. 
Chemins  vicinaux 


...4JLecJ 


La  Barbèche jusqu'à  son  confluent  avec  le  Doubs. 

Le  Doubs 

Le  Dessoubre v 

La  route  départementale  n*  10  précitée 

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  nOT  3a 


Daobs....ij  Le  chemin  vicinal  n°  8  (de  Verni  à  Loray) 

Feaffles   .  La  route  départementale  n°  2  (de  Besançon  en 
n"  1  et  a).|     Suisse,  vers  Neuchàtel). 

Des  chemins  vicinaux  (d*  Avoudrey  à  Ornans). . 


La  Loue  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Lison.. 
La  Lison  à  partir  de  son  confluent  avec  la  Loue , 

jusqu'à  Myon. 
Des  chemins  vicinaux  jusqu'à  la  limite  avec  le 

département  du  Jura. 
La  limite  avec  le  département  du  Jura  jusqu'au 

chemin  de  BougealUes  (Doubs),  à  Cuvfer 

(Jura). 
Des  chemins  vicinaux 


La  route  départementale  h*  16^  (de  Pontarlier 
à  MorteauJ. 

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 


La  route  départementale  n*  îa  (de  Salins  vers 

Lausanne). 
La  limite  avec  le  département  du  Jura  jusqu'à 

la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe 
l    ment  du  Haut-Rhin. 


Larrière,  FougeroUea-le-Chàteau , 
FougeroHes,  le  Boijot. 


Accolans,  Geney,  rétrappe. 
LIslersur-le-Doubs ,  Clerval. 
Baume-les-Dames ,  Roulans. 
Besançon ,  Beurre. 

Beurre,  Maillot,  FontsJnc-la-Vèse. 
La  Vèze. 


Nancray. 

Nancray,  Ossc,  Champlive,  Dam- 

marun ,  Bretigny ,  Adam-le-Pas- 

savant ,  Passavant. 
Passavant,  Hanans,  Servin ,  Velle- 

vans. 
Vellevans  ,  Petit -Crosey  ,  Grand  - 

Crosey ,  Velleiot ,  Vyt-les-Bdvoir, 

Valonne,  Vernois. 
Dampjoux. 
Bief. 

Salnt-Hippolyte ,  Orgéans. 
S'-Maurice-les-Cours ,  Beileherbe. 
Belleherbe ,  Pierxefontaine ,  la  Som- 

mette. 
Loray. 
Flangebouche ,  Avoudrey. 

Avoudrey  ,  Passefbntaine ,  Vau- 
cians,  Nods,  Chanans,  Lavans, 
Dûmes ,  Saules  »  Ornans. 

Ornans,  Scey,  Cleron. 


Myon. 


Boujallles,  Levier,  Sept-Fontaines, 
la  Grange  -  Rouge  ,  Evillers  , 
Goux  ,  la  Vrigne  ,  Bugny  ,  la 
Chaux,  GiBev.  Combe-d'Abon- 
dance ,  (kriombière. 

Colombièrc,  la  Vifle-du+Pont,  Mont- 
Benoii,  Uèvremont^Maisons-du- 
Bois,  Arçon,  Pontailier. 

Pontarlier,  Saintc-CoUmbc ,  la  Ri- 
vière ,  Bouvenans. 

Bonnevaux. 
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DÉFAITS- 
MUT». 


DISIOHATIOX 

ém  limite»  d«t  territoires  réservés. 


Doubs.... 

(Suite). 

(Feuilles 

n" 1  et  a.) 


C6te-d'0r. 

Saône- 
et-Loire. 


Est 

excepté 

du 

1  territoire 

réservé. 


Néant 
Néant. 


/Le  polygone  compris  entre  la  roate 
départementale  n°  a  (de  Besançon 
en  Suisse  ),  à  partir  de  Fuans. 

La  route  départementale  n*  a3  (de 
Morteau  à  Maiche). 

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun n°*  i,  3,  là,  35. 


IL*  route  départementale  n*  5  (de 
Saint-HippoUte  à  Vesoul.) 

La  route  départementale  n*  a3  (de 
Morteau  à  Maiche). 

Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  corn- 


.  La  limite  avec  le  département  du  Doubs  depuis 
le  chemin  de  Myon  à  Saisenay  jusqu'à  celui 
de  By  à  Ivrey. 

Des  chemins  d'intérêt  commun 


La  route  départementale  n#  a  4  (d'Arbois  à  Pon- 

tarlier). 
La  route  départementale  n*  3  (de  Besançon  à 

Genève  j. 
La  route  départementale  n°  a 4  (d'Arbois  à  Pon- 
I    tarlier). 
Des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 


.  [La  route  départementale  n°  a  (  de  Ch&lon-sur- 

/?*'  «ï  '  '  7     Sione  ^  Suis8e  )• 

L.      î     x  {  L'Ain  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Blenne. . . 
n°*  i  et  a.)  J    ^ 


La  limite  avec  le  département  de  l'Ain  jusqu'à  la 

frontière. 

La  frontière 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs  jusqu'à 

la  route  départementale  n*  7  (de  Salins  en 

Suisse). 

La  route  départementale  n°  7  précitée 

Des  chemins  d'intérêt  commun 


La  route  départementale  n°  a  précitée  jusqu'à 
Genseau. 

\  Le  chemin  de  Censeau  à  Boujailles 

La  limite  avec  le  département  du  Doubs. 
[La  limite  avec  le  département  du  Jura  à  partir 
de  la  frontière  jusqu'à  la  route  départemen- 
tale n*  5  (  de  la  Balme  à  Dortan  ). 

[La  route  départementale  n*  5 

lu  route  impériale  n*  84  (de  Lyon  à  Genève). . . 

Ain. . .  %. . .  /Le  Rhône  jusqu'à  la  frontière  Suisse. 
(Feuille  n°  a)  \  La  frontière. 

La  route  impériale  n°  84  (  de  la  frontière  à  Saint- 

Genis). 
La  route  départementale  n*  i5  ( de  Saint-Genis  à 

la  frontière. 
La  frontière  jusqu'à  la  limite  avec  le  départe 
ment  du  Jura. 


par  lesquels  j 


Fuans,  les  Larottes. 


Les  Lavettes,  la( 

Le  Fournct,  Creux-< 
Combe-Saint  -  Pierre , 
Damprichard ,  1 
Fessevillers ,    Tr< 
botians ,  les  Breseux. 

Les  Breseux»  Maiche. 

Maiche ,  Frambouhans. 

Framboohans ,  Saint-Jal 
tage,  MontbéTiardot, 
Laval,  Fuans. 


Ivrey,    Saint-Thiéfcaué , 

Pretin  f  Ivory. 
Chilly-sur-Salins. 


Andeiot. 

Supt,  Chappois,  Larderet,k 
M  on  toux,  Saint-Gern 
tagne,  Éque\il)oM. 

Equcvillon , 


Pont-de-Navoy , 
Brillât. 


Ponl-c 


Gommunailles. 

Froide-Fontaine ,  Il 
Arsure,  Bief  des 
rena,  Crans,  Strod, 
rency,  Charbonny. 


Cuvier. 


Dortan ,  Oyonnat ,  1 
Nantua,    Chàtillon-dt- 
Pont-de-BeJlegarde. 


Saint-Genis. 
Saint-Genis,  Gex.  DWwn*. 
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SttABTS- 

■ans. 


Isère..... 
Hante- 
Savoie. 


Alpes. 


DtSlGKATIO* 

det  limites  des  territoires  réservés. 


Néant  m. 
Néant  ». 

Néant  0). 
Néant  '•'>. 
Néant  <*>. 

Néant  W. 
Néant  <". 
Néant  «. 


Alpes. 

Alpes* 
Maritimes. 
Ifar. j  Néant  W. 


Néant  aK 
Néant  W. 
Néant  l". 
Néant  n\ 

Néant  <», 
Néant  <". 
Néant  (". 
Néant  O. 


Gard.... 
Hérault. 


Pyrénées- 

Orientales. 

Ariége.... 

Hau  te- 


nantes- 
Pyrénées. 


Pyrénées. 
rà«en*3) 


mont  Yéro- 


Gironde... 
Charenfte- 
laftrieure. 
Vendée.... 

Letre- 
mterieeue. 
Morbihan.. 
Finistère.. 

Cotes 
da-Kord. 

IDe- 
et-Vilaine. 
Manche... 
Calvados». 
Eure 

Seine- 
InJerieiire. 
Corse 


La  route  impériale  n*  i53  entre  Saint-Jean-Pied 
de-Port  et  Lacarre. 

La  route  impériale  n°  i3a 

L'Adour  jusqu'à  son  embouchure. 

L'Océan  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne. 

La  frontière  depuis  la  mer  jusqu  au  me 
pil  (source  de  la  Nive). 

La  Nive  de  Béhobie  depuis  le  mont  Yéropil  jus- 
qu'à Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Néant  «, 
Néant  «. 

Néant  <l>, 
Néant  m. 
Néant  «>. 
Néant  °>. 
Néant  ««. 

Néant  ««>, 

Néant  t') 
Néant  (»». 
Néant  W, 
Néant  «. 

Néant  P>, 
Néant  W. 


uavx  raiscirAvx 
par  lesquels  pesseat  ees  limites. 


Saint-Jean-Pied-de-Port,  Lacarre. 
Lacarre,  Hasparren,  Bayonne. 


W  voir  toutefois  le  rota  mis  en  tèteda  présent  étst. 


U  Lieutenant-Colonel  du  génie  secrétaire , 
Signé  Gbrit. 


Le  Général  de  division  Sénateur, 
Président  du,  comité  des  fortifications. 

Signé  Chàbjio*. 
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Approuvé  : 

Buris,  le  3©  avril  1861. 

Le  Maréchal  de  Franc* 
d'EU 


Ministre  secrétaire  d'État  4*  la. 
Signé  Rahdou. 

Va  à  la  section  Va  en  Conseil  d'État, 

de  la  guerre  et  de  la  marine ,  le  17  juillet  1861  : 

le  1S  juillet  1861  : 

Le  Maître  des  requêtes 
Le  Rapporteur,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire 

Signé  Général  àllaed.  s*»né  Fowna. 


N*  9494.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  v&t* 
de  Paris,  le  percement  de  la  Rue  de  Maubeuge,  entre  la  Place  du  Noroît  km 
Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  ainsi  que  son  prolongement  jusqu'au^  Ruêf  4k 
Faubourg-Montmartre  et  OUivier,  etc. 

Du  3  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir ,,sahjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départtmegt  dtt 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  approuvés  par  notre  décret  du  19  novembre 
i855  pour  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  du  Nord  et  de  l'hôpital  Lariboisière  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  i°r9ytr9  \%ô\t 
tendant  à  faire  modifier  les  alignements  fixés  pour  l'ouverture  (Je  la  rue  de 
Maubeuge,  entre  la  place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  et  à 
.faire  déclarer  d'utilité  publique  ce  percement  suivant  le  tracé  modiiettif. 
ainsi  que  son  prolongement  jusqu'aux  rues  du  Faubourg-Mo.ftt*aartfe,  ej 
OUivier,  et  quelques  autres  opérations  accessoires; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et !' ordonnance  réglemoaUiw 
du  *3  août  i836  w  ;  *  ' 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  .et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris  : 
i*  le  percement  de  la  rue  de  Maubeuge,  partie  comprise  egtrç  la 
place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  suivant  les  ali- 
gnements tracés  en  noir  ayec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et 

M  rx° série,  a* parUe,  iM  section,  Bull.  378,  n*5go6. 
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que  nous  approuvons  définitivement  en  modifiant,  à  cet  effet,  le 
pian  approuvé  par  notre  décret  du  ,19  novembre  i855;  a0  le  prolon- 
gement de  ladite  rue  de  Maubeuge  jusqu'à  la  repcontjre  cje^  rue?  du 
Faubourg-Montmartre  et  OHivier;  3°  l'établissement  d'une  place  en 
forme  de  parallélogramme  au  point  de  départ  de  ce  prolongement, 
et  d'une  place  pentagonale  à  son  point  d'arrivée;  4°  le  prolongement 
de  la  rue  de  Belzunce  jusqu'au  nouveau  tracé  de  la  rue  de  Mau- 
beuge, celui  de  la  rue  drAbbeville  jusqu'à  la  place  en  forme  de  paral- 
lélogramme, et  celui  de  la  rue  de  la  Tour-d'Àuvergne  jusqu'à  fa  jtjc 
de  Maubeuge  prolongée,  le  tout  suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés 
bleus  du  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  esî  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i84i»  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2:  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deTintérieur 
e»t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  *u  palais  de*  Tuilerie*,  h  3  Août  i$(u, 

Sigi^  PÀPQliûN, 
Par  l'Empereur  : 
U  [Ministre  Méritoire  d'État  an  département  de  Vintiriewr, 
Sigûé  F.  DE  Pbbaignt. 


N*  9495.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  'sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  destiné  à  pourvoir  à  V insuffisance  des  Recettes  effectuées  par 
le  Budget  des  Chancelleries  consulaires. 

Du  14  Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Styr  le  rapport  de  nçtrç  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861,  et  le  décret  du  12  décembre  1860 (1),  sur 
la  répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i56  de  \  'ordqnuance  du  3i  mai  i838  tt),  pourtant  règlement  gé; 
»éral  sur  U  comptabilité  publique ,  aux  termes  dumel  tes  services  spéciaux 
qui  figurent  pour  ordre  sur  le  budget  général  de  l'État  sont  soumis  è  toutes 
les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits  supplémentaires  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  37  juillet  1861  ; 


«  «•  série, Bull.  884,  n-85o6.  U)  xi* série,  Bail.  A4o, n°  Ai  10. 
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Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
tement  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
dinaire  de  deux  cent  quarante  mille  francs  (24o,ooof),  à  refit 
pourvoir  à  l'insuffisance  des  recettes  effectuées  par  le  budget 
chancelleries  consulaires. 

Ce  crédit  extraordinaire  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  tt 
ministère  des  affaires  étrangères. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  al 
tées  au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
dans  sa  prochaine  session. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BidWi 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  îti  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances.         Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  affaires 
Signé  db  Forcadb.  Signé  Thouvehel. 


N*  9496.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861  ,  u 
extraordinaire  pour  Indemnités  à  d'anciens  Fonctionnaires  sardm 
Français  en  vertu,  du  décret  du  il  juin  1860. 

Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départaMft-iN 
l'intérieur;  ] 

Vu  le  traité  du  24  mars  1860  et  le  décret  du  1 1  juin  suivant  (l>  ;  J 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  w,  qui -détermine  les  règles  à 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  27  juillet  18 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 
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Abt,  f.  Il  est  owert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar 
ferment  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  «n  crédit  extraordinaire 
de  soixante  mille  francs  (6o,ooof  ) ,  potir  indemnités  à  d'anciens  fonc- 
tionnaires sardes  devenus  Français  en  vertu  du  décret  du  1 1  juin 
1 A60  i  <et  dont  tes  pensions  n'ont  point  été  liquidées  jusqu'à  ce  jour, 
on  qui  n'ont  pas  encore  été  replacés  dans  un  service  pufclic. 

2.  Les  indemnités  accordées  en  vertu  de  l'article  précédent  à  ceux 
des  anciens  fonctionnaires  sardes  qui  sont  en  instance  pour  obtenir 
pension  seront  imputées  sur  les  arrérages  de  ces  pensions. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  ci-dessus 
an  moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

4.  Le.crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative ,  conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

.concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois* 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Bar  rBmpttevr: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  a*  département 

des  finances ,  de  f  intérieur, 

Signé  de  Foucade.  Signé  F.  de  Persigny. 


N*  9^97-  —  Décret  impérial  portant  que  le  Fort  projeté  de  -Pen-ar-Çréach, 
dépendance  de  la  Place  de  Brest,  est  classé  dans  la  deuxième  série  des  Places 
de  guerre,  au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  19  Août  1881. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcede  Dieu  et  la  volonté  nationale  f  Empereur 
des  "Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1810  et  10  juillet  1861; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  w,  rendu  pour  l'exécution  des- 
.  dites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications ,  en  date  du  10  juillet  1861  ; 

Considérant  qu*il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  avoisinant  le  fort  projeté  de  Pen-ar- 
Créach,  dépendant  de  la  place  de  Brest; 

Sur  le  rapport  de  notre  miwiwfcrr  de  fat  guerre , 


Avohs  décrété  et  dégréton s  ce  qui  mit  :  m 

M  Bull.  91  ;  n8  780 ,  et  Bull.  io5 ,  n°  882. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  452  — 
Art.  1*.  Le  fort  projeté  dePen-ar-Gréach,  dépendance  deia  place 
de  Brest,  est  classé  comme  ouvrage  défensif  détaché  de  ladite  place, 
et,  comme  tel,  rangé  dans  la*  deuxième  série  des  places  de  guerre  au 
rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  dudit  fort  seront  délimitées  conformé* 
ment  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

'  Signé  RAHfeON. 


N*  9498»  —  Décret  impérial  portant  que  la  Tour  de  Palavas,  dépendance  de 
la  Place  de  Montpellier,  est  classée  dans  la  deuxième  série  des  Places  de  guerre, 
au  rang  des  Postes  militaires. 

"        Du  19  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebk ra 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853{l>,  rendu  pour  l'exécution  des- 
dites lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  agrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre;  * 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  29  mai  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  la  tour  de  Palavas,  dépen- 
dance de  la  place  de  Montpellier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre » 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  tour  de  Palavas ,  dépendance  de  la  place  de  Montpel- 
lier, est  classée  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre,  au  rang 
des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  tour  seront  délimitées  con- 
formément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  miniatressecrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et 

w  Boll.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5 ,  n-  88a; 
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»  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'execu- 
m  du  présent  décret,  qui* sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fart  ao  camp  de  Châlons,  le  19  Août  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  guerre , 

Signé  Randon. 


P  9499*  —  Décret  impérial  oui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
sur  ? exercice  1861 ,  un  Créait  supplémentaire  pour  Missions  et  Dépenses 
extraordinaires  et  imprévues* 

Du  28  Août  1861.  v 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
iffaires  étrangères; 

Vo  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  W,  portant  répartition ,  par  cha- 
jpitres  t  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  concernant  l'ouverture  des  cré» 
£ts  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  là  lettre  de  notre  ministre  <Jes  finances,  en  date  du  \l\  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nécEiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  'dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  huit  cent  vingt  mille  francs  (820,000') ,  applicable  au 
chapitre  xi  [Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  imprévues). 

X  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 
i    3.  La  régularisation  de  ce  crédit  aéra  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  w 
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Fait  au  palais  de  Saint<-Cloud,  le  28  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  :  •  . 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  ou  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparUmeml 

département  des  finances ,  des  affaires  étrangères , 

Signé  de  FoBCABfi.  v  Signé  E.  Thouvbnel. 


N°  9500.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  , 
sur  V exercice  1861,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement  de  la  part 
contributive  de  la  France  dans  le  rachat  des  Péages  de  Stade. 

Du  a8  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  èe  notre  ministre  secrétaire  d'État  en  département  des 

affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  suivant  W,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances ,  en  date  du  21  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (FÉtat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  quarante-neuf  centimes  (371,69/ £9°) *  destiné  à 
pourvoir  au  payement  de  la  part  contributive  de  la  France  dana  le 
rachat  des  péages  de  Stade. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  (Rachat  des  péages  de 
Stade). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées an  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  a*  Corps  législatif 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  cen- 
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cerne,  de ïeséctrtkm  dw  pnéeent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  28  Août  1861. 

Signé  NAPOliON. 


U  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  finances ,  le  Èfinklrvsmrékm*  d'Étal  des  tsgbùii 

Signé  ra  Foicabe.  4t#»wp*w, 

Signé  B»  Tboovehkl. 


l&'g&u» —  Décret  impérial  (contre-signe  par  Le  garde  des  sceaux,,  ministre 
da  la  justice)  partant  ce  <piè  suit  ; 

i°  Le  décret  du  16  août  1860,  qui  assigne  vingt-quatreoflices  d'huissier 
au  tribunal  ée  première»  instance  dTEspano*  (Àveywm},  est  vaoètbê  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  è  vkigt-oeox.  ** 

9*  L'ordonnance  du  1$  septembre  183©,  qni  assigne  vmgt-srx  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  rastance  de  Lens^te-Saunier  (Jura),  «si 
modifiée  en  ce  setfs  que  ce  nombre  est  réduit  à  vinçf-einq. 

3*  Le  décret  du  1"  octobre  18Ô8,  qui  assigne  tren4e-deux  oflees  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  âm  Havre  (  Semé-  Inférieure) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

4"  Le  décret  du  3  mars  1M0,  <fui  asôgne  vingt  ef  un  offices  d'huissier 
a»  tribunal  de  première  instance  de  ftmtoiae  (Seme-et-Oise),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  Fé&ri*  à  vingt  (  Vichy,  29  Jttiïlei  SSêi. } 


N*q5oq.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  sept 
offices  d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Caatewarrasra  (Tarn- 
et-Garonne),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  è  sk.  (Saint- 
Ciow*\*5  Aoâti861A 

*  . 

N*o563.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Hamel  (Xagàney ,  propriétaire,  né  le  10  prairial  an  tiii  t  à  la  Trinité- 
du-Mesnil  (Eure) ,  demeurant  à  Goulommiers  (Seine-et-Marne) r  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Berquerie,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Hamel  de  la  Berquerie. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 


N*  9504.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°M.  Iffla  (Dowtf),.  ve*tw,  né  à  Bwdeawt(Çir©nde),  le  a3  juillet  i8a5, 
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demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  palrony 
Osiris,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  lffla-Osiris. 

a*  M.  Laurent  (Adrien-Clément) ,  né  à  Jersey ,  le  1 1  octobre  i853 1  y  i 
rant, 

M.  Laurent l  (Georges-Henri) ,  né  à  Jersey,  le  i3  avril  i855,  y  demeu 

M.  Laurent  (Jules- Alfred),  né  à  Jersey,  le  18  septembre  i856J  y  de 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Cochelel,i 
s'appeler,  à  l'avenir,  Laurent-Cochelet. 

y  M.  Jaume  (Henri-Joseph-Alexandre) ,  conseiller  de  préfecture  du  dé 
tement  du  Pas-de-Calais,  né  à  Paris,  le  10  septembre  1822,, de 
Àrras,  1 

M.  Jaume  (Alexandre-Eugène-Alphonse-Alexis) ,  ancien  officier  de  cavai 
né  à  Bourges  ( Cher) ,  le  1 2  juin  1825 ,  demeurant  à  Paris , 

M.  Jaunie  (Ernest-Henry-Léon),  brigadier  au  troisième régiment  de c 
d'Afrique,  né  à  Amiens  (Somme),  le  28  avril  i834,  en  garnison  à  B6ne(J 
gérie), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Saint-l 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jaame-Saint-Hilaire. 

4*  M.  Hervé  (  Jacques-François- Henry- Hypolite),  propriétaire,  né  à  To 
(Saône-et-Loire),  le  4  fructidor  an  v,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Hervé  (Louis-Gustave),  docteur  en  médecine,  né  à  Tournas,  | 
27  juillet  1822 ,  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  lavoir,  I 
s'appeler,  à  l'avenir,  Hervé  de  Lavaur. 

5°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  J 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant 4 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gc 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  < 
d'État.  (Saint-Cloud,  U  Août  186i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  'Septembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  i 
d'État  au  département  dé  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  1 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  « 


16  Septembre  1861 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  964. 


N*  95oô.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  signé,  le 
$2  juin  1861 ,  à  Hanovre,  relativement  à  l'abolition  du  Droit  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

Du  Si  Août  1861 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Traité  ayant  été  signé  à  Hanovre,  le  22  juin  1861,  entre  la 
France,  F  Au  triche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  l'Espagne  , 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Grand-Duché 
de  Mecklembourg-Schwérin ,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  les  Villes  libres  et  anséatiques  de 
Lnbeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part,  et  le  Hanovre,  de  l'autre 
part,  relativement  à  l'abolition  du  droit  de  Stadfe  ou  de  Brunshausen , 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Hanovre,  le  22  du 
présent  mois  d'août,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg  Schwérin,  SaMajestéleRoi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sie*,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de 
Lnbeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part; 

Xr  Série.  i3 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  <f autre  part; 

Également  animés  du  désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rapports  de 
commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États-  respectifs,,  ont  résolu 
de  conclure  un  Traité  dans  le  but  d'affranchir  la  navigation  de  l'Elbe 
du  droit  connu  sous  la  dénomination  de  péage  de  Stade  ou  de  Bruns- 
hausen,  et  ont  nommé,  à  cet  effet*  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Joseph- Alphonse-Paul  baron  de  Malarel,  officier  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  du  nombre 
extraordinaire  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  chevalier  de  l'ordre 
de  Pie  IX,  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté,  le  Bol  de 
Hanovre; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de.  Hongrie  et  de  Bohême, 
Le  sieur  Frédéric-Hugues  comte  d'Inçetiteim  Rchter  de  Mttpel- 
brunn,  chevalier  honoraire  de  Malte,  gramd-ereix  des  orcbe»  êm 
Guelphes ,  de  Guillaume  de  Hesse  et  de  la  Maison  grand-ducale  d'Ol- 
denbourg, commandeur  de  l'ordre  grand-ducal  de  Louis  de  Hesse  et 
de  l'ordre  du  Saint-Sauveur  de  Grèce,  son  conseiller  privé  actuel  et 
chambellan ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  décoré  de  la  Croix  de  fer, 
grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold  et  des  ordres  de  la  Brancha 
Ernestine  d'Àlbert-le-Valeureux ,  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'AigJe- 
Rouge  de  Charles  III,  du  Christ  de  Portugal,  de  Saint-Michel  de  Bar 
vîère,  de  Saint-Olaf,  du  Lion  Néerlandais,  du  Lion  de  Zaehringeo» 
du.  Mérite  de  la  Hesse  grand-ducale,  de  la  Maison  d'Anhalt*  etc. ,  son 
ministre  d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Marcos- Antonio  chevalier  d'Àraujo,  commandeur  di& 
l'ordre  du  Christ  du  Brésil,  grand-croix  des  ordres  de  l' Aigle-Rouge 
et  du  Danebrog,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
membre  de  son  conseil,  et  son  envoyé  evtraomÛaaire  et.  ministre 
plénipotentiaire  près- Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre? 

Sa  M*yesté  le  Roi  de  Danemark,, 

Le  sieur  Charles-Ernest-J^an  de  Bulow,  commandeur  de  son  ttdi* 
d».  Danebrog  et  décoré  de  La  croix  d'honneur  du  même  ordre,  dtaK 
\wdier  de  l'ordre  de  Saint-Stanislas  de  seconde  classe,  commandeur 
de  l'ordre  de  Saiat-Qlaf  de  Norvège,  chevalier  defe  ordres  de  l'Épi* 
de  Suède  et  de  Guillaume  de  Hesse,  son  majos  générai  et  charnu 
betiaa.,  son  e&yoyé  en  misahra  e*traordraaÎ£e  pim  S*  Majesté  lefi#r 
de  Hanovre; 
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5a  Majesté  la  Heine  ffEspagne , 

Lecteur  Vû*aù*GuttieT*z  chevalkff  de  jRAt a*,  ceaamandetirdesoa 
màse  d'Àsabelle-Àa&ihAÀHyàe  et  'cheradifir  «de  l'oscbe  de  -Outres  III, 
«tflHttandeurvBfefi  o©d*es  de  -Léepoàd  dte  Ae^iq«e  et  du  franehrog, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jean,  son  secrétaire  du  cabinet,  son 
Antre  résident  |»è«  Sa  Majerté  le  Roi  de -Danemark; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
^Hrtwiêe, 

J*e  sieur  HenrynFzmcM  Howard,,  «sqnire,  son  envoyé  ealciûijdi- 
aaicggt  ministre  .plén  tfi»tentiaire,pfè*  Sa  Jft^jeaté  de  .Roi.de  Hanoraej 

Sa  Majesté  1e  floiile  Hanovre, 

Le  sieur  Adolphe~€harles~Louis  comte  de  Platen-Hallermuml,  cam. 
mandeur  de  première  classe  de  son  ordre  des  Guelphes ,  grand  cor- 
don des  ordres  de  LéopoM  iTiÀiitwche ,  de  rA*gie**o*ge4e  Praase, 
de  TA^gle-Blanc  de  Russie,  du  Lion  Néerlandais ,  de  la  Maison  d'Ol- 
ilenbourg ,  de  Pie  IX ,  des  Saiats«Maurice  et  Lazare ,  etc. ,  «son  ministre 
£ÉUt  et  des  affaires  étrangères; 

:Son  Mtesse  loyale  te  "Grand-Duc  de  Medklembourg-Schwérin ,  - 

Le  Sieur  Otton-Henry-Gasper  de  Wikede,  son  conseiller  au  dntwfr* 
tère  des  finances  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Antoine-Jean-Lucas  baron  Stratenus,  commandeur  de*ara 
ordre  royal  du  Lion  Néerlandais,  son  chambellan,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Ha- 
novxe; 

Sa  Majesté  Je  JtairdBB  Royaumes  de  Portugal  et  des  Aigarves, 

iDmnLFrmicisco  d'MmeHa  itottu£aZ<comte  d*  Lavradio,  grand-croix 
de  l'ancien  et  très-noble  ordre  de  la  Tour  et  l'Épée  et  de  l'ordre  (mi- 
litaire du  Christ,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  Notre-Dame  de  la 
liSomoptien  ide  MiHa-Vâçaaa  du  ^Portugal,  grand-croix  des  «ordres  de 
FAigle-Rouge^&iajae^dte.Ltapftld^Jtelg^e,  léuDanetoog  et  Je 
la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  chevalier  de  première  classe  en  dia- 
jnants  de  Tordre  princier  de  Hohenzollern,,  etc.  etc.,  président  de 
la  dbambre  des  jwirs,  son  conseiller  d'État  effectif  et  ministre  d'État 
'honoraire,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
faès  Sa  Vajestè  Britannique^ 

9t"Mq}etfté  te  ftoiite  Crusse, 

J^p^ce&u$taixe  d'Isimbowy  *t  Budingen^  chevalier  de  son  ordre 
ée  £Aigle-Bûi9ge«le  éroisième  classe  avec  .nœud*  chevalier  de  dnoit  de 
CorAte  tteiSaigt-iean 4c  Bunsie  .et  décoré  de  la  croix  jpaur  le  mérite 
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militaire,  grand-croix  de  Tordre  de  la  Maison  d'Oldenbourg,  com- 
mandeur de  première  classe  de  Tordre  des  Guelphes  de  Hanovre, 
et  de  Henry-ie-Lion  de  Brunswick,  son  lieutenant-colonel  à  la  suite 
du  premier  régiment  des  dragons  de  la  garde,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  Içs  Russies,  Roi  de  Pologne, 
Grand-Duc  de  Finlande , 

Le  sieur  Jean  Persiany,  chevalier  de  ses  ordres  de  Sainte-Anne  de 
première  classe,  de  Samt-Stanislas  de  première  classe  et  de  Saint- 
Wladimir  de  troisième  classe,  grand-croix  du  Sauveur  de  Grèce,  che- 
valier du  Lion  deZaehringen  de  troisième  classe,  et  décoré  de  Tordre 
du  Nichân  Jftihar  de  Turquie,  son  conseiller  privé,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  sieur  Charles-Adolphe  Sterky,  chevalier  de  son  ordre  de  TÉtoîle- 
Polaire,  de  Tordre  de  Sainte- Anne  de  Russie  de  troisième  classe,  et 
de  Tordre  du  Danebrog,  son  ministre  résident  en  mission  spéciale 
près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  son  ministre  résident  et  consul 
général  près  les  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck ,  Brème  et 
Hambourg; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck; 

Le. sieur  Théodore  Curtius ,  docteur  en  droit,  sénateur  de  cette 
ville; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Brème,  • 

Le  sieur  Othon  Gildemeister,  sénateur  de  cette  ville  ; 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Hambourg, 

Le  sieur  Charles-Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  syndic  de  ladite 
ville; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  TEmpereur  <T Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  Sa  Majesté  TEm- 
pereur du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
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Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engagement  : 

i°  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici  prélevé 
sur  les  cargaisons  des  navires  qui ,  en  montant  l'Elbe ,  venaient  passer 
l'embouchure  de  la  rivière  dite  Schwinge,  droit  généralement  dé- 
signé sous  le  nom  de  péage  de  Stade  ou  de  Brunshausen; 

a°  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée  par 
le  paragraphe  précédent  aucune  nouvelle  taxe,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  k  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires 
qui  monteront  ou  descendront  l'Elbe; 

3*  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant,  les  navires  qui 
monteront  ou  descendront  l'Elbe. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus  ne 
seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  ont  pris  part  ou 
adhéreront  au  présent  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  se  réser- 
vant expressément  le  droit  de  régler  par  accords  particuliers,  n'im- 
pliquant ni  visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en 
dehors  de  ce  Traité. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en  outre,  envers  les 
susdites  Hautes  Parties  contractantes  : 

i°  À  prendre  soin,  comme  parle  passé,  et  dans  la  mesure  de  ses 
obligations  actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages  qui  sont  né- 
cessaires à  la  libre  navigation  de  l'Elbe; 

20  À  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les  dépenses  ré- 
sultant de  l'exécution  de  ces  engagements,  aucune  charge  quel- 
conque au'Keu  et  place  du  droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen. 

3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  précédents 
produiront  leur  effet  à  partir  du  1"  juillet  1861. 

4.  Comme  dédommagement  et  compensations  des  sacrifices  que 
les  stipulations  ci- dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges ,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  5a  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséa- 
tiques de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à 
payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'accepte,  une  somme  to- 
tale de  deux  millions  huit  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent  trente- 
huit,  deux  tiers,  thalers  allemands ,  à  répartir  de  lamanière  suivante  : 
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Surla  France,  pour 71,166        thalers  oliemanâs. 

SurTÀutridie,  pour \ .  1,373 

Sur  la  Belgique,  pour i9,4i3 

SunBrême,  pour &M&34 

Sur  k  Brésil ,  pour v. . . . .  i^>i3 

Sur  le  Danemark ,  pour»  - .. 30^,543 

Sur  l'Espagne,  pour 37*789 

Sur  la  Grande-Bretagne,  pour.  i.,o3S,333  i/3 

Sur  Handxmrg,  pour.. i,oï&,333  *A 

Sur  Lubecà,  pour 8,885 

Sur  leMecklenbourg,  pour a5J6S5 

Sur  la  Norvège,  pour- 64>^â* 

Sur  iles  Pays-Bas ,  pour... lâjMyfô 

Surle  Portugal,  pour a6,ai3 

Sur  la  Prusse,  pour .&M89 

Sur  la  Russie,  pour,,., .  7*9^3 

Sur  la  Suède,  pour ^„.„  9^^ 

U  est  bien  entendu  qneles  Hautes  Psrrties  contractantes  ne  serait 
éventuellement  responsables  que  pourra  quote-part  mise  à  la€h*ige 
de  chacune  d'elles. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  mode ,  le  lieu  et  l'époque  de  payement  des 
différentes  quote-parts ,  il  est  convenu  que  le  payement  sera  effectué": 

En  thalers  allemands., 

A  Hanovre  ou  à  Hambourg  ,«elanlechpix  du  Gouvernement  pnyaaL, 

Et  dans  le  ierme  de  trois  mois,  à  partir  du  iw  juillet  i86jl. 

Il  pourra  cependant  intervenir  des  avancements  particuliers.,  sa**: 
fins  de  (proroger  le  tetme  sasindiipé  «u  de  stipuler  de  payement  par 
annuités. 

L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  quatre  pour  cent  du  capital 
deviendra  obligatoire, 

A  partir  du  i*  octobre  1861,  pour  les  payements  en  somme  inté- 
grale; 

À  partir  du  1*  juillet  1861,  pour  les  payements  en  termes. 

6.  L'exécution  des  •engagements  réciproques  -  contenus  dans  ie  jté- 
sent  Tradté  est  «expressément  subordonnée  à  J'aoodONpèissettieHft  «las 
formalités  «et  régies  établies  par  les  lois  ^onstituttoiNiBUesde  eettfli 
des  Hautes  Jtaîssmoes  conlcactestes  qui  «ont  tenues  d'^n  pflnvoaiHr 
l'application;  ce  qu'elles  .s'obligent  A  faire  dans  le  4>Lns  bnsf  datai 
possible. 

7.  *Le  présent  Traite  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Hanovre  avatrt  lei"  jxrfllet  1861,  ou  aussitôt -qrre  possible  après 
l'expiration  de  ve  tertee. 

■fin  foi  de  quai  vies  plénipotentiaires  respectifs  l'uit  signéiety 
apposé  le  cachât  de  leurs  «mes. 
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Fait  à  Hanovre,  te  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  join  de  fan 
mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Malaret.  (L.  S.)  Signé  Platen  -  Haller  - 

(L.  S.)  Signé  F.  Ingelhbim .  mund. 

(£*  S.)  Signé  Nqthombu 

(L.  S-\  Signé  AaAUJOk 

(L.  S.)  Signé  J.  de  Bulow. 

(I».  Sl)  Signé  V.  G.  de  Témn. 

(X,  5.)  Signé  Henry-Francai  Hd- 

wa&d. 
(L.  5.)  Signé  Otton  de  Wixjkdk. 
(L  iS.)  Signé  Stratebus. 
(L.  S.)  Signé  C  de  Latrajuo. 
(Xu  S.)  Signé  Le  prince  Gustave 

dIsenbocrg. 
(Z~S.)  Signé  Persiany. 
Ci-  S.)  Signé  C  A.  Sterkt. 
[L.  S.)  Signé  Th.  Clrtius,  dr. 
(X.  5.)  Signé  Gildemiistbr. 
(X.  S.)  Signé  C  H.  M*rc*,  d'. 

Art.  2. 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  3i  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  sceau  de  FÉtat  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delangle.  •  Signé  Thouvenel. 

N-  9Ô06.  —  Décbmt  impérial  relatif  à  V  importation,  i°  des  Fils  de  coton  du 
n*  i 63  du  système  métrique  et  au-dessus,  et  des  Fils  de  laine  longue,  tordus 
et  grillés,  ¥  dès  Tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

Du  9  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut." 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  a3  janvier  1860 (1),  et 
les  conventions  complémentaires  des  12  octobre  w  et  16  novembre (3)  de  la 
même  année;  , 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  1* mai  1861 (4); 

Vu  la  loi  du  2  juillet  i83G; 

Vu  l'article  k  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  la  loi  du  6  mai  1841  ; 

«xi8 série,  Bull.  778, 11*741  A.  w  «•  série,  Bull.  875,  n8  8436. 

«  «•  série ,  Bull.  Ô63 ,  n8  85*a.  w  m*  série ,  Bull.  933 ,  n°  9054. 
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Vu  l'ordonnance  du  16  décembre  i843 {l)  et  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Vu  nos  décrets  du  29  mai  1861  W  ; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1M.  Le  bureau  des  douane  de  Dieppe  est  ouvert  à  l'importa- 
tion des  fils  de  coton  du  n°  i43  du  système  métrique  et  au-dessus,  et 
des  fils  de  laine  longue  tordus  et  grillés. 

2.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le  Havre  et 
les  bureaux  de  douanes  de  Lille,  Mulhouse  et  Lyon  sont  ouverts, 
comme  le  bureau  de  Paris,  à  l'importation  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

Les  autres  ports  de  France  et  les  autres  bureaux  de  la  frontière  de 
Belgique  déjà  ouverts  au  transit  des  marchandises  non  prohibées 
pourront  recevoir  les  mêmes  tissus  d'origine  britannique  ou  belge, 
mais  seulement  pour  le  transit  ou  pour  être  dirigés  sous  plomb  et 
par  acquit-à-caution  sur  Tune  des  douanes  désignées  dans  le  para- 
graphe premier  du  présent  article,  et  qui  seules  vérifieront  ces  mar- 
chandises et  percevront  les  droits  d'entrée. 

3.  L'acquittement  des  droits  d'entrée  sur  les  tissus  belges  ou  an- 
glais importés  dans  les  conditions  des  traités  franco-anglais  et  franco- 
belges  ne  pourra  avoir  lieu  en  Algérie  que  dans  le  port  d'Alger. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Rouher. 


ix*  série,  Bull.  1062,  n°  11,037. 


w  xi*  série,  Buii.  933,  n"  9060  et  9061 . 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Septembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dm  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  iMPèRitiK. —  17  Septembre  i$6i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  965. 


N*  9507.  —  Décret  impérial  portant  que  le  Lycée  impérial  de  Niort  prendra 
le  nom  de  Lycée  Fontanes. 

Du  5  Août  1861.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1868  (1\  relatif  à  la  création  d'un  lycée  impérial 
dans  la  ville  de  Niort  ; 

Considérant  les  services  éminents  rendus  par  le  sieur  de  Fontanes  4  premier 
grand  maître  de  l'Université  en  1808 ,  né  à  Niort,  le  ftmars  1767, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Le  lycée  impérial  de  Niort  prendra  le  nom  de  Lycée  Fon- 
tanes. ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Si^né  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Rouland. 


N*  9Ô08.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
de  V ex-Ministère  de  V Algérie  et  des  Colonies,  exercice  1860. 

Du  5  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Bull.  595.  n*  5464. 
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Sur  le  rapport  de  nôfre  SSBiHFi  s^creérffê  fflffiff  3ff  Sêfx&tSESfEf  Ci 
la  marine  et  des  colonies,  chargé,  par  notre  décret  du  a  a  décembre  1860, 
de  la  liquidation  des  dépenses  de  l'ex-ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  df  fiM^es  du  li  {tari  {85$  pjrlfat^tontc^bff  get  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1066 ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i85g  (l),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  du  même 
exercice  ; 

Vu  l'article  îa  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du.  10  novembre  1866  <*>,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  aô  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,        • 
Avons  décrété  et  décrétons  ne  (gfci.suit* 

Art.  \*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  ifejBo,  sur  îè  cW 

Fitre  ni  [Publications,  expositions,  etc.)   du  budget  au  nirnMèrè  <fe 
AlfcéYfe  et  àes  colonies,  Sont  rédtiit*  #unèSbflitoi&  *fc  sejit  Halle 
francs  (7,000'). 

2.  Les  cféifits  ouverts,  podtf  W  mèinë  exewfcê\  *Ùr  te  fcfei«|>itfe  11 
(Matériel  de  l'administration  centrale)  du  budget  èfà  mènlétiiiûistèHè, 
lo'nt  fagftSUtâ  'd'une  soW^é  'dé  sept  iriffle  frâhc*  \^om\ 

3.  Nos  Ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  delà  bûLàrïnte 
et  des  colonies,  et  des  financés,  sont  changés  v  chacun  eft  t»  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Srfguë  NAPOLBOtf  • 

ïfartaatpimrt 

Le  Minisire  secrétaire^  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

dee  finances,  delà  marine  et  des  cotauct , 

Signé  de  Forcade.  Signé  Comte  P.  de  Chasskloup-Laubat, 


N°  9Ô09.  —  ÙÉcrA  impérial  qui  ouvre,  sur*  l'exercice  186i,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  ^Emprunt  grec. 

Du  5  Août  1 86 1. 

NAPbfcÉON ,  p*r  la  grltfe  de  Dieu  étft  VélloWé wtémâb,  Empsiusur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  t  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 
Vu  la  loi  du  14  juin  i833,  aui  a  autorisé  le  Éjinistre  Ses  nnanc**  l^f*' 
rantir  l'emprunt  contracté  par  lé  gouvernement  gf  ec; 

111  Bull.  745, n*  7120.  »  Bull.  Mo,  n^'aii* 

Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n°  965.  —  M*  — 

Tu  r ordonnance*»  §  juillet  !*»<*>,  grf  à  déteitoltté  ta  garafttte  (16  la 
France,  et  fixé  la  portion  de  l'emprunt  pour  ktqutftle  lé  trétfor  Mtolie  est 
engagé  envers  les  porteurs  de  titres ,  à  défaut  de  payement  par  le  gouver- 
nement grec;  » 

Vu  la  lettre  en  date  du  a  juillet  1861,  par  laquelle  MM.  de  Rothschild  frère» . 
font  connaître  que  1^  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant 
fe  1*  septembre  de  cêfte  année  ne  leur  a  point  été  faite  ; 

tu  l'article  21  de  la  loi  du  5  thàt  1&55  relatif1  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  dé  notre  dééfet  du  10  novembre  i956  <*>,  sur  les  ét%ê\k 
supplémentaire*  et  «xJfraordtaàitéB  ; 

ffôtre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suiti 

Àmr.  1*.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019' 83')  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  aui"  sep- 
tembre 1861,  dé*  fa  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  niai  i855,  et  les  payements  qui 
lui  sont  imputables  auront  Heu  sur  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  Je  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  vd'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera. inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pwr  FBapereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  des  findhces, 

Signé  Delangle. 


W  9610.  —  îtÉCîtËT  iMPÉËîAt  portant  qu'an  troisième  Maître  adjoint' pourra 
être  rtorhmé  dans  les'  Écoles  normales  primaires. 

DU  7  Août  186t. 

•    NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  k  vxrtohté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

,u  !!•  série,  2* partie,  iw  section,  m  xi*  série,  Bull,  àho,  n°  ai  10. 

Bull.  239,  ri>  4890. 
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'  Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 
Vu  notre  décret  du  a4  mars  i85i  (l),  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  fui  suit  : 

*.  Art.  1".  Un  troisième  maître  adjoint  pourra  être  nommé  dans  les 
écoles  normales  primaires  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  sur  la  proposition  de  MM.  les  recteurs  des  aca- 
démies, et  après  avis  des  commissions  de  surveillance. 
'  2.  Les  attributions  du  troisième  maître  adjoint,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration,  l'enseignement  et  la  surveillance,  seront  dé- 
terminées par  notre  ministre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes , 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  cVÈtat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites  , 

Signé  Roulard. 


N*  95 1 1 .  -^-  Décret  impérial  qai  autorise  la  ville  d'Arles  à  crfer 
un  Collège. 

Du  7  Août  1861, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekperrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport* de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  ^5  de  la  loifdu  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Arles  (Bouches-du-Rhône),  en 
date  du  ao  avril  1861  ; 

Considérant  que  la  ville  d'Arles  affecte  [un  local  à  son  collège  et  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours  et  du  pensionnat; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1w.  La  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à  créer 
w.  *•  série,  Bull.  375 ,  n-  a85o. 
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an  coilége  dans  les  bâtiments  de  son  ancien  collège ,  qui  ont  été* 
occupés  en  dernier  lieu  par  on  établissement  libre  d'instruction  se- 
condaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
dite  du  29  avril  1861. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

rfaitau  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : . 

U  Minùtre  iwrétair*  tÉtat  <m  département 
de  fùutnuiion  pmbU^nê  «C  4cf  enftet, 

Signé  Rodlakd. 


N*  951  a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  la  dotât  à  créer 

un  Collège. 

Dci7Août  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
finstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône), 
en  date  du  12  mai  1861  ; 

Considérant  que  la  ville  de  la  Ciotat  affecte  un  local  pour  son  collège,  et 
ou'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  di\  pensionnat  ; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
gents; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

11 

Art.  1*.  La  ville  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  k 
créer  un  collège  dans  les  bâtiments  qu'elle  a  acquis  à  cette  fin  par  * 
acte  du  18  avril  1861. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  13  mai  1861. 
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2,  NoU*  mj  wtm  *ewtaiie  tf État  a»  f&pftrtan*nt  ds  i'iatftwtiw 
piihlM|M«t  4e*  ovjfe»  eaftetagé  4e  l'«aéc«ti<i»  duprésert  décré*» 

Fait  an  palais  de  Saint-Clôud  *  le  y  Août  1861 . 

<  9^114  MPQUOll* 
PatMapttta*: . 
X*  JtaMnt  «r«N  tfÉ*  «uty«r<c»f»t 

Signé  Rouland.         ; 


N°  95 1 3.  —  DécRST  impérial  qui  crée  une  École  normale  primaire 
d'Institutrices  à  Rumilly  (Haute-Savoie). 

Du  i3  Août  1861.  * 

NAPOLÉÛM,  par  lagiftcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  dé  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  relatives  à  la  création  d'une  école  normale  d'institutrices  à  RunuHy 
(Haute-Savoie)  ; 

Vu  la  délibération  en. date  du  a3  juin  dernier,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Rumilly  cède  gratuitement  aux  deux  départements  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie  la  jouissance  des  bâtiments  et  dépendances  00  sont 
actuellement  établis  le  pensionnat  des  sœurs  de  Saint-Joseph  et  les  écoles 
•ttnaatioaies  de  fULe»,  pour  y  établir  l'éce)e  normale  .projetée^    é     t 

Avons  décrété  et  décrétas  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dne  école  normale  primaire  <f  institutrices  esrt  créée  à  Rtt- 
milly  (Haute-Savoie);  elle  sera  entretenue  à  frais  communs  par  les 
4eu*  départements  de  fa  Savoie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  r exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pafafc  de  Saitot-Cloud,  îe  1 5  Août  1861  • 

Signé  MPMÉm. 
Par  rEmperenr  : 
té  Ministre  secrétaire  fÊtnt  au  éépmrIHkent 
de  l'instruction  publique  tt  des  cuites , 

Sig*4  A09fcA*fik 


M"  95i4;  —  9à«*BP*MPétaÊ*  réhtifà  fe  CmtnbwHo*  spéciale  â  peromir, 
e*ÊÊéi,pmrl*djépeKm  +  lBCkmd9*dm<x)MMéttfo 


ftui3  Apûlt  i86n 

N  ASÔfcÉON ,  par  fe  grfee  de  Ke«  et  la  votoaté  nattoMte , 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut, 
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&çr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
f  agncoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vq  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  l'article  à  de  la  loi  du  là  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  184/4  » 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  et  celle  du  26  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  treize  cent 

Iuarante-huit  francs  (i,348f),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
e  la  chambre  de  commerce  de  Bastia,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie  en  1861  sur  les  patentées  du  département  de  la 
Corse  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844,  en  ayant 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  dés 
18  mai  i85o  et  4  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  du 
préfet  de  la  Corse,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bjstia,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  minisire  secrétaire 
ioat  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
h  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  secrétaire 
fÉtat  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  )3  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agricuHnre , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rodher. 


N*  95i5.  —  Décret  impéhiâl  portant  que  le  collège  de  Toulon  est  déclaré 
Lycée  impérial. 

Du  a4  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbdr 
*s  Fiahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

k  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
MtaeiftOD  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Toulon ,  en  date  des  1*  août 
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et  18  novembre  i£53  et  17  janvier  1864,  relatives  au  projet  d'éwctioti  de  San 
collège  en  lycée  ; 

Vu  la  délibération  du  3i  mars  1861^  par  laquelle  oecctraeil  a  volé  ufe  tfril- 
lion  pour  la  construction  des  bâtiment*  destinés  au  futur  lycée  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  18  août  1860  W,  portant  affectation  au  service 
de  l'instruction  publique^  pour  la  création  d'un  lycée  à  Toulon ,  de  terrains 
domaniaux  provenant  des  anciennes  fortifications  de  ladite  ville ,  aujourd'hui 
abandonnées  parle  génie  militaire ,  et  de  ceux  qu'occupe  encore  l'arsenal  de 
terre ,  d'une  contenance  de  plus  de  quinze  mille  sept  cents  mètres  ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  constructions  projetées ,  approuvés  par  notre  . 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  Un  du  1 5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  a? ril  i853  «  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1w.  Le  collège  de  Toulon  (Var)  est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Toulon  sera  organisé  aussitôt  qu'il  aura 
été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  muni- 
cipaleetpar  les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique, 
que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés,  appropriés  à  leur 
destination,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par 
les  règlements. 

3.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences,  répéti- 
tions et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


«awttoiws 

paix 

vrais 

d'études 

duper 
les  ëktems 

de 

à  la  charge 

admit  au 
coofereacte, 

la  pension. 

de» 
externe*. 

répétition» 
et 

850* 

îao* 

60* 

900 

160 

75 

9^0 

200 

100 

1,000 

260 

1*6 

Division  élémentaire.. . . , 

Division  de  grammaire 

Division  supérieure ; . . .  i . . .  t 

Classe  de  mathématique»  spéciales  .a 1 


il.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-doud,  le  24  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empaftiar  x 

U  Ministre  stcrètaim  d'État  «a  Ajporéwurf 
de  l'instruction  publique  et  des  cuit** , 

Signé  tlOULAftD. 


Bull.  852,  n4 812t. 


"Bttll.  38»*  88* 
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!Ti)5i6.  *-  DÊdMT  îHPiniAL  oui  ouvré,  sut  l'exercice  1861 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  appropriation"  d'un  bâtimeht  situé  rue  BelUthasse  an 
service  de  V  Administration  des  Cuites,  et  frais  de  déménagement  des  Bureaux, 

Du  2â  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  t)ieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bbs  Français,  à  tons  présenti  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lins- 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  dtt  *6  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  i88i  ; 

Vu  nos  décrets  des  1*  décembre  1860  <»  et  16  janvier  1861  »,  portant  ré- 
partition, par  Chapitrés,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  <*>,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  août  1861  ; 

îf otrè  ConseH  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  <jui  suit  : 

Art.  1*.  II  e$t  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  f instruction  pnblique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  trente-huit  mille  francs  (38,ooof),  pour 
appropriation  d'un  bâtiment  situé  rue  Bellechasse  au  service  de 
l'administration  des  cultes,  et  frais  de  déménagement  des  bureaux. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  (xxvm  bis)  au  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1 86 1 . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond ,  le  %k  Août  1861. 

Sicile  NAPOLÉON. 

Par  rEmperevr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  départmesit 
te  Ministre  secrétaire  âFÈUtt  de*  finalités ,  de  rtnstrncthn  pabliqne  et  des  citltes , 

Signé  JM5  ForcaDe.  Signé  Roclard. 

<u  Bull.  884,  n*  85o6.  w  Bull.  Mo,  n°  h  110. 

«Bail.  898,  n*  8660. 
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\«  9517.  —  Décret  tuPÈniAL  concernant  le  Legs  fait  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  par  le  Baron  Barbier,  pour  la  fondation  d'un  Prix  annuel. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  septembre  i856 (,),  par  lequel  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris  est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  annuelle  de 
trois  mille  francs,  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  baron  Barbier,  pour  la  fondation 
d'un  prix  annuel  à  décerner  à  la  personne  qui  inventera  une  opération,  des 
instruments, des  bandages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécaniques  re- 
connus d'une  utilité  générale  et  supérieurs  à  tout  ce  qui  a  été  employé  et 
imaginé  précédemment; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  en  date  du 
20  juillet  1860; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  dés  professeurs  de  récola  de 
médecine,  du  9  juillet  18Ô7; 

Vu  l'acte  notarié  passé,  le  a 2  août  1861 ,  entre  M.  le  baron  Paul  Dubois, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  agissant  au  nom  de  ladite  fa- 
culté, d'une  part; 

i\f.  Adolphe-Charles  Féburier,  et  M™*  Marie-Elisabeth  Lemerle  de  Salbrune, 
son  épouse,  qu'il  autorise,  légataire  universelle  du  sieur  Barbier,  son  grand- 
oncle,  d'autre  part,  et  d'où  il  résulte: 

i°  Que  M.  et  M""  Féburier  prennent  à  leur  charge  les  droits  de  mutation 
qu'ils  ont  acquittés  par  raison  du  legs  susdit  et  renoncent  à  en  réclamer  le 
remboursement;  ' 

a°  Que  le  legs  d'une  annuité  de  trois  mille  francs  est  converti  en  deux 
mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français ,  que  M.  et  M1"  Fébu- 
rier s'engagent  solidairement  à  transférer  au  nom  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  en  toute  propriété  aussitôt  après  l'approbation ,  par  le  Gouverne- 
ment, de  la  présente  transaction,  avec  jouissance  des  arrérages  à  partir 
du  sa  juin  ou  a  a  décembre  qui  aura  précédé  cette  approbation  ; 

3*  Que  la  faculté  de  médecine  aura  la  libre  et  entière  disposition  des  arré- 
rages de  cette  rente;  qu'elle  maintiendra' la  fondation  du  prix  institué  par  le 
baron  Barbier,  en  se  conformant  au  programme  tracé  parie  testament;  que 
toutefois  M.  et  Mm*  Féburier  acquiescent  à  l'avance  à  toutes  les  modifications 
que  la  faculté  de  médecine  serait  autorisée  par  le  Gouvernement  à  apporter 
audit  programme,  ou  même  à  toutes  autres  destinations,  dans  l'intérêt  de 
la  science,  que  ladite  faculté  serait  autorisée  à  donner  aux  arrérages  de  la 
rente ,  seulement  pour  le  cas  où  le  prix  d'une  année  n'aurait  pas  été  donné  ; 
qu'ils  déclarent  renoncer  expressément  à  tous  droits  et  actions  sur  les  arré- 
rages de  la  rente ,  ainsi  qu'à  tout  contrôle  de  leur  emploi  ; 

4°  Qu'au  moyen  de  ces  présentes,  et  sous  la  foi  de  l'approbation  d'icelles 
par  le  Gouvernement ,  les  sieur  et  dame  Féburier  consentent,  en  faveur  de  la 
1  acuité  de  médecine  de  Paris,  la  délivrance  du  legs  fait  par  M.  le  baron  Bar- 
bier et  modifié  comme  il  vient  d'être  ait;  et,  de  son  côté,  M.  Paul  Dubois,  au 
nom  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  quitte  et  décharge  irrévocablement 
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M.  et  M""  Féburier  et  la  succession  de  M.  Barbier  de  toutes  choses  relatives  à 
ce  legs; 

5°  Que  les  frais  des  présentes  et  ceux  de  leur  réalisation  sont  à  la  charge 
de  M.  et  M—  Fermier; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1°*.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  22  août  1861,  entre  le  doyen 
de  la  faeulté  de  médecine  de  Paris,  autorisé  à  cet  effet  par  le  ministre 
(Tune  part,  M.  Féburier  et  M**  Lemerle  de  Salbrune,  son  épouse,  qu'il 
autorise,  légataire  universelle  du  baron  Barbier,  d'autre  part,  par 
lequel  ces  derniers  s'engagent  solidairement  à  transférer  au  nom  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en  toute  propriété,  deux  mille  francs 
de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français,  pour  ladite  faculté  avoir 
la  libre  disposition  des  arrérages  de  ladite  rente ,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  audit  acte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  5  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  Empereur: 

Le  Miniaire  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROOT.AND. 


W9OJ8.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d' utilité  publique  l'établissement 
du  Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap ,  avec  embranchement,  d'une  part ,  sur  Aix, 
et ,  d? autre  part ,  sur  Miramas ,  par  Salon. 

Du  26  Août  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricutture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  19  juin  18Ô7  (,),  portant  approbation  de  la  convention 
passée ,  le  1 1  avril  précédent ,  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ; 

Vu  l'article  8  de  la  convention  précitée ,  lequel  porte  concession  éventuelle 
auxdites  compagnies,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parla  loi  du  3  mai  i84i, 
d  un  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement,  d'une  part ,  sur 
Aix ,  et  d'autre  part,  sur  Miramas ,  par  Salon  ; 
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Vu  le  décret  du  n  juin  1869^,  portant  approbation  des  contentions  des 
32  juillet  i858  et  11  juin  1859,  modifies tives  de  celles  du  11  avril  18Ô7,  *nr 
semble  les  conventions  etlescàfeéer»  des  charges  y  annex&i 

Vu  lavant-projet  rédigé  pour  rétablissement  desdits  chemins  et  embrtat 
chements; 

Vu  les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  des  Bouchés- 
du-Rhône,  de  Vaucluse,  des  Hautes-Alpes  et  des  Basses-Alpes,  etpotammçnt 
les  procès- verbaux  des  commissions  d^enquête,  en  date  des  12 ,  16,  18,  21, 
22,  23  mars  et  8  avril  1861  ; 

Vu  les  adhésions  données  les  37  juin1,  2  et  6  juillet  |06i,  par  les  direc- 
teurs des  fortifications ,  conformément  à  l'article  18  du  décret  du  16  août 
i863,  sous  toutes  réserves  des  dispositions  de  détail  du  projet  définitif; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i*r  juil- 
let 1861  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  3  août  1861; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement,  d'une  part,  sur  Aix, 
et,  d'autre  part,  sur  Mir&mas,  par  Salon. 

En  conséquence,  la  concession  desdits  chemin  et  embranche- 
ments accordée,  à  titre  éventueL,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  par  les  conventions  des  11  avril  1857,  22  juin  i858 
et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  se  détache  de  la  ligne  dç 
Lyon  k  Marseille  près  Avignon,  passe  par  ou  près  Tlsle  etCavaillon, 
suit  la  vallée  de  la  Durance  en  passant  par  ou  près  Sisteron/et 
aboutit  à  ou  près  Gap  en  un  point  a  déterminer  par  l'administration 
supérieure. 

L'embranchement  sur  Mirarnas  se  détache  de  la  ligne  précédente 
en  un  point  à  déterminer  par  l'administration ,  passe  par  ou  près 
Orgon  et  Salon,  et  aboutit  à  un  point  de  la  ligne  d'Avignon  à  Mar- 
seille près  Miramas. 

L'embranchement  sur  Aix  se  détache  de  la  ligne  de  Rognac  à  Aûc 
près  de  cette  dernière  ville,  et  aboutit  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  en 
un  point  à  déterminer  entofrPertais  et  Mirabeau. 

Les  dispositions  des  paragraphes  i~,  3  et  5  de  l'article  6  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857  sont  applicables 
aux  ligne  et  embranchements  énoncés  à  l'article  1*  du  présent  dé- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture»  du  cpuun^rce  çt  des  travaux 
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publia,  est  chaîné  de  l'exécution  4m  piéseat  décret,  lequel  sera  in- 
séré tu  Bulletin  des  lois, 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
?arr Empereur: 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publia , 
Signé  E.  Rouher. 


N*  o5ig.  —  DÉÇBET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
a  un  Chemin  de  fer  d'embranchement  du  Canal  de  Roanne  à  Digoin  au  Chemin 
de  fer  du  Bourbonnais. 

Du  a5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  raccorder  le  canal  de  Roanne  à  Digoin,  au  chemin  de  fer  du 
Bourbonnais  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et  no- 
tamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  16  mai 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a5  juillet 

Vu  la  loi  du  î*  août  1860,  relative  au  rachat,  par  l'État,  du  canal  de 
Roanne  à  Dijgoin  ; 

Vu  les  arides  6i  et  63  du  cahier  des  charges  relatif  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861  ;  • 

Vu  le  sénatus-consulte  du  f*5  décembre  i85a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'uu  chemin 
de  fer  d'embranchement  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de 
fer  du  Bourbonnais. 

2.  Les  dispositions  des  articles  61-62  du  cahier  des  charges  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  seronj  appli- 
cables à  l'exploitation  de  l'embranchement  énoncé  à  l'article  précé- 
dent. 

3.  La  dépense  du<Jit  embranchement,  considéré  comme  une  dé- 
pendance du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  ladite  dépense,  évaluée  à 
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la  somme  totale  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof),  sera  imputée 
sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  la  loi  du  2  juillet  1861,  chapitre  xxxvin 
(Etablissement  de  canaux). 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département,  de  l'agricuUmrt , 
an  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


N°  9Ô20.  —  Décbbt  impérial  qui  ouvre,  au  Ministre  de  VAqriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  représentant 
une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  des  Conven- 
tions sanctionnées  par  la  loi  du  22  juin  i85b. 

Do  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  {,\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  22  juin  i854,  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues  entre 
l'Etat  et  l'administration  municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856  W,  11  février  (s>,  16 (4)  et  3o  juil- 
let (5),  1"  octobre  (e)  et  16  décembre  1857  (7\  24  juin  (8),  i5  août  w,  i3  oc- 
tobre <10>  et  i5  décembre  i858  <n>,  11  juin  <">  et  ^1  décembre  1809  <«*>, 
3i  août (,4)  et  8  décembre  1860 (,5),  qui,  à  la  suite  des  versements  effectués 
par  la  ville  du  Havre  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  des  crédits  s'éle- 
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Ml  Mucuille  à  la  somme  de  cinq  millions  huit  cent  cinquante-quatre  mille 
«•Ire-vingt- trois  francs  quatre  centimes  ; 

Considérant  qu'il  a  été versé  au  trésor,  les  ai  janvier  et  i3  avril  1861,  pour 
5  compte  de  la  ville  du  Havre ,  une  nouvelle  somme  de  un  million  de  francs, 
pplicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (l); 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
ement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
bnds  de  l'exercice  1861  (T  section  da  budget,  chapitre  xxxix,  amèlio- 
ation  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  un  million  de  francs  (1 ,000,000*). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
lu  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  agriculture, 
lu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
fÉlat  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
e  concerne;  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Pagri- 

déparUmeni  des  finances,  cuUure  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  Forcade.  Signé  E.  Rocher. 


*•  95a  1.  —Décret  impérial  qui  ouvre  an  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 
de  Fonds  de  concours,  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Commîmes 
et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  25  Août  186  j. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

S»r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
eufaore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lot  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  <*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 
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Vu  l'état  ctr*n»ç*é  dm  sommes  versées  fow  les.  caisses  du  trésor  par  de» 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  foc 
fonds  de  l'État,  a  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  *86* ; 

¥u  noire  décret  du  jo  novembre  18Ô6 {,); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  août  1861  ; 

Notre  «Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  (Je  l'exercice  1861  (2*  section  du  budget),  un  crédit  de  cinq 
pçuUions  ne^f  cent  quarante-trois  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs 

Juatre-vingt-quatorze  centimes  (5,943,829'  94e)  montant  de  l'état  ci- 
essus  nientjooné. 

Ceite  soinme  de  cinq  millions  neuf  cent  quarante-trois  mille  huit 
cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes  (5,$43,82o/q4c) 
est  répartie  entre  les  chapitres  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1861  ci-après  désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 

af  SECTION  MJ  BCDMT. 

Chap.  xxxii.  Lacune  des  routes  impériales j  7»o45f  00e 

xxxni.  Rectifications  des  routas  impériales 100,87907 

—  xxx?.  Construction  de  ponts r .  £55,qoo  00 

xxxvii.  Amélioration  de  rivières , . .  .^  111 ,000  00 

— —  Xxxix.  Travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des" 

ports  maritimes 29,500  00 

— —  xl  ter.        Travaux  de  défense  des  villes  contre  tes  inon- 

dations. . ... 437,210  58 

—  xli.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer 16,600  00 

— —  xli  bis.      Divers  chemins  de  fer 4,676,695  29 

1       i'     1    ' 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 5,943,829  94 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  <ie  l'exercice  1801. 

3.  Là  rè^n^arisalipA  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Ma. 

Fait  au  palais  ffe  Saint-Cloud,  le  25  Août  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 


des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  eï  dès  trû**** 

Signé  E.  RooHEn. 


Signé  de  Forcauk  p**w*, 
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£J  m  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements ,  des  communes 
rt  eu  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  f  exécution  de  travaux 
Ippmfmant  à  l'exercice  tSêi. 


(flattai-). 


Charente  - 
Inférieure. 
Oue 


tienne.. 


rmislère.. 
Seine 


Lofee- 


ttordogne. 


axnfcpfjsas  auxqvxui*  tas  roNM  sont  Daeraia. 


2*  SECTION  DO  BUDGET. 
CHAPITRE  XXXII. 

LACUNES  DES   ROUTES   IMPERIALES. 

Construction  de  1*  route  impériale  u°  139,  entre  Arreau  et  Gu- 
chen 


CHAPITRE  XXXIII. 

RECTIFICATION  DBS  ROUTES  IMPERIALES. 

Rectification  de  la  route  Impériale  n*  12a,  entre  Aurillac  et 

Mauriac, 
Recti0cation  de  la  route  impériale  n°  137,  aux  abord»  de  la 

Rochelle 

Rectification  de  la  route  n9  3a ,  de  Paria  à  Saint-Quentin ,  dans 

la  traverse  de  Compiègne 


Amélioration  de  la  route  impériale  a*  84  (bois  de  Vincennes). 
de  la  route  impériale  a/  i5t,  dama 


Amélioration  < 
$aiat-Savin. 


de 


Total  du  chapitre  xxxhi 

CHAPITRE  XXXV. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Construction  du  pont  de  la  PenfeM  et  prolongement  de  la  route 

impériale  n*  îa ,  dans  Brest  et  Recouvrance 

Construction  des  ponts  Loarfs-Pnèiipae  et  de  la  Cité 

Reconstruction  du  pont  au  Change.  »,...., ..,. 


Total  du  chapitre  xxxv. 
CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIORATION  DES   RIVIERES. 


Travaux  d'amélioration  de  la  Taute , 

Construction  du  auai  de  l'Impératrice ,  à  Lavai. . 

Dégagement  de  l'église  d'Âvesnières. 

Travaux  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne. . . . 


Total  du  chapitre  xrxvit . 
CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAUX  D'ACHEVEMENT  XT  D'AMÉLIORATION 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Construction  d'un  gril  de  carénage  à  Paimbœuf. 


CHAPITRE  XL  fer. 

TRAVAUX  DE  DEPENSE  DES  VILLES  CONTAS  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  comblement  du  champ  de  Bonnet 

Travaux  de  défense  contre  les  débordements  de  l'Isle 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tain  «ontre  les  inondations 
du  Rhône 


Taavamx  drendiguement  au  torrent  4e  la  Savaase  et  construction 
d'un        *        **"  %       "  *  *  ....... 


1  quai  sur  risère,(n  amont  du  pont  (rive  droite). 


MONTANT 

4es  verMmenU 
par  chapitre. 


i7,y4.5foo- 


3o,ooa  68 

36,000  00 

33,334  00 
13,040  39 

5oo  00 


100,879  07 


1 55, 000  00 
3oo,ooo  00 
100,000  00 


555,000  00 


36,000  00 

â3,ooo  00 

8,000  00 

35,ooo  00 


111,000  00 


29,600  00 


16,000  00 
93,333  00 


i4,5oo  00 
35,5oo  00 
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DBPABTB- 
MKNTS. 


Gard. 


Indre- 
et-Loire. 
Loire. . . . 


Rhône. 


Me-   * 
et-Vilaine. 


Côtes- 
du-Nord. 


Seine. 


ENTREPRISES  AUXQVBLLBS   LBS   FONDS  80HT  DJUTIMtS. 


Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Roquemaure  contre  les  mou- 
dations  du  Rhône 

Travaux  de  défense  de  la  commune  d'Aramon  contre  les  inon- 
dations du  Rhône 


Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Tours  contre  les  inondations. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saiat-Étienne  contre  les  inon- 
dations du  Furens 

Travaux  pour  la  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inonda- 
tions   


Total  du  chapitre  xl  ter. 


CHAPITRE  XU. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FBR. 

Établissement  d'une  bande  de  bitume  sur  les  allées  latérales  de 
l'avenue  de  la  gare  de  Rennes 


CHAPITRE  XLI  bis. 

DIVERS   CHEMINS  DR   FER. 


Indemnités  pour  diverses  parcelles  de  terrain  expropriées  sur 
la  commune  de  Saint-Brieuc  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Rennes  à  Brest 

Travaux  de  construction  des  lignes  de  Rennes  à  Brest  et  de 
Toulouse  à  Bayonne 


Total  du  chapitre  xli  bis. 


ÎO/UHM 

1CXMM0  4 
5S/30OI 


437,510  I 


i5>6oo«d 


4,675,7*  « 


4,67M9»s| 


RÉCAPITULATION. 

3°  SECTION  DU  BVDGIT. 

Chap.  xxxii.    Lacunes  des  routes  impériales 

■■  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales 

xxxv.    Construction  de  ponts , 

' xxxvu.  Amélioration  de  rivières 

—  xxxix.  Travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  ports  marfti- 


toôjtotf 

SSfcooofa... 


xl  fer.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations.. . 
xli.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.. 
xli  bis.  Divers  chemins  de  fer 


i3.6ooé» 
4,678,69**, 


Total. 


S,»éM»rftJ 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  s5  août  1861 ,  enregistré  aouate  *f%a- 
Paris,  25  Août  1861. 

Le  Ministre  de  V agriculture ,  du  commerce  et  de»  i 
Signé  E.  Rocher. 


N'  gôaa.  —  Déchet  impérial  qui  confie  au  Ministre  de  la  Maison  ieT&ip* 
reur  l'Intérim  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  peMtatfe 
durée  du  congé  accordé  à  M.  Rouland.  y 

Du  3oAoût  1801. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    ^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
(Instruction  publique  et  des  cultes , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  confié  au  maréchal  ministre  de  notre  Maison,  pendant  la 
durée  du  congé  accordé  à  -M.  Rouland. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1a  Ministre  Secrétaire  d'État  mu  département 
di  l'instruction  publique  et  dss  cultes, 

Signé  Rouland. 


N*  oJ»3.  —  Déchet  impérial  portant  augmentation  de  divers  Traitements 
dans  V Ordre  judiciaire. 

Dn  16  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
*es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  186a  ; 

:  Considérant  que  cette  loi  accorde  implicitement  le  montant  de  la  seconde 
annuité  comprise  audit  budget,  pour  1  élévation,  reconnue  nécessaire ,  de 
divers  traitements  de  Tordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

COUR  DE  CASSATION. 

Art.  1w.  Les  traitements  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  sont 
fixés,  pour  Tannée  1862 ,  savoir  : 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général . . .  22,666'  67* 

Avocats  généraux i8,333  33 

Conseillers 17,000  00 

Commis-greffiers 4,666  67 
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COURS   IMPERIALES. 


2.  Les  traitements  desj  membres  des  côtirs  Impériales,  à  Téïdep-  ! 
tion  de  ceux  des  chefs  de  cour  et  des  greffiers  en  chef,  qui  restent  les  : 
mêmes,  sôrtt  fixés  ainsi  i  1 


MUGXATION  «i»  a*u>as. 


Conseillers 

Présidents  dé  chambre  et  premiers  avocats  géné- 
raux   

Avocats  généraux 

Substituts 

Commis-greffiers % . .  * 


1"  tlliMM, 

Paris. 

S*  CLASSE. 

Bordes  tu  f 

Lyon, 

Rouen 

etToutoM*. 

POfcASSB. 

Le»S3s«tm, 
covra. 

IOiÔWÔY» 

i3,333  33 
12,800  oo 
10,666  67 
4,333  3* 

6,666f6y 

10,000  00 
7,777  78 
6,000  00 
3,333  33 

4,666*6* 

7,000  00 
5,444  44 
3,5oo  00 
a,333  33 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

3.  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, à  l'exception  de  ceux  des  greffiers  en  chef,  qui  restent  les 
mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


DÉSIGNATION  ST  SltCB  DBS  IBJBVBAUX. 


JUGBS 

et 

SUBSTITUTS. 


PRÉSIDENTS 

et 

PBO- 

curavas 
(wris^Aux. 


iM  ehsse. 


1    A  Paris. 


2*  classe. 

4  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et 

Rouen , 

3  à  Lille,  Nantes  et  Toulouse. . . . 


31  classe. 


1  à  Nice. , 

3  à  Metz ,   Saint-Etienne  et  Stras- 
bourg.  .• 

1  à  Toulon 

1  au  Havre 


26  < 


4*  classe. 

i3  à  Amiens,  Angers,  Annecy,  Caen, 
Chambéry,  Montpellier,  Mul- 
house, Nancy,  Nîmes,  Orléans, 
Reims ,  Rennes  et  Versailles 

7  à  Besançon ,  Brest,  Oermont-Per- 
rand,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers  et 
Tours , 

6  à  Avignon,  Boulogne,  Cherbourg, 
Limoges,  Mans  (le)  et  Troyes. . 


7,666f67* 


4,666  67 
4,333  33 


3,333  33 

3,i66  67 
3,o33  33 
3,o33  33 


2,833  33 

2,700  00 
3,700  09 


i9,333,33- 


9,333  33 
8,666  67 


6,666  67 

6,333  33 
6,066  67 
6,$33  83 


5,666  67 

5,4oo  00 
6,166  67 


VICB-PBJB- 
S*B*>*TS. 


9,583r33* 


6,833  33 
6,4 16  67 


4,166  67 
3,958  33 


3,54i  67 

3,87$  00 
3,3y5  00 


JUGBS 
D'IKS- 
T»UC- 


9>2<*f 


5,600 

5«soo 


4,ooo 

3,8oo 
3,64o 
3,64o 


3,4oo 
3,a4o 


/GoogI 


i,«S3  33 


2,333  33 
«,16667 


1,66667 

i,583  33 
i,5i6  67 
1,616  67 


1,416"  67 

i,âoo  00 
irtfooo 


e 
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DtSKN AT10M  IT  SI*OX  OU  TftlBUNAUX. 


5*  cfatttf. 
5  à  Aix ,  Bourges ,  la  Rochelle ,  Lo- 

io4  siégeant  dan*  les  villes  énoncées 
en  la  première  partie  du  tableau 

ci-annexé 

-  «  s  17  à  Avrancnes,  Bergerac,  Eperoay, 
ia**  Fougères,  Langres,  Libourne, 
Meaux  ,  Millau  %  Montélimar, 
Montluçon ,  Roanne,  Sens ,  Sois- 
sons,  Thionville,  Vendôme,  Vflle- 
franche  (Aveyron)  et  Yillefranche 
(Rhône) 


6e  classe. 

3  à  Grasse ,  Moissac  et  Rambouillet. 

201  siégeant  dan*  les  villes  énoncées 

dans  la  seconde  partie  du  tableau 

ci-annexé < 


3?o 


Jiu* 


SUBSTITUTS. 
1     '>Wh 


2,600*00' 
2,600  00 

a,4oo  00 

a,3oo  00 
2,200  00 


rassiMim 
•t 

PAO* 


4,4oofoo' 
4,166  67 

4,000  00 

3,566  67 
3,6oo  00 


VlCl-lfct- 

siotirs. 


3,125  00 


2,750  00 


JU01S 

b'rts- 

TBUO- 
TIOR. 

Ji 


3,ooo/ 


3,ooo 


2,880 
2,760 

2,6^0 


eomkn- 


1,260' 00' 
1,260  00 

1,200  00 

1,1 5o  00 
1,100  ot> 


r 


JUSTICES  DB  PAIX. 

U.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribu- 
naux de  première  instance  susdésignés  recevront,  pendant  Tannée 
1862 ,  le  traitement  indiqué  pour  les  juges  de  ces  tnbunaux  (loi  du 
21  juin  i845|. 

Dans  les  villes  d'Arles,  Mézières,  Roubaix  et  Tourcoing,  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  sera  de  deux  mille  cinq  cent  vingt  francs. 

Dans  les  villes  d'Argelès,  Boussac,  Château-Salins,  Commercy,  U 
Palisse,  la  Tour-du-Pin,  Mauléon,  Poligny  etPuget-Théniers,  il  serti 
de  deux  mille  deux  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes. . 

Enfin ,  dans  les  villes  ou  communes  de  trois  mille  âmes  et  au-des- 
sus de  population  agglomérée  constatée  dans  les  tableaux  du  dernier 
recensement,  il  sera  de  deux  mille  soixante-six  francs  soixante-sept 
centimes. 

Quant  au  traitement  de  ceux  des  villes  ou  communes  d'une  popu- 
lation agglomérée  inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  notre  décret  du  23  août  i858  ^\  ainsi  que  celui  des  gref- 
fiers de  justices  dé  paix. 

5.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet  du  tribunal  de  premier 
instance  de  Paris  sont  fixés  à  trente  et  un  mille  francs  (3i,ooor),  à 
compter  du  i"  janvier  prochain. 

6.  Le  nombre  des  commis-greffiers  assermentés  près  le  tribunal 
de  police  de  Paris  est  porté  à  trois  :  le  traitement  du  nouveau  sera 
le  même  qUë  Celui  des  déux/uitres,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par 
Farticle  1*  de  notre  décret  du  8  septembre  i855  (1). 


w  Bull.628,  n*58i6. 
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7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  la  justice,  est  chargé  <Je  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Delangle. 


Tableau  des  villes  ou  siègent  cent  quatre  tribunaux  de  première  instance  de  la  cinquième 


classe,  et  deux  cent  un 

autres  de  la  sixième 

classe,  annexé  au  décret  impérial  dn 

16  septembre  1861. 

}mnaux  de  cinquième  classe. 

1"  PARTIE.  - 

-  Sièges  de  cent  quatre  tri 

Abbeville. 

Cholet. 

Narbonne. 

Ajen. 

Aiaccio. 

Àlais. 

Colmar. 

Nevers. 

Coinpiègne. 

Niort. 

Coutances. 

Pau. 

Albi. 

Dieppe. 

Périgueux. 

Alençon. 

Digne. 
Dôle. 

Perpignan. 

Angouléme. 

Privas. 

Arras. 

Douai. 

Puy  (Le). 

Auch. 

Draguignan. 
Dunkerque. 

Quimper. 

Aurillac. 

Riom. 

Autun. 

Épinal. 

Rodez. 

Auxerre. 

Évreux. 

Saint-Brienc. 

Bar-le-Duc. 

Falaise. 

Saintes. 

Bastia. 

Foix. 

Saint-Fiour. 

Bayêux. 

Fontainebleau. 

Saint-LÔ. 

Bayonne. 

Gap. 

Saint-Malo. 

Beaune. 

Guéret. 

Saint-Mihiet. 

Beauvais. 

Issoudun. 

Saint-Omer. 

Béziers. 

Laon. 

Saint-Quentin. 

Blois.      , 

Laval. 

Saumur. 

Bonneville. 

Lisieux. 

Schelestadt. 

Bourg. 

Lodève. 

Sedan. 

Cahors. 

Lons-le-Saunier. 

Tarascon. 

Cambrai. 

Louviers. 

Tarbes. 

Carcassonne. 

Lunéville. 

Thiers. 

Carpentras. 

Mficon. 

Tulle. 

Castelnaudary. 

Mayenne. 
Melun. 

Valence. 

Castres. 

Valenciennes. 

Châlon. 

Mende. 

Vannes. 

Ch&lons. 

Montauban. 

Verdun. 

Charlc  ville. 

Montbrison. 

Vesoul. 

Chartres. 

Mont-de-Marsan. 

Vienne. 

Châteauroux. 

Morlaix. 

Villeneuve-d'Agen. 

ChAtellerauH. 

Moulins. 

Yvetot. 

Chaumont. 

Napoléon-Vendée. 

2°   PARTIE.  — 

-  Sièges  de  deux  cent  un  tribunaux  de  sixième  classe. 

Albertville. 

Andelys  (Les). 

Arcis-sur-Aube. 

Ambert. 
Ancenis. 

Apt. 
Arbois. 

-Argentan. 
Aubusson. 

Digitized  by  VjOOQIC 
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talion. 

Avesnes.         4  , 

Bagnères. 

Barbeiieux. 

Barcelonnette. 

Bar-sur-Aube. 

Bar-sw^Seioe. 

Baugé. 

Baume. 


Belfort. 

Beliac. 

BeBey. 

Bernay. 

Béthune. 

Blanc  (Le). 

Haye. 

BouraaaaixL 

Bourgoin. 

Bressuire.. 

Bney. 

Brignolles. 

Brioude. 


Calvi. 

CasteUane. 

Castel-Sarrasin. 

Céret 

Cbambon. 

CaarflJLe*. 

Châteaubriant. 

Château -Ch  mon. 

Châteaudun. 

Cltàai*Ga»tiev« 

Châteaulin. 

CUu*u-Thierry. 

CUKBeii. 


Civray. 

Clamecy. 

Chmaont  (Oise). 

Cognac 

Gondom. 

Confolens. 

CorbeU. 

Coite. 

Cosne.     » 

Coulommiers. 

Cusset 

Du. 

Die. 

Dinan. 

^omfront. 

Italiens. 

Kmbrun. 
dion. 


figeac» 
Worac. 
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Fontenay. 

Orlhez. 

ForcaJquier. 

JPttuboKif. 

Gailkc. 

Ramiers. 

Gannat. 

Parthenay. 

Ges. 

Féroane. 

Gien. 

Pithiviers. 

Gourdon. 

Ploêrmel. 

Gray. 

Pontarlier. 

Guingamp. 

Pont-Audemer. 

Hazebrouck. 

Pont-1'Évêque. 

Issoire. 

Pontoise. 

toimy. 

Prades. 

Jonzac. 

Provins. 

La  ChAtre. 

Quimperfé. 

La  Flèche. 

Redon. 

Lan-mon. 

Remire  mont. 

La  Réole. 

Rethel. 

Lâr$je«tière.   » 

ftiberac.     -     '  n 

Lavajur, 

Rochëchouatf* 

Lectoure. 

Rocroi. 

Leaptdrre. 

Rotnorantin. 

Limoux. 

Ruffec. 

Loches. 

Lombe*. 

loarféac. 

Sables-d'OIonae  (Les)., 
Saint-AHrique. 
.     SaJnt-Amand. 

Loudun. 

9amt-Cdâ*, 

Louhans. 

Saint-Claude. 

Lourdes. 

datnfeDié. 

Lure. 

Saint-Gaudens. 

Mamers. 

Saint-Girons. 

Mantes, 

dan*Jeam-d*AnfelT. 

Marennes. 

Marmande. 

Saint-Julien, 

Marvejoîa. 

Srint-MarceHfa. 

Mamrtac. 

SttftteOlêmlM)»!^  ' 

Mette. 

Saint-Palais. 

Mïrande. 

Saint-Pol. 

Mirecourl. 

Saint-Pons. 

MonrtarÇis. 
Montbéliard. 

Seint-Sever. 

Saint-Yrieix. 

Mootdidier. 

Saacerre. 

Montfbrt. 

Sarlat. 

Montmédv. 

Sarre  bourg. 

MontmonUon. 
Mon  treuil. 

Sarregueminet. 
Sartène. 

Mortaene. 
Mortam. 

Savenay. 
Saverne. 

Moutiers. 

Segré. 

Murât. 

Semur. 

Mur*. 

Senlis. 

Nantùa. 

Sisterou. 

Napoléonville. 

Thonon. 

Nerac. 

Tonnerre. 

Neufchàteau. 

Toul. 

Neufchâtel. 

Tournon. 

9ogevt  le-Homm. 

Tréwix. 

!*ogt***ar-Seiatv 

IteeL 

Nontron.    , 

Usés. 

Nyons. 
Oloron-Sainte-Marie. 

Yaloçne*. 
Vervms. 

Orange. 

Vie. 
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Vigan  (Le).  *  Vitré.  Wassy. 

Villefranché  (H*-Garonne).     Vitry.  Wissemboarg. 

Vire.  Vouziera.  Yssengeaux. 

i  ■■ 
*Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  16  septembre  1861. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  es  *tj«aff%.- 
Signé  Dblanglb. 


N°  9Ôa4>  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  fa  ■* 

mière  circonscription  du  département  de  la  Somme,  à  l'effet  drélire  um  Vapm 

au  Corps  législatif. 

Du  19  Septembre  1861. 

•  *• 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
dis  Français>  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départentttf ♦ 
l'intérieur;  .  ^ 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  t  février  i85a  W; 
Attendu  le  décès  de  M.  Allurt,  député  de  la  première  circoasci  ip  lion  #0 
torale  du  département  de  la  Somme, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


ru 


Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  première 
du  département  de  la  Somme  sont  convoqués  pour  les  i3  et 
tobre  prochain  à  l'effet  d'élire  un  député.  "* 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Farticle  8 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apL 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
ront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesditJçaMÎ^ 
difications.  '^.1 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finrïq£p 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  .  *■»"  ' 

Fait  à  Biarritz,  le  19  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON.  fr 

Par  rEmperenr 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  \iépariemumt  iel 
Signé  F.  de  Pkbsiomt. 


N*  o6a5.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  1* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Charenton  ( 
w  x*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637. 
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impériale  n°  5 ,  de  Paris  à  Genève ,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
viae  an  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  un  million  de  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  (2*  section  du  budget  du  minu- 
ter* des  travaux  publics).  .    % 

3\  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4#  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n  ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Fontainebleau,  5  Juin  1861,) 


N*  o6a6.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  fi  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  i5i  bis,  d'An- 
gotdème  à  Nevers,  dans  la  rampe  d'Epourneaux  (Cher),  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  dix-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  de  routes  (2*  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics.) 

-  S*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tien  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 

Kété  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
ntainebleau ,  5  Juin  1861.) 


V  0037.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  42 ,  de  Lille  à 
Boulogne,  dans  la  traverse  d'Armentières  (Nord),  conformément  à  la  direc- 
tion générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

a*  La  dépense  à  la  charge  du  trésor,  soit  cinquante  mille  francs,  sera  im- 
potée sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impé- 
riales (2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

$•  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ♦  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas- été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  'sa  promulgation. 
[Foutainebleau,  5  Juin  186Î.) 


M*  0628.  — Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  1 

i*  Les  travaux  relatifs  à  ^assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
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rowffinmnk»  de  Pisse*  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dépo- 
sitions des  plans  annexés  au  présent  décret. 

<d*  Est  approuvée  la  délibération  du  1 4  décembre  îdfo,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Piseos  a  déclaré  prendre,  au  compte  de  la  commtme, 
l'exécution  des  travaux,  et  affecté  a  leur  payement  le  produit  de  ftofiéttatlon 
faite  du  tien  des  lande»  communales. 

3*  Les  trarraux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois,  i 
partir  de  la  date  du  présent  décret,  et  terminés  dans  le  délai  de  douce  ans,  à 
partir  de  cette  date. 

On  exécutera,  chaque  année,  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  {Fontain&blecm, 
5  Juin  1861.) 

N*  QÔacf.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  et  l'entretien  des  deux  barrages 
formant  la  retenue1  de  Châteauneuf,  sur  la  Charente  (Charente),  au 
moyen  des  fonds  cnû  seront  fournis,  pour  la  moitié  par  le  trésor  puMi&, 
et  pour  l'autre  moitié  par  les  usiniers  intéressés.  {Fontainebleau.,  5  Jm 

tm.)  

N*  o53o.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  dei'agricultve, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i4  Les  travaux  relatifs  à.  la  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
.Tosse  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions  du  projet 
tDAC*é  au  présent  décret. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  aô  novembre  1860,  par  laquelle  k 
conseil  municipal  déclare  prendre  charge  au  nom  de  la  commune,  del'ext' 
cution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  fonds  libres  de  la  caisse 
municipale  ou  ceux  à  provenir  des  ventes  d'arbres  à  opérer  dans  les  forêts 
c#onmm«i&Si 

3*  Les  travaux  devront  être  commencée  dans  les  deux  mots  de  la  date  do 
présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [FontaineMM, 
5  Juin  1861.) 

NT  û&3k*-~  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  Vagrieutton, 
du  commerce  çt  des  travaux  public»)  portant , 

i*  Qu*îî  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Dourbie  (Hérault), 
route  impériale  n°  9,  de  Paris  à  Perpignan  et  en  Espagne,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  ; 

2*  Que  la  dépense ,  évaluée  à  soixante-cinq  mine  francs ,'  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  (T  sec- 
tton  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics).  (Fontainebleau,  5Juiul8if*) 


ar- 

N°  o532.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  deFagricuttare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense  des  miefles  de  Chferbourg  et  de 

Digitized  by  VjOOQ  LC 


B.  n*  g65.  —  491  — 

VâblhMe  [Mm£é\,  «btttonftéttKMt  «a  indfcatloiw  géoéraks  du  «Un 
suiit'Jie  au  présent  ucfcrei. 

La  dépense  des  travaux  sera  supportée  par  l'État  jfttqu'à  ocmcutrente  dejs 
sept  huitièmes ,  et  par  les  propriétaires  intéressés,  pour  le  dernier  huitième . 

Les  subventions  à  verser  par  le  département  de  la  Manche  et  les  com- 
munes de  Cherbourg  et  de  Tourlaville  viendront  en  déduction  du  contingent 
tttn  a  n  mfttfë  dfc  i  Btkfti.  ê 

2*  Les  propriéttflfe*  Hferàtol*  4e*  iOtkÊeê  éé  Cherbourg  et  de  Ttartotille 
aeaprîs  ««as  le  périmètre  fi§»ré  au  phua  mentionné  ci-dessus  «  et  qui 
fpsaçalSgltreMés  ai»  tra*aa\o>  défense  dont  â  s'agit,  sont  réuuUjen 
asaocjatieo  sf&dîoele»  {Fw^mebUm.,  5  Juin  l$6i.) 


!T  o!&$.  —  Secret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriçultnip, 
W  commère*  et  de*  toftVftu^puhUw)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  tj* «WÉiaftml«a«oY1  Mi  e*iBte<èntre  RosslBen  e*  Ambérieu  (Ami),  e*qui 
est  figurée  en  jaune  sur  le  plan  du  i3  juillet  i8fo,  est  et  demeure  ^tatète 
parmi  les  routes  départementales,  de/  l'Ain,  comme  prolongement  de  la 
route  n°  4,  laquelle  portera  le  nom  de  route  d'Ambérieu  à  Belley.  Le  plan 
précité!  restera  annexé  an  présent  décret. 

à*  UadWnistfàtiôn  èsUutbfïfcèeà  faire  l'acquisition  des  terrains  etï>â1ï- 
mfen'U  nécessaires  aî'affiélïôfatioû  de  belle  portion  de  route,  en  *e.coitfor- 
ittânl  aux  appositions  des  titres  fit  et  suïvanls  de  la  loi  Su  3  mai  îSiH,  sur 
^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Fanicdrtebleaa,  15  Juin  itpl.  ) 


HT  q534.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commevee  et  d*s  travaux  publics)  portant  ce  qai  «rit: 


i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  éépartenentrie  n*  i  des 
Bouthès-du-rehfcliè,  de  Marsentè  a  Nîmes,  entre  Tafoefac  situé  apioès  la 
maison  Depère  et  le  point  kilométrique  n°  8,4oo,  sur*sJrtt*4motiom  géné- 


rale îtadlquée  «n  rottge  *ur  un  plan  qui  restera  *mue*è  au  préaccE  -décret 
*•   L'âdrtiinîstr^on  e**  autorisée  à  faire  Vacqaisfbo»  des  terrains  et 


bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprit*,  qmcw farinant  aux 
dispositions  des  titres  It  ensuivants  de  la  loi  du  oui  iJSU ,  sur  t'espropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Fontainebleau,  15  Juin  1861.) 


N*  g535.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

ï*  fl  sera  prtttédé  *  fe*t^Hteattoi>'de  la  Write  dépqrternwrttft  >4e  la 
Sarthe  n*  J5,  de  la  Ferté4tel4ttfru>  *à  Totf»,  stnvant  la  dfrectkm  <#fe«ii*le 
exprimée' en  bleu  sur  un  plan  qui  festera  annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  catfie  d%rttttté{pubtique.  • 
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3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Fontainebleau,  15  Juin  1861.) 


N°  9556!  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ï agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  ta  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n*  ai,  de  Barjac  à  Villefort,  entre  les  ponts  de  Séminftri  et  de  Fontcouverte, 
suivant  le  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3e  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  {le  sa  promulgation. 
[Fontainebleau,  15  Juin  186i.)    , 


H9  9Ô37.  —  DÉCR8T  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant  que  M.  Gustave  Rouland,  directeur  du  per- 
sonnel et  du  secrétariat  général  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  est  nommé  secrétaire  général  de  ce  ministère.  (Camp  de  Châ- 
Ions,  15  Août  1861.) 


Certifié  conforme  e 
Paris,  le  26  *  Septembre  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

.      DBLANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice* 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  ».  raison  de  9  fanes  par  an,  à  la  caisse  de  l'Impruaerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements., 


impiumbiub  isfPtaiALB.  —  s6  Septembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  966. 


1  9558.  —  Décret  impbbial  relatif  à  l'importation  de  divers  Produits 
d'origine  anglaise  ou  belge. 

Du  i*  Octobre  1861. 

ÀPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ey  pbreub 
Fiajtçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

îles  conventions  conclues  les  îa  octobre (I>  et  16  novembre  i86ofr\  entre 
et  l'Angleterre; 
le  traité  conclu  le  i"  mai  1861 (3),  entre  la  France  et  la  Belgique; 
l'article  20  de  la  loi  du  38  avril  1816; 
l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 
l'article  1"  de  la  loi  du  6  mai  1841  ; 
l'article  1"  de  la  loi  du  9  juin  i845, 

IVOHS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  CO  qui  SUÎt  : 

1*.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen,  le 
Dieppe,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  et  les  bureaux  de 

ne  de  Turcoîng,  Roubaix,  Lille,  Valenciennes,  Mulhouse  et 

i,  sont  ouverts  à  f  importation  des  fils  de  coton  et  de  laine  de 

i sorte,  d'origine  anglaise  ou  belge. 

"  s  produits  ci-après  dénommés  d'origine  ou  de  manufacture 
i  ou  belge,  et  repris  dans  les  conventions  et  le  traité  sus  visés, 

ouïront  être  importés,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  que  par  les 

aux  ouverts  à  F  importation , 

tes  marchandises  taxées  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes  : 

'  1  carrosserie , 
es  cartes  à  jouer, 
1  La  chicorée  brûlée  ou  moulue , 
|  La  coutellerie. 

Les  ouvnra       f   ** peau  ou  91  Clli^, 

ouvrages. . .  j    en  crjn  ou  ftn  p0||  je  yiçfoç f  rp0rg  ou  mélangés , 

Les  prodoits  chimiques, 
Les  savons  ordinaires, 


[Bail.  863,  n*  83*t. 
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UÙbelctfeties  Çt  CTi&l&UX  BRuCS  tftCUlUTCS, 

(  à  vitres , 

Verres ]   de  couleur,  polis  ou  gravés . 

(   de  montre  et  d'optique  » 
Objets  *e  vttrrte  non  tfénémmés; 
2*  Des  machines  et  mécaniques  : 
Les  bâtiments  de  mer, 
Les  coques  de  bâtiments  de  mer , 
Les  bateaux  de  rivière  ; 
3*  Des  fils  de  laine  : 

Les  fils  d'alpaga ,  de  lama  et  de  vigogne , 
Les  fils  de  poils  de  ahanmu. 

3.  Les  fils  et  tissus  de  coton,  les  fils  de  laine,  les  fils  d'alpaga,  < 
lama  et  de  vigogne,  ainsi  que  les  fils  de  poils  de  chameau  ne  [ 
ront  être  importés,  tant  par  mer  que  par  la  frontière  de  terre,  qi'i 
colis  ne  renfermant  que  des  tissus  d'une  même  espèce,  on  que  ï 
fils  d'une  même  espèce  et  d'une  même  classe. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  f  agrtodt 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  ée 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution da| 
sent  décret. 

Fait  au  pakfts  tte  Samt-Cloud,  le  iw  Octobre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  YBvlttfear: 

le  Ministre  rit  Vagrieuknn  j  du  commtret  et  des 
Signé  E.  BO0HEB. 


0  95S9.  — Décret  impérial  qui  établit  à  Pierre-Grand,  commune  (kl 
(Haute-Savoie) ,  et  à  la  -g are  du  Chemin  de  fer  à  Strasbourg,  êm  ~ 
de  tarification  pvkr  la  sortie  des  Baissons  expédiées  à  tétraMtjtr  «  j 
des  Droits  êe  eirculatiûn  et  de  consommatim. 


Du  3  Juillet  1861.     . 

NAPOLÉON,  par  ïa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  boissons,  cil 
articles  3  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  delà  même entiéè'1); 

Vu  les  tableaux  des   points  de  sortie  pour  1  exportation  des 
annexées  à  l'ordonnance  du  28  décembre  1828  (*\  ainsi  que  les  1 
tions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  décrets  9 
séquents  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départentettt 
finances, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


lli  vi r  série,  Bu11»q3,  n°8n. 


;3>  vin*  série,  Bull.  273,  n"  io,5A 
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,  A*w  \".  M  sera  -établi  à?  I*ierr«-G«i0d ,  comniwne  de  Bossey  f  Haute- 
Savoie),  et  àia  gare  du  chemin  éefer  à  Strasbourg  (Bas4tttiii),  des 
tareaux  de  véti&Gâkuk  pour  ta  aortle  des  boiaêons  expédiées  à 
Tétranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  conaottamaftion , 
aux  termes  de»  jrrBctei  5,  8^87  deiatei'da  &8&vitft  ï8i©. 

SL  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
ertctagé  dsf  Féxéertfan  du  pin^t  décret,  qui  sera  inaéré  atiltaHe- 
tm  4e*fcois<. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1861. 

r 
Sighé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  <Up**lMieftf  «toi  fi*He*9 , 
5qgfcé'I>*ftm<:K»E. 


N*  gôaov  —  0ltoiaMP'Mtt**f4£  <pu,  i°  «ppraave  4a  Gbtiiention  uddkimmtHe 
passée,  le  4  juillet  1861 ,  pour  l'achèvement  de  la  Liane  télégraphique  destinée 
à  relier  directement  les  Gâtes  de  France  à  celles  de  VMgéMey  T  otoùïe  un  Cré- 
dit sur  l'exercice  1861. 

Du  19  Août  1861.  1 

NAPOLÉON  *par  la,gràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  JEumigua 
des  Française  tous-présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  ûtftW  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vota  foi  du  *£  jutfltet  *6§o«et  ki  fcowfentia»  y- ànae*ée ,  wkrtftfcà'Wttl&lte- 
Mfnent  xftme  H^  télégraphique  directe  entre  h*  France  et  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  1860  (1\  qfui  ouvre  nu  ministère  de  Vintérieur, 
pour  le  même  objet,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (a5o,ooof),  et  porte  approbation  d'une  convention  additionnelle  y 
annexée  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1806  (2\  qui  détermine  les  règle*  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Considérant  que ,  mv  le  crédit  total  de  deux  mk liions aant  cinqitarite'iiiiile* 
francs  (2,1 5o,ooof)  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  l'établissement 
de  la  ligne  directe  d'Algérie ,  par  la  loi  et  le  décret  susvisés ,  il  reste  fibre  une 
somme  de  six  cent  aemattto  at,quiitte  latflefrancs  (£75,000')  ; 

Vu  la  lettre  de  notretiihm^^eaûaaacea,  du  27  jtritlet  1861  r 

Notre  Conseil  cFÉtat  entendu , 

À^OKS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  Est  approuvée  la  convention  additionnelle  à  celles  des 
a3  avril  et  26  septembre  i8<k>,  inlëfveatte,  le  4  jtfttilcft  i*ôit  entre 

0J  DuU.  866,  n*  8362.  «  Biffl.  Mo,  h* fri  to. 
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notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'achèvement  de  la  ligne  télé- 
graphique destinée  à  relier  directement  les  côtes  de  France  à  celles 
de  l'Algérie. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861 ,  en 
addition  au  chapitre  v  de  son  budget,  un  crédit  de  six  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (675,000'),  pour  le  payement  de  la  somme  qui 
pourra  être  due  à  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  en  vertu  de  ladite 
convention  du  4  juillet  1861. 

Une  pareille  somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(675,000')  est  annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions  cent  cinquante 
mille  francs  (a,i5o,ooo'),  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  par  la  loi  du  là  juillet  de  la  même  année,  et  le  décret  do 
a3  octobre  suivant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif» 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i85î>. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  département^  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  4e  Châlons,  le  19  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

des  finances ,  de  Vintiriemr, 

Signé  de  Foucade.  Signé  F.  de  Peusigny. 

Convention  passée,  le  4  juillet  1861,  entre  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  T  intérieur  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'achèvement  delà  ligne  télégraphique  destinée  à 
relier  directement  les  côtes  de  France  à  celles  de  l'Algérie. 

Entre  les  soussignés  : 

Son  Excellence  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat . 
d'une  part, 

Et  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  à  Londres,  Cannon-slreet,  n*  io, 
fiisant  élection  de  domicile  a  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  .*»8,  d'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

L'immersion  du  cable  que,  par  convention  du  i3  avril  1860,  MM.  Glass*  EHiot  et 
compagnie  s'étaient  engagés  a  Caire  poser  entre  les  côtes  de  France  et  celles  d'Algérie, 
n'ayant  pas  complètement  réussi ,  une  nouvelle  convention  fut  conclue ,  le  26  sep- 
tembre suivant,  pour  la  reprise  de  l'opération.  Conformément  aux  dispositions  de  ce 
dernier  traité,  le  câble  pose  fut  conduit  à  Minorque,  d'où  il  devait  être  prolongé  jus- 
qu'aux cotes  de  France.  Mais  la  tentative  faite  pour  atteindre  ce  résultat  resta  encore 
infructueuse  par  suite  de  l'abordage  du  navire  le  ffilUam-Cory ,  porteur  du  câble,  et 
du  Gomer,  bâtiment  de  la  marine  impériale,  qui  l'escortait.  Au  moment  où  se  produisit 
l'accident,  cent  ouatre-vingt-quiiue  kilomètres  de  câble  avaient  été  immergés,  et  il 
en  restait  à  bord  du  WilUam-Cory  une  longueur  de  deux  cent  quarante-huit  kilomètres. 
Cette  longueur  de  deux  cent  quarante»huit  kilomètres  de  cable  a  été  provisoirement 
conservée  dans  les  magasins  de  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie.  Suivant  un  traité  du 
1 5  juin  1861 ,  une  petite  partie  de  celui  qui  avait  été  posé  a  été  relevée  et  se  trouve 
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également  entre  les  mains  de  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie.  Tout  ce  matériel  pour- 
rait donc  être  utilisé  et  employé ,  notamment  à  l'achèvement  de  la  ligne  télégraphique 
de  France  en  Algérie.  Un  arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Semé 
en  a  attribué  la  propriété  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  moyennant  le 
payement  d'une  somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  à  MM.  Glass,  ElUot 
et  compagnie.  Mais  un  recours,  encore  pendant  devant  le  Conseil  d'État,  a  été  formé 
contre  cette  décision,  qui  ne  peut,  des  lors,  être  considérée  comme  définitive. 

Sous  cette  réserve  expresse ,  les  parties  contractantes  ont  arrêté  les  dispositions  ci- 
après: 

Art.  1*.  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie  s'engagent  à  poser  pour  le  compte  du 
Gouvernement  français,  des  côtes  de  France  à  Minorque,  un  câble  télégraphique  à 
un  conducteur,  et  à  le  raccorder  au  large  de  cette  ile  avec  celui  qui  la  relie  déjà  au 
continent  africain ,  afin  d'établir  ainsi  une  communication  directe  entre  les  côtes  de 
France  et  celles  d'Algérie. 

2.  Sur  les  côtes  de  France ,  le  nouveau  câble  atterrira  dans  les  environs  de  Port- 
Vendres. 

Son  raccordement  avec  celui  de  Minorque  à  Alger  s'opérera  à  l'est  du  cap  Mola ,  en 
nn  point,  par  rapport  à  Minorque,  au  delà  de  fa  soudure  du  câble  fort  de  l'atterrisse- 
ment  avec  le  câble  léger  des  grandes  profondeurs,  de  manière  à  retrancher  le  câble 
fort  de  la  ligne  directe. 

3.  Il  sera  mis  à  bord  du  navire  à  vapeur  chargé  de  l'opération  de  la  pose  une  lon- 
gueur de  quatre  cent  vingt-trois  kilomètres  de  câble  au  moins,  ainsi  composée: 

1*      7  kilomètres  du  câble  d'atterrissement  relevé  à  l'anse  des  Sablettes, 

suivant  la  convention  du  1 5  juin  1861. 
2*  ah&  kilomètres  de  câble  léger  restés  à  bord  du  William-Cory,  et  conservés 

dans  les  magasins  de  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie. 
5*    18  kilomètres  de  câble  léger  du  même  modèle ,  que  fourniront  MM.  Glass, 

ElUot  et  compagnie. 
4*  i5o  kilomètres  de  câble  avec  armature  métallique,  que  MM.' Glass,  Elliot  et 

compagnie  devront  faire  fabriquer. 

Total  4*3  kilomètres. 

Cet  longueurs  de  câble  ayant  été  déterminées  sur  la  demande  de  MM.  Glass,  ElUot 
et  compagnie ,  l'évaluation  qui  précède  ne  peut  être  garantie  par  le  Gouvernement 
français  et  ne  saurait  l'engager  en  aucune  façon.  Il  est  entendu  que  les  contractants 
devront  fournir  la  longueur  supplémentaire  de  câble  qui  pourrait  être  nécessaire  pour 
telle  cause  que  ce  soit.  , 

L'âme  du  câble  avec  armature  métallique,  non  encore  manufacturée,  sera  conforme 
an  modèle  décrit  dans  la  convention  du  1 3  avril  1860,  relative  à  rétablissement  de  la 
tigne  d'Algérie.  Elle  sera  donc  formée , 

1*  D'un  conducteur  composé  de  sept  fils  de  cuivre  fin  tordus,  ayant  ensemble  un 
diamètre  correspondant  au  n*  i&  du  gabarit  anglais  et  français,  et  dont  un  échantillon 
a  été  remis  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques  ; 

2*  De  quatre  enveloppes  de  gutta-percha  et  quatre  couches  de  chatterton ,  compo- 
sition formant,  avec  le  fil  conducteur,  un  diamètre  de  neuf  milliqaetres  un  quart; 

3?  D'un  revêtement  de  filin  goudronné.  / 

L'armature  extérieure  sera  formée  de  dix  fils  de  fer  dn  numjéro  5  1/2  du  gabarit 
anglais,  soit  d'un  diamètre  d'environ  cinq  millimètres  et  demtf 

k.  Un  agent  AeB  lignes  télégraphiques  pourra  être  délégué  prfur  vérifier,  dans  l'usine 
de  MM.  G*aa,  BUiot  et  compagnie,  la  construction  du  càbie  à  fabriquer,  l'examiner 
au  moment  de  rembarquement,  et  constater  leJjojgu4taft  de  celui  que  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie  doivent  fournir,  ou  conservant  provisoirement  en  dépôt. 

5.  Le  câble  à  forte  armature,  relevé  à  l'anse/  des  Sablettes,  sera  posé  près  de  Port- 
Vendres. 

Le  câble  à  armature  moyenne  sera  employé  mans  les  petites  profondeurs.  MM.  Glass, 
BHiot  et  compagnie  ne  pourront  être  obligés  de  immerger  dans  les  profondeurs  excé- 
dant deux  cent  trente  mètres.  L'administaation  de  vra  faire  connaître ,  avant  le  3i  juil- 
let, les  sondages  de  la  ligne  qui  déterminent  les  points  où  le  câble  de  ce  modèle 
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devra  étae  employé,  à  partir  des  cotes  de  France,  d'une  part,  et  aax  «bonds  4e  Ma» 
norquede  l'antre. 

La  câèle-léger  seraempfoyé  dans  les  profondeurs  égaies  ou  supérieures  à  deaat  oeaft 
uiente  mètre», 

Aux  aborda  de  Minorque,  le  navire  chargé  de  l'opération  se-  conformera  an  iadâ- 
cation» -que  lnà  donneront  les  délégué»  de  l'adamnistintiap  pour  éviter  la  devoctiao 
suivie  par  la  ligne  espagnole  de  Manon  a  Barcelonei 

6.  Le  eftb  sera  embarqué  en  totale,  et  le  navire  porteur  du  cMde  devra  avoir 
quitté  les  ports  d'Angleterre  ayant  le  i5  août  1861.  L'opération  de  la  pose  devra  conr- 
mcncer  avant  le  3i  du  même  mois ,  à  moins  de  circonstances  imprévues  pouvant  Jus- 
tifier le  retard.  Dans  ce  cas,  le  délai  accordé  pour  la  pose  du  cable  serait  prorogé,  an 
plus  tard,  jusqu'au  3o  septembre.  Mais  si,  à  cette  date,  l'immersion  n'avait  pas  été 
entreprise,  Tadministratiori  se  réserve  de  l'ajourner  à  l'année  1862,  à  une  époque 
qu'elfe  déterminerait. 

Le  raccordement  du  câble  de  Minorque  à  Alger  avec  celui  de-  Port- Vendre*  à  Mï- 
norqûe  devra  s'effectuer  immédiatement,  à  moins  de  circonstances  imprévues  et  de 
force  majeure. 

7.  Dans  le  cas  où  MM.  Class^EUioi  et  compagnie  croiraient  devoir  demander  an 
Gouvernement  de  faire  escorter  le  navire  porteur  du -câble  par  un  bâtiment  de  l'Etat, 
cette  escorte  et  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  s'y  rattacher,  de  quelque  causa 
qu'elles  proviennent  .demeurent  aux  risques  et  périls  de  MM.  Glaas,  Elliot  et  compa- 
gnie, sans  pouvoir  entraîner,  pour  le  Gouvernement  français»  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité. • 

&.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  payer  une  somme  de  six  cent  soixante  et 
quinze  mille  francs  (675,000*)  a  MM.  Gta5,£&a£  et  compagnie,  tant  pour  la  fourni- 
ture du  câble  à  manufacturer  que  pour  les.  frais  et  risques  de  la*  pose  de.  tout  le  câble 
de  Port- Vendre*  à  Minorque  et  de  son  raccordement  avec  celui  d'Alger.       % 

Cette  somme  sera  soldée ,  savoir: 

Moitié  après  la  transmission  entre  Port-Vendres  et  Minorque,  dans  les  deux  sens, 
par  le  eâM»  posé,  d'une  dépêche  télégraphique  de  vingt  mots  ; 

La  seconde  moitié ,  à  l'expiration  d'un  délai  de  quinte  jours  après  cette  première 
transmission ,  lorsque  le  raccordement  des  deux  câbles  de  Minorqoe  à  Alger ^et  è 
Port-Vendres,  et  le  relèvement  du  cible  d'atterrisseuient  du  câble  de  Minorque,  seront 
terminés,  si  le  câble  direct  est  encore  en  état  de  transmettre  de  France  en  Algérie» 
et  inversement,  une  dépêche  formée  également  de  vingt  mots. 

Si,  conformément  à  1  article  6,  l'opération  de  la  pose  du  etide  de  Port- Vendre»  à 
Minorque  était  remise  à  1 86 1,  les  contractants  subiraient  une  retenue  de  vinçt  pour 
cent  sur  le  prix  total  de  six  cent  soixante  et  quinte  mille  francs.,  sauf  cas  exception»*!* 
et  de  force  majeure  dûment  constatés. 

MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  auront  le  droit  de  constater,  avant  le  racoordemeiat. 
le  bon  état  du  câble  de  Minorque  a  Alger. 

Dans  le  cas  ou,  après  le  raccordement  ,  la  ligne  directe  net  fonctionnerait  pa&,J# 
payement  du  solde  dû  aux  contractants  par  le  Gouvernement  français  serait  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  constaté  que  le  dérangement  existe  dans  la  «action  de  Minorque  a 
Alger»  et  ne  peut  être  attribué  à  La  soudure» 

9.  Si  l'opération  de  la  pose  du  cable  s'accomplit  heureusement,  i»- porno»  du  cible 
sans  emploi  demeurera  la  propriété  ^e  MM.  G&u$>Wiol  et  compagnie. 

Il  est  entendu  que  si  le  Conseil  d'Etat  ne  confirme  pas  l'arrêt  du  conseil  de  prdCeo» 
ture,  le  Gouvernement  français  tiendra  compte  À  MM,  Gtoss,  Elliot  et  compagnie  de 
la  partie  du  cable  qui  leur  sera  attribuée  par  cette  décision ,  a  raison  de: 

Deux  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre  de  cable  d'atterriasement, 

£t  <Jt  aeûe  cent  soixeote^deua  franc*  par  kilomètre  de* eabkr léger. 

Ces  sommes  \mt  serwst  acquises,  quoi  que  soit  le  résultat  d*  la  nouvelle  catatr 
priée* 

10.  Il  est  entendu  que  le  câble  des  côtes  posé  à  l'atterrisenieut  de  Minorque,  et 
dont  la  valeur  afdéjà  été  soldée  par  le  Gouvernement  français ,  continuera  à  lui  appar- 
tenir. 

Ce  câble  sera  relayé  par  MM.  Qlass;  Bttht  et  compagnie,  après  l'établissement  de 
laoonanMuiioation  directe,  et  mis  è  la.  disposition  de  l'administration,  sans  quoee 
travail  puisse  donner  lieu  à  aucune  augmentation  de  prix. 

11.  En  cas  de  perte- de  navire,  de  rupture o*  de  perte  d'une  partie  du  «aida  peu- 
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«Ufttia  paee,*m  avant  le  raccordement  et  .la  tlunenaifsioa  de  la  dépêche  dont  il  est 
qnesftjoja.  plu»  baut ,  MM.  €ks#!»  £Mtol  et  compagnie  devront,  dans  un  délai 4e  e^ûa** 
jours*  iwre.  cwnaûre  leur,  intention  de  procéder  à  une  nouvelle  tentative  à  leur» 
risques  et  périls.  Cn  nouveau  de  lai  leur  sera  accordé ,  au  besoin ,  pour  la  pose  définir 
tive  ou  pour  la  réparation. 

6'ik  abandonnaient  l'entreprise ,  ils  livreraient  au  Gouvernement  français  la  partie 
du  câble  restée  à  bord  dont  cehri-ei  serait  propriétaire. 

ttL  Le*  portions  de-cifrie  abo»ttsaani  sur  le*  cotes  de  Fraece  ou  enfouie*  pour  se 
rattacher  au  réseau  télégraphique  du  continent  ne  seront  passible*  d'aucun  droit  ide 
éomwea  ja  charge  de  MM.  Gluss,  E&oi  et  compagnie»  Le  navire  porta**  <W  câble 
sera  également  exempt  de  tous  droits  de  tonnage  dans  les  porta  français. 

13.  La  compagnie  avertira  l'administration  française,  quinze  jours  à  l'avance,  dn 
moment  où  le  bâtiment  chargé  du  câble  devra  quitter  les  ports  nAngleterre. 

Elle  sera  tenue  d'admettre,  sur  le  bâtiment  chargé  de  l'imasumon  aVi  câble»  deux 
personnes  désignées  par  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  et  de  leur  accorder 
toutes  facilités  de  suivre  les  opérations  de  la  pose  et  constater  les  quantités  de  câble 
immergées  ou  restées  à  bord. 

14.  La  tentative  faite,  en  vertu  de  la  convention  du  1 5  juin  1 86 1,  pour  le  relèvement 
du  elMe  de  Toulon  è  Minorqur ,  n'ayant  permis  de  retirer  qu'une  très-petite  partie 
dn  câble*  ce  traité  ne  donnera  lieu  à  aucun  règlement  entre  les  parties  contractantes- 
La  partie  de  câble  relevée  suivra  le  sort  de  celle  restée  abord  du  William-Cory,  sans 
que  le  Gouvernement  français  puisse  être  tenu  ô  aucun  payement  pour  cet  objet. 

15.  l,es  coBtestatioas  qui  s'élèveraient  entre  les  contractants  et  fadnainâalntfiam 
des  lignes  télégraphiques ,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de 
la  présente  convention,  seront  jugées  administrativement  par  leconseit die  préfecture 
du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État; 

16.  La  présente  conventionné  sera  valable  qa'apre»  avoir  é*é  approuvée  par  dé- 
cret de  8a  Majesté  l'Empereur. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  resteront  à  la  charge  de  MM.  Glass,  EWçt 
et  compagnie. 

Cette  convention  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa  séance 
du  iSaoAt  1861. 

Signé  à  la  minute: 
Le  Conseiller  d'Étal  fypppr{eur,  Le  Ministre  Président  d*  CfvmH  «C&flt* 

F.  Cuviïr.  J.  Barqche. 

Le  Conseiller  d'Èlal  Secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat , 
F.  Boilat. 

Vo  pour  être  anneié  ans  décret  de  19  août  1JK1,  enregistré  aoua  le  n°  1909* 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persigny. 


N*954i.  —  Diejt*T  ixrzJUàL  qui  ouvre,  sur  V  exercice  I86i,  un  Crédit  extra- 
ordinaire  destiné  à  acquérir  la  propriété  d'un  Appareil  télégraphique  inventé 
par  M.  Hughes,  et  à  faire  conslrmra  un  certain  nombre  d'Appareils  de  ce  sys- 
tème. 

Pu  ai  Septembre  1801, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à' venir,  salut. 

Sûr  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépattesaefnt  de 
l'intérieur; 
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Vu  la  convention  signée  le  6  septembre  1860,  entre  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques  et  le  sieur  Hughes,  pour  l'acquisition  d'un  nouvel  appareil 
télégraphique;  ladite  convention  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
le  5  octobre  1860  ; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  ''>  et  26  décembre  suivant w,  contenant  la  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6 (3),  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 3  juin  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , v 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  f  inté- 
rieur, en  addition  au  budget  de  son  département,  pour  l'exercice 
1861,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs  (300,000*), 
destiné  à  acquérir  la  propriété  d'un  appareil  télégraphique ,  inventé 
par  M.  Hughes,  et  à  faire  construire  un  certain  nombre  d'appareHs 
de  ce  système. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice 
1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  21  Septembre  1861. 

Signé  NAP0U5ON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  an  dépdrtemmi 
des  finances ,  de  ?  intérieur, 

Signé  de  Forcade.  Signé  F.  de  Persignï. 


N°  9542.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î86i,  un  Créait 
supplémentaire  applicable  au  Personnel  du  Conseil  d'Etat. 

Du  s5  Septembre  f 861 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empihbm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapporfde  notre  ministre  d'État; 

»>  Bull.  884 ,  n#  85o6.  »  Bull,  h  ko ,  n*  *i  10. 

*"  Bull.  890,  n°  8576. 
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Vu  la  loi  du  26  juillet  1860»  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  <",  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  (,>,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  septembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  f exercice '1861, 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante-sept  mille  cinq  cents  francs 
(47,5oo'),  applicable  au  personnel  du  Conseil  d'État  (chapitre  iv). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  &  mai  p855.  . 

4.  Notreministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a3  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpereoj  : 
Lt  J/tnif  <re  (Usjùuwces,  Lt  Miniai  rt  d'état , 

Signé  de  FoncADE.  Signé  A.  Walewski. 


N*  9543.  —  Eécret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion,  d'honneur, 
exercice  i861 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  travaux  à  exécuter  aux  Mai- 
sons impériales  Napoléon  de  Saint-Denis  et  des  Loges. 

Du  23  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  3 11  26  juillet  )86o,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

^  Vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant  (3\  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (â\  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 


«  Bull.  898 ,  n*  8660.  l3)  Bull.  884 ,  n*  85o6, 

*  Bull.  Mo,  n*  4 110. 
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Vu  4a  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ea  date  du  !»  août  iSfti  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

itVOW  DBG1U&TÉ*e4  BKCRÉTONS  C*  qUÛ-  Suit  : 

Art.  I*  H  *st  auvert  au  budget  tfe  là  ïiégiôn  ffftrJnrnteth-,  «er- 
cice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-cinq  auile 
francs  (i45,ooof). 

Ce  crédit  sera  inscrit ,  savoir  : 

Au  chapitre  ix  bis  (nouveau  chapitre),  travaux  d'agrandissement  à  la  Maison 
inl^iklë  ?fet>olé<m  dfe  9atnM>èftis  f  pour g$ooof 

«t^a  eaapitrainrto  ((ncunreMt  chapitre).,  travaux  de  dmutteuiaa  et  de 
clôture  à  la  Aaisien  impériale  Napoléon  des  Logea,  pour • . .    4#toeo 

■■     ■ 

tôt  AL  ÉGAL 1 15,000 

2.  H  sera  pourvu  à  ces  dépOftfes  «u  nÉoyfen  des  ressourcée  éjec- 
té** au;  service  4e  k  néffwit  d'honneur  pâti*  fefcercîoe  i86i* 

3.  La-  tégftWisatioft  du.  crédit  oi^deseue  ^sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  st  4é  la*  M  dit  5  mai  rôôâ. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  fois. 

Fait  à  Biarritz,  ïe  a3  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  DE  t*ORCA.DE,  Signé  A.  Walbws&i. 


N*  9544»  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  «etnmerce  et  des  travaux,  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  route  départementale  du  Calvados  n°  6,  de  Port-en-Bessin  à  Fa- 
laise, sera  rectifiée  dans  la  traverse  de  Bayeux,  suivant  la  direction  générale 
D.  H,  G,  d'un;  plan  la;»*  restera»  annexé  au  présent  décret. 

Le  délaissé  E,  G  (*mâmeplan)  de  !a  route  n°  6  est  et  demeure  incorporé, 
comme  nouveau  point  de  départ,  à  la  routé  départementale  du  Calvados 
n°  1 2 ,  qui  prendra  le  nom  de  route  de  la  gare  de  Bayeux  à  Courseulles. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  6,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  ôt sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3°  En  ce  qui  concerne  la  route  départementale  n°  6,  le  présent  dé«»et«ra 
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considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un 
déièi  decwiq  ans,  1  partir  de  sa  promulgation.  (Fontainebleau,  45  Juin  1861.) 


N°  q545.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  re  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

16  Les  travaux  d'amélioration  de  la  Mayenne,  entre  Angers  et  Laval, 
entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  1846,  seront  modifiés  et  complétés 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
39  avril  1861,  qui  porte  la  dépense  à  neuf  millions  cent  mille  francs. 

Une  expédition  dudit  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

2°  La  dépense  sera  répartie  comme  il  suit  : 

A  la  charge  de  l'État 6,259,081'  38e 

A  la  charge  de  la  ville  de  Laval 474,918  62 

A  la  charge  du  département  de  la  Mayenne 36 1,000  00 

A  la  charge  de  la  commune  d'Avesnières 5,ooo  00 

Ensemble 9,100,000  00 

La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn 
(Amélioration  des  rivières)  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  [Fontainebleau,  15  Juin 
1861.) 


N*  9646.  —  DécftBT  impérial  (oontre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Mayenne ,  entre  Mayenne  et  Laval , 
entrepris  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  1846,  seront  modifiés  et  complétés 
conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
29  avril  1861,  qui  porte  la  dépense  à  cinq  millions  quatre  cent  mille  francs. 

Une  expédition  dudit  avis  restera  annexée  au  présent  décret.  " 

2°  La  dépense  sera  répartie  comme  il  suit  : 

A  la  charge  de  l'État, 4,ooo,ooof 

A  la  charge  du  département  de  la.  Mayenne 1,200,000 

A  la  charge  de  la  ville  de  Mayenne 200,000 

Ensemble 5,4oo,ooo 


La  part  de  la  dépense  à  la  charge  de  l'État,  montant  à  quatre  millions, 
sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn  (Amélioration  des  rivières)  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  de.  l'agriculture ,  cUa  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  (Fontainebleau,  15  Juin  1861.) 


N*  9547.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Dutheil  (Alexis-Chartes),  intendant  militaire,  né 'à  Niort  (Deux- 
Sèvres),  le  9  germinal  an  vu ,  demeurant  à  Paris, 
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M.  Dutheil  (Henry-Charles-Léonce) ,  contrôleur  des  contributions  directes, 
né  à  Toulon  (Var),  le  i4  novembre  1829,  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher), 

Et  M.  Datheil  (Charles- Alfred- Marie) ,  capitaine  d'état-major,  né  à  OUioules 
(Var),  le  4  janvier  i833,  demeurant  à  Lyon  (Rhône), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Rockère, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Datheil  de  la  Rochère. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Saint-Cloud,  M  Août  1861.) 


N'9548.' —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Vandal,  directeur  général  de  l'administration  des  postes,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (Biarritz,  15  Septembre 

1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  #  Octobre  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire        I 
d'État  aa  département  de  la  Justice  , 

DELANGLE, 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   IMPÉRIALE.—  h  Octobre  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  9549* — Déchet  impérial  q ai  distrait  le  département  de  la  Loire  de  la 
21'  Conservation  forestière  et  le  réanit  à  la  iV  Conservation. 

Du  *5  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  10  de  1  ordonnance  du  ier  août  1827  (l) ,  rendu  pour  l'exécu- 
tion du  Gode  forestier  ; 
Vu  la  loi  du  38  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Loire  est  distrait  de  la  vingt  et 
unième  conservation  forestière,  dont  le  chef-lieu  est  Moulins,  el 
réuni  à  la  dix-septième  conservation  forestière,  dont  le  chef-lieu  est 
Mâcon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  FEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  , 
1  Signé  DE  FORCADE. 


N*  ûôôo.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  Paris,  l'éta- 
blissement d'un  Boulevard  d'une  largeur  de  âO  mètres,  dans  laquelle  sera 
comprise  la  Route  militaire  actuelle. 

Du  9  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ff>  viii*  série.  Bail.  178,  ^6769. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉlat  au  département  de 
Y  intérieur; 

Vu  les  pians  d'alignements  dressés  pour  la  rue  militaire ,  à  Paris  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  8  mars  1861  ; 
L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  i835  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  boule- 
vard d'une  largeur  de  quarante  mètres,  dans  laquelle  sera  comprise 
la  route  militaire  actuelle,  sur  les  points  suivants,  du  parcours  de 
ladite  route ,  savoir  : 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre  les  quais  de  la  Gare  et  de 
Javelle,  sur  la  rive  droite  entre  la  Seine  à  Bercy  et  la  porte  de  Ba- 
gnolet  d'une  part,  la  porte  de  la  Chapelle  et  la  route  de  la  Révolte 
d'autre  part,  le  tout  suivant  les  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans 
ci-annexés  ou  suivant  les  lignes  bleues,  dans  les  parties  ou  ces 
lignes  se  rencontrent  avec  le  tracé  rouge. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine, «agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amâabie,  soit,  s'il  y  a  lien  f 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  iSii  »  les 
portions  d'immeubles  ou  les  immeubles  dont  l'occupation  est  né- 
cessaire. 

2.  Est  approuvé  l'élargissement  de  la  portion  de  ladite  rue  Mili- 
taire, comprise  entre  la  porte  de  la  Révolte  et  la. Seine;  suivant  les 
alignements  en  rouge  des  plans  également  ci-annexés. 

Il  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie, 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  à  l'exécution  de 
ces  alignements. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
e$t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarrit»,  le  9  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  chargé,  par  intérim, 
du  département  de  l'intérieur, 

Signé  E.  ROUHBIU 
w  ix*  série,  2*  partie,  iM section ,  Bull.  378 ,  n*  5ço6*. 
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N9  955i.  —  DâQMMT  jm*émul  qui  ouvre  ou  Ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  f  exercice  1861 ,  an  Crédit  extraordinaire  destiné  à  pourvoir  au  complé- 
ment du  prix  d'achat  d'an  Hôtel  à  Berlin. 

'  Du  21  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

¥u  notre  décret  du  12  décembre  suivant  W,  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice  ;      / 

Vu  notre  décrej  du  10  novembre  i856  (1),  concernant  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  1  a  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  5  septembre  \M\  ; 

#otre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  francs  (293,000')  des- 
tiné à  pourvoir  au  complément  du  prix  d'achat  de  l'hôtel  affecté  à 
la  résidence  de  notre  ministre  à  Berlin. 

Ce  crédit  extraordinaire  formera  un  chapitre  spécial  au  budget  du 
mmtstère  des  affaires  étrangères  (Frais  d'acquisition  d'hôtels  à  VéUan- 

■*•)• 

£.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  -moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  i'esemee  £$61. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, dans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cEÉtat  aux  départements  des  affaires 
étrangères  .et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarrjtz,  le  21  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  affaires 

Signé  *£  Foacadb.  e    ng*rM' 

Signé  Thouvenel. 

IL  Bull.  88/1,  n°  85o6.  w  Bull.  Mo.  n#  4uo. 
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N*  955a.  —  Décret  impérial  qui  désigne  les  chapitres  du  Budget  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  'exercice  i860,  sur 
lesquels  seront  prélevés  les  Crédits  reportés  à  l'exercice  Î861  par  le  décret  du 

'    l'r février  dernier. 

Du  23  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbib 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture f  du  commercé  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  a  ouvert  à  divers  départements  ministé- 
riels, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  sept  cent 
trente-cinq  mille  francs ,  pour  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  gêné* 
raie,  et  fixé  à  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  la  part 
de  ce  crédit  afférente  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 'et  des 
travaux  publics  ; 

Vu  notamment  l'article  6  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par 
«décrets,  à  l'exercice  suivant;» 

Vu  notre  décret  du  i€r février  1861 (l),  qui,  en  exécution  de  cette  disposi- 
tion ,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1861,  divers  crédits,  montant  ensemble  à  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  et  a  réduit,  en  même  temps,  de  pareille 
somme  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs ,  les  crédits  ouverts ,  sur 
l'exercice  1860,  parla  loi  précitée  du  1 4  juillet  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  dix-huit  millions  soixante  mille  francs,  à 
laquelle  s'élèvent  les  crédits  reportés  par  notre  décret  ci-dessus  visé 
du  1"  février  1861,  sera  prélevée  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
de  l'exercice  1860,  et  dans  les  proportions  suivantes: 

Chap.  xxxii.  Lacunes  des  routes  impériales 670,000e 

— —  xxxin.  Rectifications  des  routes  impériales 980,000 

xxxiv.  Nouvelles  routes  de  la  Corse i5o,ooo 

-  xxxv.  Construction  de  ponts. 460,000 

■  xxxvn.    Amélioration  des  rivières 4,900,000 

■  xxxvn  1.  Établissement  de  canaux  de  navigation 2,700,000 

— —  xxxix.     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
ritimes  ! . . . .  5,4oo,ooo 

xl.  Dunes  et  semis.  —  Dessèchement  et  irrigations 2,800,000 

Total  pareil 18,060,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  s3  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Ls  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  det  travaux  publics , 

Signé  £.  Rouher. 


M*  9Ô53.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Sucres  indigènes  expédiés  des  Fa- 
briques sur  les  Villes  où  l'Administration  des  Douanes  et  des  Contributions 
indirectes  a  un  service  organisé. 

Du  3  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1846; 

Vu  l'article  4o  du  décret  du  1*  septembre  1 85a (,)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Béciu&Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sucres  indigènes,  expédiés  des  fabriques  sur  les  villes 
où  f  administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  a  un 
service  organisé,  pourront,  à  leur  arrivée  au  lieu  de  destination ,  si 
l'administration  l'autorise,  être  soumis  à  l'acquittement  des  droits 
sans  entrer  en  entrepôt. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  l'Empcrev  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  de  Foucade. 

tn  V  série,  Bull.  573,  n#  Mo3. 
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!f°  $554.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexercioe  i86i ,  «n  OééH 
supplémentaire  pour  les  dépensestde  la  Dette  eonselidée-etée  l'&nortissemenU 

Du  £  Octobre  1661. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  06  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  1860 (I\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(t\  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets ,  dans  l'intervalle  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  f  article  ai  de  la  loi  du  5  mai  f855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vujes  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1*856  (*\  sur  les  crédits 
supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  i>écr£té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
sur  l'exercice  1861,.  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  quaire 
cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  vingkquatre  francs  cinquante 
centimes  (  1 ,488,924'  5oc)  |K>ur  les  dépenses  ci-après  : 

DETTE  CONSOLIDÉE  ET  AMORXISSEMKOT. 

Chap.  iv.  Rentes  trois  pour  cent 1,357,689'  5o' 

'        v.   Fonds  d'amortissement .- i3&*435  00 

Total 1,488,9*4  50 

2.  Il  sera  poiuran  <à  .ces  dépenses  au  moyen  des  ressource*  accor- 
dé es.  par Ja  loi  du  budget  de  iîexercioe  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction. législative»  aux 
termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  lainistae ,  secrétaire  ,d\êtat  au  départanafiut  .des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  .^ui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  Octobre  1861.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
„  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  , 
Signé  DE  FORCADE. 

(1  J  W  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  w  xi*  série ,  Bull.  440 ,  n#  4 1 1 0. 
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N^qôôô.— DÉCRETiMRÎiviAL  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture-, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  d'amélioration  de  la  Sarthe ,  entre  le  Mans  et  Angers ,  entre- 
pris en  vertu  de  la  loi  du  3i  mai  i846,  seront  modifiés  et  complétés  confor- 
mément à  l'avis  du  conseil  général  dtt»  ponts  et  chaussées  en  date  du  29  avril 
1861 ,  qui  porte  la  dépense  à  six  millions  de  francs. 

a°  La  dépense  sera  répartie  comme  il  suit  : 

*^    ,, 

A  la  charg^de  l'État 6,975,000' 

À  la  charge  de  ia  ville  de  Sablé a5,ooo 

Exsemble 6,000,000 


La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii 
{Amélioration  des  rivières)  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Fontainebleau,  15  Juin 
1861,) 


N#q556.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  ponton  de  feu  flottant,  à 
mouiller  aux  abords  du  plateau  de  Rochebanne  (Vendée),  afin  de  procéder 
aux  études  nécessaires  pour  l'éclairage  de  ce^danger; 

2*  Que  la  dépense ,  évaluée  à  cent  quarante  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (Balisage).  (Fontaine- 
bleau, 15  Juin  1861.) 


N*  0657.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i°  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vivari  (Corse),  par  les 
soins  et  aux  frais  de  cette  commune ,  d'un  canal  d'arrosage  dont  l'alimen- 
tation aura  lieu  avec  les  eaux  du  torrent  de  la  VizzaYona ,  2*  institue  un 
syndicat  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  l'établissement  des  canaux  secon- 
daires et  des  rigoles  de  distribution ,  à  leur  entretien  et  à  l'exploitation 
du  canal,  etc.  (Fontainebleau,  15  Juin  1861.) 


N*  o558. — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

i°  M.  Rouauet  (Pierre-Joseph-Eagène) ,  notaire,  né  le  14  janvier  1828,  à 
Clermont  (Hérault),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Léolard,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Rouquet-Léotard. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paru,  13  Août  1861.) 
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N*  9069.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Sagot  (Jules-Alfred),  substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Forcalquier  (Basses- Alpes), né  à  Paris,  le  11  avril 
1 834,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lesage,  et  à 
s'appeler,  à -l'avenir,  Sagot- Lesage. 

20  M.  du  Liège  (Marie-Joseph-Eugène),  négociant  en  vins,  né  à  Pontarion 
(Creuse),  le  10  mars  i85o,  demeurant  à  Charenton-le-Pont  (Seine),  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Puychaumeix ,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  du  IÀege  de  Puychaumeix. 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Saint-Cloud,  24  Août  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Octobre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


°  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  le  l'f  mprtaçrie 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERtE   lUPfcRIlLE.  —  Q  OotoBre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  968. 


N*  956o.  —  Dscbmt  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

Du  22  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  a6  juin  1857  (l),  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Nord ,  le  ai  du  même  mois  ; 

Vu  l'article  6  de  cette  convention,  lequel  énonce  la  concession  faite,  à 
titre  éventuel ,  à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  sera 
reconnue  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3 mai  184 1»  de  différentes  lignes,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique ,  passant  par  ou  près  Laon ,  Vervins  et 
Hirson; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1859  W,  portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  même  compagnie,  les  24  juillet  i858  et  11  juin  1859,  modifi- 
catives  de  celle  du  ai  juin  1857,  ensemble  les  conventions  et  cahier  des 
charges  y  annexés. 

Vu  l'avant-projet  dudit  chemin  de  fer  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  l'Aisne  et 
du  Nord ,  et  notamment  les  procès- verbaux  des  commissions  d'enquête ,  en 
date  des  4,  io  et  11  avril  1861; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  juin  1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  3  août  1861  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  186a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 
En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordée  k  titre 


tu 
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éventuel  à  la  compagnie  du  Nord  par  fes  conventions  de»  M  jÉb 
1857,  24  juillet  i858  et  îi  juin  1859,  approuvées  par  décret» 4a 
26  juin  1857  et  11  juin  i85g,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera,  soitdfrfc 
ligne  de  Paris  à  Soissons,  sojt  de  celle  de  Soissons  à  Reims,  à  on  pris 
la  gare  de  Soissons ,  passera  à  ou  près  Anizy-le-Château ,  Laon ,  Ver- 
vins  et  Hirson ,  et  aboutira  à  la  frontière  de  Belgique  en  un  point 
qui  sera  fixé  ultérieurement  par  une  convention  à  intervenir  avec  le 
gouvernement  belge. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  i  b 
convention  du  21  juin  1857  sont  applicables  audit  chemin. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Fagrical- 
ture,  du  cdmmerce  et  des  travaux  publies  est  chargé  de  l'exéaitito 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1861. 

Signé  KAPOLÉON. 

Ptr  TEmpanmt 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  r*griaMm, 
du  commerce  et  des  trenmmv  p*bkcs, 

Signé  E.  ROUHER. 

N*  0061 .  —  Decmbt  impérial  qui  déterminé  le  tracé  de  la  partie  du  Ckemmée 
fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint- Quentin  comprise  entre  Amim* 
Ham. 

Du  aa  Septembre  i8£i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evm 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fagrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  i857  (,),  portant  approbation  de  U  ce 
du  21  du  même  mois ,  par  laquelle  il  est  (ait  concession  à  la  comp 
Nord  de  différentes  lignes  de  chemins  de  fer,  et  notamment  d'un  \ 
de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin; 

Vu  ladite  convention ,  le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  noftmmmcat  fir- 
ticle  i#r  de  ce  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  eeaçu  : 


«Le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de43reil  m  ; 
«  chera  de  la  ligne  de  Belgique  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  ladimw- 
♦  tration  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  passera  k  eapnès  Haaatse 
t  raccordera  en  un  point  de  la  lign4e  de  Creil  à  Saint-Quentin ,  à  déterminer 
«  de  Tergnier  à  Saint-Quentin  ; 

«  Un  décret  rendu  en  Conseil  tFÉtat  déterminera  les  tracés  ;  1 
.......t» 

«  %•  Entre  Ham  et  Ami  en»;  » 

">  Bntt.fe6t!t*46iS« 
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¥ul'*#mL~v*eieird*i*ï klet&lœememt de  cette ligne; 

Va  ta»  dossier»  de  l'anquéte  d'utilité  publique  à  laçuella  oe*  awuU-prrôt 
a  été  soumis,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84*.  dans  Je» 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme ,  el  notamment  les  procès -verbaux 
Aes  commissions  d'enquête,  en  date  des  io-i3  avril  et  4  mai  i86j  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 1  juillet  1861; 

Wh  la  toi  du  3  «ai  i8*t ,  suiTexpreprfatitn  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  ténatttB^xmMittedtt  20  décembre  i85a  (article  6)  ; 

Notre  Conseil  (TÉtat  entendu , 

Avons  bwîrété  et  raciréTess  ce  qui  suit: 

Art.  rr.  Le  tracé  de  la  partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la 
ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  comprise  entre  Amiens  et  Ham  pas- 
sera par  ou  près  Villers-Bretonneux  et  Chaulnes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
è*  commerce  et  ée*  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  an 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  32  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'agriculture  j, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rotjher. 


N#q562.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  r  exercice  i8$i,  un  CrééH  extra- 
<miiwm.dà*tinéèfuxirt*T  l'Achèvement  des  Chemins  vicinaux  d'iutérét  c*m- 
mun. 

Ou  4  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
W3  Fabius ,  a  tous  présents  et  à  venir,  sawt. 

Sur  le  rqpptrl  de  moire  marâtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ftatériear; 

Vu  fa  Idi  ée  finances  du  26  juillet  1860  et  le  décret  du,  12  décembre  sui- 
vant M,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  io  novembre  18Ô6  *\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

V«^aietoe^»oti^jmaisUe^6sâAAn«^.  en  date  du  %$  septembre  a$6i; 

Watre  Conseil  d'État  entendu, 

tarr.  \m.  Il  «t  ouvert  à  noire  «umsire  secrétaire  d'État  a*  dépar- 
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tementde  l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  millions  de  francs  (  2,000,000'),  destiné  à  faciliter  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  ci-dessus  au~ 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative ,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  k  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 

des  finances ,  de  V  intérieur, 

Signé  de  Forcade.  Signé  F.  de  Persigny. 


N°  9663.  —  Décret  impérial  qui  détermine  la  Taxe  à  percevoir  pour  les 
Dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  la  France  continentale  et  V Al- 
gérie, par  le  câble  direct  de  Port-Vendres  à  Alger. 

Du  5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  dont  l'article  2,  S  9,  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  décrets  de  l'Empereur  détermineront  la  taxe  à  percevoir  pour  les 
«  dépêches  télégraphiques  privées  entre  la  France  continentale  et  l'Algérie . 
«  lorsque  des  communications  télégraphiques  directes  auront  été  établies  ;  » 

Considérant  que ,  ces  communications  existant  aujourd'hui  par  suite  de 
l'immersion  d'un  câble  télégraphique  entre  Port-Vendres  et  Alger,  il  con- 
vient d'appliquer,  dès  à  présent,  l'article  susvisé  de  la  loi  du  3  juillet  1861 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dépêches  télégraphiques  privées  de  un  à  vingt  mots, 
adresse  et  signature  comprises,  échangées  entre  un  bureau  quel- 
conque du,  territoire  continental  de  l'Empire  et  im  bureau  quel- 
conque de  l'Algérie,  par  le  câble  direct  d'Alger  à  Port-Vendres,  sont 
soumises  à  une  taxe  fixe  de  huit  francs. 

Au-dessus  de  vingt  mots,  cette  taxe  est  augmentée  de  moitié  pour 
chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excédante. 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du  dépôt  et  du  lieu  de  départ, 
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est  transmise  d'office.  Sauf  ces  indications,  tous  les  mots  inscrits  par 
P expéditeur  sur  la  minute  de  sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  régissent  la  corres- 
pandance  télégraphique  privée  circulant  à  l'intérieur  de  l'Empire 
sont  applicables  à  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie. 

3.  La  part  afférente  au  parcours  français  des  dépêches  internatio- 
nales transmises  par  la  ligne  sous-marine,  demeurera  réglée  d'après 
les  bases  des  traités  internationaux;  mais  elle  pourra  être  réduite 
ultérieurement  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  22  juin  i854. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloijd,  le  5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Étal  an  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persignt. 


K*  9564.  — Décret  impérial  qui  affranchit ,  jusqu'au  30  septembre  1862,  de 
tout  Droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  de  l'État,  les  chargements 
de  Grains  et  Farines,  de  Riz,  de  Pommes  de  terre  ou  de  Légumes  secs,  circulant 
par  Bateau  sur  les  Bivières  ou  les  Canaux, 

Dn  9  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A  partir  du  i5  de  ce  mois,  et  jusqu'au  3o  septembre 
1862,  les  chargements  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pommes  de 
terre  ou  de  légumes  secs,  circulant  par  bateau  sur  les  rivières  ou  sur 
les  canaux  non  concédés,  seront  affranchis  de  tout  droit  de  naviga- 
tion intérieure  perçu  au  profit  de  l'État. 

il  en  sera  de  même,  du  cjroit  établi  sur  les  canaux  soumissionnés 
ou  concédés  dont  le  rachat  est  autorisé  par  les  lois  des  28  juillet  et 
1"  août  1860. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  bateaux  français ,  naviguer  en  exemp- 
tion de  droits  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  de  France, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  chargements,  pourvu  que  ces  char- 
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gemeats  soient   composées   de  céréales  on  dénuées  alineet*» 
spécifiées  dans  l'article  i*r. 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destûaaliaa,  ées  hateamx 
(raa^ats  ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de  1  eaesption  de  dutitr 
qui  &ût  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ife  aient  quitté  leor 
point  de  départ,  antérieurement  au  Jo  septembre  i$6a. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déperiusiant  des  £aa*oc* 
est  chargé  4e  l'exécution  du  présent  décret,  -qui  sera  inséré  an  Batte- 
tin  des  k>is. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  -9  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

PirfEinfvw: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  desjmarika, 
Signé  de  Foucade. 


N°  q565.  —  Décrut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l,r.  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  concéder,  savoir  :  au  «leur  Brest , 
oentdix^neuf  jnètres  trente-huit  centimètres;  au  sieur  PauL  soixante  et^mae 
mètres  cinquante-quatre  oeatkaètres  ;  au  aieur  Ammelle,  wngUtreis  antre*» 
soixante  et  seize  centimètres  de  terrains  provenant  de  lais  deimec  «tués  au 
quartier  de  Tamaris,  commune  de  la  Se) ne,  tels  que  lesdits  terrains  sont 
désignés  au  rapport  dés  ingénieurs,  des  17-aa  septembre  1860,  et  au  plan 
y  annexé. 

S.  Cette  csacuMsa  aura  ëeu  mayemant  lejprk  Je  *m  fcanc  rif  HHe 
centimes  le  mètre ,  sous  les  candittoas  treiatWes  à  l'aliénation  de»  <buàns  4b 
l'État ,  et  sous  la  réserve  qu'un  chemin  de  un  mètre  de  largeur  sera  mainteou 
entre  le  rivage  et  tes  constructions  formant  clôture  qui  pourrent  être  &mè* 
sur  les  terrains  concédés.  (Fontainebleau,  5  Juin  1861.) 


N°  9566.  —  Déchet  rspiftïAL  (contre-signe  par 'le  minime  des  ^finances) 
portai*  : 

Art.  1"  Est  rendu  applicable  au  èac  de  Ménats,  situé  sur  la  Loire,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  le  tarif  approuvé ,  jjar  le  décret  du  8  octobre 
i853  <l\pour  les  bacs  établis  dans  le  même  département. 

1*.  Sont  exempts  des  droits  de  péa^e  les  administrateurs ,  magistrats ,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents,  y  comprisses  gardes*fti»npètres ,  tdk 
qu'ils  sont  énumérés  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication  àstiits  Iftnits , 
*&t  cpri\  aux  termes  de  œ  cahier  deB<rhaqges,  aoaat^ftraiwfa»»de  tante  obli- 
gation à  cet  égard.  (FonkttRMem,  Se  Juki  J4&.  ) 
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If*  gtfàj.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ta  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
les  terrains  domaniaux  désignés  par  une  teinte  rose  sur  les  plans  annexés 
au  décret  et  dénommés  ci-après,  lesdits  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment de  quatre  postes  électro-sémaphoriques  de  la  télégraphie  littorale 
àems  te  premier  arrondissement  maritime ,  savoir: 

Pointe  de  Gravelines  (  près  de  la  chapelle  du  fort  Saint-Philippe)  ; 

Pointe  du  Touquet  (emplacement  des  anciens  fanaux)  ; 

Pointe  de  Barfleur  (ancien  phare) ; 

Pointe  de  Cayeux  (dune  touchant  le  phare).  (  Vichy,  8  Juillet  1861.) 


N*  9668»  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  ratifiée  l'acquisition  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris ,  à  l'effet  d'y  établir  une  école  commerciale  élémentaire , 

i°  D'un  terrain  situé  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  66,  à  l'angle  de  ladite 
rue ,  contenant  une  superficie  de  trois  cent  vingt-deux  mètres  carrés  et  te- 
nant pajbdevant  à  la  rue  des  Martyrs  ;  à  gauche,  a  la  rue  de  Laval  prolongée  ; 
à  droite ,  à  la  propriété  rue  des  Martyrs  n°  64 ,  et  au  fond ,  à  la  compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz; 

a°  D'un  terrain  situé  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  68,  d'une  superficie  de 
six  cent  soixante-huit  mètres  environ ,  tenant  par-devant  à  la  rue  des  Martyrs  ; 
à  gauche,  à  l'avenue  Trudaine  ;  à  droite,  à  lame  de  Laval  prolongée  ;  au  fond, 
à  la  propriété  avenue  Trudaine  n8  47  ; 

Lesdits  terrains  acquis  de  la  ville  de  Paris  suivant  acte  passé  devant 
\P*  Desforges  et  Mocquard,  notaires  à  Paris,  les  30  et  ai  septembre  1860, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs,  et  aux  clauses  et 
conditions  contenues  dans  cet  acte. 

2.  Est  autorisée , 

i°  La  cession  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  à  titre  d'échange, 
à  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz ,  des  terrains 
ci-dessus  mentionnés , 

a*  L'acquisition  faite  par  cette  chambre ,  de  la  compagnie  parisienne ,  à 
titre  d'échange,  d'un  terrain  de  la  contenance  de  trois  mille  mètres,  tenant 
par-devant  à  l'avenue  Trudaine;  au  fond,  à  la  rue  de  Laval  prolongée,  et  à 
droite ,  à  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  ; 

Et  ce ,  moyennant  une  soulte ,  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  de  deux  cent. un  mille  francs  (201,000'),  et  aux  clauses  et  conditions 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  21  septembre  1860,  devant  M*  Desforges,  no- 
taire à  Paris.  (Vichy,  21  Juillet  1861.) 


N*  QÔ6q.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État,  chargé 
de  l'intérim  du  département  de  la  guerre)  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain  située  à  Quimper  (Finis- 
tère) et  nécessaire  pour  compléter  remplacement  de  la  batterie  de  Com- 
brit,  laquelle  parcelle  est  teintée  en  jaune  sur  un  plan  dressé  le  a5  imi 

• 
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i8Gi ,  par  le  chef  du  génie  de  cette  place,  et  annexé  au  décret  (  Vichy , 
31  Juillet  1861.) 


N°  9570.  — Décret  impérial  (contre -signé  parle  ministre  de  l'intérieur)  qui 
crée,  à  la  résidence  de  Poitiers  (Vienne)  un  commissariat  spécial  de  police 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  et  ses  embran- 
chements, et  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  parties  de  cette 
ligne  situées  sur  le  territoire  des  départements  de  la  Vienne ,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure.  (Paris,  3  Août  1861.) 


N°  9571.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Ghaumont  (Haute-Marne)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  de  ses 
embranchements ,  et  dont  la  juridiction  embrassera  les  portions  de  cette 
ligne  situées  sur  le  territoire  des  départements  de  la  Haute-Marne ,  de  la 
Uaute-Saône  et  des  Vosges.  (  Paris,  3  Août  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  "  Octobre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice  B 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE   1MPKRIAT.E. —  12ÛCtobre  lS6l. 

i 


J 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  969. 


M*  0672.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  Crédit  ouvert  au  Déparlement 
de  la  Guerre  pour  l'inscription,  au  Trésor  public,  des  Pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  Vannée  1861. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  qui  a  ouvert  air  département  de 
la  guerre  un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  (  2,aoo,ooof ) , 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  courant  de  l'année  1861  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1861,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (1),  sur  les  crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  Si  août  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs,  ouvert 
au  département  de  la  guerre,  par  l'article  1 3  de  la  loi  du  26  juillet 
1860,  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1861,  est  augmenté  de  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  augmentation  de  crédit-  sera  propo- 
sée au  Corps  législatif. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

m  Bail.  44o,  n*4no. 
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et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,de  Tèxéca- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biafcritz,  le  U  Sfomabke  i?6i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rBmpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  financée,  le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  eTÈlal 

_  au  département  de  ta  guerre, 

Signé  de  Foucade. 


9Ô73.  —  Décret  impérial  *ui  porte  provisoirement  tt  cinq  dixièmes  Ju+art 
attribuée  aux  Budgets  provinciaux  ibe  l'Algérie  sur  le  produit  net  d&VJmpét 


r 

arabe. 


Du  24  Septembre  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
bis  Français,  4  tous  présents  et*à  venir,  attire. 

Sur  le  rapport  de  notre?  Arftrfsttte  secrétaire  d'État  au  départagea*  det§ 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  'La  part  de  quatre  dixièmes  attribuée  aux  budgets  pro- 
vinciaux sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  par  notre  décret  du 
in  décembre  i858{1),  est  provisoirement  portée  à  cinq  dixièmes  à 
partir  du  1"  janvier  186a. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la.guerre  et 
des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui' le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  ik  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département       /.«  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Étal 
éeqfinmMceSv  amdèpertement  de  la  guerre, 

6ifrté  ief  Ro*e*toH.  Sjjgné  RàUDO*. 


tt°  9Ô74.  —  Décret  impérial  qui  uugmerOe  IVfJfefctff  eu  ^éke^emêttPëe 
^Gendarmerie  employé  au  Sènéçai . 

•m^ôeUbre-âSêi. 

NAPOLÉON^  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  IWerecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

1,1  Bull.  65a,  »#  606A. 
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Ytt  1#  dew;t,<to  3o  septembre,  i8£A  <">„  portant  créatioa  d'au,  détache- 
ment de  gendarmerie  à  pied  pour  le  service  du  Sénégal  ; 

Considérant  que  la  force  et  la  composition  de  ce  détachement  ne  sont  plus 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  exigonc»»  Artueihç; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
miwn  «fe  dfe  ctiftojafc  ai  sur  Je  mpjKWt  4e.  noire,  mintave  4qcrétair^d)État 
m  Jfe»^WftPt  de  lagmyre, 

Ayoks  pécRJÉTB  et  décrétons  ce  cmi  suit»: 

Art.  1".  I/effectif  du  détachement  de  gendarmerie  employé  au 
Sénégal! est  parfera  vi*gt-six  hommes,  y  compris  un  officier  et  un 
f  ttftrat  de  trappe, 

2.  Lq  composition  de  ce  détachement  est  déterminée  ainsi  : 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant. . . . . , . . »  V 

Maréchaux  des  logis  à  pied .* ,..........*...  2,  r 

Brigadiers  à  pied . , ,...,.,,..,.,.,  K..,., .  A  Y  26 

6en<fennesà  piea 18  L 

Enfant  de  troupe  *,...  * \  .....,,...,,,..,,...,,..  „..^  .     i.J 

3.  Nos  ministres  secrétaires. (fÉtat^de  la  guerre  et  là  marine  sont 
chargés*,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  dû»  Fe*éc»tèaft  du  piréseot 
débret. 

Faitaapalak  deSaint-Clûurt,  le  1"  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Hwfijtold*  Frotte*-* . 
Mîrtsttt secrékth* &mdl  ûtt dèportertuxt delà  gotrrr. 

Signé  ÏUxdon. 


N*  9575.  —  T»bCKet  impérial  oui  augmente  l'effectif  de  la  Compagnie 
dé  Gendarmerie  de  la  Guadeloupe. 

Du  iw  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DwFitftMptity  k  toasxpréseo****  à  venir;  saurai 

Vu  les  ordonnances  des  6  septembre  18^(0  w  et  1  &  avril*  jfiKSG'^  et  vu  le 
décret  du  24  janvier  1867  W  ; 

Considérant  que  L'effectif  aatuel  de  M  compagnie  de  gendarmerie  de  la 
Guadeloupe  n'est  plus  suffisant  pour  assurer  l'exécution  du  service  de  sur- 
vjeiUancftt 

Bé  favis  de  notre  minfsfre  secrétaire  ôCÉtat  au  département  de  Ta  marine, 

<*nr«fafef  B«&  sttft  tf  aofe,,.  «  v^rt|»»BulU  itfftJi?  i**ty4* 

w  iiT  série ,  Bull.  762 ,  u°  8R57.  *  x*!  série,  Bull.  Ag*.-  nm  4365* 
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et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au*  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1*.  L'effectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guade- 
loupe est  porté  à  cent  soixante  et  dix-neuf  hommes,  y  compris  les 
officiers  et  les  enfants  de  troupe. 

2.  La  composition  de  cette  compagnie  est  fixée  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué au  tableau  ci-après  : 


Chef  d'escadron  commandant 

Capitaine ...... 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant ?. 

Lieutenant  ou  sous-licutenant  trésorier 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Gendarmes 

Maréchal  des  logis  adjoint  au  tréso- 
rier.   

Maréchal  des  logis 

Brigadiers. 

Gendarmes 

Enfants  de  troupe 


Anne 
à  cheval. 


Arme  à  pied. 


1  rmocrt  > 

•rriciKBS. 

-            "^!            *      — 1^1"            > 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 

Fait  à  Saint-Cloud ,  le  1"  Octobre  186 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

U  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre , 

Signé  Randou. 


N*  9576.  —  Décjœt  iMPÉitiAL  qui  modifie  celui  du  S  décembre  1856,  relatif 
aux  Correspondances  originaires  ou  à  destination  des  Boréaux  de  poêle  - 
français  établis  en  Turquie  el  en  Egypte. 


Du  5  Octobre  1861. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euhrbor 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  186a  ; 
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.Villa  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
le  24  septembre  i856  M; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i838  ; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  IÔ56 {i) ,  portant  fixation  des  taxes  à  per- 
cevoir par  l'administration  des  postes  de  France  sur  les  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et 
en  Egypte; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  prix  de  port  ou  droits  à  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  pour  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées  acheminées  au  moyen  des  paquebots-poste  français  ou  des 
paquebots-poste  britanniques,  et  expédiées,  soit  de  la  France  et  de 
î'Algéiie  pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte,  et  vice  versa,  soit  de  l'un  desdits  bureaux  pour  un  autre  de 
ces  bureaux,  seront  payés  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


SAUTS*  BBS  LBTTUS. 


Lettre*  ordinaires  af- 
franchies jusqu'à 
destination 


OftJGIKK  DIS  LBTTBXS. 


France  et  Algérie 

Bureaux  français  établis 

Sa     Turquie    et    ep 
g 


Egypte. 


DKSTISATIOX  DIS  LATTIS». 


PRIX  DS  POlT 
ou  droits  à  percevoir 
pour  chaque  lettre. 


Bureaux  français  établis 
en    Turquie    et    en 

l      Egypte 

f  5o  centimes  par  îogram- 

France  et  Algérie }    mes   ou  fraction    de 

10  grammes* 


Bureaux  français  établis  i  Bureaux  français  établis  I 
en  Turquie  et  en]  en  Turquie  et  en] 
Egypte j    Egypte / 


I  Bureaux  français  établis 
en  Turquie  et  en 
Egypte 

»«**  _**     i      .Bureaux  français  établis)  1 1  franc  par  10  grammes 

LM*tê  ^ortÏTafrc,J     en    Turquie    et    en  {France  et  Algérie >    ou  fraction  de  îogram- 

non  affranchies... {    Egypte- J  f 

Bureaux  français  établis  i  Bureaux  français  établis 
en  Turquie  et  en]  e,n  Turquie  et  en 
Egypte f    Egypte.. 


icnt 


/  France  et  Algérie 

ireaux  français 

en     Turquie    et    en 


Lettres  ordinaires  jn-l  Bureaux  français  établis 


franchies  au  moyen  {     Egypte 
dé  timbres-postes.  JBureaux  français*  établis 
[uie    et 


f     en    Turquie 


Egypte. 


Bureaux  français  établis 
en    Turquie     et    en 

Egypte /La    même     taxe    que 

I     pour  les  lettres  non 

France  et  Algérie }    affranchies ,  sauf  dé- 

I     duction  du  prix  des 
Bureaux  français  établis  \    timbres-postes, 
en    Turquie    et    en 
/     Eg     ' 


Egypte. 


Bureaux  français  établis 


France  et  Algérie 1     en    Turquie     et    en» 

1(     Egypte /Droit  fixe  de  Ao  centimes 
Bureaux  français  établis)  f     en  sus  du  prix  de  port 
en    Turquie    et    en 5  France  et  Algérie )     fixé  pour  une  lettre 
Egypte./. )  [     ordinaire    affranchie 
Bwt«ux  Iraacais  étaWisi  Bureaux  français  établis!    du  même  poids. 
Turquie    et    en]     en    Turquie     et    en] 
..'     Égpyte ' 
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&  S*nbabrogé«sr  en-ce  Celtes oat  de <xmtoairea^pcéa*aÉ  décret, 
les  dispositioas  de  notre  décret  susvisé  du  3  décembre  t&5&. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  U  pôkjttir 
dû kxm  janvier  1862. 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dès  finances  «l 
t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FWt-ao  pahdsrdeSmnt-Cloud*,  le  3  Octobre- r8<h. 

Signé  KXFOLÙJX* 
Par  V  RmppreOT  : 
Le  Ministre  sectélhibe  dFÉfat  au  départm***  *e$Jmmm&$, 
Signé.  DaFoaaAp*.. 


W*tffrfj\  -~~b«3tu:r  iftfrfituc  (ttonttt-s^éparlfefltfftiatrer  dtt'tltitfriav) 
portant: 

A*x.  rT;  Est  déclarée  «Futilité  publique  Fexécation  dtes  travaux  de  cons- 
truction <f  un  pont  communal  fixe  sur  la*  rivière  d'Oise,  à  Yaceané.  dé- 
partement de  1  Oise,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont, 
conformément  au  pfefi  ci-anaaxfé.. 

2.  La  mise  en  aAjudfcattat*desdtts  teava»  ail  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  un  cahier  des  charges  éralementf  ci~annexé. 

&.  it  seBû  pourvu,  aux  frai*  de-construction  «i.aTontimtren  du,  pont'  et  de 
ses  abord»  efrdépe  tdances , 

i°  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
concessionnaire  qui  offrira  le  pluhfort  rabais  sur.fydujnée  de  la  concession. 

Le  maximum  de'  cette,  durée.ne  poivra  excéder  cinquante  ans  et  sera  fixé, 
à  l'avance ,  par  le  raéfei,  dans-  un  billet  cacheâAv 

a*  Au  moyen  d  une  subvention:  dfe  quarante-trois  mille  francs  ainsi  rénar- 

tte; 
Tingt-trois^mille  francs  sur  les  fonda  dèi  l'Etat  ; . 

Vingt  mille  francxHs»»  ftët  fta4»é04*  «mmmiid»  Vérone. 

4.  Le  concessionnaire,  sufatHuè.  aux  d^oitar  et  obligations  de  l'adminis- 
traltefr»  conformément  a-  yarrioteS3-de  la  loi  du- 3^  mat  1^4 ,  est  autorisé  à 
acquérir ,  s'il  y  a  lieu,  nar  vc%  ({expropriation  m>ur  cause  d'utilité  publîgue, 
las  iameuWas  ou  portions  d'immeubles  dont  (occupation  est  nécessaire  à 
ftfefétftttioa  demtrdvaux. 

%  L'adjudication*  ne  sera  valfebffe  et  définitive  qu'agrès  a*«ÎR  étSap|^Q*»ée 
par  !4aBènÎAtF«ideél!i«MmeuA. 

6.  A  compter  dà^euroùte-passaçe  du  pont  sera  Kvré^au  public,  et  jusqu'à  \ 
l'expiration  du  terme  qni  sera  fbta&par  l^adication ,  it  sera  perçu  un  £é4g£ 
suivant  le  tarif  ci-après^: 

t^IfttfnersoiTiie-à pied%  ehvrgée  wb« ,  cinq  centime*,  ci >....,.... -..,...  w.«.«$ 
2?  tTrt.cAe.YaI  ou  mulet  avec^on  cavalier,  m&è  cDtnftjtàe ,.  dit  ceatin***  «i»-^*  10 

3"  Ukych(w*l«uijnulet  chargé;  six  centimes,  ci ^ ,..-.,*-. —  -  «6 

V  Uftic^ftiialetàJB^rttnoe^tay^  „.•**  «S 

5*  Un  âne  ou  une  âneasetthavpév  ciiuppentimes,  et» * o5 

6*  Un  âne  ou  ânesse  son  chargé-,  quatot  centime**,  ci.-. .........   o4 

7   tlwi»«»",  ntttret*,  DucuH  wrcne  ou  sue  ei'uuturê'âu  MJUur  OTraffHnt*Mr paittntt^t 
deux  centimes-,  ci , .. .  os 
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$•  Sm*£*m  «aebe  appartenant  à  des  marchands  et  destinas  à  la  vente  »  «six  centi- 
mes ,  ci. . , , ....  ©6* 

9*  Veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci 02 

nf  Mou  ton/ brebis,  bouc,  chèvre,  «oohon  de  lait*  paire  d'oie  ton  de  dindons, 

<tm*oealin*e;,  ci,-..* M , ... %•„..-. «1 

Loifqiie4osditS'SJ)ima«x  cal  paire  d'animaux  serait  au-dessus  de  cinquante , 
le  droit  sera  diminué  d'un  auart,  sans  que  le  montant  de  la,  perception  puisse, 
dans  ce  cas ,  être  inférieur  à  cinquante  centimes. 

11*  Conducteur  (te  tmevaux,  BraWts.beasfs,  etc.,  qotftre  centimes,  ci t>4 

Voitures  non  suspendues. 

ia#  Voiture  chargée  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times ,  ci 20 

i£°  Vokuac  chaînée ♦Uelée «U -deux  .chevavx  ou  mulets,  vmgtrcinq  centimas, 

« a5 

i4*  Voiture  chargée  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  trente  centimes,  ci. . . .  3o 

i5*  Voiture  viSe  attelée  d*un  cheval  au  mulet,  dix  centimes,  jci jo 

ïfr  'Voiture  employée  au  transport  'des  ejigrais  ou  à  la  rentrée  des  récohes  ,'le 

•dhevat  et  te^onducteoT,  chargée ,dtaeerïtfmes ,  ci io 

i]T  Launôme,  attetaeCun  chetak,fet  le  conducteur, A  vide,  cinq  cantines,  ai .  A>5 
10*  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,aeH 
le  conducteur,  huit  centimes ,  ci 08 

Voitures  suspendues. 

19*  Voiture  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  litière  à  deux  chevaux,  le  conducteur 
et  tes  voyageurs ,  trente-cinq  centimes,  ci 35 

ad°  Voiture  attelée^  d»x*tfiettauK  ou  mulets,  le  con  docteur  <e*  Utwptgvurs , 

r   soixante  centimes ,  ci j : . . .  60 

Les- Toitures  suspendues  construite  pour  le  transport  •des  marchaodà»s  tt 
servant  exclusivement  à  cet  usage  ne  payeront  que  4  es-prix -fixé*  cirdeaauB-paair 
les  voitures  non  suspendues  attelées  du  même  nombre  de  chevaux. 

il*  Cfiaqtîfe  cttcral  ou  muhrt  excédant  tes  nomhres  iniques  pour -tous  les  atte- 
lages 'ctalessus  ;  cinq  centimes ,  «i . . . . . _ o5 

22*  chaque  âne  ou  ânesse ,  quatre  centimes,  ci o4 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous* préfet  de  l'arrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures;  r  • 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  de» contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  com- 
missaires de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
dé  service; 

tes  courriers  <fti  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ru'rafux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou 
en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés ,  conduits  par  la  force  publique , 
ainsi  que  leur  escorte.  (Paris,  3  Août  186Î.) 
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fT  9578. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  tt meneur; 
N  portant  : 

Art.  1".  Il  est  déclaré  que  la  limite  entre  le»  communes  de  Reogen  et  de 
Zeinheim,  canton  de  Mârmoutler,  arrondissement  de  SaVerde,  département 
du  Bas-Rhin ,  sera  dorénavant  fixée  selon  le  tracé  de  la  ligne  verte  cotée  A  B 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

2.  La  détermination  de  limite  qui  précède* aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris, 
3  Août  1861.) 


•  9579.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  rétablissement 
des  directions  de  l'artillerie  et  du  génie ,  un  terrain  situé  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  entre  le  boulevard  Impérial,  la  rue  de  l'Impératrice,  la  rue 
Militaire  et  la  rue  du  Débarcadère  ;  lequel  terrain  est  limité  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D\  E,  F,  G,  sur  un  plan  annexé  au  décret.  (Saint-Cloud ,  13  Août 
1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Octobre  1861 . 

Le  Garde  de$  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  in 
ministère  de  la  Justice. 


Otf  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franci  par  an ,  à  la  caisse  de  nmpriwerV 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


TSÉTRIMBRCE   I*PÉRI\LE.  —  1$  Octobfe  l86l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  970. 


N*  9580.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  des  Articles  additionnels 
à  la  Convention  de  poste  du  21  Mai  1858,  signés  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  3  juillet  1861. 

Du  î/J  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Des  articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste  du  21  mai 
i858  0Î,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signés,  à  Paris,  le 
3  juillet  1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
27  septembre  dernier,  lesdits  articles  additionnels,  dont  la  teneur 
suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

articles  additionnels. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 
voulant  déférer  au  désir  que  leur  a  exprimé  Sa  Majesté  le  l\oi  de 
Hanovre  d'accéder  aux  stipulations  de  la  Convention  de  poste  con- 
clue, le  21  mai  i858,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ont  résolu  de 
régler,  au  moyen  d'articles  additionnels  à  ladite  Convention,  les 
conditions  de  l'accession  du  Hanovre,  et  ont  nommé,  dans  ce  but, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Edouard-Antoine  Thouvcnel, 
son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prnsse,  M.  Albert- Alexandre  comte  de  Pour- 
talés,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  A  dater  du  1er  janvier  1862,  les  stipulations  de  la  Conven- 
tion du  21  mai  i858  relatives  aux  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  ou  à  destination  des  provinces  orientales  de  la  Prusse, 
seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  provenant  ou  à  desti- 
nation du  Royaume  de  Hanovre,  lorsque  ces  objets  seront  compris 
dans  les  dépêches  réciproques  des  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogés ,  en  ce  qu'elles  ont*de  contraire  à  l'article  précé- 
dent, les  dispositions  des  articles  8  et  18  de  la  Convention  précitée 
du  2 1  mai  i858. 

3.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
à  la  Convention  du  21  mai  i658,  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  de 
de  juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.S.)  Signé  E.  Thouvbnel. 
(L.  S.)  Signé  Pourtalès. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaitàCompiègne,  le  1  à  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Delahole.  Signé  Thoutenel. 


N°  9581.  —  Décret  impérial  relatif  à  V établissement  de  l'Impôt 
de  consommation  sur  les  Spiritueux,  à  la  Guadeloupe. 

Du  6  Avril  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  a£  octobre  1860  (I),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  rétablissement,  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe ,  d'une  taxe  sur  les  spiritueux  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  en  date  des 
avi  et  22  décembre  18601 
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Vu  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  même  colonie,  en  date  du  9  jan 
Yier  1861  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies, 

ÂTOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1-.   . 

DE  LA  FABRICATION  DBS  SPIRITUEUX, 

Art.  I".  Les  distilleries  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
i°  Celles  qui  sont  exploitées  par  un  propriétaire  ou  fermier  distil- 
lant ou  faisant  distiller  le  produit  de  sa  récolte; 

2*  Celles  qui  sont  exploitées  par  des  industriels  non  producteurs 
delà  matière  première,  et  celles  où  les  fabricants  exploitent,  concur- 
remment avec  leurs  propres  récoltes ,  des  produits  provenant  des  ré- 
coltes d'autrui. 

2.  A  partir  du  1"  juillet  1861,  nul  ne  pourra  distiller  des  sirops, 
mélasses  et  autres  matières,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

Aucune  autorisation  ne  sera  accordée  pour  une  fabrique  nouvelle, 
si  cette  fabrique  n'est  montée  pour  produire  au  moins  cinq  cents  hec- 
tolitres par  an. 

3.  Tout  individu  ayant  l'intention  de  fabriquer  des  spiritueux  devra 
adresser  à  l'administration,  par  l'intermédiaire  du  service  des  contri- 
butions, une  demande  indicative  du  lieu  où  il  entend  exercer  son 
industrie  et  des  bâtiments  qu'il  doit  y  affecter. 

Dans  les  fabriques  nouvelles,  les  bâtiments  devront  offrir  toute 
garantie  contre  le  vol  et  la  fraude,  être  séparés,  autant  que  possible, 
des  autres  constructions,  et  renfermer  des  magasins  spéciaux  pour  les 
produits  de  la  fabrication. 

Dans  les  fabriques  anciennes  existantes,  l'administration  n'aura  à 
prescrire  que  les  mesures  rigoureusement  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice. 

Dans  tous  les  cas,  tout  état  des  lieux,  constaté,  ne  pourra  être  mo- 
difié sans  une  autorisation  de  l'administration. 

4.  Aucune  fabrique  ne  pourra  commencer  ou  continuer  sa  fabri 
Cation  qu'à  la  charge, 

i°  De  présenter  uhe  caution  solvable ,  qui  s'engagera ,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  elle,  au  payement  des  droits  et  doubles 
droits  qui  seront  constatés  à  la  charge  du  distillateur.  Les  fabricants 
qui  ne  distillent  que  les  produits  de  leur  récolte  pourront  toutefoii 
être  dispensés  de  cette  formalité. 

La  caution  solvable  pourra  être  remplacée  par  un  cautionnement 
en  numéraire,  dont  la  quotité  sera  fitfée  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé; 

a9  De  déclarer  le  nombre  et  la  contenance  des  alambics,  cuves/ 
bacs,  citernes,  futailles,  et  de  tous  autres  vaisseaux  composant  le  ma- 
tériel de  sa  distillerie,  ainsi  que  les  quantités  de  rhums,  tafias  et 
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autres  spiritueux  existant  en  sa  possession ,  dans  ses  magasins  ou  ail- 
leurs; 

3°  De  payer  un  droit  annuel  de  licence ,  exigible  d'avance ,  et  appli- 
cable à  chaque  établissement 

Toute  distillerie  annexée  à  une  habitation,  et  ne  fabriquant  que 
les  produits  du  cru  de  cçtte  habitation,  est  exempte  du  droit  de  pa- 
tente. 

5.  Les  distillateurs  qui  voudront  cesser  leur  industrie  devront  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  du  service  exerçant,  et  acquitter  im- 
médiatement le  droit  de  consommation  sur  toutes  les  quantités  de 
spiritueux  existant  en  charge  à  leur  compte,  s'ils  ne  préfèrent  les 
diriger  sur  un  entrepôt  ou  sur  tout  autre  établissement  soumis  à 
l'exercice. 

6.  Les  fabricants  de  spiritueux  sont  soumis  aux  visites  et  exercices 
des  agents  du  service  des  contributions,  et  tenus  de  leur  ouvrir,  à 
toute  réquisition,  leurs  fabriques,  magasins,  celliers  et  tous  autres 
bâtiments  enclavés  dans  la  même  enceinte  que  la  distillerie,  ou  y 
attenants.  Cette  obligation  subsiste,  même  pendant  la  nuit,  s'il  est 
constaté  que  la  distillerie  est  en  activité. 

Ils  doivent  également  leur  représenter  les  sucres,  sirops,  mélasses 
et  autres  matières  propres  à  la  distillation ,  ainsi  que  les  spiritueux 
qui  se  trouvent  en  leur  possession. 

7.  Les  opérations  de  chaque  distillerie  seront  consignées  sur  un 
registre  qui  sera  livré  au  fabricant  par  l'administration,  après  avoir 
été  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix.  Ce  registre  devra  être  représenté 
à  toute  réquisition  et  à  l'instant  même  de  la  demande  des  employés 
du  service.  Ceux-ci  devront  le  vérifier  et  y  apposer  leur  visa,  après 
chaque  vérification. 

8.  La  force  alcoolique  du  liquide  prêt  à  être  mis  en  distillation, 
vérifié  par  les  employés  du  service ,  sert  à  déterminer  le  minimum 
variable  des  produits  exigibles  de  la  fabrication. 

En  cas  de  contestation,  et  à  la  demande  de  Fune  des  parties,  la 
force  alcoolique  et  le  minimum  exigible  sont  déterminés  par  des 
expériences  contradictoires. 

tes  distillateurs  sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  service  exerçant,  de  lui  faire  connaître  par  écrit,  vingt-quatre 
heures  d'avance,  le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  se  disposeront  à  pro- 
céder à  la  préparation  ou  à  la  distillation  des  cuves  désignées  aans 
la  réquisition  des  employés. 

9.  Il  sera  accordé  aux  distillateurs,  pour  ouillage,  coulage  et  affai- 
blissement de  degré,  une  déduction  annuelle  qui  sera  calculée 
d'après  le  séjour  des  spiritueux  dans  le  magasin  de  la  distillerie  et 
fixée  par  l'administration  locale. 

10.  L'administration  locale  est  autorisée  à  accorder  des  dégrève- 
ments ou  des  compensations  aux  fabricants  de  spiritueux. en  cas  de 
pertes  matérielles  dûment  constatées,  ou  de  tout  autre  motif. 

1 1 .  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  fabricant  de  liqueurs 
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sans  avoir  fait  une  déclaration  spéciale  pour  l'exercice  de  cette  in- 
dustrie. 

Il  est  interdit  aux  liquoristes  de  fabriquer  des  spiritueux  simples, 
mais  ils  pourront  rectifier  ceux  dont  ils  justifieront  avoir  payé  le 
droit  de  consommation. 

CHAPITRE  II. 

DES  DROITS  ETABLIS  SUR  LES  SPIRITUEUX. 

12.  Les  droits  établis  par  le  décret,  en  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  ik  octobre  1860,  sur  les  spiritueux  con- 
sommés dans  la  colonie,  ou  qui  en  sont  exportés,  se  perçoivent  sur 
tous  les  liquides  alcooliques  contenant  plus  de  vingt  et  un  centièmes 
d'alcool  pur  à  la  température  de  quinze  degrés  centigrades. 

Ces  liquides  sont  divisés  en  deux  classes,  savoir  :    , 
i°  Les  spiritueux  simples,  aromatisés  ou  non,  qui  marquent  leur 
degré  réel  à  l'alcoomètre,  et  dont  le  droit  se  règle  en  raison  de  la 
quantité  d'alcool  pur  qu'ils  contiennent,  s'ils  sont  en  cercles,  et 
d'après  la  masse  du  liquide,  s'ils  sont  en  bouteilles; 

a°  Les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie ,  qui,  soit  en  cercles,  £oil 
en  bouteilles,  sont  imposés  d'après  la  masse  du  liquide. 

13.  Le  droit  de  licence  des  assujettis  sera  déterminé  suivant  les 
professions* 

Toutefois,  il  pourra  être  établi  plusieurs  classes  de  licences  pour 
les  détaillants. 

Le  droit  de  licence  p^yé  par  les  détaillants  est  un  produit  com- 
munal. 

11  est  dû  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque  époque  que  commence 
ou  cesse  l'exercice  de  la  profession. 

Les.  droits  coloniaux  et  municipaux  établis  antérieurement  au  dé- 
cret du  il\  octobre  1860,  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux, 
seront  supprimés  à  partir  du  x"  juillet  1861. 

14.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  spiritueux  ne  pourra  être 
fait  sans  une  déclaration  préalable  de  l'expéditeur,  pour  les  alcools 
destinés  à  l'exportation  directe  et  au  marchand  en  gros;  de  l'acheteur, 
pour  ceux  destinés  à  la  consommation  ;  le  conducteur  devra  toujours 
être  muni  d'une  expédition. 

15.  Le  droit  sur  les  spiritueux  venant  de  l'extérieur  sera  acquitté 
à  l'arrivée  des  spiritueux  dans  les  ports  de  la  colonie,  à  moins  qu'ils 
n«  soient  déposés  dans  un  entrepôt  de  la  douane. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  VENTE  DES  SPIRITUEUX. 

16.  La  vente  des  rhums,  tafias  et  autres  spiritueux,  à  l'intérieur 
de  la  colonie,  s'effectue  en  gros  et  en  détail;  en  gros,  par  quantité 
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de  vingt-cinq  litres  au  moins;  en  détail,  par  toutes  quantités  infé- 
rieures à  celle  ci-dessus  désignée. 
Le  colportage  des  spiritueux  est  formellement  interdit, 

17.  Les  marchands  d&  spiritueux  en  gros  et  lés  détaillants  doivent, 
avant  toute  opération  de  commerce,  faire  une  déclaration  de  profes- 
sion au  service  des  contributions,  et  désigner  lés  quantités,  espèces 
et  qualités  des  spiritueux  qu'ils  possèdent  dans  leurs  magasins  on 
ailleurs,  ainsi  que  les  locaux  où  ils  entendent  exercer  leur  industrie. 

Ils  sont  tenus,  en  faisant  cette  déclaration,  de  se  munir  d'une 
licence  payable  par  trimestre,  et  qui  est  indépendante  de  la  pa- 
tente. 

Aucune  déclaration  de  profession  ne  sera  reçue  de  la  part  d'un 
détaillant,  s'il  ne  justifie  préalablement  de  l'acquit  du  droit  pour 
tous  les  spiritueux  qui  sont  en  sa  possession. 

Dans  aucun  cas,  les  professions  de  marchand  de  spiritueux  en 
gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être  exercées  dans  le  même  établis- 
sèment. 

18.  L'exercice  de  la  profession  de  marchand  de  spiritueux  en  gros 
est  subordonné  à  la  présentation  et  à  l'acceptation  du  cautionnement 
général  auquel  sont  assujettis  les  distillateurs. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  9  du  présent  décret  leur  sont  éga- 
lement applicables. 

19.  Sont  assimilés  aux  détaillants  les  propriétaires  ou  fermiers 
vendant  ou  faisant  vendre  au  détail  le  produit  de  leur  fabrication, 
les  cabaretier8,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs ,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  débitants  de  vin  ou  de  bière  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée ,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  se  livrent  à  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient 

Les  assujettis  ci-dessus  désignés  sont  tenus,  aussi  bien  que  les 
détaillants,  d'indiquer  leur  profession  par  une  enseigne,  et  ils  ne 
pourront  cesser  l'exercice  de  leur  industrie  avant  d'en  avoir  fait  la 
déclaration  au  service  des  contributions. 

20.  Tout  marchand  en  gros  en  cessant  son  industrie  doit  en  faire 
la  déclaration  et  acquitter  immédiatement  le  droit  sur  les  quantités 
de  spiritueux  restant  en  sa  possession. 

21.  Les  marchands  de  spiritueux  en  gros  sont  soumis,  comme  les 
distillateurs,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  du  service 
exerçant ,  mais  seulement  dans  les  magasins ,  caves ,  oelliers ,  et  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Les  détaillants  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  agents 
du  service  des  contributions  et  des  préposés  à  la  police  pendant 
tout  le  temps  que  leurs  établissements  restent  ouverts  au  public. 

22.  Le  maximum  de  l'approvisionnement  des  détaillants  en  spiri- 
tueux de  toute  nature  sera  fixé  par  l'administration  locale  à  raison  de 
l'importance  des  localités. 

Les  vaisseaux  dont  ils  pourront  faire  usage  seront  soumis  à  des 
conditions  de  capacité  qui  seront  déterminés  par  l'autorité  locale, 
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23.  L'expéditeur  de  spiritueux,  qu'un  acquit-à-caution  doit  accom- 
pagner, devra  prendre  l'engagement  de  rapporter,  dans  un  délai  d'un 
mois ,  un  certificat  de  décharge ,  délivré  à  destination ,  et  se  soumettre, 
à  défaut  de  cette  justification ,  à  payer  le  double  des  droits  que  l'ac- 
quit-à-caution  a  pour  but  de  garantir. 

24.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  a3,  il  sera  donné  contrainte  contre  les  expé- 
diteurs et  leurs  cautions  pour  le  payement  des  doubles  droits. 

Néanmoins,  si  les  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de 
trois  mois  après  l'expiration  du  délai,  les  certificats  de  décharge  en 
bonne  forme,  délivrés  en  tçmps  utile,  les  sommes  qu'ils  auront 
payées  leur  seront  remboursées,  sauf  le  montant  des  frais  faits  par 
l'administration  jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

Après  le  délai  de  trois  mois,  aucune  réclamation  ne  sera  admise, 
et  les  doubles  droits  seront  acquis  à  l'administration. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  PEINES  ET  DE  LA  CONSTATATION  DES  CONTRAVENTIONS.    * 

25.  Tout  individu  qui  distillera  des  spiritueux,  ou  exercera  la  pro- 
fession de  marchand  en 'gros  ou  de  détaillant,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  qui  doivent  précéder  la  fabrication  ou  la  vente  des  spiri- 
tueux ;  tout  importateur  qui  livrera  ou  tentera  de  livrer  des  spiri- 
tueux à  la  consommation ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'en  avoir 
acquitté  le  droit  ou  de  les  avoir  entreposés  dans  un  magasin  de  la 
douane;  tout  détenteur  de  spiritueux  dont  la  povenance  ne  sera  pas 
justifiée,  seront  punis  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs. 

Tout  fabricant  qui  sera  convaincu  d'avoir  frauduleusement  altéré 
ses  livres,  soit  par  altération  d'écriture ,  soit  par  inscription  de  résul- 
tats faux,  reste  soumis  à  la  loi  commune. 

26.  Les  particuliers  autres  que  les* assujettis  à  l'exercice,  qui  seront 
détenteurs,  au  1"  juillet  1861,  de  plus  de  cent  litres  de  spiritueux, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  service  exerçant,  avant  le  5 
du  même  mois,  et  de  les  représenter  aux  agents  de  l'administration, 
s'ils  en  sont  requis,  dans  les  dix  jours  de  la  déclaration,  et  sous  1£ 
peine  portée  en  l'article  27. 

27.  Toute  infraction  au  présent  décret,  autre  que  celles  indicées 
dans  l'article  a5,  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs. 

28.  Indépendamment  des  peines  portées  dans  les  articles  a5  et  37, 
les  spiritueux  recelés,  enlevés  ou  transportés  en  fraude,  et  qui  seraient 
retrouvés,  seront  confisqués. 

20.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours 
appliqué,  et  l'établissement  pourra  être  fermé  par  mesure  adminis- 
trative. 

30.  Tout  empêchement  apporté  au  libre  et  complet  exercice  du 
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droit  de  surveillance;  tout  refus  d'entrée  opposé  aux  employé*  de 
l'administration,  dans  les  lieux  où  le  présent  décret  leur  donne 
le  droit  de  pénétrer,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  27. 

31.  Les  contraventions  qui  -,  en  vertu  du  présent  décret,  entraînent 
la  confiscation  et  l'amende,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

32.  L'exercice  de  l'action  publique  appartient  à  l'administration»   • 
Elle  est  autorisée  à  transiger  avec  les  contrevenants  sur  les  procès- 
verbaux  de  contraventions. 

33.  Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies,  conformé- 
ment aux  chapitres  vi*  vu  et  vin  du  décret  impérial  du  1"  germinal 
an  xii  et  à  la  loi  du  i5  juin  i835,  qui  seront,  à  cet  effet,  promulgués 
dans  la  colonie. 

Toutefois,  les  procès-verbaux  pourront  être  rédigés  et  affirmés  par 
un  seul  agent. 

34.  Le  produit  des  droits,  amendes  et  confiscations,  en  matière  de 
contributions  sur  les  spiritueux,  sera  versé  directement  entre  les 
mains  du  percepteur,  d'après  les  liquidations  des  employés  du  ser- 
vice exerçant. 

35.  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  les  agents  de  la  force 
publique  prêteront  aide  et  assistance  aux  employés  du  service  des 
contributions,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis.  . 

36.  Les  redevables  en  retard  d'acquitter  les  droits  résultant  d'exer- 
cices seront  poursuivis  parla  voie  de  la  contrainte. 

La  même  voie  sera  suivie  pour  le  recouvrement  des  amendes,  ût8 
confiscations,  des  dépens  prononcés  par  jugement,  et  du  montant 
des  transactions  revêtues  de  la  forme  exécutoire. 

Les  contraintes  seront  décernées  par  le  chef  du  service  des  contri- 
butions ou  par  les  contrôleurs;  elles  seront  visées  et  rendues  exécu- 
toires, sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est 
établi,  et  elles  pourront  être  signifiées  par  les  employés  du  service. 

Elles  emporteront  hypothéqué  sur  tous  les  biens  des  débiteurs, 
ainsi  que  le  droit  de  foire  tous  actes* d'exécution  et  de  conservation, 
tels  que  la  saisie  des  meubles  des  redevables  et  des  deniers  qui  leur 
sont  dus. 

L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune 
opposition  ou  autre  acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapports  de  certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution , 
en  consignant  le  simple  droit. 

37.  Les  oppositions  que  les  redevables  formeront  aux  contraintes 
seront  motivées  et  contiendront  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  du  bureau,  avec  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunai. 

Le  délai  pour  l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra  excéder  huit 
jours,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

38.  Les  contestations  qui  seront  élevées  sur  le  fond  des  droits  en 
matière  de  contributions  indirectes  seront  instruites  et  jugées  con- 


/Googk 


B.  n*  970.  —  537  — 

fermement  aux  arlides  88  et  89  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1 828,  sur  ie  service  de  l'enregistrement. 

L'article  90  de  la  même  ordonnance  est  applicable  aux  employés 
du  service  qui  réclament  le  remboursement  des  frais  de  poursuites 
avancés  par  eux  et  tombés  en  non-valeurs. 

39.  L'administration  aura  privilège  et  préférence  à  tous  les  créan- 
ciers sur  les  menbles  et  efletsf  mobiliers  des  redevables  pour  le 
recouvrement  des  droits  indirects,  à  l'exception  des  frais  de  justice, 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement  t  ci  sauf  aussi  la 
revendication  dûment  formée  par  les  propriétaires  dés  marchandises 
en  nature,  conformément  à  la  loi  commerciale. 

40.  La  prescription  est  acquise  à  l'administration  contre  toute 
demande  en  restitution  des  droits  indirects  après  un  délai  révolu 
ae  deux  années,  à  compter  du  jour  où  le  droit  a  été  perçu. 

La  prescription  est  acquise  aux  redevables  des  contributions  indi- 
rectes pour  les  droits  q»e  les  employés  du  service  n'auraient  pas 
réclamés  après  un  intervalle  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  ces 
droits  étaient  exigibles. 

Aucun  intérêt  n'est  dû  à  l'administration  pour  les  droits  que  les 
redevables  sont  en  retard  de  payer,' ni  par  l'administration  pour  ceux 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  restituer. 

41 .  Les  mesures  de  détail  qui  concernent  l'application  du  présent 
décret  seront  déterminées  par  arrêtés  *du  gouverneur. 

42.  L'administration  aura  provisoirement  le  droit  «le  faire  fermer 
les  distilleries  et  cabarets  existants  dont  les  situations  se  prêteraient 
difficilement  à  l'exercice. 

L'indemnité  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  à  cette  occasion  sera 
réglée  conformément  à  la  loi,  et  payée  soit  en  un  seul  terme,  soit 
par  annuités. 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Paris ,  îe  6  Avril  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  des  colonies, 
Sign6  Comte  P.  de  Chasseloup-Laobat. 


N°  9382.  —  Décret  impérial  pour  V  exécution  de  ceux  des  2U  octobre  1860  et 
6  avril  1861,  relatifs  à  l'établissement  r  de  Vlmpât  de  consommation  sur  les 
Spiritueux ,  à  la  Guadeloupe. 

Du  jo  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Français*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  le  décret  du  a4  octobre  1860 (,) ,  établissant  l'impôt  sur  la  consomma* 
tion  des  spiritueux  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; 

Vu  le  décret  d'exécution  en  date  du  6  avril  1861 (,),  en  ce  qui  concerne  la  . 
Guadeloupe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Seront  poursuivis  et  punis,  à  la  Guadeloupe,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  27,  28,  29,  3i  et  32  du  décret  du 
6  avril  \86r. 

Le  distillateur  ou  fabricant  de  liqueurs  qui,  mis  en  demeure  de 
fournir  un  nouveau  cautionnement,  n'aura  pas  satisfait  à  cette  mise 
en  demeure  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ; 

Celui  qui  se  refuserait  ou  apporterait  un  empêchement  à  la  vérifi- 
cation pafr  empotement  de  la  contenance  des  alambics,  cuves,  bacs, 
citernes. ,  futailles  et  de  tous  autres  vaisseaux ,  ou  aux  indications  que 
le  service  exerçant  jugerait  utile  d'opposer  pour  constater  la  capacité 
et  l'identité  des  vaisseaux  ; 

Celui  qui  changerait,  modifierait  ou  altérerait  la  contenance  des 
alambics,  cuves,  citernes  et  autres  vaisseaux  jaugés  ou  épalés,  ou  en 
établirait  de  nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  déclaration ,  ou  qui  ferait 
usage  desdits  vaisseaux,  avant  que  la  contenance  en  ait  été  vérifiée; 

Le  distillateur  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  modèles  fournis  par 
l'administration  pour  la  tenue  des  registres  prescrits  par  l'article  7 
du  décret  du  6  avril  1861; 

Le  distillateur  ou  le  marchand  en  gros  qui  mélangerait  les  spiri- 
tueux fabriqués  on  introduits  depuis  la  dernière  visite  des  employés 
avec  ceux  dont  la  fabrication  ou  l'introduction  est  antérieure; 

Celui  qui  aura  expédié  des  spiritueux  sans  les  faire  accompagner 
d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  congé  ; 

Le  détaillant  qui ,  contrairement  à  l'invitation  de  l'administration, 
déposerait  ou  vendrait  des  spiritueux  dans  des  magasins  qui  ne  se- 
raient pas  séparés  de  leur  atelier  de  fabrication ,  ou  des  locaux  affectés 
aux  autres  branches  de  leur  industrie; 

Le  marchand  en  gros  qui  ne  représentera  pas ,  dès  qu'il  en  sera 
requis,  les  expéditions  applicables  aux  spiritueux  qu'il  a  reçus  de- 
puis la  précédente  visite  des  employés,  et  le  détaillant  qui  ne  justi- 
fiera pas  immédiatement,  parla  présentation  des  congés,  du  payement 
du  droit  de  consommation  sur  les  spiritueux  qu'il  possède  dans  son 
domicile  ou  ailleurs  ; 

Quiconque  aura  un  établissement  de  vente  de  spiritueux  au  détail , 
sans  irne  autorisation  de  l'autorité  administrative; 
-    Les  détaillants  qui  établiront  leur  débit  sur  des  vaisseaux  d'une 
contenance  supérieure  à  celle  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur, 
et  ceux  qui  recevront  ou  auront  chez  eux ,  à  moins  d'une  autorisation 

w  Bull.  *5o,  n#  9*84.  *  Voir  d-dtssus,  n*  $58i. 
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spéciale,  des  vaisseaux  d'une  contenance  inférieure  à  celle  fixée  dans 
la  même  forme  ; 

Ceux  qui  auront  expédié  ou  mettront  en  vente  à  la  fois  plus  d'une 
pièce  de  chaque  espèce  de  boissons,  ou  qui  opéreront  des  remplis- 
sages, coupages,  mixtions,  transvasions  de  futailles  en  bouteilles  et 
déballages  de  caisses  ou  de  paniers  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration 
aux  employés;  ceux  dont  les  rhums  ou  tafias  mis  en  vente  ne  seraient 
pas  de  bonne  qualité  et  dont  la  densité  mesurée  à  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades  serait  inférieure  à  quarante-neuf  degrés 
un  centésimaux  (24  cartiers); 

Les  détaillants  qui  recèleraient  des  spiritueux  dans  leur  maison  ou 
ailleurs  et  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  laisseraient 
entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitants,  sans  qu'il  y 
ait  bail  ayant  date  certaine  pour  les  locaux  où  sont  placées  lesdites 
boissons  ; 

Quiconque  fera  transporter  et  circuler  des  spiritueux ,  sans  les 
acquits-à-caution,  congés,  laissez-passer  ou  permis  prescrits  par 
arrêté  du  Gouvernement  ; 

Le  conducteur  d'un  chargement  de  spiritueux  dont  le  transport 
sera  suspendu,  qui  n'en  aura  pas  fait  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  bureau  le  plus  voisin  ; 

Celui  qui  ne  ferait  pas  constater  toute  opération  nécessaire  à  la 
conservation  des  spiritueux  en  cours  de  transport,  tout  accident 
ayant  occasionné  la  perte  de  tout  ou  partie  des  spiritueux,  ou  tout 
retard  dansj'arrivée  du  chargement  ; 

Le  capitaine  de  navire  qui,  en  cas  d'avaries  ou  de  retards  provenant 
d'événements  de  mer,  ne  fournirait  pas  dès  son  arrivée  une  déclara- 
tion détaillée  des  circonstances  qui  auront  occasionné  les  avaries  ou 
les  retards,  ou  qui  fournirait  une  déclaration  qui  ne  serait  pas  recon- 
nue sincère  ; 

Les  voituriers,  patrons  de  baleaux  ou  de  navires  et  tous  autres  qui 
^conduiront  ou  transporteront  des  chargements  de  spiritueux  et  n'exhi- 
beront pas  aux  agents  de  l'administration,  à  l'instant  même  de  la 
réquisition ,  les*  expéditions  dont  ils  doivent  être  porteurs; 

Enfin,  toutes  contraventions  aux  dispositions  réglementaires  prises 
par  arrêté  du  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  4i  du  décret 
6  avril  1861. 

2.  La  constatation  des  contraventions  commises  dans  l'intérieur 
des  distilleries  et  dans  les  magasins  des  marchands  en  gros  est  exclu- 
sivement réservée  aux  agents  du  service  des  contributions. 

3.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  pourront  en  se  faisant  assister 
du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de 
police,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  leur  réquisition  sur  la 
justification  de  l'ordre  d'un  employé  supérieur  ayant  au  moins  rang 
de  contrôleur,  pénétrer  dans  la  maison  d'habitation  ou  dans  tout 
autre  local  occupé,  soit  par  l'assujetti  aux  exercices,  soit  par  toute 
autre  personne. 

4.  Seront  saisis  les  spiritueux  dont  les  marchands  en  gros  ne  jus 
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tifioraient  pas  la  provenance,  ceux  circulant  en  vertu  d'un  laissez- 
passer  au  delà  du  bureau  où  le  laissez-passer  aurait  dû  être  échangé, 
ou  en  vertu  d'un  laissez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable  au  char- 
gement, ou  encore  s'il  a  été  délivré  un  laissez-passer  quand  fl  n'exis- 
tera aucun  bureau  sur  la  route  à  parcourir,  ni  au  lieu  même  de  des- 
tination. 

Seront  également  saisis  les  rhums,  tafias  et  autres  spiritueux  circu- 
lant sans  expédition,  ou  avec  une  expédition  inapplicable,  par  suite 
de  différence  dans  les  quantités.,  de  fausse  destination,  de  péremp- 
tion du  délai  ou  de  tout  autre  motif. 

Enfin,  pourront  être  saisis,  à  défaut  de  caution  solvable,  mais 
pour  la  garantie  de  l'amende  seulement,  les  voitures,  chevaux,  ba- 
teaux et  autres  objets  servant  au  transport. 

5.  S'il  arrivait  que  des  spiritueux  transportés  en  fraude  fussent 
introduits  dans  une  maison  d'habitation  ou  tout  autre  local  au  mo- 
ment d'être  saisis,  les  agents  du  service  des  contributions  auraient  le 
droit  d'y  pénétrer  sans  être  tenus  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  3. 

6.  En  cas  de  vérification  des  alambics  et  autres  vaisseaux,  les  frais 
de  la  première  vérification  sont  toujours  à  la  charge  des  assujettis, 
ceux  des  vérifications  ultérieures  seront  supportés  par  la  partie  qui 
succombera. 

7.  Dans  les  cas  où  les  certificats  de  décharge  des  acquits-à-caution, 
après  vérification ,  seraient  reconnus  faux ,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  ne  seraient  tenus  que  de  condamnations  purement 
civiles,  conformément  à  leur  soumission,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de  falsification 
ou  d'altération  d'écriture  publique. 

L'administration  aura  quatre  mois  pour  s'assurer  delà  validité- des 
certificats  de  décharge  et  intenter  l'action.  Après  ce  délai,  elle  ne 
sera  plus  recevable  à  former  aucune  demande. 

8.  Les  frais  de  poursuites  dirigées  contre  ua  redevable,  après  le 
payement  des  droits,  seront  mis  à  sa  charge,  s'il  ne  rapporte  au 
bureau  du  service  la  preuve  de  sa  libération. 

9.  Les  contraventions  commises  hors  des  établissements  consacrés 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  en  gros  des  spiritueux  seront  consta- 
tées, soit  par  les  agents  du  service  des  contributions,  soit  par  tout 
officier  de  police  judiciaire,  soit  par  deux  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  5,  l'officier  de  police  et 
les  deux  agents  de  la  force  publique  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  agents  du  service  des  contributions. 

10.  Les  officiers  et  préposés  des  douanes  pourront  constater  les 
mêmes  contraventions  sur  la  voie  publique,  ils  jouiront  également, 
mais  seulement  pour  le  cas  prévu  par  l'article  5 ,  des  mêmes  droits 
que  les  agents  du  service  des  contributions. 

11.  Avant  d'être  portées  devant  les  tribunaux,  les  demandes  en 
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restitution  de  droits,  seront  adressées,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
chef  du  service  des  contributions. 

Ce  fonctionnaire  les  transmettra  à  Fadministration  avec  son  avis,, 
et  fera  connaître  au  réclamant  la  décision  intervenue. 

12.  Les  actes  inscrits  sur  leurs  portatifs  par  les  employés,  dans 
le  cours  de  leurs  exercices,  feront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
*  dé  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  P.  de  Chasse  loup-Lad  bat. 


N°  9585.  —  Décret  impérial  relatif  auxf  Cautionnements  à  fournir  par  les 
Agents  comptables  des  Dépôts  impériaux  d'Etalons  du  Pin  et  de  Pompadour. 

Du  3  Octobre  1861. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  • 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1848; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  i5  octobre  1849  w»  portant  fixation  des  cau- 
tionnements des  agents  comptables  de  l'administration  des  haras,  et  déter- 
minant d'une  manière  spéciale  ceux  à  fournir  pour  les  haras  du  Pin  et  de 
Pompadour; 

Vu  l'article  1*  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  a6  juin  i85a,  portant  suppression  de  ta  jumenlerie 
du  haras  du  Pin,  et  rendu  en  exécution  du  décret  du  17  du  même  mois, 
dont  l'article  iw  dit  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  haras  ; 

Vu  l'article  1"  de  l'arrêté  de  notre  ministre  d'État,  en  date  du  20  février 
1861 ,  portant  suppression  de  la  jumenterie  du  haras  de  Pompadour,  et  rendu 
en  exécution  du  rapport  de  principes  approuvé  par  Nous,  le  19  décembre 
1860,  et  de  l'article  d  de  notre  décret  constitutif  du  service  des  haras,  en 
date  du  même  jour  w  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ; 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État ,    ' 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  cautionnements  à  fournir  par  le$  agents  comptables 
w  V  série   Bail.  2o5 ,  n'  1678.      »  w  «•  série ,  Bull.  886 ,  n*  8537. 
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des  dépôts  impériaux  d'étalon»  du  Pin  et  de  Pompadour  seront  f  à 
l'avenir,  fixés  d'après  l'importance  de  la  dépense  annuelle  de  ces 
établissements,  comme  cela  a  lieu  pour  les  autres  dépôts  d'étalons 
existants  sur  divers  points  de  l'Empire. 

2.  Les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées.  -    * 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  1861. 

fc    Signé  NAPOLÉON. 
Par /Empereur: 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walbwsu. 


N°9584.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  pn  Crédit  de 
301,386  francs  33  centimes  pour  les  dépenses  concernant  les  Établissements 
modèles  de  Bains  et  de  Lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduits,  et  annule  une 
pareille  somme  sur  Vexercice  1860. 

Du  5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebëuk 
des  Français,  à  tous  .présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  '6  décembre  1860 (1),  gui  a  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  pour  subvenir  aux  dépenses  résultant  de  Aa 
loi  du  3  février  i85i,  concernant  les  établissements  modèles  de  bains  et  de 
lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduits; 

Considérant  qu'une  somme  de  vingt  mille  francs  a  été  dépensée  dans  le 
cours  de  Tannée  i86o,  sur  le  crédit  ci-dessus  mentionné,  qu'il  reste  libre 
par  conséquent  une  somme  de  trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente-trois  centimes ,  et  que  les  engagements  pris  envers  les  com- 
munes nécessitent  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de  même  nature  sur 
l'exercice  1861  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  septembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  1]  est  ouvertau  ministère  deTintérieur,  sur  l'exercice  1861, 
m  BulL  885,  n8  8517.  »  BulL  4Ao,  n*  4no. 
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un  crédit  de  trois  cent  tin  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes  (3oi,386f  33e),  pour  continuer  les  dépenses  ré- 
sultant de  la  loi  du  3  février  i85i,  concernant  les  établissements 
modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduits. 

Une  pareille  somme  de  trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de  trois  cent 
vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs  trente-trois  cen- 
times, ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  par  le  décret  du  3  décembre 
1860. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera'proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'état  cm  département 
des  finances ,  de  l'intérieur, 

Signé  de  FoacAM.  Signé  F.  db  P*mig*ï. 


N*  QÔ85.  —  Décrut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires à  l'agrandissement  delà  garé  de  la  Viiiette  (Seine),  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  ;  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  pian 
parcellaire  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Pour  1  acquisition  des  terrains  mentionnés  k  l'article  qui  précède,  la 
compagnie  de  1  Est  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  <jui  dé- 
rivent, pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  expropnations 
devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

3.  Les  terrains  çccupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  et  feront  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  ladite 
concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  {Fontainebleau,  20  Juin  1861) 


N*  q586. — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  L'ordonnance  du  a3  février  1820,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  deSarlat(Dordogne),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

20  L'ordonnance  du  28  juillet  1820,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué* au 
tribunal  de  première  instance  de  BeUbrt  (Haut-Rhin),  tst  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six* 


Digitized  by 


Google 


—  544  — 

3°  Le  décret  du  ai  mars  1807,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Chinon  (  Indre-et-Loire)  ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4°  Le  décret  du  8  mai  1861,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montmoriîlon  (Vienne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

5°  Le  décret  du  12  août  1857,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vesoul  (Haute-Saône),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

6°  Le  décret  du  8  mai  1861,  qui  assigne  trente-trois  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Brive  (Corrèze) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un. 

70  Le  décret  du  10  juillet  1857,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Loudun  (Vienne),  est' modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

8°  Le  décret  du  i4  avril  1860,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers  (Vienne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois.  (Sainl-Cloud,  2â  Août  186i.) 


°. 0,587. — Décret  impérial  (contre-signe  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  3o  mai  1857,  qui  assigne  vingt  et 
un  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Toulouse,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  (Biarritz,  9  Septembre  i$6i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Octobre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DËLANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  bulleUu  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  22  Octobre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  971. 


îf*  96S8.  —  DàcMET  impérial  {si  proclame  1162  Brevets  d'invention 
et  Certificats  d'addition. 

Du  *5  Août  i$fh. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r*0ricuHure ,  du  commerce  et  de»  travaux  publics  ; 
Twl'arfiele  1 4  4c  la  loi  du  5  juillet  1 844  ; 

1?oks  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  proclamés  : 

r  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  r  décembre  1809,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Allcroft  .(-George), 
mécanicien f  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
d*  23,  pour  des  perfecUonnemenis  au*  manomètres  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  Je  16  mai  1873). 

2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1er  dé- 
cembre 1859  »  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
iieur  Armengaud  jeune  (François- Charles),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  mécaujque  unitaire  de  mon- 
tage des  chaînes  pour  le  tissage. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée,  le  2  décembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  lioucly- 
Jaarchand  (Louis-Simon),  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Moulinier,  à 
Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  16,  pour  l'application  combinée  de  divers  genres  de 
tisant ,  ea  relief,  sur  fond  simple  et  à  double ,  exécutés  au  métier. 

V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
fioray  (Jean-Joseph),  marchand  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Marais,  a  Paris, 
xae.ee  Rennes,  n°  5,  pour  un  instrument  dit  coupe-cors. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les 
sieurtButt  (Jean-Guillaume)  et  Martin  (Jean- Alfred),  mécaniciens,  a  Paris,  rue 
Saint-Maur,  n*  238 ,  pour  un  appareil  propre  à  la  fabrication  du  noir  de  fumée. 

ft  JLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  dé- 
cembre 1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
àemr  Carbonnier  .(Paul-Félix) ,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n°  25,  pour  un  moteur  élootro- 
magnétioue. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
i  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les 
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sieurs  ChaUelon  (Jean-François-FélîxJ  et  Forbès  (Frédéric-Hugo),  à  Paris,  rue  de  la 
Chausséc-d'Antin ,  n°  27  bis,  pour  la  réduction  du  calibre  des  armes  à  feu. 

8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Cl  cm  m  (Cliarles) ,  docteur  en  philosophie,  etc.  à  Manhcim,  représenté  par  le  sieur 
Weil,  à  Paris,  me  des  Petites-Écuries,  n°  i3,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
disposition  des  chaudières  à  vapeur. 

90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3© no- 
vembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  le 
sieur  Crocker  (William-Robinson),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boule- 
vard Montmartre,  n°  ih ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  couper  les 
bouchons. 

jo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dercbe  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordèau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  23,  pour  des  bandes  alizienncs,  bouillonnée?  et  tuyautées, 
propres  à  la  lingerie. 

1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no-- 
vembre  1809,  aï!  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faulte  du  Puyparlier  (Auguste-Pierre-Jacques),  sous-intendant  militaire,  élisant  do- 
micile chez  le  sieur  Boulet,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n°  20,  pour  un  pain  d'une  durée 
illimitée  de  conservation. 

12e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  la  été  déposée,  le  ^dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Floury  (Jean-Joseph),  fabricant  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordèau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  d'imitation  d'écaillé  ap- 
plicable aux  boutons,  épingles,  broches,  perles,  dormeuses,  etc. 

i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i8.")9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fuchcr  (Théodorc-Philémon),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordèau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nm  20,  pour  un  genre  de  gant  en  filet,  tissu  ou  tri- 
cot, avec  gantelet  gauffré  ou  plissé. 

i4°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gaudenzto- 
Valle,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
une  roue  hydropyre,  ou  mode  d'application  de  l'eau;  et  de  la  vapeur  comme  force 
motrice  [brevet  sarde  de  quinze  ans,  expirant  le  3o  septembre  i8j4). 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  So  no- 
vembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par*le 
sieur  Gilain  (Louis),  représenté  par  le  sieur  brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne ,  n°  29, 
pour  un  système  de  descente  mécanique  pour  armure  à  scier  la  pierre  et  le  marbre. 

i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  ddnt  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^'dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jacquier  (Auguste-Nicolas),  formier,  à  Paris,  rue  Quincampoix,  nc  77,  pour 
perfectionnements  à  la  fabrication  des  formes  pour  chaussures, 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jnllîen  ( Léon-Victor),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  ne  3A3,  pourun  sys- 
tèmede  boucle  dite  coulant  à  ressorts. 

.  i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jumelais  (Ange-Eléonor-Jean-Denis),  à  Paris,  me  Notre -Dame-des-Victofres, 
n°  20,  pour  un  appareil  propre  à  produire  la  force  motrice,  dit  tonneau,  drs  Danatdcs, 
propre  également  a  l'ascension  des  eaux. 

19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Kel!er(Jean-Micbel) ,  mécanicien ,  Rouy  (Nicolas) ,  mécanicien ,  et  Louis  (Jean- 
Baptiste),  négociant  et  fabricant,  à  Paris,  rue  Montorgucil,  n*  09,  pour  un  système 
à  couvrir  lcsvaciers  à  ressorts  pour  jupons  dits  crinolines,  les  ressorts  à  buses,  etc.  et 
pour  une  agrafe  à  cœur  pour  ces  mêmes  crinolines.  „ 

200  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  Kopenbagne  et  Herrlera,  fabricants  de  pipes,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  23,  pour  une  pipe  perfectionnée. 

2 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  don),  la  demande  a  été  déposée ,  le  Co  no- 
vembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
'sieurs  Landrin  père  et  fils  (Henri)  et  (Heuri-Charies)  et  Soulé  (Louis),  a  Pans,  rue 
de  Seine, ,n°  79,  pour  une  machine  dite  adychiysc  propre  ù  séparer  les  minerais  de 
leur  gangue. 

23e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mai- 
net  et  compagnie ,  fabricants  de  bijouterie ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  bracelet  à  tirette. 

23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 1609, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Morin  (Paul-François),  chimiste,  représenté  par  Ic-sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  la  para  fine  des  huiles  de  schiste, 
de  goudron  ou  autres  huiles  analogues  contenant  celte  substance  en  dissolution.     ' 

24°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Moses  (Henriette-Ferdinand) ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint- Sebastien ,  n*  45,  pour  l'application  du  velours  de  toute  nuance  à  la  tapis- 
serie. 

25°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (Ro- 
bert), représenté  parle  sieur  Barrault,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  expirant  le  3  juin  1873). 

26e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3o  no- 
vembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nicolas  (Alexandre-Pierre-Gustave),  fabricant  de  bronze  d'art,  représenté  par 
le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  timbres  ou  cachets  s' encrant  seuls. 

27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  |a  demande  a  été  déposée,  lé  i<? dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nugent-Nixon  ( Christopher) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  de  la  vis  aui 
gouvernails,  cabestans  ,  vindas,  grues,  manivelles  et  autres  appareils.  t     ~ 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Peyrat  (Pierre-Ludovic),  fabricant  de  produits  chimiques,  route  d'Asnières . 
n*  99,  à  Clichy-Ia-Garcnnc,  pour  un  tuyau  en  bitume  a  spirale  de  fer. 

290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i,r  dt 
cembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Philippe  de  Saint-Wandrille  (Napoléon-Alexandre) et  Dcvaux  (Jules) ,  employés 
du  commerce,  représentés  narMc  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  une  étofte  destinée  à  la  fabrication  des  jupons  et  tournures  et  autres  vête- 
ments. 

3o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  dé- 
cembre 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du' département  de  la' Seine,  par  le 
sieur  Bobcrt  (André-François-Émile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  la  coloration  du  caoutchouc. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i,?  dé- 
cembre i85o,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
MCurScifferhcld(Sigismond),  fabricant  de  cannes,  représenté  parle  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  un  genre  de  poignées  ou  tétes 
de  cannes  ou  de  parapluies,  a  étui  de  pipe. 

32°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1er  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*,  par  le 
sieur  Simonet  de  Changy  (Charles-Constant) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Pa- 
ris, rue  Neuve-Sajnt-Augustin ,  n°  4a  •  pour  des  perfectionnements  apportes  à  la  pani- 
fication et  susceptibles  d'autres  applications. 

33.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Oc  n: 
venabre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
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société  Taiifer  et  compagnie ,  manufacturiers ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Romen, 
à  Paris,  nie  du  Petit-Hurleur,  rt*  5,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  épingles. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  8  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure, 
parte  sieur  Arger  (François),  représentant  de  commerce,  rue  Nationale,  nf  a3, à* 
Rouen ,  pour  un  préservateur  de  céréales. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre t&>Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ffndre,  par  le  sieur 
Ange  (Hippolyte),  horloger  au  Blanc,  pour  un  Système  d'horloge. 

$>•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  10  dé- 
cembre i85q,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtne,  par  le 
sieur  Barthélémy  aîné  (François-Joseph),  fabricant  de  broderies,  place  Carrière, 
n*  20,  à  Nancy,  pour  un  moteur  perspectif  a  l'usage  des  théâtres  et  de  la  publicité. 

yf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre i85g,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  stem 
BazilefLouis-Antoine-Elizab),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  poulie  de  store 
afvec  cliquet  à  ressort  de  détente. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle 
sieur  Bellart  (Edouard) ,  fabricant  à  Amiens,  pour  une  mécanique  à  métrer. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Béziat  (Jean-Cyrille-Marius) ,  mécanicien,  a  Paris,  rue  Mouffetard,  n*  114,  pour  tin 
clopet  modérateur  mû  par  une  hélice. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  les  sieurs 
Bruel  frères  (Narcisse)  et  (Charles),  fabricants  d'instruments  agricoles,  à  Moulins, 
pour  un  système  de  régulateur  de  trains  et  d'avant-trains  d'instruments  d'agricul- 
ture. 

4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  xdont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Burlot  (Joseph-Charles)  etViau  (René),  fabricants  d'appareils  de  gymnastique, 
rue  Roussel ,  n*  21,  barrière  de  Courcellcs,  à  Batignolles,  pour  des  appareils  de  gym- 
nastique. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Cha vanne  (Joseph) ,  mécanicien,  rue  du  SépulOe,  à  Saint-Chamond,  pour  un  sys- 
tème de  battants  à  tirer  le  ruban  et  la  passementerie  en  tous  genres. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Claudia  (Ferdinand-Sébastien),  fabricant  d'armes,  a  Paris,  rue  Joquelet,  n*  1 ,  pour 
moules  propres  à  mettre  les  cartouches  en  paquet. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gocheux  (Jean-Ferdinand),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  fils  plaqués  ou  doublés  par  le  principe  d'une  enve- 
loppe sans  assemblage ,  se  faisant  avec  tous  métaux  simples  ou  composes. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
désiré  (Joseph) ,  menuisier,  à  Athis ,  pour  un  moteur  applicable  à  tout  genre  de  mé- 
canique. 

46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  La  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dujardin  /docteur  en  médecine-,  à  Lille ,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

4/  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dé- 
cembre i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,. par  les 
sieurs  Dupuis  (Antoine)  et  Roussel  (  Alfred  ) ,  teinturiers ,  quai  des  Fripiers,  à  Gaétan*, 
pour  un  appareil  à  apprêter  les  tissus  de  soie  par  adhérence* 

48°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1» dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
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simnr  floche  (Joseph), rue  des  BahuUers,  n°  6,  A  Bordeaux,  pour  un  houchageep- 
nnfensne  à  tonte  espèce  de  verre. 

-4ef  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5êè- 
own  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Pelber  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Châlons.  impasse  des  Moulin*, 
nT  ta  et  iâ,  pour  un  appareil  propre  au  graissage  des  machines. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé» 
caenbre  1669,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Sente,  parle 
sueur  Gavrel  (Eugène),  fabricant  tôlier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau„  â  Pana, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  à  torréfier  le  café,  le  cacao»  etc. 
ék  torrtfactaw  universel  m 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  4e* 
cesnhee  1609,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Semé,  parle 
aâuur  Gosset  (Jean-Marie  ) ,  fabricant  de  voitures ,  à  Paris ,  rue  de  la  Roquette ,  n*  ne, 
pour  un  système  de  chasse-roues  de  voitures. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  dé* 
cambre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
aeenrs  Grnber(  Antoine)  et  Bossuot  (Hippolyte-Charlemagne),  mécaniciens,  le  pre- 
mier, rue  de  la  Grande-Tannerie ,  n*  hg ,  le  second ,  rue  Notre-Dame ,  n*  24,  à  Troyas, 
pour  une  machine  à  mesurer  les  grains.  / 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  sa  dé- 
cembre 1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  les 
sieurs  Jean  (Jean)  dû  Paulet  et  Berthomieu ,  à  Canet,  pour  un  système  de  serre- 
frein. 

5e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Juhan'f Claude- Albert),  fabricant  d'encadrements,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  ana  enta 
drements  dits  passe-parlout. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s*  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  leaienr 
JeriHard  (Charles),  horloger,  rue  d'Arènes,  n*  45,  à  Besançon,  pour  un  système  de 
montres  à  secondes  fixes  et  indépendantes. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  dé- 
cembre 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Jotteau  (César-Aignan),  architecte,  boulevard  du  Chemin-de-Fer,  n*  3a,  a  Orléans, 
pour  un  système  de  placage  en  pierres  naturelles. 

5-f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1869 ,  au  secrétariat  de-  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Legrand  (Louis) ,  monteur  en  bronze,  rue  dea  Hautes^Gatines,  n*  12 ,  a  Charoone, 
pour  «ne  tabatière  emboutie. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Martin  (Victor)  et  Bouchard  ( Alexandre),  quai  de  la  Charité,  n*  36»  à  Lyon, 
pour  un  genre  de  robinets  dits  robinets  hermétique*  pour  l'usage  des  eau*  à  hanse 


Sn*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
comte  de  Nettaneourt  (Constantin-Joseph), élisant  domicile  chez  le  sieur  dePoeson, 
I  Paris ,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  n°  77,  pour  des  bouées  lumineuses  pour  ae*> 
aetuge  et  signaux. 

6e?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 


cerner* 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Norton  (James  Lee),  représenté  par  le  sieur  Sautier,  a  Paris,  boulevard  Moût 


,  n*  iâ ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  étirer  et  sécher  le» 
,  et  sécher  la  lame  et  autres  fibres. 
•1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3  décembre  i85o,  an 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Palmer  (Chris- 


tophe-Richard-Norris).  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  Caumarton,  n*  58, 
peur  ries  eerfectionnemenU  dana  les  sonnettes  à  marteau ,  à  air,  etc.  etc.  et  dans  ta 
appareils  a  signaux  applicables  aux  voitures,  etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans 
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6V  Le  brevet  d'invention  dontJa  demande  a  été  déposée,  le  3  décodâfté' 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  1\ 
(Herbert-Newton),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  d* 
bourg,  n*  23,  pour  un  propulseur  perfectionné  (patente  anglaise  de  quatorze*** 
expirant  le  3  juin  1873). 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv  le 
sieur  Petit  (Louis-Nicolas-Edme),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saitf- 
Sébastien,  n°  45,  pour  un  mode  d'assemblage  de  tuyaux  en  fonte  propres  aux  coft» 
duites  d'eau ,  de  gaz ,  de  vapeur,  etc. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donjt  la  demande  a  été  déposée,  le  5  tt- 
cembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paris 
sieurs  Terrassin  (Henri)  et  Minich  (Pierrc-Hermann),  mécaniciens,  boulevard  itfArf» 
nay,  u°  4,  à  Charonne,  près  Paris,  pour  un  système  de  battant  pour  les  meneft 
à  tisser  dit  battant  à  bielles  conductrices. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Alibert  (  Jean-Pierre  j,  fabricant  de  jupons,  square  Napoléon,  n*  4 ,  à  Bebevfle, 
pour  perfectionnement  a  un  genre  de  jupon-crinofinesans  couture. 

66°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5 dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lesstears 
Baatard  frères  (Simon ,  Frédéric  et  Pierre  ),  maîtres  de  carrières ,  élisant  domicile  ebo 
le  sieur  Lcpez,  marchand  de  pierres,  rue  de  la  Barre,  à  Lille,  pour  un  apparW 
tailleur  de  pierres  destiné  au  travail  en  général  des  pierres  dures  et  tendres. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  6  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Beclter  (Jean-Philippe),  chimiste,  rue  de  Conslantine,  nm  5s ,  à  la  Chapelle, 
pour  un  procédé  de  décor  en  gravure  avec  dessins  métalliques  et  chromatiques  appli- 
cables sur  corps  solides. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  de  Bcrgue  (Charles-Louis-Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  Gaigneau ,  à  Paris. ne 
de  Ménars,  n°  12,  pour  machine  à  percer,  poinçonner  et  couper  le  fer  et  antre? 
métaux. 

69°  Le  hrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été. déposée,  le  8  décembre  1859,1a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blair  (John), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pcv 
des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  des  fils  pendant  l'opération  de 
filage,  et  applicable  également  aux  métiers  à  boudiner,  à  mêcher  et  à  doubler  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  septembre  1873). 

70"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 dé- 
cembre 18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  If 
sieur  Bordier  (Louis-Joseph),  fabricant  d'épingles,  représenté  par  le  sieur  d'Auuré- 
ville,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  épingles  a  cheveux  dites  épingles  estampées. 

710  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le H dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parïr 
sieur  Cap  grand  (Auguste),  pharmacien  de  l'école  de  Paris,  à  Paris,  rue  de  Par*fo- 
Poissonnicre,  n*  49,  pour  une  ceinture  mensuelle  pour  dames ,  destinée  à  recevnrfc 
sang  qui  provient  de  la  menstruation/ 

720  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 6 dé- 
cembre ^839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  ptfJf 
sieur  Carpentier  (Charles-Louis  Lucien),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint -Antoine. 
n°  21 4,  pour  un  système  d'enrobage, 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dé- 
cembre 1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parle 
sieur  C héron  (Isidore-Nicolas),  gymnaste  et  masseur,  représenté  par  le  sieur  <fM&ré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  60,  pour  divers  appareils  perfectîoipfe 
pour  les  exercices  de  gymnastique. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari» 
sieurs  Débordes  (Léon)  et  Lar.glois  (Isidore-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Biici,  n*  *S. 
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l'application  de  dispositions  mécaniques  à  remontoir  pour  faire  fonctionner 
mabquement  divers  appareils,  et  spécialement  les  moulins  a  café. 

j5f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 

setnfcrç  1859,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 

leurs  Guicestre  (  Jacques-Charles-Silvain  )  et  Lion  (Achille-Isaac),  négociants,  repré- 

jteatr*  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système 

^e  tokure  en  carton»  toile  ou  papier  à  joints  recouverts, 

■  70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
•ienrHarty  (Louis),  mécanicien,  rue  du  Collège,  n°  11,  à  Èpernay,  pour  un  tiroir 
équilibré  pour  machines  à  vapeur^ 

-  77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Havemano  (Rudolph -Franz -Heinrich),  docteur  médecin,  représenté  parle  sieur 
Guion  ,a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  pré- 
paration des  gommes  (caoutchouc,  gutta-percha ,  etc.)  pour  la  fabrication  de  divers 
articles. 

78°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kamm  (Aloîsj,  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  fermoir  pour  portc- 
monnaje,  étuis,  porte-cigares  et  articles  divers. 

79*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 décembre  185g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La  ml  et  (Georges- 
Jean- Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cardinot,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  1A2 , 
pour  la  disposition  des  docks-entrepôts  et  des  appareils  qui  en  dépendent. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs Lavigue  (Jean-Honoré)  etMarcon  (Jules),  chapeliers,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 4e  Strasbourg,  n*  a£,  pour  un  chapeau  léger  à  coiffe 
adhérente  renforcée. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lefaucheux  (Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sainl-Sëbaslieu,  n*  45,  pour  des-perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dcTIsere,  par  le  sieur 
Périnei  aîné  (Claude- Joseph),  maître  de  forges,  à  Fourvoirie,  pour  un  procédé  pour 
l'application  de  la  fusion  aes  aciers  au  bois^ 

80'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de^nande.a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 18J9, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Pinson  (Pierre),  forgeron,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  la  fabrication  des  roues  pleines  pour  wagons  et  locomotives. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieur»  Reiss  frères,  fabricants  d'horloges,  à  Colmar,  pour  une  pendule  dite  mi- 
gnonneltc. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs 
Retord  (Joseph-Lucien),  fabricant  de  mètres,  et  Reymoudet  frères,  fabricants  de  pipes, 
à  Saint-Claude ,  pour  un  bouchon  nier  a  tranchant  circulaire. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^>ar  le 
ttenr  Romanet  (Joseph-Honoré),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Arbez, 
à  Paru,  me  Saint-Martin,  n*  168,  pour  une  turbine  à  vapeur. 

&V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
Otmhte  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

rarlc  sieur  Salettes  JJeau-Pierre-Hippol)te),  lithographe,  rue  de  la  Trinité,  n*  19, 
Toulouse ,  pour  le  tissage  des  sacs  sans  couture. 

88*  Ilc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sellié  (Jacques),  imprimeur  sur  étoffes,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc*  à  Paris ,  rue 
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Saintc-Appoliue ,  n*  ■* ,  potir  on  système  de  décoloration  des  chiffons  et  de  Averses» 
autres  substances. 

89*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i85$,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Sloen{ Thomas- James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rua  Sainfc-Séaa»- 
tien  t  n°  45-,  peut  nn  système  de  fermeture  des  volets  brisés. 

900  Le  brevet  d'invention  de  mrinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépôt**,  le  i£  dé* 
cembre  1859,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Metirthe,  par  la 
sieur  Stelzl  (Ernest) ,  peintre  sor  ferre ,  me  de  Nabécor,  n*  6,  à  Nancy ,  pour  un  eeea- 
posé  chimique  destiné  à  détraire  le  salpêtre  dans  les  mars» 

91°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  6  dé- 
cembre i85o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Topart  (  Pierre- Antoine  ) ,  peintre  sor  porcelaine,  à  Paris,  rue  du  Fattbo*rg-du-Tej*eJe, 
n*  6â,  pour  nn  système  de  bougie  en  porcelaine  et  opale  ainsi  qu'en  faïence* 

99°  Le  brevet  d'invention  de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i83o .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Tremblay  (Eugène),  mécanicien,  avenue  ae  Grammont,  à  Tours,  pour  xm 
système  de  pressoir  mécanique  à  vin  et  a  cidre. 

"  $>•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
cembre 18' 9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  siée* 
Trouvé  (Fortuné),  représenté  par  le  sieur  Castelbôn,  à  Paris,  coor  des  Petites-Éce- 
ries,  n°  i5,  pour  un  système  de  publicité  dit  memento-agenda ,  publicité  universelle 
(illustré)  de  cabinet  et  de  poche. 

m  94°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé» 
cembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  lestée* 
Videgrain  (Hené-Cbarles),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Gnion ,  boulevard  Saisir 
Martin,  n°  39,  à  Paris,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  marbres 
factices. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé* 
cembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieor 
Vigouroux  (Bernard) ,  fabricant  de  meubles  en  fer,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  siège  métallique  à  ressort  appli- 
cable aux  chaises,  fauteuils,  bancs  et  autres  sièges  pour  jardins. 
.  96°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  décembre  i85e,  ae 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barclay  (  Robert}, 
marchand  papetier,  représenté  par  le  sieur  Newel,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Seint- 
Denis,  n*  ?â ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'un  papier  duquel  las 
encres  à  écrire  et  autres  ne  peuvent  être  effacées  ni  enlevées  sans  qu'il  y  parsitft 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  7  juin  187S). 

970  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Haiite*Votre,|»r 
le  sieur  Bell  ut  (Victor),  archltecte-voyer  de  la  ville  du  Puy ,  pour  nn  volct-persienat 
et  couvre-volet  soit  en  fer,  soit  en  bots,  pour  fenêtre  à  petit  balcon. 

98°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  la  »eer 
Bertand  (Caton),  fabricant  de  meubles,  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  57,  peur  on  modela 
de  stalle  pour  les  théâtres. 

99°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sitar 
Bizet  (Achille-Louis^SébasHen-Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  à-  Paris,  rue  «S 
l'Echiquier,  n°  39,  pour  tm  savon  perfectionné. 

100*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  $  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parte* 
sieurs  Doenner  père  et  fils  (Frédéric)  et  (Claude-Frédéric) ,  représentés  par  le  aieex 
Guion,  a  Paris,  boulevard  SamtvMartfn ,  n4  59,  pour  appareil  de  sûreté  destiali 
contrôler  la  marche  des  trains  de  chemins  de  fer,  dans  le  but  d'éviter  leur  ceJlis»». 
101"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  f  4t- 
cembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sitar 
Bouasse  fils  aîné  (Henri-Marie),  éditeur,  &  Paris,  rue  Saint-Sulpice,  n*  39,  poerum 
almanach  à  surprise  ou  genre  de  calendrier. 

ioa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  $  dé- 
cembre i85g,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sitar 


Digitized  by 


Google 


B.  11*971.  —  553  — 

{Joseph),  fabricant  d'ustensiles  de  chasse,  représenté  par  le  sien*  Iucer- 
dean,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  q°  23 ,  pour  un  eoupe^cealoeame  i^Araefceo», 

iaV  Le  brevet  d'vevention  de  qninzeaos,  dont  la demande a  été  déposée r*e  tornV 
ccssmve  t83«/„  ara  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
BeoIeaejerfPierre^Tousmmt),  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Garni  Sébastien,  n*  45»  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  brooettes* 

ios?  Le  brevet  éTmveoûWde  quinte  ans,  dont  la  desaassde  »  été  déposée,  le.  g  dé- 
csmtiri  i9àgrr  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  siear 
Bumet  (Germain),  fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Ricoo 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25,  pour  un  système  de  chaussure. 

Eoy  Lebrewt  éTinventiosi de  dix  an»,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  12  dé- 
eemève  i&v>r  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  parle 
sieur  ftmrece*  (Charles-Louis -François) ,  place  de  la  Fontaine,  n*  10,  à  Cherbourg, 
pour  un  esosrifere  chaqflB  avec  le  sable. 

10e*  Le  brevet  cfrarention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sien*  Dnboc  fils  (Louia-Barbané ) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mata£ew,  a  Paris» 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métier»  à 
ren vider,  à  tordre  et  à  retordre  les  matières  filamenteuses. 

10/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 4  dé- 
cembre s85e. ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  L'Oise ,  par  le  sieur 
Duvivier  (H^pc^yte-Uïuis-Ferdiiiaûd),  cultivateur,  à  Moyen  ville,  pour  une  charme 
semeuee  et  deux,  herses  semeuses. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre 18S0 ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sien* 
Perrière  (Denis- Pi  erre),  représenté  par  le  sieur  Rkordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  canne-porte-pipe ,  cigares  et  autres  accessoires. 

109*  Le  brevet  d'invention  dfe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre t8je ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poueuef  Gustave- Antoine},  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  ni*  16, 
pour  en  appareil  de  mouvement  circulaire  dit  pignon  roulant. 

1  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  de» 
cambre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
ssewftmrnier  (Pierre>Alexandre^Irenée),  fabricant  de  serrurerie,  à  Dargnies,  poux 
psrfeetsonwemeuts  applicables  au  mécanisme  des  serrures  de  sûreté.  • 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  j  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  fronces  (James)  et  Bcardhall  (John),  fabricant» de  tulle,  a  SeintrPierre-les- 
Cataie,  pour  un  régulateur  réglant  et  économisant  la  consommation  du  gaa  servent  à 
réeaatrage» 

11s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé* 
cembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
(jardiner  (Perry-G.),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  35,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  projectiles  peur  canons  et 
aetrea  armes  à  feo, 

11S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1859,  *a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gamier  (Henri-Marie) ,  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Tavernier,  à  ftoria» 
me  Meertpernasse,  n*  36,  pour  remploi  de  bains  galvaniques* 

ita*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  „  se  i5  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Guiot  ( Pi léas- Adolphe),  tonnelier  marchand  de  vins,  à  Àv,  peur  nna  mécev 
aiqoe  este  presse  à  boudions. 

1  îSF  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îovdé- 
cembre  1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hubner  (Emile),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Provence,  nf  48»  pour  un  système  de 
peigneesa. 

1 1?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre r85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Humhert  (Joseph-Emile),  docteur  en  médecine ,  et  Jolicler  (Henri),  à  Parés, 
le  premier,  me  Saint-Martin ,  n*  5,  le  deuxième,  rue  Monsieur-le-Prince .  n9  24,  pour 
procédés  d'evtractkm  de  l'iode  et  du  brame. 
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ii7*  ^c  brcvet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  décembre  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ilutton  (Henry), 
représenté  par  Je  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  ua 
lubricateur  perfectionna  { patente, anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3oao6t  1870). 

11 8°  Le  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  i85g,  au  secrétariat  de  .la  préfecture  du  département  de  Saane-et- 
Loire,  parle  sieur  Jandeau  (Philibert),  ferblantier-lampiste,  à  CharoUes,  pour  un 
système  d'appareil  automoteur  concernant  l'éclairage  à  l'huile  do  schiste  ou  à  l'huile 
épurée.  „. 

no*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  18**9  »  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Kear  (Jean-Philippe),  mécanicien,  et  Millet  (Jean),  négociant,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  un  système  de  scie- 
ries mécaniques  propres  à  débiter,  à  dresser  ou  mortaiser  la  pierre ,  le  marbre,  etc. 

1 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  r  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  décembre  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Koch  (Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault.à  Puis, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  53,  pour  une  méthode  dctcréer  la  force  motrice  dite 
rupving-tread-fiQwer. 

i3i#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  boucbosrda- 
Rhône,  par  les  sieurs  Mari  (Martin)  et  Rébouillon  (Jean-Baptiste),  rue  Sainte- Anne, 
n"  5,  à  Marseille,  pour  l'application  de  la  poule  au  trente  et  un,  au  tir  à  l'arbalète. 

122°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meynier  (Claude-Marie-Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Jac- 
ques, n*  77,  pour  une  machine  à  battre  et  à  vanner  le  blé. 

ia3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  décembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Mourot  (Victor),  entrepreneur,  et  Capellcmaus  aine  (Jean-Bapliste),  fabri- 
cant, rue  de  Paris,  n°  ua,  ù  Bellcville,  pour  une  machine  à  ébaucher  les  porce- 
laines, etc. 

124°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rabourdin  père  (François-Barthélémy)  .représenté  par  le  sieur  Layssard, 
à  Par» ,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n°  57,  pour  un  appareil  ou  réservoir  mobile 
et  immobile,  s'adaptant  ù  toutes  espèces  d'arbre»  pour  empêcher  d'y  monter. 

125°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  novembre  i8ôj),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  des  tapis  et  tissus  mécaniques  de  Meaux ,  représentée  par  le  sieur  Cadrât, 
gérant,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n4 18,  pour  un  métier  à  tisser  à  peignes  ouverts  à 
Teur  sommet  et  à  chaînes  flottantes  mobiles.  1 

1260  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  10  décembre  185g . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tuck 
(Joseph-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris ,  rue  Neuve-Saiot-Àugustin, 
n*  42,  pour  perfectionnements  apportés  aux  brise-lames,  aux  jetées  et  autres  cons- 
tructions maritimes  de  même  nature  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 

9  juin  1873). 

127°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le 
17  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  V Isère, 
par  le  sieur  Barnoud  (Casimir),  rue  Monestier-de-Clermont,  pour  une  machine  à 
faucher  et  à  moissonner  mite  par  l'homme  et  par  la  vapeur. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3 "décembre  18O9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département -de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Bell  eu  vre  (Uippolyte),  fabricant  d'engrais,  route  de  Fontainebleau*  n*2* 
Villejuif ,  pour  conversion  du  schiste  en  blanc  de  Meudon. 

129*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  h1 
\à  décembre  18^9,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  du  lUionc,  par 
le  sieur  Bertrand  (Jean),  rue  de  la  Heine,  n4  5o,  à  Lyon,  pour  un  frein-sabot  appli- 
cable aux  voitures  de  chemins  de  fer. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h" 
28  novembre  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire. 
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par  le  sieur  Boyer  (Benoit),  mécanicien,  rue  de  l'Église,  n°  25,  à  Sa int-Étienne , 
pour  an  système  ascensionnel  des  battants  brocheurs  dans  les  métiers  do  lissage. 

>3i*  Le'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sienr  Choallét  (Loois) ,  passage  Mermet  >  n*  24 ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans 
la  construction  des  mécaniques  rondes  à  dévider. 

i32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  décembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Degouy  (Alphonse),  carrossier,  rue  Sainte-Catherine,  nM  34-36,  à  Lille,  pour 
une  roue  de  voilure  k  bandage  trapézoïdal  rainé, 

1  i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  H  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  steur  Devisme  (Louis-François),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  do  percussion  directe 
et  centrale  applicable  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse.      * 

i34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Dufey  (François-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cémentation  de  la  fonte 
et  du  fer. 

i35°  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée,  le 

21  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  les  sieurs  Dupont  et  Dreyflis,  maîtres  de  forges,  à  Ars-sur-Mosellc,  pour  un  sys- 
tème de  laminoirs. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Loire, 
par  le  sieur  Gazel  (Jean),  mécanicien,  à  Noirétablc,  pour  une  roue  destinée  à  em- 
ployer l'eau  comme  moteur,  pouvant  fonctionner  horizontalement  et  verticalement 
et  être  appliquée  à  toutes  espèces  d'usines. 

i3ia  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  i8.">9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Gérin  (Auguste),  appréteur  de  châles,  place  Louis  XVI,  n°8,  à  Lyon,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative,  sans  dépense  de  vapeur  et  à  pression  constante* 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gire  (Jean-Baptiste^Pruderrt),  contre-maître,  à  Paris,  rue  de  Charonne, 
n*  io4 ,  ponr  nettoyage  du  graphite  dans  les  cornues  à  gaz. 

i3o*  Le  brevet 'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  les  sieurs  Henry  fVères,  négociants,  rue  Saint-Bruno,  n*  137,  à  Bordeaux,  pour 
rebroussage  mécanique  et  défortçagc  applicable  aux  cuirs. 

i4o*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par 
les  sieurs  Humbertjean  (Joseph),  appariteur  à  la  faculté  des  sciences,  et  Matthey 
4  Chartes),  ferblantier-lampiste,  a  Besançon,  pour  un  système  de  fusil  a  bascule. 

ihi9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 décembre  1869,  au  secrétariat  rfe  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Idoux  (Charles),  fabricant  de  bois  pour  gravure,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi  ,  n9  57,  pour  mode  d'assemblage  de  bois  pour  gravure. 

142e  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Lahore  (Edouard-Marie),  rue"d'Orléans ,  n"  57,  au  Havre, 
pour  l'application  aux  bateaux  de  sauvetage  de  coffres  a  air  ou  flotteurs  latéraux, 
combinés  de  manière  que  leur  volume  qui  s'oppose  à  leur  redressement ,  quand  ces 
bateaux  sont  complètement  renversés,  disparaisse  presque  entièrement  o*ans  ce 
cas ,  etc.  etc. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Mayssormié  (Jean),  industriel ,  rue  des  Filatiers,  n°  ao,  à  Tou- 
louse, pour  un  système  de  tubes  servant  à  la  construction  dès  puits. 

iU*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  décembre- 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par 
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le  sieur  Meutermans  (Frédéric),  toumeur-mécanieieu ,  rue  du  Moulinet,  n'  5,  à 
Troyea,  pour  perfectionnement  à  une  scie  à  inclinaison  sans  fin. 

i45*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  sieur  Moret  (Paul),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  101,  pour  un  genre  de  ressorte» 
voiture. 

146"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dos*  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  décembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mùller  (Rodolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pari*, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie,  etc. 

îhrf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

11  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr 
le  sieur  Mulot  (Joseph),  rue  Àubert,  n°  6,  à  Saint-Denis,  pour  le  dolage  des  peau 
par  un  procédé  mécanique. 

14S4  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Il 
îô  décembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae, 
par  le  sieur  Nicklin  (John-Banks),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Courroava.à 
Paris,  rue  de  la  Bonrse,  n°  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  loco- 
motives ,  les  machines  fixes  et  d'autres  fourneaux. 

•149°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
le  10  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Passedoit  (Jean- Baptiste),  constnicteur-mécanicien ,  représenté  psr  le 
sieur  Barra uit,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33*pour  un  système  de  génératas? 
vertical. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr 
le  sieur  Palureau  { Pierre),  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  de  Lanery,  n*  f ,  ptv 
un  système  de  robinet  à  coulisse. 

i5i°  Le  brevet  d'invention  de  qyinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

12  décembre  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  jdu  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Borner  (Cbarl  es -Jean-Baptiste),  chimiste,  Grande-Rue,  u'  7,  à  Pantin,  poar 
un  procédé  chimique  pour  l'épuration  et  la  clarification  des  huiles. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1»  décembre  18»$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Smith 
(Arthur'),  représenté  pan.  le  sienr  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  %i, 
pour  perfectionnement  dans  le  blanchiment  et  l'épuration  do  la  cire  d'abeilles  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  1 3  juin  187$). 

i53°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  psr 
le  sieur  Vallnt  (François) , fabricant  d'instruments  aratoires,  à  Nîmes,  pourr  un  pétrie 
mécanique. 

i5é°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  le 
16  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rborte,  par 
le  «eur  Warnery  (Louis-Antoine) ,  quai  Saint-Clair,  n*  1* ,  à  Lyon,  pour  perfectieu- 
nements  à  l'alimentation  des  cardes  pour  carder  les  déchets  de  soie,  le  coton,  fé- 
toupe  et  autres  matières  filamenteuses. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  far 
le  sieur  Warnery  (Louis- Antoine) ,  quai  Saint-Clair,  n*  1  h ,  à  Lyon ,  pour  une  macasfee 
à  carder  les  déchets  de  soie,  frisons,  coconi  et  autres  matières  filamenteuses. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
leateurWiart  (Frédéric-Stanislas),  facteur  de  pianos,  à  Paris,  maison  Fburneasn, 
rue  de  Chabrol ,  n*  5a ,  pour  un  système  de  double  échappement  à  la  mécanique  ê» 
pianos  en  général  et  des  percussions  d'orgues. 

1&7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, te 


18  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sàiassiy 
le  sieur  Winkler  (Michel),  fabricant,  représenté  parle  docteur  Schwart,  *£*• 
nia  Laffitte,  n*  21,  pour  écriteaux,  enseignes,  inscriptions,  etc.  etc.  «n  wém  «t 
dont  les  lettres,  chiffres,  signes,  etc.  sont  en  relief  et  le  tout  d'une  saule pfcta ■*•* 
le  fond. 
)5S*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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ta  décembre  1869,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Albertson  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Darrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  machine  à  découper  les  bouchons. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»&  décembre  *&>a» au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par 
les  sieurs  fiernier  (Jean-Alexandre) ,  menuisier-modeleur,  et  Perrot  (François),  le 
premier,  à  Paris,  rue  de  la  Muette,  n°  s5,  et  le  deuxième,  rue  de  Tourtille,  n*  7,  à 
beltarïlto,  pour  un  ffeare  de  grue. 

160*  Le  brevet  d invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bertrand-Bocandé  (  Emmanuel -Mathuriii),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,, 
•  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  cosmétiques. 

161"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  a  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Beason  (Gustave-Auguste),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté 
par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  clarinettes. 

163*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
10  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par. 
la  dame  Bosredon  (Louise-Caroline-Simon),  à  Paris,  rue  du  Puils-qui-Parle,  n*  6, 
pour  décoration  de  tubes  en  fer,  en  faïence ,  porcelaine ,  verres  opales .  etc.  etc. 

i63*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et  Oise , 
par  le  sieur  Brerette  (Léon-Georges),  mécanicien,  rue  Saint-Honoré ,  n*  k,  à  Ver- 
sailles ,  pour  un  pétrisseur  hélicoïde ,  système  Brerette. 

iW  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cordier  (Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  s3,  pour  un  appareil  mécanique  propre  à  l'apprêt  des  tissus. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3 décembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dufils  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
te?,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  le  tannage. 

166"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  décembre  1859  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Fialon  (François-Régis),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  Paris,  rue  du 
Mail,  n*  29,  pour  un  chapeau  en  sparterie. 

16V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  décembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
la  demoiselle  Galber  (Caroliue-Émilie),  fabricante  de  parures,  etc.  représentée  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n°  2,  pour  des  pcnfeclionnements  dans 
la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»5  décembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Gillette-Cadet  (Jean-Louis),  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d'eslagnon. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, "par  le 
sieur  Gontard  (Célestin-Philippe) ,  horloger,  rue  Saint-Hvacinthe-Saint-Honoré,  n°  13, 
à  Paris,  pour  un  système  de  remootoir  et  de  mise  à  l'heure  applicable  aux  montres. 

intf  Le  bravât  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ih  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r 
la  demoiselle  Grenu  (Ambroisine),  fabricante  de  papier  à  cigarettes,  à  Paris,  rue  de 
la  Montagae-Sainte-Geneviève,  n°  s3 ,  pour  un  système  de  porte-papier  à  cigarettes. 

i7i#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,"  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  a  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Hillaire  (Auguste-Louis)",  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
&4faastienT  n*  45,  pour  une  machine  a  câbler  toute  espèce  de  fils. 

ina*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le 
\h  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Huber  (Emile),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
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leyard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  do  préparation  de  nitrobenzine  et  de  ses 
congénères. 

175°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été.  déposée»  le 
1 5  décembre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  lmbert  (Louis) ,  fabricant  de  mesures,  à  Paris,  me  Chapon ,  n*  5a ,  pour 
un  décamètre  portefeuille. 

i^4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  déceaibro  i8ôy,  au  secrétariat  de;  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lacape  (Jean),  facteur  de  pianos,  à  Paris,  rue.  Saint -Louis -au -Marais, 
n°  47 ,  pour  de*  perfectionnements  aux  pianos. 

175e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j5  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  LaiHiu  dit  Lontin  (Dieudonné-François-Joseph),  photographe,  à  Paris,  nie 
Moufle  tard,  n*  195,  pour  un  système  de  régulateur  photoélectrique. 

1760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
i5  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Larricre  (Émilc-Henry),  rue  de  l'Empereur,  n*  10 *  à  Montmartre,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  un  instrument  de  géométrie. 

1770  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.  ià  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  de  Morcoux,  Ilortense  de  Barnoulhe,  à  Paris,  rue  de  Calais,  n"  22 , 
pour  un  genre  de  plumes  métalliques. 

178*  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Mousty-Catry  (Jean-Baptiste),  marchand  de  plâtre,  à  Saint-Quentin,  pour  un  four  à 
cuire  le  plâtre. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Paraf-Javal  frères  cl  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3,  pour  un  procédé  propre  à  donner  aux  étoffes  de 
coton  et  de  lin  l'aspect  de  la  soie. 

180°  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
bieur  Perrin  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien,  n°  A5  ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  manches  d'outils. 

i8i*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé, le  i5  dé- 
cembre 18j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Petit  (Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  39,  pour  l'application  du  caoutchouc  durci,  de  la  gutta-percha  et  de  tous  produits 
résultant  de  la  combinaison  de  ces  matières,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  corps 
étrangers,  à  la  fabrication  des  roues,  engrenages  droits  et  coniques,  rochets  et  vis 
sans  tin,  employé  principalement  en  grosse  et  petite  horlogerie  et  en  61ature,  ainsi 
que  dans  la  monture  des  horloges,  telle  que  montants,  traverses,  et  enfin  à  toute 
espèce  d'horlogerie  susceptible  d'être  exécutée  et  employée  en  caoutchouc  durci» 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande -a  été  déposée,  le 
i5  décembre  18o9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Riche  (Dcnis-Prospcr) ,  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
a  Paria ,  rue  Sninle-Appolino,  n°  2 ,  poiir  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  clefs  dites  anglaises, 

K  i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  décembre  1869,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Roger  (Adù)aîde-Jeannc-Gert  rude -Rouget),  élisant  domicile  quai  Impénal, 
n°  46 ,  à  Puteaux ,  pour  réjarrage  mécanique  des  matières  filamenteuses. 

1840  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rognier  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  65,  pour  des  appa- 
reils propres  a  mettre  en  carte  toute  espèce  de  modèle  pour  les  ouvrages  en  tapis- 
serie, etc.  ' 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  décembre  1809,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sauders  ( Hcnrv ) ♦  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Tcyssicr»  à  Paris,  rue  de 
-  J révise,  n*  A3,  pour fos.douillcs-c artouebcs  »y tème  Sanders. 
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*8§*  £0  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1859, 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Scb  roder 
[FrédkériC'Édouard)»  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  ù  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  tin  compteur  pour  voitures  (patente  anglaise  de 
ijnatorze  ans,  aspirant  le  ai  novembre  1875).       < 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demamfe  a:  été  déposée,  le 
i3  éécembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
<teur  Tbeisen  (Robert)  .représenté  par  le  sieur  Drevfous ,  à  Paris,  nie  de  Bondy,  n*  5$, 
pourrai  système  de  fermoir  à  secret. 

j88*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été'  déposée,  le  ïtf  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfeéturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wîlkinson 
[Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  doublage  ou  le  retordage  de  la  soie,  du  Coton,  du  fiF, 
de  la  laine  filée  ou  antres  matières  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  16  juin  1873]. 

189"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aerts  (Paul- 
François),  représenté  par  lé  sieur  Rowlaud,  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  224,  pour  un 
appareil  pour  lubrifier  kjs  essieux  des  roues  de  chemins  de  Ter  et  les  parties  mou- 
vantes de  toute  mécanique  (patente  anglaise  de  quatorze  aus,  expirant  le  18  juin 

190*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-3  décembre  18ÔQ,  au  secrétariat  de  la  nrrfeclurc  du  déparlement  de  l'Eure,  par  les 
Meurs  Annetle  (Charles-Eustache)  et  Miquel  (Charlcs^ïoseph-Antoine) ,  receveur  des 
domaines,  à  Gaillon,  pour  un  jouet  en  deux  modèles  destiné  à  apprendre  à  lire, 
écrire,  chiffrer  et  à  former  une  infinité  de  figures. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Badin  (François),  rue  des  Charpennes,  n°  2 ,  à  Villeurbanne,  pour  une  préparation 
dite  carmin  d'indigo  neutre. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2k  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Balflôout  et  compagnie,  négociant,  rue  de  l' Arbre-Sec,  n*  20,  à  L)on,  pour  un 
procédé  d'imitation  de  la  broderie  à  l'aiguille  par  la  mécanique  Jacquart. 

193°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  19  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége,  par  le  sieur 
(leBeiot  de  la  Digne  (Charles-Joseph-Gabricl),  à  Belcsla,  pour  un  appareil  pour  le, 
prompt  vieillissement  des  vins. 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Berger -(Jean-François),  rue  Impériale,  n"  00 ,  à  Lyon,  pour  une  machine  Jacquart. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  dé- 
cembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
par  les  sieurs  Brieudes  (Auguste)  et  compagnie,  à  Perpignan,  pour  un  procédé  de 
labrication  de  papier  à  cigarettes  dit  papier  a*ti-nicotique. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre ifiâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Bruufaut  (Jules-Ferdinand),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  75,  pour  trai- 
tement des  sulfures  métalliques,  fabrication  du  soufre. 

19-7*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  -a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1859 ,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Caruel-Dupont ,  à  Grespin,  pour  «ne  machine  soufflante. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
œnàre  1859,  au  secrétariat  do  La  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  rieur- Ca  vil  Ion  (AJpbonsc-  Narcisse  ),  fabricant  de  boutons,  rue  de  Barcelone, 
a* 7,  à  Rouen»  pour  un  moteur  hydraulique  s'alimentent  de  lui-même. 

199*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
aa  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Combe 
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des  cannette*  fui  doivent  être  .employée*  comme  chaîne  eu  trame ,  ou  pour  d'autres 
bals  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  espérant  le  1 y  juin  1873.) 

joo"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  «m  ,  dont  la  demande  a  éèé  déposée ,  le  33  dé- 
«œsnavre  1859,  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Mmùe*  par  le  aûanr 
David  (Désiré) ,  rue  Romarin ,  n°  3 ,  à  Lyon ,  pour  un  lit  sommier  élastique. 
.    20s*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denssadea  été  déposée,  lest  dé- 
cembre i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  1' 


Derognat  (Gustave)  et  Neyret  (Joseph), !  nort  SatnUCUur,  11*  21 ,  à  Lyon,  pour  adjonc- 
tion des  velours  laine  fantaisie,  coton  irisé*,  coupé,  façonné  ou  à  dispositions  sur 
étoffes  piquées  matelassées. 

2020  JUe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sÇ  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  secu* 
Garde  (François),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  d'Airbré ville,  I  Paria,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  60,  pour  un  indicateur  automate  des  stations  dans  les  chemins 
de  fer. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre 1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Guillet  f  Bernard-Lucien);  cote  des  Carmélites,  n*  20,  à  Lyon,  pour  effets  obtenus 
sur  les  étoffes  de  soie, 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steur 
Holden  (Isaac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la 
Michaudière ,  n"  1,  pour  perfectionnement  à  la  peigneuse  annulaire  à  mèches  con- 
tinues. 

ao5#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Legentil  (Aimé-Antoine- Joseph) ,  à  Arras,  pour  un  système  de  machine  motrice 
basée  sur  la  densité  de  fa  vapeur. 

206"  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le s$ dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord,  par  le -sieur 
Lezaire  (Charles) ,  négociant,  rue  des  Tours ,  n°  20,  à  Lille ,  pour  un  moyen  de  fabri- 
cation de  bandes  de  cuir. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r€ -dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieors 
Licht  (Albert)  et  Hoffmann  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  BarrauH ,  A  Paris, bou- 
levard Saint-Martin,  n°  33,  pour  un  système  de  fourneaux  annulaires  a  action  con- 
tinue. 

208°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  H>  dé- 
cembre 1839 ,  au  secrétariat  de  la*préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sfeur 
de  Malbec  (Jacqoes-Élidat),  rue  d*Angouléme-du-TempIe ,  n*  38,  à  Paris,  pour  un 
loyer  salubre. 

209°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le 
sieur  Mathieu  (Louis-Joseph),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  À  Paris,  rua  de 
TAncienne-Gomédie  r  n°  28 ,  pour  un  système  de  moteur  artificiel  propre  A  donner 
des  mouvements  à  lavant- bras  artificiel,  applicable  aux  personnes  qui  ont  subi  l'ampu- 
tation du  bras,  de  l'avant- bras  ou  la  désarticulation  du  coude. 

aïo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa  Haute^Qarnauu , 
parles  sieurs  May  bon  (Pierre)  et  Baptiste  (Charles) ,  entrepreneurs  da  menuiserie,  «**e 
-4es  Renforts,  n*  a,  à  Toulouse , pour  on  procédé  servant  a  fixer  les  lames  -des  jtdott- 
•séea  à  la  hauteur  voulue  et  les  manœuvrer  sans  bruit. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je  *5  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de -la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lenteur 
Jtomyth  (James),  rue  Royale,  n*  a ,  A  Lille,  pour  des  per£eotiounemau*a  dana  Aas 
Méthodes  de  produire  une  force  motrice. 

2 1 2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,ae  iu  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de*  la  préfecture 'du  département  de4a  Seine,  par  le  sieur 
Ifotigean  (Tony),  chimiste,  à  Pans,  me  Bafltet,  n9  3,  pour 4a  faivio*bon,du  «ocre 
•aac  surface  plane  et  courbe ,  etc. 

*i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a^été  déposée,  ht  *6dé- 
-oasnbre  1859 ,  au  jncfétariat  de  la  préfecture  dudés*Eften*entde*a  Sema ,  pardenalÉdr 
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,  J)pMMM(€lttHe»-Jaecpi68) ,  ceiutfwtaH-mfemcieii ,  avenue  de  CKchy  r  a*  5e  , 
iMayislii.  pour  un  système  de  plancmersem  fer  lamtaéditjèr  Zorèc. 
:  yU  ferrât  d'invention  de  quinze  aâe>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*dé> 
r  min  juSôa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4»  département  de  ki  Seine ,  pai 


ïmiUiial  (Cftterlet-Jaeqne») ,  censurcteucMiiécaràcien,  avenue  de  Cliehy,  af  75 , 
tialyiiBei,  pour  en  procédé  de  tournage  de  nateerea  durée  à  t'aide  de  saoule»  naW 
M*en  artificielles. 

rô*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  an*,  dent  la  demande  a  été  déposée,  les*  àé- 
ccware  iâ5ft,au  secrétariat  de  la  préfecture  on  département  de  l'Aube,  par  le  ejenr 
Bakvt(Jean-Baptiete-Oufllbert),  contre-maUre  chez  le  sieur  Porvcet^et  démenons 
des  It  sieur  ûebouy ,  rue  des  Trois-Tétes  »  n*  7 ,  à  Troyes ,  peur  diverses  disposâtes 
aune  machine  à  coudre. 

a*6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 185$,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
auel  (Eugène-Michel-Joscph  Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau»  à  Paris, 
awlevard  de  Strasbourg,  n°  35,  pour  un  instrument  accessoire  du  service  de  la  tabla 
iitavvMiicr» 

ai  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  rft  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
éxteur  Salles  (G irons),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n°  66 ,  pour  un  robinet  à  filet  d'eau 
caaillairs  propre  à  pulvériser  les  liquides. 

lia* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18^9  '  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douclie^du-Bbàae, 
psr  le  sieor  Sicard  (Jean-Louis),  chez  les  sieurs  Michel  Petrocochiuo  cl  ûls,  à  Mar- 
»ilie,  pour  un  snesuro-pèse ,  destiné  à  peser  et  à  mesurer  les  blés  et  autres  graines. 

219'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  dé- 
cembre 1&9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vailland  (François ) ,  rue  de  Tbisy ,  à  Villefranche ,  pour  perfectionnements  aux  pres- 
Musivio  et  presses  de  tout  genre. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1$  dé- 
jsmare  1&69.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
B»ude  (Adrien-Nicolas) ,  peintre  sur  porcelaine,  rue  de  l'Orillon,  n*  27,  à  Beilevule, 
faor  aa  produit  chimique. 

asi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i85a,# 

EéUriatdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bodea 
et  Clark  (William),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  pour  surchauffer 
•  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ezpirant  te  25  juin  1873). 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  2 1  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chiqoet  (Emile),  tablelier,  à  Paris,  rue  Voila,  n*  37,  pour  le  moulage  des  porte- 
CJrtes  en  écaille  pour  la  photographie. 

223"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre 1809  » au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ' 
fordonaier-Salmon  (Edmond-Auguste-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
tais,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  ta  fabrication  des 
tonneaux,  barils,  etc. 

2zj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
°**mre  i85ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le 
Àtur, Ccndoint-Gouguel .  mécanicien,  Grande-Rue,  n°  65 ,  à  Poitiers,  pour  un  système 
JPjjaeahJe  pour  le  soulagement.de  tous  les  motejirs ,  ainsi  que  pour  les  machines  à 
■fcttre  les  grains. 

2^  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20* dé- 
**kt%  1859 ,  au  secrétariat  de  va  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  tes 
y*2»Bsrjen  (Pierrc-Aleiandre)  et  Martin  (Pierre- Auguste),  représentés  par  le  sieur 
toTtufc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  peur  un  système  de  compteur  «ppli- 
Jjj****  voitures,  aui  locomotives,  aux  atefters ,  etc.  pour  rnarquer  le  travail  des 
*■**»  mécaniciens ,  ouvriers ,  etc.  * 

**é*a>  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  tç/étt* 
gj»e  i&>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
tefr  jftweyii  ieeeyh^.eonstructeur-mécanioieo ,  à  fisris,  rue  eu  ^uhouryj! 
■"•■se*  Hr  s3é  «  pour  des  perJeetiouiieuients  apportés  aux  pivots  des  averse  verts 
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s vf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dcbaîn  (Alexandre-François),  facteur  de  pianos  et  d'harmonium,  à  Paris,  place 
Lafayette ,  n"  sa  et  26,  pour  dispositions  applicables  aux  harmonium. 

328e  Le  brevet  d^venHon  de  quinze  ans,  dont  I*  demande  a  été  déposée ,  le  20 dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Delique  (Claude),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  e#oche4-moosquetot»  pour,  chaîne» ,  etc. 

32$°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé* 
cambre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Fontaine  et  Simonot,  filateurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à -Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  43,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tricots  bouclés. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Galy-Cazalat  (Antoine)*,  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  58,  pour  un  système  écono- 
mique d'alimentation  d'eau  comprenant  les  moyens  de  filtrer  et  d'élever  sans  pompes 
les  eaux  des  rivières  aux  altitudes  qui  permettent  de  les  distribuer,  au  compteur,  dans 
tous  les  quartiers  d'une  ville  et  à  tous  les  étages  des  maison». 

i3i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gammont 
(Charles),  solliciteur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc»  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  2 ,  pour  un  système  de  fermoir  de  gants,  applicable  à  d'autres  usages  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans ,  expirant  le  10  décembre  1873). 

232*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gaupillat  et  fils  et  llly,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  aux  dis- 
positions des  cartouches. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  dç  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guyot  (Charles-Victor) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Vendôme ,  n* 13,  pour  un  système 
de  bretelles. 

234°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hubert  (Emile),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  procédé  de  transformation  de  la  naphthaline  et  son  emploi 
comme  matière  ^colorante  dans  la  teinture  et  l'impression. 

235°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1859  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kaiinescou  (Michel),  à  Paris,  cours  la  Reine,  n°  28,  pour  un  appareil  propre  à 
séparer  la  paille  des  épis. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  20  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture»  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Legrand  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc  /à  Paris,  rueSainte- 
Appoliue ,  n°  2 ,  pour  un  vinaigre  de  toilette  dit  vinaigre  de  la  Yilla~Ros4. 

237°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1809, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
L'Epée  (Auguste),  fabricant  de  pièces  à  musique,  etc.  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n°  2,  pour  un  système  de  diapasons  destinés  aux  vio- 
lons ,  etc.  accordés  sur  le  la  de  l'Opéra. 

238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre i85o,  ara  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ley  (Sébastien) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue, de  la  Fidélité ,  u"  3,  pour  un  appareil 
à  distiller. 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demnade  a  été  disposée»  le.  30  dé- 
cembre 1809,'  au?  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Liétout  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  DreyfouB ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  54, 
pour  un  gymnase  dit  -unnerscl  médical. 

2A0*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  21  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sjaioe ,  par  les 
sieurs  Martin  (Jean-Baptiste)  et  Gelbké  (Frédéric-Louis),  armuriers,  à  (Paris >  le  preA 
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mier,  me  Clément,  n*  10,  le  second,  rue  de  f  Aiguillerie ,  n9  4,  pour  instruments  de 
chirurgie. 

24i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Merlié*Le4evre  i{GeofgofriAohiMe  K  directeur  de  ia.fouderie  d'Avcsnes .représente 
par  le  sieor  Mathieu  s  «Pari**  rue  Sais*- Sébastien,  n°  45.  pour des.ptjrfectionneaients 
apportés  dans  les  machines  à  filer. 

242*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  dé- 
cembre 18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  éo  la  Seine,  par  le 
sieur  OH  mer  (Lonis-Bertrand) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  foibeut  de  la  Tour,  1 
Paris,  bureau  dos  Postes,  rue  d'Antin,  pour  une  charrue  perfectionnée. 

243°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1809  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Piciotlo 
(Moses-Haym),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
n*  35;  pour  un  système  d'appareil  pour  la  production  où.  l'obtention  de  la  force  mo- 
trice (patente  anglaise  do  quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1*873). 

244*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Piémont  (Frédéric-Guillaume),  fabricant  de  billards  j  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Montorgocil ,  n*  55>  pour  un  système  de  bandes  métalliques  à  lames  d'acier  droites 
sans  être  courbées. et  à  pincettes. 

245*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  étédéposée,  le  19  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  k* 
sieurs  Ramspacher  (Théodore) et  Schmidl  (Christophe-Frédéric),  à  Paris,  le  premier, 
boulevard  dtt  Temple,  n*  37,  et  le  deuxième,  rue  Lepeiletier,  n*  3,  pour  application 
des  tissus  métalliques.  ' 

246*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  17  dé- 
cembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sayssel  (  Joseph- Jean-Baptiste-Marie ) ,  fabricant  do  fleurs ,  représenté  par  le  sieiu 
lUcordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  article  de  décoration 
pour  fleurs ,  bijoux ,  tentures ,  modes ,  etc. 

2*7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i85j». 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Shearo 
f Schofield-Crowther) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  grilles  de  fourneaux  particulièrement 
applicables  dans  le  cas  où  Ton  veut  obtenir  une  grande  chaleuravec  uno  grande  éco 
nomie  de  combustible  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  mai  1873). 

!>48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dt 
cembre  1859;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Siès  (Victor-Pierre) ,  fabricant  de  jouets ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n3  21 1>  pour- 
un  stéréoscope  animé. 

249°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  20  dé 
cembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fermont-Van-Vacsberghe  (Joseph-Fermont),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  » 
Paris,  rue  de  Provence,  nf  10,  pour  un  appareil  pour  la  fabrication  du  vinaigre. 

2Ôo*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  par  le  sieur  Wharton- 
Jones  (Thomas] ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu',  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45, 
ponr  des  nerfectionnemênts  dans  les  verres  ou  lentilles  stéréoscopiques  dites 
verres  momeonostéréoscopiques  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expiraut  le  16  juio 
1873). 

$5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard»  parle  sieur 
Allain  (Alphonse),  chimiste,  à  Alais,  pour  un  système  de  lavage  des  alltivions  ci 
terrains  aurifères,  ainsi  que  des  minerais  d'or,  d'argent ,  de  enivre  et  de  plomb, 

252*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée  ,1e  i5  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine*,  par  le 
sieur  Bataille  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris*  rue  de  Malte. 
n°  5i,  ponrim  piano-biltard.  •■..,•»     .^  ...     r 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  d< 
cambre  1859,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  p^,# 
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le  sieur  Berton  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  rue  de  Bouillon,  à  Angers,  p«ura 
mécanisme  poar  freins  de  voitures  à  deux  roues. 

254°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre i85y ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Bertrand  (Henry),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n°  i3,  pour  des  moutures  électro-magnétiques  pour  tunetlcs,  lor- 
gnettes, jumelles  et  autres  instruments  d'optique, 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais» 
par  le  sieur  Carpentier,  inspecteur  de  renseignement  primaire,  a  Boulogne,  pour  un 
appareil  destine  à  faciliter  renseignement  pratique  au  système  légal  des  poids  et 
mesures,  à  l'usage  des  particuliers  et  des  écoles  de  tous  les  degrés,  dit  nécessaire 
îndtrihae. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cbanès  (Josef),  fabricant  de  baleines,  à  Paris,  rue  de  Charonne,  n*  108,  pour 
un  buse  dit  base  espagnol  Chants» 

257°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  dé- 
cembre i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhônc,  par  le  sieur  Clément  (Jean),  rue  Neuve,  n*  12,  à  Arles,  pour  un  rabot  des- 
tiné au  déplacement  des  obstacles  mobiles  qui  gênent  la  navigation  des  fleuves, sur 
leur  parcours  et  à  leur  embouchure  à  la  mer. 

2-38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Cointaîné  et  compagnie,  géranlsdela  compagnie  lyonnaise  des  peignes  à  tisser, 
nie  Coustou ,  n°  5 ,  à  Lyon ,  pour  procédés  mécaniques,  de  fabrication  des  peignes  î 
tisser. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
par  le  sieur  Delabarrc  aîné  (César-Auguste),  quincaillier,  rue  Impériale,  n*  41,  à 
Rouen,  pour  porte-bouteilles  en  fer. 

260"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Gard ,  par  le  sieur 
TDugas  (Victor),  contrôleur  dn  matériel  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  à  Eesseges,  pour  un  coussinet  en  fer  applicable  aux  rails  à  pattes. 

261*  Le  brevet  dinventien  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  h  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basscs-Pyrene'es , 
par  les  sieurs  Dupuy  (Nicolas),  négociant,  et  Garât  (Jean-Baptiste),  à  Bayonne,poar 
un  procédé  pour  l'application  directe  du  phosphore  amorphe  à  la  fabrication  des  alla-, 
mettes-bougies  impériales  par  double  immersion  avec  emploi  de  divers  agents  chi- 
miques exempts  de  poison. 

262°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
cembre 18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Guidan  et  compagnie,  fabricants  de  tapis,  à  Nîmes,  pour  une  lisse  servant  à  la  fabri- 
cation d'une  étoffe  dite  Gohelin. 

263°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Îe3i  dé- 
cembre 1809,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  des  Bouches- du- Rhône, 
par  le  sieur  Gaillard  (Joseph),  mécanicien,  boulevard  Longchamps,  n*  108, 1  Mar- 
seille, pour  un  tube  bouilleur. 

264°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Grimonprez  fils  (Eugène),  fabricant,  à  Roubaix,  pour  un  procédé  de  tissage  duite  h 
duite. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle» 
sieurs  Guerraz  (J.B.),  et  Briery  (P.),  place  Croix-Paquet,  n#  2 ,  a  Lyon,  pour  perfec- 
tionnements apportés  à  la  machine  à  vapeur  rotative. 

266°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  décembre  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur Hallez (Victor),  mécanicien,  rue  delà  Caserne-Saint-André, a* a ôzr, à Lifl> . 
pour  un  ressort  propre  à  arrêter  instantanément  les  machines  a  vapeur,. 

267"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  te  yo  dé* 
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«exnhre  i65e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur,  Jauniard  (François- Philippe),  représente? par  le  sieur  fios-Darnis,  à  Paris,  me 
4e  f  Echiquier,  n*  36,  pour  un  appareil  pour  indiquer  le  mouvement  musical  et  pour 
-servir  de  diapason. 

aoo*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*9  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par 
le  sieur  Laguerre  (Edmond-Nicolas),  lieutenant  d'artillerie,  en  garnison  à  Strasbourg, 
pour  une  lisse  à  double  ou  triple  maillon  pour  tisser  deux  ou  trois  étoffes  a  la  fois. 

s6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  décembre  1 85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-lnfé- 
rieure,  parle  sieur  Leclèref Louis),  mécanicien,  boulevard  Saiut-Hiftaire,  n*  5  Ûs,  à 
Iiiiii,  pour  une  machine  à  battre  les  grains. 

mo'  Le  brevet  d'invention  de  <quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^8  décembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
Je  sieur  Maillard  (François ) ,  rue  Ney,  ■*  S 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  moteur  à  poids  et  contre- 
poids fixes. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Gironde, 
par  le  sieur  Neere  (Jean) ,  commit-marchand,  route  de  Toulouse ,  n*  1 55,  à  Bordearix , 
pour  une  boucle  pour  ceinture. 

372* Le  brevet  •d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  aérembre  iB5g,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  4b  l'Eure,  par  le 
fîeor  Perdrix  (Arsène J ,  commis  de  fabrique ,  a  Évreux ,  place  Bonaparte ,  n*  24 ,  pour 
un  appareil  destiné  à  boucher  les  bouteilles. 

2n5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
an>  décembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le 
•sieur  PetiuPrugmel ,  horloger,  Grande-Rue ,  n*  54 ,  à  Bar-sur-Seine ,  pour  «n  mode 
de  remplacement  des  rubis  dans  les  montres. 

rjàf  Le  brevet  d'invention  de  ovanxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*£  décembre  i85n ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le 
major  Feivret  (Jules-NieeSas/,  rue  du  Mais-de -Justice,  n*  25,  à  Troyes,  pour  un 
moyen  tfe  bréler  la  famée. 

275*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  décembre  i85q, 
a*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richards 
fWilliam),  représenté  par  le  sieur  Matoien ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n- 45 ,  pour 
•es  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz  \  patente  anglaise  de  quatorze  ans , 
expirant  le  8  juin  1873). 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la,  demande  <*  été  déposée,  le 
a8  aéoembre  i85a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par 
le  sieur  Rogeat  fils  aine  ( français),  rue  d'Engbien,  n*  io,  à  Lyon,  pour  plaques 
hadicalSves  en  fonte  de  fer  cannelée  et  entaillée  résistant  aux  intempéries  atmosphé- 
riques et  aux  coups. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  novembre  i€5p,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouobeo-du- 
Ahoae,  par  le  sieur  Rougier  (Léandre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Giraud,  rue 
Saint-Jacques ,  n°  44 ,  *  Marseille ,  pour  un  système  dktillatoire  appticahle  tant  ma 
«lumdièree  à  vapeur  qu'aux  cuisines  à  distiller. 

aufi*  Le  brevet  d*ûwantieo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
3e*  décembre  »8%,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Sallier  pare  et  fils  (Jean-Anthelme)et  (Barthéiemy),  place  du  Perron, 
srN>,  à  Lyon ,  pour  une  pointicelle  A  tuyau  fixe. 

8*9*  Le  brevet  ^'invention  de  qusnae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n6  décembre  i85o,  an  aecrétariai  de  la  préfecture  du  départensent  du  Haut-Rhin , 
par  le  aleur  Sourisseau  (Jules),  pharmacien ,  àKaysersberg ,  pour  une  balance  de  pré- 


280*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  dé- 
nombre 1869,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
aâaur  Tarhourieeh  fils4Hippoiyte),  srirmâerenécanlden ,  àPeeénas,  pour  un  pres- 
soir mixte  à  double  système  à  roue  et  à  barre. 

38** Le  brevet  d'invention  de-auinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre i85o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Meurthe,  par  le 
aïeur  Trraquier  (  Aut^sste-Armand) ,  lieutenant  au  52'  régiment  de  ligne .  en  garnison 
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a  Phalsbourg,  pour  nno  échelle  rapporteur  à  boussole  éclimetre  dite  échelle  rap- 
porteur  à  boussole  êcUmèlre  THnqnier* 

282*  ^e  brevet  dinvênttori  de  dix'  ans;  dont  *a  demandé a  dté  déposée; 4e  27  dé- 
cembre 18 ji) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépafr tement'de  to  Meatthè ,  par  le 
sieur  Wehrîih  ( J6sepfc*Al6ysc:) ,'  fabricant  de  Meule,  àtfaNlttopTè*Nat*eyv  pour  un 
égouttoir  niécàniquë  destiné  à  c*tra?re Tcaii  de  la  fécule  tte  pomme  de' terre,  etc. 
a vant' sa  mise  à  Tétinrè  pour  sa  edmptète  dessiccation. 

283°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  27  dé- 
cembre i85g ,  au  secrétariat^Ic  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthé ,  par  le 
sieur  Werhttn  (JosepU-Atoyse),  fabricant  de  fécule,  à  Jarville  près  Nancy,  pour  un 
sommier  imperméable  à  l'usage  dès  enfants  et  ét&  malades. 

284°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre i85o,  au  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  4e  là  Sein*,  parles 
sieurs  Bôfeset  (Adolphe)  et  Leblanc  de  Svart  (Joseph' Antoine),  le  premier,  à  Paris, 
nie  Lamartine,  u°  44 ,  et  le  deuxième ,  rue  Lémeréter,  n*  4s, *  Batignolles,  peur  une 
machine  hydraulique.     '   '  /'  - 

285*  Le  brevet  dHnventîbti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bouillm  (François),  seiruriér-mécanicien ,  avetine  de  Clichy,  n*  11$'.  àfialt- 
0'tioHes ,  pour  un  système  de  persiennes  en  fer.  •     •• 

286e  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a€  dé- 
cembre 185*9  •  *u  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Bourgain  (François-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n°54,  pour  un  mode  de  conservation  du  poisson. 

287°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le*4  dé- 
cembre 1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeincpar  le  stear 
Bu  fia  ud  eau  (François),  garçon  limonadier  chez  le  sieur  Provandier,  4  Paru,  rue  de 
Crussol,  n°  1 1,  pour  un  mât  dé  signaux.  * 

288°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 27  dé- 
cembre 1669,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Cap  (Paul-Antoine) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Saiute- 
Appoh'ne,  n°  2,  pour  un  système  de  veilleuse  donnant  l'heure  dite  tieiUeose*korioge* 

28g0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le s3 dé- 
cembre 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setae,  parles 
sieurs  Chereauh  (Louis-Henri),  architecte,  eUFernoux  (Joseph-Martin),  sculpteur,  te 
premier,  rue  des  Moulins,  n°  23,  le  deuxième,  rue  des  Lilas,  n°  26 ,  à  UeUevflie , pour 
des  tuiles  armées. 

2900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo&e ,  le  28  dé- 
cembre i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Clarisse  (Philippe-Joseph),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubuévilté ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  procédés  mécaniques  de  fabrication  de  tubes 
pour  broches  de  filature. 

291*  Le  fcrévet  d'ihventiori  de  quinze  ans,  doht  la  demande  a  été  déposée  ;  le  22  dé- 
cembre 1859,  au  secrétariat 4e  la  préfecture  du  département  de  la  8eihe ,  par-leaieur 
Claudin  (HenrKDésiré);  fabricant  d'armes,  à  Paris,  rue  Joqaelet,  n°  i,  pour  «ne 
pressé  à  cylindre  pdur  catiturer  les  cartouches. 

292"  Le  brevet  d'intention  de  Quinze  ans  ,j  dont  la  demande  a  été  dépesée  ^  le  «4  dé- 
cembre 1869,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  &eènfc7  par  ** 
société  d'Arcet  et  compagnie,  à  Paris,  rué Rosskii ,.  n*  3,  pour  ikbrica**»*  et  épura- 
tion àes  huiles  ou  essences' extraites  des  houilles  „  bitume»,  et*;  etet 

293°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  -ans»,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  23  dé- 
cembre 1889,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Duval  ( Céleste);  inspecteur  de  colonisation  en  Algérie,  et  de-6hauveau 
(Charles),  secrétaire  de  la  chambre  de  l'Empereur  et  chef  du  cabinet  du ^grand 
chambellan,  û  Paris,  rue  de  Castiglione,  n°  s,  pour  un  système  de  fabrication 
d'engrais.-'    '  -  -  ■■■.,;■••<•     1.  ".  *         -t  ■-  . 

294*  Le  brevet  d'invevuion  dont  fia  demande  a  ététdéoèsée,  lé  s*  décembre  à  809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du1  département  de  1a  StineV  rpar  le  sfrour  Earf  (John), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfec- 
lionnements  dans  la  disposition  et  dans  l'application  des 'harnais  et'iaf  traction  des 
voitures  (  patehte  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  11  octobre  1873). 

295°  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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31  décembre  i85$,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Gatte  ( Charles- Albano)  et  Berthod  (Eugène),  représenté»  par  le  sieur 
Herpst,  à  Paris, me  de  l'Echiquier.  n^39»  pour  un*  appareil  sterénscopiqur. 

3û6°  Le  brevet  d'iaweution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre >85£  »  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déroutement  Ce  ii  Seine  K  par  les 
sieurs  Gbaye,  Bouffart  tt  compagnie*  représentés  par  le  sieur  Bar.auU,  à  Taris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  na  33 ,  pour  un  appareil  empêchant  l'encroûleuirnt  et  les  incrus- 
tations des  chaudières. 

397*  Le  brevet  d'inveniiou^e  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  dé- 
cembre i85gr  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gouéry  (François),  manufacturier,  et  Guérin  (Adolphe)»  mécanicien ,  a  Paris, 
représentés  par  4e  sieur.  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébast jen ,  n°  45 ,  pour  un  sys- 
tème de  commande  par  friction ,  applicable  aux  appareils  élévatoires. 

ao8*  Le  brevet  d'invention  dequinse.  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
u3  décembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

ru*  le  sieur  Haarhauss  (  Robert),  dessinateur  graveur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
Paris,  rue  Sainte-Appoline>j  n4  2 ,  pour  un  système  de  découpage  et  de  reproduction 
démarques»  d'ornements,  de  sujets,  de  lettres*  etc. ,  en  diverses  matières. 

2oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
xk  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
les  sieurs  Harisou  (Joseph)  et  Dullough  (William) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45»  pour  des  perfectionnement*  dans  les  machines  ou 
appareils  propres  à  parer  les  fila. 

000*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  décembre  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
dame  Jacob,  née  Petit  (Anne- Adélaïde) ,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  54, 
pour  des  bougies  en  porcelaine. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ûâ  décembre  1859  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  .par  le 
sieur  Jolly  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  laminage  des  métaux* 

3oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ,1a  Seine,  par  le 
sieur  Lauaot  (Laurent- Antoine),  chimiste ,  à  Paris, rue  Fontaiue-3aiu^Gc orges,  n*  22, 
pour  moyens  d'e&traire  ou  transformer  en  carbonate  la  potasse  contenue  dans  diffé- 
rents sels. 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lelong-Buroet  (Julien-Gabriel),  à  Paris,  rue  Çrammont,  n*  i3,  pour  un 
produit  chimique» 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine', 
par  le  sieur  Lesqtrivin  (Grégoire),  fabricant  de  quincaillerie,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ïï3,  pour  des  pênes  de  serrures  à 
épaulemcnts  laminés. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?3  décembre  i*S5e  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieut  Mennesson (Jean- Lotus),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  R\*cordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg.  n°  23 ,.  pour  un  genre  de  soufflet  insecticide. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
steors  de  Nabat  (Xavier-Carrere)  et  (  Armand-Car  rère),  à  Paris,  me  d'Angoulême- 
3aim>  Honoré,  ■*  5i,  pour  un  appareil  pour  tondre  les  animaux  domestiques,  spé- 
cialement les  ohevaui,  les  ânes  et  les  boeufs. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  M  Seine, 
par  taiêeur  Aolel  (Werre-Dems) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'Auhréville,  à 
Par» /boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  des  ^pingJes  a  ressort  pour  coiffures  de 
{James.  •...,.  " 

3o8*  .Le  brevet  d'invention  dont  la. demande  a  été  déposée,  le  2,1  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parriah 
♦'  Henry),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3 3 , 
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peur,  des  perfectionnements  apportés  aux  manomètres  et  mdkateun  An  vida  {{ 
sjeajleise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2»  novembre  i8i3). 

3oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
s4  décembre  *85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépajftejnei*  do  4a  Mae, 
par  le  sieur  Rab ta t  {Clair-François),  écrivain  lithographe,  à  Paris»  rue  Boevfcon-Yitte- 
anre,  n"  16,  pour  un  appareil  destiné  à  la  navigation  aérienne» 

5%e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  *  été  déposée^!* 
s6  décembre  i85g,(  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Bichomme  (Edouard),  fabricant  de  poterie,  me  des  Bergen*,  a*  a,  à  Grenelle, 
pour  un  système  de  tnile. 

4tV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  déuinln  e  rôSo, 
ueeeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tfcoenpaoo 
(William-Sparks) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  d'AnbréviUe ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  certains  perfectionnements  dans  la  confection  des  caresases 
pour  jupons  de  dames  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  août  *9jfy. 

3aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  la 
ta  décembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Triballal  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevamé  Sauit- 
Martân,  n*  29,  pour  un  appareil  servant  à  remonter  les  trains  et  voiture»  séries 
rampes  eu  moyen  d'un  tram  ou  voiture  descendant  les  mêmes  pentes  ou  autres  ver- 


5v3P  *Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Viéville  (Simon-Ferdinand),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  ri*  r5, 
peur  on  moyen  de  former  fa  broderie. 

3ia*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wood  (Bdwm- 
ârdver),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  *3. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ancres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  décembre  1875). 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
êo  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Alauzet  (Pierre),  constructeur-mécanicien,  à  Pans,  rue  Bréa,  n*  7,  pour  une 
presse  ^dhromo-lithographique. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Armengaud  jeune  (Charles-François),  représenté  par  le  sieur  IUcordeau4  a  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  appareil  spécial  propre  à  obtenir  directe- 
ment a  feu  une  première  rectification  des  produits  volatils  retirés  des  bouilles* 
schistes ,  etc. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
l5  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par 
le  sieur  Bandonneau  (Jean),  représenté  par  le  sieur  SihuéV  a  Parts,  rue  du  Faubonnr- 
Saint- Antoine ,  n°  199,  pour  un  produit  chimique  supprimant  la  couture  dans  lit 
étoffes  et  les  cuirs  dit  soudure  Bokdonneau. 

3iB*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée*  *a 
28 décembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, ne? 
le  sieur  Bernard  (Charles-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Barrault*a Paria,  borner 
tard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  tissu  ait  barége  épiugkL 

5 19*  Le  brevet  d'invention  <k>nt  la  demande  a  été  déposée*  te  3o  décembre  .i$5a* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Buccins  (Gotlr 
licfcj ,  représenté  par  le  sieur  Braudon ,  a  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  a.  peur  un 
perfectionnement  apporté  aux  amorçoirs  ou  boîtes  à  capsules  (patente  annlaiise  de 
ojaaterie  ans,  expirant  le  aé  décembre  1873).  ,  ,<H 

£sn*  Le  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande, n  été  déposée,  As 
ai  dénombre  i85o,  au  secrétariat  de  la  prélecture  ^département  de  Ja  Seine  t  par 
keienrftrodin  (Coustant-Joseph-Jean-Bapiiate),  a  Paris,  ooai  d' AH emaesMU *ft *ofr* 
pour  balance  des  liquides,  système  Brodîn,  ou  appareil  à  doser. 

toi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  aft  déeeanhre ' aflip, 
an  eocrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  ameanend 
(Wittiam-flcery),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris*  raie 
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sàsttMaasstsen,  **  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  tourbe 
paleaie  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  juillet  1873). 

5»**  Le  eïrSvet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  1859, 
u  secrétariat  4e le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cattell  (Tho-/ 
«wfr»  deeteawen  Médecine,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  a  Paris,  rue  Montpenaier, 
*  6,  pour  un  perfectionnement  dans  la  manière  de  préparer  les  vernis  et  la  Laque 
paaeaVn*  esfcgtase  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  1873). 

5ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»i  tfdeettsbre  t85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
es  sieurs  Cossé  (Nicolas,  Joseph  et  Noél),  le  premier,  peintre  photographe,  a  Paris» 
ne  Cessa  *êes  Mtts^asuwpi,  n*  ro,  tes  deux  derniers,  maîtres  fondeurs,  è  Charoooe, 
oer  foytt  «dominée  mobile  à  donble  aspiration  et  à  modérateur  dit  combinaison- 
Saaarfseete  et  ne  veux. 

3»**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o  décembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  siesn*  Cfettgajewlcz  (  Pierre) ,  professeur  de  langue  russe ,  représenté  par  le  sieur 
ficerteavt .  ê Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  strobostéréoscope  à 
ffet  continu. 

3iV  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
7  décetnfbre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
es  sieurs  Del  me  frères,  chaudronniers,  à  Charleville,  pour  une  touraille  destinée 
m  séchage  des  grains  de  brasserie. 

3*0*  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans,' dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lo  décembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine., 
mr  te  sieur  Dnlos  (Pierre-Édeleslan-Stanistas) ,  représenté  par  le  sïeur  <TAubréviïle, 
Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  procédé  de  gravure  des  planches 
l'impression  en  creux  et  en  relief. 

3*7*  Le  brevet   d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

0  décènaîbre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Dnrost,( Claude) ,  à  Paris ,  rue  Popincourt,  n*  94  •  pour  un  appareil  d'éclairage 
lit  appareil  régulateur. 

3sSr  Le  brevet  (fin  v  en  lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

1  décembre  ^5g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
tarte  sieur  Firino  (Jean-Alfred),  fabricant  de  bourses,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
r  «57,  pour  tin  sac  de  dames. 

339.  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  décembre  1859, 

0  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fischer  (Sa* 
miel),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
i*33v  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'artillerie  et  aux  projectiles  (patente 
nrlaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i*  juillet  1873). 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  Afetcjsibro  1609,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
mr  ItvjssssrOuilmet  (  André-flomain  ) ,  bijoutier,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tn ,  e*  sol ,  pour  un  moteur  électrique. 

33»*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  le 
ô  sléceaubre  18^9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sKor  Klein  (Marie-Nicolas-Victor),  à  Paris,  rue  Myrba,  n*  i\t  pour  une  machine* 
tnveleeee  à  deux  mains. 

33af  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
4»  44s*ambre  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sttfter  Lanneluc  (Pierre),  chef  d'atelier  à  l'école  impériale  d'Alibrt,  pour  fers  i 
iicSjfStir  chevaux. 

33^  taT  aaretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  décembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  aàssaMeeersou  (lomVDfodore) ,  négociant,  représent»1  par  le  sieur  Herpat,  à  Paris, 
ne  êê  rtdHqoier,  n*  39 ,  pour  des  moyens  et  appareils  propres  h  la  production  de 

1  mftEiiÉHihfr 

33é*  ht  Weset  tf  mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
eatieesaaurrsffca,  an  sefeeétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  siesaa  fcedoux  (  Marie-Gabriel  ),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  5aé*4e* 
frinaaaeti.  a*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  ou  la  réunion  des  tiges 
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de  boutons  à  bascule  pour  loquets  de  portes  et  des  boutons  À  clavettes  4mèM*4#> 

vers  usages*  •<  /    f  -_»  i  .•»  i.    *   ■ 

33à°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4éf*jtfe»  fc 

28  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeBaeM>efe^Mii»jir 
le  sieur  Lisbonne  (  Auguste )j  à  Paris,  boulevard  SainfMartin,  n*  ty,i>ourueeeJtnrê 
de  sûreté.  ».,.,.  :  -   v.- 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dent  la  demande  a  été  dépotée,  k 
3o  décembre  1869 ,  au  secrétariat  4e  la ,  préfecture  du  département  de»  la  SeiaeB  far 
les  sieurs  Michaud  (Joseph)  et  Déplace  (Clément),  fabricants- ideportofaniân,  i 
Paris,  rue  Quincampoixvinf'58t  pour  application  de  la  toile  cirée- sur  ie  bois;    . 

33yï  Le  brevet  d'invention  de  quinso  ans«i  dont  la  demande  a  été  rtépssh.  te 
3o  décembre  1859,  au<  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine*  pari» 
dame  Olivier,  née  Gamot  (  Candide),  rue  de  Chabrol  >  n0  5*.  à  la  Ghjyellerflail  fleaa\ 
pour  application  de  l'huile  de  schiste  au  graissage  des  machines.  . 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ^ont  la  demande  a  été  déposée;  te 
3o  décembre  1809,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  U&anè*)ar 
le  sieur  Ollaa^er(Êdouard-JeanrBaptiste),  marchand  de  couleurs,  à  Pariartte  éi 
Faubourg- Sa  m  l-Antoine,  n*  9,  pour  des  boutons  en  caoutchouc  durci*    • 

33q°  Le  brevet  d'invention  de  oui  riz  c  ans»  dont  la  demande  a  été  dépaeit*  te 

29  décembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seàmvav 
le  sieur  Perrare  (Erauçois-Socratc) ,  a  Paris,  nie  de  la  Chaussée^f Antia »  nf  22*aee? 
une  bride  servant  à  conduire  les  chevaux. 

3ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasse»  k 
29  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciât*  fer 
le  sieur  Plagge  (Frédéric-Auguste),  fabricant»  représenté  par  le  sieur  Ibcoréeaa.a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  porte-monnaie  ditaatfe- 
trésor.  *    . 

34 19  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3i  décembre  18J9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  In  Seaee»*aT 
le  sieur  Prftdeau  (Antoine) ,  arquebusier  chez  les  sieurs  Baillot  et  Héberard»  àfcans, 
rue  Neuve-Saint-Eustachc,  n*  h\t  pour  un  fusil  modèle. 

34 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déuoiét,  te 
38  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciée*  par 
le  sieur  Saint  (Eugène) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  eoBBeasd 
Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  meubles  .dits  siège  <f  ealMaw. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée»  te 
29  décembre  1859,  au  secrétariat  de -la  préfecture  du  département  de  la  Sema,  par 
le  sieur  Sax  (Alphonse-Joseph),  fadeur  d'instruments  de  musique,  à  Paris* rat 
d*Abbeville,  n"  5  %is,  pour  un  appareil  puisant  Sou  mouvement  dans  sa  charge. 

34V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, te 
28  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seule» far 
le  sieur  Si  mon  et  (Henri-Joseph) ,  fabricant  de  robinets ,  à  Paris ,  ruePopmco«ft,a*f 
pour  un  robinet  à  soiroape  pour  fontaine  et  prise  d'eau  quelconque* 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  iT£ pielfL  fr 
3i  décembre  18B9,  au  secrétariat  de  h\  préfecture  du  département  de  la  SeltiftYçar 
le  sieur  Amson  (Gabriel  ),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  per*ie  sieor  Ltmeac, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  fermeture  de  sacj 
de  gibecières,  de  porte  monnaie,  etc.  etc/    "  ■      ;/ 

3a6°  Le  brevet   d'invention  de  cinq   ansÉ   dont  la  demande  a -été 
27  décembre  i'85o,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la 
Inférieure,  par  le  sieur  Dolzon  (Jean)\  charpentier,  a  CKandet>  poutan 
Rappliquant  à  toutes  les  machines  destinées  à  battre  les  graine 

307*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
3i  décembre  1859,  au  secrétariat' >de  la  préfecture  du  département-  de  le  taftnj  fat 
le  sieur  Brulcy  (Pierre-Jules),  employé  à  fa  compagnie  parisienne, -repr*' 
sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 1  pour  des  perfectionne] 
tés  ans  bottes  ou  robinets  à  gaz.  »  <»•:..!•-' 

3aÉF  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
3i  décembre  1&59,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénertement  «éclat 

le  sieur  Cordier  (François),  représenté  par  le  sieur  Tbirion,  à  PfcrisV 

Beaumarchais,  n°  95,  pour  un  système  de  foyer  fumjvore.  ■•   1 

349°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dsyeafo,  fr 

l 
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Il  décembre  1859,. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  De lagrange  (Alexis- Jacques),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sainfcâéfeatfien,  n°  4lS>  pour  le  dosage  et  le  transvasement  mécanique  des'  vins  mous- 
im  *«rtres  tlqandes,  J  >  -i  1  >•    •  .   :.  i  - 

35^  Uijfevet  tfinrrentkmde  quinze- aria,  dont  la  deaaande  a  été  déposée»  le 
}i  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
*sietrI>evisme(Loui&-Fradçoi3)  y  arquebusier,  représente  par  le  sieur  Ricordéait,à 
feris,  boulevard  de  Strasbourg ,  tt°  ai,  peur  un  système  d'enveloppe-annoncc  à  vignette 
MMamércâle et indnstrielie;  *'  :  »-■       '>•..'.* 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans*  donti  la  demandera  été  déposée,  le 
h  décembre  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  -la  Seine,  par 
♦s  sieurs- Hermaun»LaohâpeUe  (Jules)  et  Gloser  (Charles*  Claude),  représentés  par  le 
leur  Bamultr  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  aux 
noyens  et  appareils  de  préparation  des  eaux  gazeuse*. 

&J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont-  la  demande  a  -été  déposée,  le 
U>  décembre  i 8S9 ,  au  secrétariat  de  Ut  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le 
àenrHerpia  (Auguste),  négociant,  rue  Rovigo,  n"  3,  pour  étove  à  courant  d'air  de 
Foucault,  destinée  au  séchage  des  matières  humides.  .. 

353*  Le  brevet,  dnaventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  décembre  i85$;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jaeger  (Charles)  «représenté  par  le  sieur  DarrauU»à  Paris,  boulevard  Saïut- 
Martin,a°33f  pour  un  genre  de  pupitre  à  développement  pouvant  «.'élever,  s'abaisser 
si  s'iacuner  à  volonté. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  domandea  été  déposée,  le 
h  décembre  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Jean  (François),  fabricant  de  chapeaux,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  38, 
pour  application  de  gutta  laminée  À  la  fabrication  des  chapeaux  de  soie. 

355*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  déposée,  le 
h  décembre  1809  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
e  sieur  Konig  dit  Leroy  (  Edouard),  à  Paris,  rue  Neuve-Samt-Éiienne-du-Mont,  n'  33, 
»our  un  genre  de  clef  de  montre. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
li  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
tneurLemé(C),  employé,  représente  par  le sienr  Mathieu ,  À  Paris*  rue  Saint- 
îttestien',  n°  45 ,  pour  un  système  de  cannelle  dit  robinet  aàrifèrc. 

35t"  Le  brevet  d'invention  de  nui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
b  décembre  1859,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sienr  Lewandoski  (Charles),  représenté  par  le  sieur  lUcordeou,  h  Paris,  boulevard 
le  Strasbourg,  n"  a3,  peur  une  machine  à  effilocher  et  à  utiliser  notamment  les  dé- 
bets provenant  de  matières  à  tisser  les  étoffes  de  soie ,  les  rubans ,  etc. 

338*  Ld  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■1  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la , préfecture  du  département  de  la  Seine, 
*r  le  sieur  Moreau  (Claude),  tourneur  en  pipes,  ù  Paris,  rue  Saint-Denis-Mont- 
nartre,  n>  23  i  pour  une  pipe  potte-£>oite.  ( 

35gf  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  dé- 
partira 1899,  a0  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le 
««or  Rrrette (François),  négociant,  représenté  car  le  sieuc  Guion,  à  Paris,  boule- 
*rd  Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  un  frein  de  chemin  de  fen  «    ■ 

36o*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été' déposée;  le 
t  janvier  1860.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  lYonat,  par  le 
*®v  Irccfcé  (Juks- Alexandre) ,  à  Auaerre ,  pour  iu\  tire-ligne  a  pointiller. 

36i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  âne,  dont  la*  demartde  a  été  déposée,  le 
>  J*witf"i80o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  âordj  par  le  sieur 
tosk HÉbert);  mécanicien  vr  rue  Négrier,  n°  h  ,  à  Lille»  pour  des  moyens  decenstruire 
14  appUcations  des  peignes  ou  gills  pour  pcîgnen  carder  et  lamtnci*  les  matières  fila- 
Dentemes.  -  *  < 

36i*l*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le 
"  janvàjrii86o,  au  •secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe .  par 
esieBF^hatolat»(fee^h*r*ete),  mécarticieni  nie  do  Boadon ville,  n°  »*,  A  Nancy, 
*wr  nu  régulateur  pour  les  roues  hydrauliques  à  action  directe  sur  les  vannes 
M  rfofatrur  Chatetùin. 

363"  la  brevet  d'invention» de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube»  par  le» 
sieur»  Clerre  (Adolphe-Julien) ,  poëlier,  et  Granipé  (Jean) ,  fumiste,  à  Troycs.  pour  un 
système  de  chauffage  dan»  les  cheminées. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiouehee-du- 
fthâne,  par  les  sieurs  de  Curel  (Régis)  et  Corso  (Jules),  rue  Pavillon,  n*  33.  à  Mar- 
seille, pour  un  appareil  propre  à  vulgariser  l'éclairage  au  gaz. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parle  sàanr> 
Denis-Fouillet  (Ferdinand),  a  Villefranche,  pour  un  outil  dit  justificateur  des  rmus 
4* cylindres  (horlogerie). 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khène,  par  le 
sieur  Dessaigne  (Grégoire) ,  à  ViHefranche ,  pour  tissus  dorés  et  argentés. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne, 
par  le  sieur  Dessoye  { Jean*6aptiste-Joseph) .  élisant  domicile  chez  le  sieur  raoscrjeu . 
rue  d'Austerlitz ,  n*  1 9 ,  à  Toulouse ,  pour  un  système  de  comptabilité  universelle. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le 

6  janvier  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhene, 
par  le  sieur  Disdier  (Jean-Joseph  ) ,  rue  d'Aix ,  n*  66 ,  à  Marseille ,  pour  une  pommelé 
propre  à  la  destruction  des  punaises  et  des  rats. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Dnpont  (Léon-Jean -Emile),  à  Frossay ,  pour  un  procédé  de  sépa- 
ration des  gruain  de  blés  d'avec  les  sons. 

370*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o,  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  ptr  le 
sieur  Eltuin  (  Jean-Bapthte-lsidore) ,  à  Villeneuve-la-Guyard ,  pour  un  pain  hygiénique 
pour  l'alimentation  des  chevaux  et  autres  animaux  domestiques. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Gaud  (César) ,  rue  Lemot,  n*  10,  a  Lyon,  pour  velours  façonnés  et  brochés. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gillet  et  Pierron.  quai  de  Serin,  n*  8,  à  Lyon,  pour  emploi  d'un  bois  de 
teinture. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drame,  par 
le  sieur  Gueytan  (Joachim) ,  horloger,  élisant  domicile  à  Valence,  pour  uu  croiseur 
mécanique  pour  la  filature  de  la  soie. 

374'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Uiss  (Chrétien-Frédéric),  mécanicien,  à  Mulhouse,  pour  perfectionnements 
dans  la  disposition  des  turbines. 

37a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  janvier  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le 
sieur  de  la  Motte  d'Ahtheny ,  instituteur,  a  Saujgé,  pour  une  lampe  dite  lampe  tmûté- 
Méiotypc 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn -et- Garonne, 
par  les  sieurs  Leloup  (Auguste-Germain)  et  Lacare  (Jean-Pierre),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  a  Moutauban,  pour  la  compression  de  l'air  atmosphérique  an 
moyeu  de  toute  chute  d'eau  perdue  sans  exception ,  et  la  translation  de  cet  sir  en  un 
point  quelconque. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3jamrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vespea,  par  te 
sieur  Lenoir  (  Pierre) ,  mécanicien ,  à  Reon-i'Étape ,  pour  une  machine  à  concasser  las 
#raios  de  toute  nature. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
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i—lWy  (Jules),  papetier,  rue  de  la  Grande-Chaussée ,  à  Lille ,  pour  «ne  machine 
Me*  le  carton  et  couper  les  coins. 

tapie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
\jmÊtr  i36o,  an  secrétariat  de  là  préfecture  do  département  dn  Haut- Rhin,  par 
e  rieur  Magallon  (Josepn-Hippolyte),  distillateur,  à  Saint-Louis,  pour  une  économie 
ans  Ftidtjfage  au  gaz. 

W  le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
f  jtatfer  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d' Indre-et-Loire ,  par 
e  sieur  Ma  ho  ud  eau  (Octave),  notaire,  à  Sain  t-É  pain,  peur  un  système  de  moulin  à 
>tntëti*oulin~hAice.  , 

98i*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
ier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
«r  le  sieur  Mallard  (Pierre-Pascal),  directeur  de  chaudronnerie,  rue  YaUée-Fon* 
lise ,  à  Bolbec ,  pour  une  machine  à  enviroJer  les  tuyaux»  y 

Us*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  jan- 
ier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  du  Rhône,  par  les  sieurs 
fataffife  sine  et  Nème  jeune  (Benoit) ,  rue  Royale,  À  Tarare,  pour  un  métier  à  étirer 
l  mossseline  unie  et  brodée. 

38fr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
t  jatvier  t8flo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Hérault,  par  le 
w ttiqnel  f  Etienne),  à  Aigues-Vivcs,  pour  un  système  de  voiture  mécanique  et  à 
fipew. 

W"U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire*Infé- 
nesrt,  par  le  sieur  Monneyres  (François) ,  mécanicien,  rue  Betair,  n*  5 ,  a  Nantes, 
*oruo système  de  vanneur  s'adaptent auz  machines  à  battre  les  grains* 

£&Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)  jtpvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
*  JJsorSaqaé  (Jean),  menuisier;  rue  des  Bahutiçrs,  n*  3,  à  Bordeaux,  pour  un 
9*èaie  de  fermeture  de  jalousies. 

&?  Ia  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
|]«Qner  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfé- 
jw>,  pat  le  sieur  Pimor  (Pi erre- Alexandre),  rue  Pavée,  n°  1 ,  à  Rouen,  pour  un 
■fjeil  eondenseur-distillaieur. 

3*7* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ujnmer  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
e,*»eur  Pôrtalier  (Louis-Marc-Marie),  fabricant  d'armes,  rue  de  Vernay,  n*  8,  à 
tat-litienae ,  pour  un  mode  de  percutage  des  cartouches  de  revolver  ou  de  toute 
ffllre  arme. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
[janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Y  Yonne,  par  le 
*«r  taureau  (Alfred),  à  la  Roche ,  pour  un  système  de  tuile  destinée  à  préserver  les 
^  de  la  gelée. 

.tt$a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>.ja«wi«s  i86o„  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
^«ïeisié  duMotay  (Cyprien-Marie)  et  Armand  (Antoine-Jérôme),  rue  de  la  Cha- 
1l*»"J*  7°.  à  Lyon,  pour  une  méthode  de  fabrication  des  bleus  de  Prusse  solubles. 
.fyf  Le  brevet  d'Invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
Jj*  «8<o,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur 
\Mjal  (Pierre-Sébastien],  tourneur-mécanicien,  à  Bayon,  pour  un  robinet  en  bois 

CISl^laMl<lue  non  oxydable. 

.  jy**  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
W  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
^JtMeut-Hiiinekons,  fabricant  de  colle  de  poisson,  rue  de  la  Piquerie,  n*7, 
JWwpor  un  système  de  préparation,  de  concentration,  d'épuration  et  de  conser- 
*?5$1*  Cfl*e  de  P0*8*011  brute  de  Russie  en  pà£e. 

r>*.Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
2!ÏÏB.|860.  <"»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbra,  par  le 
T^wIFélix),  dessinateur  de  machines,  &  Tfcaitu,  pour  une  machine  à  va- 
jJJgJpWléitente  variable  à  la  main  ou  par  régulateur,  avec  on  sans  eonéeu- 

^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  itie\aoi 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur*  Bonnin 
(William-Wingfield)  et  Pons  (Francis),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Pari»  » 
rue  de  la  Bourse ,  n'3,  pour  un  système  et  des  perfectionnements  apportés  dan*  les 
machines  locomotives  (patente  anglaise  de  quatorze  an*,*  expirant  le  16  décembre 
i873).  ......  ,     '..    • 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Bouvier  (Félr*Gode4rov),  à  Paris,  rue  des  Bataillas  '('ChaHlet)»  n°  1 ,  pour  ira 
appareil  de  sûreté  à  l'usage  <ïes  enfants  de  tout  â^e  dans  le  bain. 

3û5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  janvier  i86ot  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  par  les 
.sieurs  Brissonneau  frères,  constructeurs ,  représentés  par  le  siçijr  Mathieu,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  A5 ,  pour  un  système  propre  a  élever, les  jus  parla  pression  de 
l'air  comprimé,  dans  les  sucreries  et  les  raffineries  de  sucre* 

3q6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Clerc  et  compagnie,  rue  du  Gnfibn,  n*  5,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  à 
un  appareil  propre  à  apprêter  les  étoffes. 

397"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  i8€o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  C armer  (Maximilicn-Kugène),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Meuffetard,  n*  iao, 
pour  un  combustible  propre  a  produire  la  lumière  électrique. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  David  (  Antoine-Félix-lsaïe) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue.de  la  Victoire,  n*  56 ,  pour 
un  système  de  robinets  appliqués  a  l'écoulement  des  eaux. 

399°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dawes 
(George)  et  Carr  (John),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*33(  pour  des  perfectionnements  dans  les  marteaux  atmosphériques,  mar- 
teaux de  forges  et  autres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  juin  1873). 

400*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dtéposée,  le 
11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  $aone*et-Loire , 
par  le  sieur  Deblock  (Louis),  fabricant  de  tnilcs,  représenté  par  le  sieur  Genetier- 
Dclore  fils,  négociant ,  à  Saint-Komain-des-llcs ,  pour  perfectionnement  à  un  système 
de  tuiles  à  don  m  es  courbures  dites  perfectionnées ,  pour  lesquelles  il  a  pris  un  brevet 
de  quinze  ans  le  4  juillet  1 855. 

aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delorme  (Stéphan),  gaufreur,  à  Paris,  rue  do  Bambuteau,  n*  77,  pour  une 
machine  ù  gaufrer. 

4o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Iihône ,  )iar  le  sieur 
Delachaise  (Pierre),  grande  rue  de  la  Guillotière,  na  ?oo»  à  Lyon,  pour  un  moteur 
universel  (appareil  mixte).  "  . 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \o 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delpech  aîné  (Jean-André- Cécile-Nestor),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  pompes  à  double  effet 
dites  pompes  locomobiles  Delpech:  * 

40é°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duval  (Céleste),  inspecteur  d&  colonisation  en  Algérie,  à  Paris,  rue  Castï- 
glione,  n"  8,  pour  couvercles  absorbants  pour  lieux  ou  fosses  d'aisances,  etc. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  le 
sieur  Duvergiefr  (Alexandre),  à  Satnt-J»lien-en  jarret ,  pour  un  régulateur  à  force 
centrifuge  à  agrafes  pour  les  motours. 

406*' Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  «déposée,  le 
i3  janvier  1860  <  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdenhes,  par  le 
sieur  Flamant  (Florentin),  tonnelier,  a  Gomont,  pour  un  tube  à  soupape  four  les 
moteurs.  -< 
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éOff.Xe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
JMftier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ionrfiarapo»  (Louia-Pierre-Henri),  représenté  par  te  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
ard  Jkrâit-Martin ,  m9  29,  pour  un  appareil  moteur» 

4o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
janvier  1860.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ieur  Hettssiau*  (fieerges-tfippely  te) ,  négociante  représenté  par  le  sieur  Guion,  à 
'arts,  boulevard  SaiafrMartiu,  ri*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  presse*  Jithc- 
;ra  uniques  circulaires*  ■  l         . 

409*.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  lé  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
liera*  Hurel  (Florentin-Gustave),  fabricant  de  peignes»  a  Paris,  rue  Phélippeaux, 
1*  37 ,  pour  un  genre  de  peignes, 

410*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»  janvier  1860»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
ùeur  Joly  (Adolphe) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
rard  Saiut-àtartin ,  n°  53 ,  pour  un  système  de  signal. 

4 11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  ét& déposée,  le 
">  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
*ieur  Lapeyre  (Nicolas-Adolphe),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  Beau  veau, 
n°  22 ,  pour  papiers  veloutés  pour  tentures. 

h ia*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  186V,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Lecus  (Eugène-Louis- Paul) ,  employés  route  de  Flandres,  n*  58 ,  à  Pantin ,  pour 
un  frein  pour  chemins  de  fer. 

4i 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Léo  de  La  Peyrouse,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Lorette ,  n°  48,  pour  des  pro- 
cèdes de  tannage  dits  système  La  Peyrouse. 

41 4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mason  (Benja- 
min~A~),  représenté  parle  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n9 i3,  pour 
une  machine  propre  à  couper  les  extrémités  des  rails  de  chemin  de  fer  (patente 
américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  décembre  1873). 

4i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
â  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
Meurs  Massiquot  (Jean-Charles-Guillaume)  et  Devischer  (Jean-Florent),  construc- 
teura-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  19,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  rogner  le  papier  et  le  carton. 

4i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Michaut( Pierre),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  une  rotule  perfectionnée. 

4*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'}  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Alontefiore  (George-Levi),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  1/  a3,  pour  un  appareil  destiné  a  la  préparation  mécanique  des 


4i8*-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Monte!  (Ambroise-Pierre) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,,  n°  a3 ,  pour  uu  chapeau  sans  coiffe ,  système  Montel. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  janvier  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aten/Mnller  (Emile),  à, Paris ,  rue  de  Chabrol  ,n°  33 ,  pour  fabrication  rationnelle 
des  produits:  céramiques, , , 

42V  Lui  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jfr*die*  (Françoise,  fondeur  en  cuivre*  représenté,  par  le  sieur.  Ricordeau,  à 
Paris*  jtoolaviid  de  Strasbourg,  n°  sa»  pour  une  composition  simili-bronze* 

4a i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  parle 
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sieur  Rambaud  (Joseph),  rue  Vaubecour,  n*  is,  à  Lyon,  pour  une  mtchiue  à  nm- 
tailler  la  terre. 

4»s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Scbmidt  (Joseph),  employé  au  chemin  de  fer  de  ceinture,  et  Baisai*  (Lottis- 
François),  rue  Saint-Qcnis,  u*  8»  è  la  Grande- VUlette,  pour  une  boîte  a  huile. 

4a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a, été  déposée,  \» 
3  janvier  t8fto,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Spiller  ( Gt or»es) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  de  la  Béasse» 
n*  3,  pour  des  i^nectioonemenu  apportés  aux  havre-sacs  militaires  ci  autres. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  janvier  i8<>o,  au  secrétariat  de  .-la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Basset  (André-Marie),  rue  de  Chartres,  n°  116,  à  Lyon,  pour  une  brouette  à 
trois  roues. 

4aV  Le  brevet  d'invention  de  .quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bayet  (Prosper-Joseph),  négociant  en  fer,  représenté  par  le  sieur  Gérard-Le~. 
clerc,  élisant  domicile  ctiéz  les  sieurs  Schidt  et  Ortman,  à  Pans,  rue  des  Singes,  n*  7» 
pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  tubes  dits  tuyaux  en  aàerfmdu  sans  umdmrts, 
pour  machines  à  vapeur  et  autres  et  toutes- espèces  d'appareils. 

426*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Biolley  (Alexis),  à  Mulhouse,  pour  un  hydro-compteur. ou  compteur  pour  les 
liquides.  , 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du  Bhene,  par  les 
sieurs  Bourguignon  (Frédéric)  et  Tissot  (Claude),  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Sai- 
lierainé  père  et  fils,  pLce  du  Perron,  n*  5,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  plier  les 
journaux  et  les  imprimés. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Caille  fAtahonse^Appollonie-Clément)»  employé  de  filature,  à 
Oissel,  pour  les  machines  a  filer,  dévideuses  continues  pour  la  laisse  et  le  coton» 
ainsi  que  le  chanvre  et  le  lin.  ,,. 

429*  Le  brevet/ d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  186e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-dTOr, 
parle  sieur  Chevigny  (Joseph),  fabricant  de  tuiles,  à  Bèze,.pour.un  appareil  dît  èr 
préservateur,  destiné  à  protéger  la  vigne  contre  la  gelée. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gourbis  (Nicolas)»  rue  Xroncjbet,  n*  93,  à  Lyon,  pour  la  désinieetion  des  alcools  en- 
général. 

43 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée/  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Déclat  (Gilbert),  docteur,  en  médecine,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  11,  pour  un 
genre  de  spéculum  électrique  d\tjpéc+lum  Déclat,  .*   » 

432*  Le  brevet  d'inventjoa  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
7  janvier  1 860,  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Délabre  (AntofuerKenry^,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris . 
rue  Saint-Sébastien,.  n?45 ,  pour  ides  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  des 
voilures.  ,  .,,/,,«-,»  -...-•, 

433*  Le  brevet  d'ini^ntjeV  de  .quinte  ans»  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
1 1  janvier  » 860,  au  secrétariat  de  1*  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Delamare  (François),  filateur,  à  Fontaine-le-Boure;,  pnur  cardes  psi- 
gneuse*  a  surlaces  planes»    - l 

434*  Le  brevet  d'intention .  de:  quinze  ans,  dont  Ha  demandée  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  ^eepétariat  de  In  préfecture  du  département ide  1»  Seine,  par  le 
sieur  Delrteu  (Jean-fiaptiMe)i  représenté  par  te  sieur  Gérard*Leclerc ,  éJnnntlisnaiV 
cile  chez  les  srenraSahio^eiOriiaris^ 

fabrication  de  bandegt sdêinunV>detiansnnsel  de  locomotives  plaines»  enasiertenénu 
secs  soudure*    ,,  -    .< 

495*  Le  brevet  df invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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7  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delrieu  (Jean-Baptiste),  directeur  de  fabrique  d'acier,  représenté  par  le  sieur 
Oérard-fceclerc,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Schidt  et  Ortman,  à  Paris,  rue  des 
Singes,  n*  7,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  de  cara- 
bine ,  etc.  sans  soudure ,  en  acier  fondu. 

436°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles 
sieurs  Devaux  frères,  rue  «TEnghien,  n*  18,  à  Lyon,  pour  un  système  de  pompe  à 
incendie  à  double  compression  d'air. 

h3j°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Damort  (Remy),  cultivateur,  et  Bourgeois  (Eugène),  charpentier,  représentés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  barrages  propres  au  parcage  des  bestiaux. 

438"  Le  brevet /d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Farjat  (Benoît) ,  rue  de  Fontenelle,  n*  5o  bis,  à  Rouen,  pour  un 
essuie-pieds. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haule-Ga- 
ronne,  par  le  sieur  Forest  (Guillaume),  poêlier,  allée  Saint-Michel,  n*  4o,  à  Tou- 
louse, pour  un  calorifère  à  air. 

h  ho*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, par  le  sieur  Guilhem  (Jean) ,  mécanicien ,  Foirail-Saint-É tienne ,  n*  9,  à  Tou- 
louse ,  pour  un  égrenoir  à  mais. 

44 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  »  par 
le  sieur  Koehler  (Charles-Auguste),  constructeur,  à  Bitschwillcr,  pour  un  système 
d'ailette  à  compression  centrifuge. 

44*°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2 3 janvier  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Laudou  (Louis-Didier),  rue  Saint-Louis,  n*  4o,  à  Elbeuf,  pour 
une  machine  à  laver  et  rincer  les  laines. 

443°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Martel  (Charles)  /quai  d'Albret ,  n°  24 ,  à  Lyon ,  pour  matériau*  en  ciment  com- 
primé. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 8  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du' département  de  l'Yonne,  parle 
sieur  Martin  (Louis-Charles),  adjudant  tous-officier  au  premier  régiment  de  cuiras- 
siers ,  en  garnison  à  Joigny,  pour  une  machine  dite  cordiere. 

445°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Martin  (André-Désiré)  et  Verdat  du  Trembley  (Prosper),  rue  Etoupée, 
n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  des  appareils  indicateurs  du  niveau  et  régulateurs  de  l'alimen- 
tation des  chaudières  de  tout  genre  employées  par  l'industrie. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 9  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Maihey  (François),  rue  Villeroy,  n9  5,  à  Lyon,  pour  ferrure  pour  meubles. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 9  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le 
sieur  Morel  (Augustin),  peigneur  de  lame,  à  Roubaix,  pour  un  appareil  dit  char- 
geur mécanique  £e  matières  filamenteuses. 

448°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Marin  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Thierry,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
SaintrMartin ,  n*  189,  pour  un  procédéUe  dorure  sur  porcelaine,  etc. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  4a  demande  a  été  déposée,  le 
j  6  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  par 
le  sieur  Pierret-Dclouette  (Frédéric-Gustave) ,  caissier-comptable  à  Vouziers ,  pour  un 
-système  de  tour. 
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456°  Le  brevet  d'invention  de  cfuïnze4  aVis,  dont  fa  demande  a  été  dépose,  lé 
¥7  janvier  »8fio,  aft  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Loire,  pàt 
le  sfcitr  Portalîèr  (Louis-ltfaré-Marte),  riïè  du  Vernfy  il*' 8,  à  Saïnt-Étiemie ,  pou* 
tm  démontage  de  détente*  in^arnatté  pont  tbitte  espace  d'armes  à  feu. 

45i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detrunlde  a  été  déposée,  le 
V janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfu  Bas-Rhin,  par  le 
'  sieur  Bivaud  (Lonis- Albert),  commis  négociant^  Schlestadt,  pour  une  substance 
destinée  à  remplacer  la  sandaraqùë. 

452°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d6nt  la  demande  a  été  déposée,  le 
i'9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes . 
(for  le  sieur  Rolland  (Dominîcmé),  distillateur,  à  Forcatquier,  pour  un  procède  a& 
tpoveri  duquel  on  désinfecte  les  htrîles  de  sebiste  et  de  charbon  minéral  brûlant  à 
1  état  de  gaz ,  sans  mèche  ni  verre. 

/i53"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
y  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs IUichet  (David-François-LôuisJ,  négociant,  Voinviller  (Jacob),  mécanicien,  et 
S'eiler  (Frederick),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  !a  Chausséc-a Antia ,  n°  58  bis,  pour 
h  transmission  à  toute  distance  d'une  force  quelconque  pour  la  machine  dite  ma- 
thine  Vonwillcr,  propre  a  cet  usage,  ainsi  que  pour  les  autres  applications  de  ladite 
machine. 

1i54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doubla  demande  a  été  déposée,  te 
1  h  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
far  les  sieurs  Troltier  frères,  Schweppé  et  compagnie,  fabricants  de  tuyaux,  à  An- 
gers, pour  un  système  de  tuyaux  en  bitume  composé. 

455°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
if}  janvier  1860,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
soeurs  Villain  (Emile)  etTaza,  coristriictcurs-méCaniciens,  à  Anzin,  pour  la  création 
et  l'application  de  deux  fers  E,  destinés  à  la  construction  dès  cages  «"extraction  de 
charbon ,  chariots  porteurs ,  ponts  mobiles ,  ponts  de  recette  et  pour  les  mines ,  pour 
ponts  en  général ,  charpentes  en  fer,  etc.  etc. 

45G°  Le  brcv&t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
20  jânvior  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Béchade  (François)  neveu,  à  Parempuire,  pour  un  système  de  chemin  de 
fer  portatif  applicable  à  l'agriculture.  » 

4D70  Le  brevet  d'invention  de  epunze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
ii  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par* 
le  sieur  Bernardel  (Gustave-Adolphe) ,  facteur  de  pianos ,  à  Paris ,  nie  CrbïX-des-Petits- 
Champs,  n°  21,  pour  perfectionnements  aux  pianos. 

458*  Le  brevet  d'iriVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i\  janvier  i&ïo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  îe 
sieur  Boissau  (François),  directeur  de  charbonnage,  élisant  domicile  chez  le  sienr 
Charles  Lefebvre,  rue  des  Anges,  à  Valcnciennes,  pour  un  appareil  à  extraire  le 
charbon  à  toute  profondeur  sans  corde. 

d5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
£  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Braud  (Augustin),  à  Paris,  rue  Sai nt- Jacques ,  n*  2 i\  6/5,  pottr  la  fabrication  en 
caoutchouc  et  en  gutta-percha ,  employés  ensemble  ou  Sepàréttiérit ,  dès  roues  de  vw* 
tiïres,  chars,  chariots,  brouettes,  etc. 

46o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
\S  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire , 
bar  le  sieur  Brethon  (Louis),  serrurier-mécanicien ,  nie  du  Gazomètre,  n!  i3,  à 
Tours ,  pour  un  maîaxeur-épurateur. 

46 i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  1860-,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brmsmead 
pienry)  et  Lawrence  (Jcremîatt) ,  représentés  par  le  sieur  Santter ,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  cribles  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  iuiUet  18*73}. 

462*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Bttrgess(Wil - 

§am) ,  représente  par  le  sieur  Barrautt,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour 
es  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  moissonner  et  aux  machines  à  fau- 
cher (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  octobre  1873). 
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443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demandé  a  été  déposée,  %& 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Drome,  par 
le  ateurChirouie  (Emile) ,  géomètre,  élisant  domicile  à  Tain ,  pour  un  robinet  4  me- 
démtenr. 

4,6d*  Le  brevet  d'mvention  de  quint©  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Setne,  par 
te  sieur  Coppo  (Giuseppe-Mateo) ,  chapelier,  élisant  domicile  cKez  le  sieur  Lamesine, 
à  Faris,  rue  Taitbout,  n*  38,  pour  un  genre  de  feutre. 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \h 

11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Coquelin  (Laurent-Marie-Jules),  commissionnaire  en  marchandises,  4  Paria, 
rue  Vieille-du-Temple ,  n*  3o,  pour  un  système  de  tampon.' 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe 
7  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle.„ 
sieurs  Datichy  (Jean-Pterre-Florimond)  et  les  sieurs  DaHfol  (Jean-Louis)  et  (Jean- 
Àlphonse-Louis),  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n°  3o6,  pour  un  procédé  de  raffinage  des 
sucres. 

467°  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Devisme  (Louis-François) ,  armurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  instrument  propre  au  sertissage  des  car- 
touches de  tous  genres  ah  sertisseur  universel, 

468°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Dufourc  (Pirrain)  et  Dupai! ,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Guion* 
à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  u°  20, *  pour  une  matière  tinctoriale. 

469*  Le  bçevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
par  le  sieur  Oufoumel  ( François-Alphonse- Adéodat),  maître  de  forges,  à  Renau- 
court,  pour  un  procédé  de  carbonisation. 

4710?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
u*  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dupont  (Pierre-Honoré),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bond?»  n°  54,,  pour  un  mode  d'introduction  dans  la  peinture  de  toutes  huiles  lourdes 
quelconques  dites  kydrocui^bares f  provenant  de  la  distillation  des  goudrons,  combi- 
nés avec  d'autres  matières. 

471°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
ki janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par 
le»  sieur  Buveir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  nf  45i,  pour  des  perfectionnement*  apportés  aux  régulateurs  à  force» 
centrifuge* 

47a*  Ce  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sâeup  Gambie  fils  (Julien-Eugène),  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Sama-Sébastien,  n°  45,  pour  deepeafectieimementstdansla  fabrication  de* 
oftena  et  entées-  articles  eni  émahï 

473?  Le  brevet  d'invention:  de  quinze  ans,  dont)  la  demande  a  été  déposée,  le. 
20 janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
siomr  GuùSab( Théophile )^  professeur  à  l'école  des  minée  de  lion»,  représenté  parle 
sieur  Cabeny»  cuMsiteurdes  travani.des  mines  d'Ànein,  pour  un  système  de  bobine* 
élantiqm  destinée»  a  l'eitraotion  des  mines. 

474?  Le  brevet  d^Hventéoev  de  quinae  anss  dont  la  demande  a  été  déposée,.  U; 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nerdi,  par  lus; 
aéeure  Haiaaut  frètes  t  aseeanieJeae,  4  Iwuy,  pour  un  système  de  manège. 

4^5**  lie  brevet*  dUfcvetrtfon  de  qarinee  ans,  don»  lai  demande  a  été  déposée,  le* 
9  janvier  1860,  au  secrétariat  d'elfe  préfcettire  dn  département» ée  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Heurionnet  (Louis),  négociant,  et  Gentil  ^Démvé)\  élisant  domicile  à  Paris,. 
betoleve*i<de  Swasbom^*,  n*  79 ,  hôtel' de  Paris ,  pour  un  four  à  carboniser  les  os. 

476*  Le  brevet-  târivention'  de  epinse  ans,  dont  la1  demande- a  été  déposée,  le 
î^janvie*  v§Mh,  an.  secrétariat  de  ht  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs Hermann-Lachapelle  (Jules)  et  Glover  (Charles-Claude),  mécaniciens,  re- 

Digitized  by  vJvsjOQI 


«   _  580  — 

Ïirésentés  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  des  per- 
èctionnemeots  au  bouchage  des  liquides  gazeux. 

4^7*  Lé  brevet  d'invention  de  quinte  «as,  dont  la  demande  a  été  dépoeée.  le 
a*taftVfetrft86cVau  secrétariat  delà  préfecture  dn,  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Jaunot  (FeixUaandy,  n3écâiùeienr représenté j»ar  te^ietir  4>ucastel,  à  Paris, 
rùedulUvre»  n*  1  4 ,  toour  antsystameide  tamisage  du,  piètre  et  autre*  matières  broyées, 
•*78*'Lr  brevet  d'invention  donnai  demande  n  i\é  déposée;  Je  w  janvier  1860, 
au'seieréteriat  de  ta  préfeetnre  du  département  ^le  \m  Seine,  par- le  sieur  Larned 
(G.-E.),  représenté  par  le  sieur  Teysfeier,  à  i^sjto,  itae  deTriviae,  n*  43»  pour 
desy}Srie^ofmemeflfo*p^or4éB>aux«  chaudières  à  vapeur  (patente  anglaisede  quatorze 
aw,  etytantie  i^he^embraiio^3j)i;   t  '    o  ,  !«,.,..    ,i 

v  479*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
1 8  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépastestent  du  Gard,  par  les 
sieurs  Merle)  Henry  et  compagriie  <  société  commeroiale)»  a,  niais  ;  pour,  méthode  de 
traitement  des  eaux  satines;  t    -î>>  i  •:  •.••■!'•>«., 

48o*  Le  brevet  dHnveution  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n  jauv*eri86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pai-Rhia ,  par  le 
sieur  Metttdgtoon  (Tbédphile);  ta^caniciei*,  à  {Mfen&tadem,  pour  un  appareil  de 
sûreté  pour  iescheaàWde  fer  dit  raSactrar  ik*dag*oir.  ■>-•■ 

48i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i86o,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture'  du  dépattemoni  de  la 'Seine  «par  le.  sieur  Mushet 
(ftobert)vmétaUurgiste;  représenté,  par  le  sieur  Barraulft,  à.Paris»  bouWvard  Saint- 
Martin  ,ô*33,  pour  des  perfectionnements  apportés  danf  la  manufacture  des  boulets, 
des  obus  et  autres  projectiles  (patente  anglaise  de  qnMoneansv  expirant  le  i4  juillet 
i873).  •  "•'"■•jk 

48a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deosande  a  été  déposé©  y  le  10  janvier  1860,  an 
secrétarfetde  la  préfecture  do  ééparfeineiiidela Seine;  par  le  sieur  Muabet  (  Robert), 
métalhirgfcte,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  une  méthode-  perfectionnée  de  fabriquer  certains  composés  ou  alliages 
métalliques  (patente  anglaise  de  quatorae  ans,  expirant  le  i5  juillet  1873). 

483°  Le  brevet  d'invention  de  amuse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 

11  janvier  1860,  au  •secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  3eine,  par  le 
sieur  Bamonet  (Victor-Louis),  tapissier,  a  Paris,  rue  de  Ponthieu.,  n*  54»  pour  un 
mefuMedit  titpeft/     r  .  ., ,  #t,  . 

*84*  Le  brevet  oYvaventibrt  de  queue  ans»  dont  la  demander  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur 
Bocte(Atfcx*ndre),  pbqueur,  à  Paris,»  rue  de  l'Arcade»  n*  6-p»  pour  un  système  de  fron- 
taux evweerde*  pouf  sellerie*  ;  n        .  ■ 

488*  Le  -brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
10  janvier  ;i86o,  au1  secrétariat  du  le  *pr6ffeeterc  du  etyatttmeat  de  4a  Seine,  par 
le*  s4euratouBseau{Eimleyj  chimiste;  Berthoiomey  (Eugène). et  Marjotte (Charles), 
repft<s*i*és  parle  sku*  Mathieu  v  a,  Paris»  rue  Saio^abastienj^n*  45,,  pour  l'apjplica- 
tiofi  de  Pair  cdmpriménuï  monteras  on  usage  dans,  les- Sucreries  et  les  rafbienes  de 
sucre  et  distilleries.  .* \.  «»,'  .-*  .  ..;    .., 

488*  Le 'brevet  dHnventiondontla  demande  a  été  déposée.,  le  9  janvier  1860,  au 
secrétdriat/dela  préfecture/du  dépassement ^ola^SeÛM^ipar ie sieur «to»ger (Louis), 
représenté  par  le  siourutfAabre^  «ffa»  pour  un 

appareil  fumivore  à  l'usage  des  locomotives  (brevet  saxenj -de-dix  ans r. expirant  le 
âi^novetebre  îSéo);   .-  -T..  „.  ■ .i.  ..1  ,  :-  t.  ,   ,  .    .    -.- .,*.  .K  ,îf.-.  ., 

48«f  I/efeittatftavsntion  daiqninaeans,  don*  ia demandée  4lé  déposée,  4e -to  jan- 
vier ^<8éo,  au  secrétariat  de  Uw^cittû^du  û^patteinent  dels  Seine»  <p*r  les  sieurs 
Tarte  (Xavier)  et  Toowey  (William),  représente  par  le  comte  de  Çeloe#«-àParw,  rue 
Fontafot^imMfeorfeesi'irH*;  pour  deaanoysnsi  pBsprasfà«endro  les-batiments  în- 
combustible* n-,»>, .  lt  ..ï.  -.- ,  .-.r.,T,:    ;  .,     .Mlt;]rn,    ,,,    .,,.*.  TM 

488"  Le  ^evetd^imntèon.de  ^eiuielana*.  dont  la  demande. a', été,  déposée,  le 

12  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénantenaeM  4e.U.5eine,  par 
le  steur  Vérntfy  ('Loé***Œhé*doro)v*mprâm^ 

poufl  un  «ys^amei'lmpresswn'aur'tisraijv.f  os  *j  .t  u.h»ni  >•„  ,^  .  ?r    v.  , 

489*  U  brevet  d'tnwDti*a  de  <joi^^ 
vîer  *8togett  seerétariat  de  la  préfecture ,  du  d^p^m^qt,  4a§iRou«l^-du4U»6fie , 
par  le  sieur  Constantin  (Joseph),  rue  desBelles-Écuelles,  n*  )6,  à  Marseille,  pour 
un  balai  en  paille  d'Italie. 
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490*  Le  brevet  d'intention  de  quinie  an»»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  janvier  1860,  ai*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seino4ufé- 
rieurs ,  par  1er  sieur » Dfohamps '  ( Jules ) v!  teinturier,  à  SamM^ei'-du-Bouflgdenis . 
potffimblaneimèiimé^arti^nSitMtttatHL  tissés  en  couleur*,   -  ./o*.  10  f»V 

491*  Le  brevet  tfroveiiuon  de  quinte  «as  ^doatlai  dssnassdo  a*  été  dépoaéo*ïW,aA  fé- 
vrier 1880,  au  secrétariat  idb  la  préfefcunre  Au  département  de  l?Auh*i  parile&ueur 
Deflea(ieau*6ajbtfoteK  ^ef  d^d^pèt  a  la  staejctn  de  RoimItyrsurtSeiae;  pou^uàsya- 
tèmeoetignal  km  A  rasage  des  cnemins  de  ler»r  1    »,-    ».  •    ,  .   v>7    /m  • 

4aa*  Le  brevet  d'inteatiqn  de  quinze  ans;  dorft  todenBemdqa^té  dépa3^ôaafiaa- 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I\hône;«pMjie. sieur 
Déversai  (André),  quai 'des  Celestins-»  n°  10,  ^  tyonv  peur.perfectio*(ncmeM}Svau 
Bootsge  des  treillis  ewcnamè:  •  -  >     '    •*    .    ».«..»,  ,  h,  v+,V:  Cr  •>> 

493*  Lebiwetd'nvvtfotionde'qmnBoctn^  do^  aagan- 

vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord/  >pa*>4%<e*eur 
Dewever-Dassen  vrillé ,  eènudronnier;  à  Tourcoing^  pour,  un  foyer  fiwûv«feM.i  v  > 

494*  U  breveldfinventwnde  quinine**»  dauts*  demeuaeY<a  été  déposée*  ta  *)3 ^jan- 
vier i86o<  sa  secrétariat  de  la  préfecture  dm  département  fie  Maine-^LpiGa*  par  le 
sieor  Dobreuil  (Jean) ,  plâtrier;  nie  PfcsMtajreact,  u°'4*và,f Ange«s,!{>ourii*><sye*aaie 
aesolifagei  •■    ;  •  '•-..••  (,    -..r...,    ';    ',l1(jj.)  \s 

495"  Le  brevet  d'inventîenrde  quinie  ans,  dent  la  demande  a  été  depnsee.rJk.A3  jan- 
vier 18(0»  a«  secrétariat  dô  la  préfecture  du  département  de,  la  &ein&/>farf  k>  sieur 
Gtriu (Henri) ,  fabricant;  représenté  par  le  sieur  Bresson*  à  Paris*  ro*  de  Malte» 
n'5i,  pour  des  produits  résultant  dune  application  de  l'incrustation; de  paillons, 
clinquants,  etc.  sur  peaux  et  tissus. 

4<jr  Le  brevet  d'invention  de  quinie  aasy  dont  k  demande  a  été  déposée  ,.lp  3.oJan- 
rier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  éépartament  de*  Yeag*s»jf*f  4*»  sieur 
Gnost  (Jacques),  directeur  de  filature,  à  $atat»Eueiinfe,  pour  ua  système*  du  mou- 
vaneotset/^eenay,  système  qui  donne  le  mouvement  directe  1 1  -  -1.  ,i 

m  *97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée*  Je'  1»  jnn- 
rier  >86o,  an  secrétariat  4e  la*  préfecture  du  dépÉUtement  da  la  Seânft,i  pari  le  sieur 
Oriacoor  {Ainbi*o$^Eu£èae),  papetier,  à  Paris»  rue  SainW)*nb*  n*  ^i^pour  un 
gww 4e reliure.  ■»        -  •  •    i\  r„.o  - 

,  498*  Le  brevetd'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposées  Je  si  jan- 
*en8to,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartemout^olaMvdefUAi!  par  le  sieur 
Uchaud  { Jean*-*Jlysse  )  *'  à  Hautefort ,  pour  une  faucheuse  moissonneusu,  *. 

*98f  Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  deaaauér  a  4tà, déposée»  le 
19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de,  le»  Charente  v  par 
fesiearlieroit  (Justm^  fabricant  de  papier»  à.  Ang^uléme,  peur  une  machin*  dite 
tncttnx  sur  toile  métallique  propre  4  là  fabrkatioa  du  papier  opn^Wi:  filigrane. 
,  5oo*  Le  brevet*  dtnvenuon  de  quinseunv  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le  s  jau- 
ri*  i86oi  au;  secrétariat  do  la  préfecture  du  département- de  la  Stfia*f  par  le  -sieur 
^etféMStie^Aiste^m^ 
Ment  chimique  des  hydrocarbures.  •   «m  .ïV    **  < . 

Soi' U  brevet  d'invention*  de»  quiriza>  ana*  /dont  4a  (demander  a-  été  déposée,  le 
J7  janvier  1 880  v  au  secrétariat  de»  la  ^préfecture  du  département  dea^ouebas-du- 
Mjfas»  pat  k  sieur  IMt  (Ftaiouis),  nie  Drâfcon,  n'^à  Marseille  v1  pour  un  robinet 
■fcrnfcetttreper  vW  de'rappal*   »  -  *  •«  -     -       •  .*-.  .  .       / 

,  Ses*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été,  déposée»  le  21  jan- 
w  1880,  au  werétariat  de  laprifëcluré  dit  département  d^  la  «Gironde*  ï>ar  Je^  sieur 
IfMoave  (Louis);  4  tiordeauav  t«  îlicbeKMonfsit^ie,  u>*  ^k  pour,  un  .système  de 

o^iflerVnwrinev  ''  ttf"  ••  •'  <i  ■« v      '».•         ^,,-   .'  ••      .-    ^ 

^U  bi^ët'd'idWMîoti  fde  qurnieanst  donà  la  demande  a  été  déposée»  le 
»  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Comsa«  par 
iMsieMsiestradetlHem)  ei  Fretgetond  (An*ainé)tixuïafite8teui»»àBrives^nour 
^Wetorée1ée»lr«dm^rés;•  ■  •■       •  ■•' •  «  .;»   »f-  '— •'  1..  >•♦'    -  .  ..    . 

aeefié  bre«etd'mventiewde  ^fls»'aa»r<nc^«la;»deauajrf«,  a  été  déposée,  le 
»  janvier  1880,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  do.  1*  Seine,  par  la 
■««Uw;  aéefC^statt*^M 
^Bvaru^^SCraibour^i'  n^  ï^»)pburun  ceofe  ^e. corset  à  déUçageapontai^  dit 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ïo janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les 
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jéenrs  Marival  et  compagnie,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Detran,  à  Laon, 
paex  la  fabrication  de  briques  dites  briques  façon  angtete. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  mrin*e  ans,  dent  la  demande  a  été  dépesée,  le 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  -département  des  £ouches-d*»- 
Kbône,  par  le  sieur  Marelle  (Michel),  entrepreneur,  rue  Choix,  colline  Bonaparte, 
'quartier  Saint-Victor»  à  Marseille,  peur  une  grue  lecomobile  et  .rotative. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quiase  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Manette» far 
le  sieur  Mauger  (Daniel  ) ,  marchand  et  fabricant  de  couverts,  à  Sourdeval ,  pour  une 
fourchette  en  fonte  douce  dHe  ftoauoaôit. 

506"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
ta  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Méritan  (Edouard)  et  Gassior  (Henri),  négociants ,  représentés  par  le  sieur 
Itcerdeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  un  .fixateur  du  chapeau  des 
dames. 

5oq°  Le  brevet  d'invention  do  dix  ans,  dont  la  demande  «a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  par  le  steur 
Keveu-Derou-ie(VJctor-ûillcs-Marie-Josepii),  docteur-medecin/t  àl'HejDieu,  pour  un 
fauteuil  de  mer  à  système  équilibrant.  * 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vi  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Neyret  (Louis) ,  restaurateur,  quai  SaiutnÂntoine ,  n°  20, à  Lyon*  pour  un  genre 
jfepêté. 

5 11e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
Meurs  Dndet  (Auguste),  mécanicien,  et  Poyet  (Pierre-Marie),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Saint-Etienne ,  pour  une  machine  pouvant  foire  une  vis  à  un  ni  de  laiton 
d'une  longueur  indéfinie, applicable  à. la  chaussure. 

Ô120  Le  brevet  d'invention  de  «mime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«S  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
les  sieurs  Robin  (Jean),  Henry  (Hippolyte)  et  Lagraulet  (Emile),  rue  de  4a  Monnaie* 
n*  20,  à  Bordeaux ,  pour  une  sonnette  à  vapeur  destinée  a  battre  les  pieux. 

5iô°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a£  janvier  i86o«  au  secrétariat  de  U  préfecture  4kl  département  du  Pas-de-Calais,  .par 
les  sieurs  Sarasin  et  Boulet  (Louis),  négociants,  a  Calais,  pour  la  fabrication  de  la 
«orne  malléable  et  l'applmation -de  ce  produit,  soit  seul,  soit  combiné  avec  toutes 
autres  substances  comme  la  gutta -percha T  le  caoutchouc,  etc.  à  la  confection  de 
tentes  espèces  d'objets  et  ustensiles,  moules  laminés  et  étirés,  et  spécialement  a  la 
fabrication  des  rouleaux  de  filature ,  planches  destinées  au  moulage ,  feuilles  et  cour- 
mies,  etc. 

Si 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t3  janvier  a 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Louis  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  un  procédé  de  sou- 
dage du  verre,  applicable  à  divers  usages,  notamment  an  bouchage  hermétique  des 
bouteilles* 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  -le 

22  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Chneider  (Charles)  et  Leiss  (Frédéric),  représentés  par  le  sieur  Goddicr,  à 
Paris,  rue  du  Faubofirg-Saint-Martin ,  n°  84 ,  pour  impression  et  transfert  sur  toutes 
matières. 

5i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  joua 
'tôfo*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Jihôoe ,  par  le 
aieurSicard  (Jean-Louis) ,  chez  le  sieur  Pétrooocbino(  Michel)  et  fils,  rue  duïbéètro- 
Ffcançais ,  n*  1 5 ,  à  Marseille ,  pour  un  appareil  çraioe-pese. 

5170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône , 
par  le  sieur  Valot  jeune  (Hubert),  régisseur  de  bais,  à  Gray,  pour  la  carbonioauoa  du 
,eois  par  le  moyen  d'une  cheminée  cylindrique. 

5 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Jfe 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  eu  Rhône,  nar  le 
«teur  de  Vaux-Bidon  (Gabriel),  rue  de  la  Reine,  n°  38»  a  Lyon,*poor  une  machine  à 
agglomérer  les  menus  charbons. 
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ôiu?  JLe  iirevat  d'invention  de  ouÂnze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ScÂue,  par  le* 
ieuE*  IV  nias  (Antojiu)),  JMummeur,  /et  Poile-ûefliermes  (AJwimc-Parfait) ,  imprimeur 
mt  èUsfSsB*  «Usant  domicile  <caez  le  ,&jew  Lemottnjjçr,  à  Paris,  jrue  Trou  c  h  ci,  u*  a, 
>oor  «a  produit  ebinuque. 

^«o0  Le  brevet  d'in  venue*  4e  quimre  ans»  daot  Aa  deniande  a  été  déjw&ée,  J* 
>o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  -Loir-et-Cher ,  j>ar 
te  sieur  Welfrv  fils»  mécanicien,  aui  Mantils,  inouï-  une  Jbwcheuse  a  châssis  mo- 
blles.  " 

î>«i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  4tnS  déposée,  1# 
ta  janvier  18Ô0,  au  secaatsxiat  de  la  ptéfeelnce  du  <departeoMftf.de  la  Saiue,  parie 
rieur  Ba) en cie  (Antoine-Marie),  fabricant  de  réfeeleurs,  à  Paris,  rue  Yavin,  n°  10., 
pour  un  pliant  hygiénique  portatif  peur  le*  wagon*  de  cbeiujtts  4e  fer. 

S^î*  Le  brevet  (Fkiveirtion  4e  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  .14  jan» 
fier  1660 ,  au  secrétariat  de  i*  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sien? 
tiarbe  faire  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  «venue  iPacmentier,  n°  ig,  pour  un  «foyer 
àtonooftkpte  tCfurnivor*. 

5*5"  Le  brevet  d'Invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  4e 
i5  janvier-  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  nar  le 
sieur  Barbier  jeune  f fièirastien  ) ,  à  Saint-K tienne ,  section  d'Outrefurens ,  pour  un 
système  consistant  à  fabriquer  a  la  fois  le  coke  et  ia  chaux,  en  utilisant  la  flamme 
et  les  gaz  de  1a  carbonisation ,  pour  opérer  la  ealcinatien  de  la  chaux. 

3^4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \h  janvier  1S60,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steur  Rridge^Standen, 
représenté  par  Je  sieur  Rovrland ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  2*4 ,  pour  des  perfection- 
apportés  à  la  désodorisation  et  séparation  des  matières  organiques  fécales 


et  putréfiées,  leur  préparation  et  fabrication  en  un  engrais  artificiel  et  portatif,  ou 
composé  fertilisant ,  et  «à  lïapparett  propre  à  cet  effet  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  1"  juillet  1873). 

5t5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Broquin  et  Laine,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n°  59,  pour  un  sys- 
tème de  robinet. 

S36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1c 
i4  janvier  j86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
âfettrde  Campa aa  (Jean-Pierre  marquis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
marbres  factices. 

5*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ja  demande  a  été  déposée ,  1e 
1*  janvier  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Camns.(  Léon-Victor),  fabricant,  représenté  parle  sieur  L*  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saiitle^Anjpoliue ,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  dans  Jes  appareils  d'éclairage  des  olie- 
xnins  de  1er,  de  la  marine,  etc. 

5a8°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  1860,  au 
aegcéjlsjiatdc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cotlon  (William), 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  appareils  propres  à  rassembler  ou 
ttSwtir  les  tisaus  bouclés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 3  juillet 

««su"  Le  brevet  diravention  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le 
*4> janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
à aew.Çuvier  («André- Auguste ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  SahU-Sé\bas*ien,  n*  45,^>our  des  perfectionnements  dans  les  appareil*  dc,photp- 
«vaujue. 

ïdff  Le  brevet  d)iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Delhi*  fits  (Léon-Eugène),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc rà  Paris, 
nie^sju^arAuuqune»in°  ?-,,pour  perfectionnements  dans  la  construction  du  battant 
bvMfeeuc 

53 1*  Le  brevet  tfinventisn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ti  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
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Delacour  (Pierre-Nicolas), à  Sarnois,  pour  un  mécanisme  destiné  à  r extraction  de 
l'eau  de*  puits. 

53a*  Le  brevet  d'invention  dé  quinxe  ans,  dans»*» f -demande  a  été  déposée,  le 
xk  janvier  1860,  «secrétariat  de  la  préfecauee  dn  département  delà  Seine*  par  te 
sieur  Dcmry  (Marie^d«iguste*Lonis),  géom*^,- élisant  tantcue  chez  le  sieur  Vief- 
ville ,  notaire.,  4  taris , quai  Voltaire $  n*<* 4  pour  perfticUuaaohwnls  aux  nrîerometres 

à  double  image.     *    *•    m-'    .-»*  -i,-  ..r  .     •  .•••••h  *.] .    ■  ■  '  ■ 

.  535*  Le, brevet  d'invention  deautmtt  a&,fdont,la  demande  a  été  dépesée,  le 
ii  janvier- 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur -Clatard  4Uurent),1;  négociant»  représenta  {*r  le -sieur  d'AulwéviUevàParis, 
lmlevardde  Strasbourg,  n* 60, pour  nnsy#Unw d'aiteUes permettant-dé  dételer ins- 
tantamément  le»  «feevau*,  ,  •  •  - .  -    ■  - 

534*  Le  brevet  d'invention  de/Ouiiute.ans,  dp*4  4*  demande  a  été  déposée.  Je  7  jan- 
viers$6d,  am  secirftarjat  de  la  (prélecture  du  déc>arteaaent.da  la  Sarihe,  par  le  sieur 
Gouigan  f  AuçuBte->F}or^tÀa),  *»enuisiejr».a  $m&er£uilla*une,  pour  nn  mail  servant 
àU«i§nuiAorie,i)roj^à  We  desfx:h«viUe^t  ,,,,,,. 
,  555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans* t  dent  la. demande  a.ét4  déposée,  le 

1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jriien-Laferritre  (Ludovic-Henri],  représenta  par  le  sieur  Gujon,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin»  n*  29,  pour  instruments  de,  photographie  pour  voyages» 

53G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dfont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  janvier  1860,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sçme,  par  les 
sieurs  Jullten  (CharlcsrJfyiquard)  et  Yajerio  {Oscar}  ,.J  Paris,  rue  de  l  éperon,  n*  10, 
pour  emploi  do  l'aluminium  pour  remplacer  les  objets  de  papeterie* 

537"  Le  brevet  d'invention  de  quinze .  ans ,,  dont  U  demande  a  e té  déposée  ,  le 

14  janvier  1860,  an  secrétariat  de  là,  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Lambert  fils  (François-Léon-Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  v,n*  h\,  nour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  chevilles  et  des  clous.  >è  s 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont,  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  r  par  les  sieurs 
Lavoisier  (Mon-Amédée),  Lelong  (Eugène-Pierre)  et  Savoy e  (  Amédée- Victor j,  litho- 
, graphes ,  reDréVotcs  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris  %  rue  Sainte-Appolinè,  n*  2,  pour 
un  système  de  fabrication  de  papiers  marbrés,  panaches,  mouchetés,  etc.  de  tous 
genres  et  de  toutes  couleurs,  ,*'■,.. 

539"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le 
16 janvier  1860 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  dp  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  BelUez  (Léon),  à  Paris,  rue  Saint-Marc,,  n*  16,  pour  une  machine  tournant 
les  fleurs  artificielles. 

5.1o*  Le  brevet' d'invention  de:  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
iq  janvier  1660,  atl  Secrétariat  de  là  préfecture  An  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Maillot  ( Pierre-Denis )f  fabricant  de  calendriers,  représenté  par  le  sieur  Bar- 
rautt,  à  Paris ,  ^ûlevard  Sàmt-^artïn;  n'^S.'pourhn  calendrier  mobile  complet. 

54 1*  le'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dônj  la  demande  a  àtè  déposée,  le 
16  janvier  1&60,  «m  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  là  Semé1,  par  le 
siour  Marçot  jeune  (Pîferre-Léori),  torinéïicr  à  Parïs,  rué  Polrreau,  h*  i3',  pour  un 
genre  dé  dépotoir  ttourvms  et  huiles.  "    "    '  •  .1  \ 

5a**  Lé  tt-evet  tfmtfettuoh  de  quîrizé  ses,' don* la'  demande  a  èlé  Ifépdsée,  le 


lucordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**^', 
bfewajipncable  a toute*  les1  rfiacnineé'à  bWfrtf.    r 

5a3*  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  àna/acw'la^éimmde  a  été  déposée,  le 
1  a  janvier  »o^,aus«cre>Érkteew  dréf^cturH; du  département  de  *a  SemV;  par  le 
sieur  Menu  J Ghérles-D4eudon né) /fabricant  dt  fatrts  de  peau,  représenté  ^àr  le 
sieur  d'Aubréville;  àtParfe ,  boulevard  de  Strasbourg  n*  60 1  peur  un  bouton  de  gant 
à dbuide agrafé.     ï    "<*•*>  :t    •f-v.nv.î.v.fi.hjjMt.tM.       »     ».*.i  1 -i/m.; 

&•*•  Le  brevet  dîinaeation  de  <rdimeaiw;  dont  da  Romande  a!  éaé' déposée,  le 
s3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiteanet*de*>fe*u*hes^lu- 
ÏUàone,  par  la  soeiiéM  Michel  (Amédée),  Thonum*  et  Picard,  rue  Tapis- Yett.  n*  17, 
à  Marseille,  pour  l'emploi  d'une  matière  dans  la  papeterie. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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1 5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Molinos  (Léon- Isidore) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue'8amt-Sé« 
bastion ,  n*  45,  poifcr  «n'système  de  frétas  automoteurs,  :*/)>>•/ 
546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  y  'dont  «la  demande  a  été  déposée,  le 

1 5  janvier  1860,  aft -secrétariat  de  la  préfecture  du  dépècement  de  Interne,  par  le 
sieur  Modem*'  (Jean  tBapaiste4fane  ) ,  représenté  pat  le  nienr  >  Mathieu ,  à'  Paris  v  «rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons;  *• 

547*  Le  brevet  d"m¥eirtton  dont  la  demande, A  &é  déposée1,  le  16  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  fltf  préfecture  du  dépaTtemen*  dclàjSem,é7  'pat-  le  sieur  ODtoineU 
Grimshaw,  maître  de  poste,  représenté  par  14«ieurMathiéu;<à'Pari*,  rué  Saint-Sé- 
bastien ,  n*r  45,  *potfr?tel  perfectionnements  dans  les  bbîtfes  e*  sacvàTettres  de  sûreté , 
lesquels  peuvent  s'appliquer  aussi  aux  tirelires  et  boites  à  tehfetmer  l'argent  (patente 
anglaise  de  quafbrte  «ans ,  'expirant  le  î fi  jutNet  i 8«j9 )v   h :  ' '"' '   ' 

548*  Le  brevet  ^invention  de  quinte  nus.  dont' la* demande  a  été  dépesée;  le 
i4  janvier  1860;  au  «secrétariat  de  la  préfecture  de  dé^rfëment'de  la  Semé,  par  le 
sieur  Rieter  (H.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu; -à'  Paris,  rue  SaimVSébastien , 
n*  45,  pour  un  appareil'  automatique  propre  au  nettoyage  «des  grands  tambours  de 
cardes.    '         '•.•..••,.,  ■    ,     '     i-  }    -,.:•.•.>.'>•.    .  •-.  •  » .. 

549*  Lt  brevet  détention  de  dix  ans,  dont  ht  d&nkho'è  h! été1  déposée,  le  ii  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  "sieur 
Schmit  (Alexandre  y;  marchand  épicier-herboriste,'  rtie  <fre  Vesie ,  n*  17,  à  Reims ,  pour 
un  réservoir  caloritiue.  '5  '*•  :i;''M    '. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  'demandé  a  été  déposée;  le 

16  janvier  1860,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  bar  la 
Société  générale  fie  carbonisation  du  bois ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
rue  Saint-Sébastîeh ,  h*  45,  pour  des  perfectionnements1  apportés,  dans  la  carbonisa- 
tion des  combustibles.  '  ,:.hl 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r  le 

1 3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vergnes  (Maurice),  fabricant',  représenté  par  le  sïeur  Barrault,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin  ,.*n°  33,  cour  Une  pile  galvanique  perfectionnée. 

55s*  Lé  brevet  d^inverition  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 4  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Walter  (André),  directeur  de  la  verrerie  de  Gœtzembruclt ,  représenté  parle 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2$ ,  pour  des  tampons  propres 
au  polissage  des  surfaces  planes ,  concaves,  convexes,  etc. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  Seine,,  par  le 
sieur  Apeldoorn  (punbert),  fabricant,  représenté  parle  sieun  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sebastien ,  n*  &+  pour  des  perfectionnements  apporte^  aux  machines  }  refendre 
les  cuirs,  peaux  «etc.. ,, , 

554°  Le  breyei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 

20  janvier  iÇ6Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le 
sieur  Barré  (Alfred  Er^ est \^ officier,  rue  Saint-Louis,  n"  4,  à  Paris,  quartier  dpa  Ba- 
tignolles,  pour  emploi  de  &  force  centrifuge  pour  le  lavage  des  minerais.    -, 

555°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  janvier  1860,  au,  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  la 
société  Benret.(H,j».CoiQard«I>esm.arets  et  compagnie,  métallurgistes,  représentés 
par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  ;»."»,  pour  la  fabrication  per- 
fectionnée  des, plates d^  charrue.      ,;  ,     ,      .v  .„,  .,.,  .,.,|„<M|  t. ,,,  ,  .     * 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^Mcjol,  la^dejpande  a. été  déposée,  le 
so  janvier  1860.  au,sec*é>rjat  de  la  préfecture  An  4^JW*eroent  4e  k  Seine,  par  le 
sieur  Bioudeaut(^Mlrfjrapçois),  représenté  par  le«sieujr,yanaiae,àPariav.rne  delà 
Chaussée-d:AntinJinn0(lio,>  pour  une  pompe  ^épuisements air «owçrimé.   .    , 

067°  Let  brevet  invention  de  ouiwe  4*is  rdont  la  demàndea  été  déposée,  le 
30  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Chèvre*  (Pie*rfeGbarW»>,  a  Pans,  ru*  des  lVoia>Pavtflons  ;  n*  10,  pour  nu  ins- 
tnmsent^eparécisiea^.  i         >  >•■!>>  v.  ;  j.;   < .  )f:%!-riw  .<<  :«.-m 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an*;  dorft)  la  demande  a  été  déposée,'  le 

21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  la 
société  Christofle  et  compagnie ,  fabricant  d'orfèvrerie ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  5  " 
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pour  l'application  aux  épreuves  en  galvanoplastie,  .aux  objets  m  oui*re  ceoge  ** 
,  «tires  métaux ,  des  vernis  imitant  la  dorure. 

559°  Le  brevet  d'invention  de  quanta  «os»  dent  k  demande  a  été  d^poaée,  ie 

18  janvier  1860,  au  secrétariat  ide  là  préfecture  du  déDartnmeni  de  Ja  Seine ,  par  le 
atew  Cachet  (Auguste),  mécanicien ,  repréaenté  par  k  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  m* 
Saint-Sébastien,  n°  a5,  pour  des  perfeotioauewents^pportés  dans  la  construction  des 
machines  lecemobiles  et  de  leurs  okaudiëres. 

5(k>°  Le  brevet  d'iuvenAioa  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
«9  janvier  1860,  au  secrétariat  de  là  prélecture  du  département  de  k  Seine,  paries 
sieurs  David  (Léoo*&nUe)9  corn  gais,  et  Vercuer  (Auguste-Jean-iUnédée) ,  impriooteur 
lithqgffapbe,  à  Paris  ,  le  premier,  rm  de  Rajobuteau,  »°  £1 ,  et  le  deuxième,  pie 
Chapon  ,  n°  J9,  pour  un  système  de  frein. 

56 1°  Le  brevet  d'invention  de  quûuc  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  DeJUrigcs  (  PaoaperA  iclor) ,  à  Paris ,  rue  Neuve-Sawit-LUenue^du-Mout ,  pour ap- 
plication de  la  lumière  à  la  pèche  et  aux  recherches  dans  l'eau. 

56V  Le  brevet  d'invention  de  qutnie  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Jw  le 
sieur Delas  (Honoré^,  lithographe,  à  Paris,  rue  Saint-Houoré ,  n°  1 23, pour  un  genre 
de  faïence. 

563°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desrues  (Jean-Alphonse),  instituteur,  à  Paris,  rue  du  Four-Samt-Geamûn , 
n°  A3,  pour  application  d'un  système  de  cordages  aux  aérostats. 

,564*  Le  brevet  d'invention  de  -quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  janvier  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  Jle 
sieur  Duchesne  (Jcan-Baptiste-Abel),  dentiste,  représenté  par  le  sieur  d'Aubreville , 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  redressement  des  dents 
dit  système  Duchesne. 

565°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  janvier  i8Go,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faber  (Jean-Lothaire) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h*  23,  pour -un  ccayon  porte-mine  mobile. 

566°  Le  brevet  d'invention  die  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grumel  (François-Reroy),.  négociant,  représenté  par  le  sieur  Aniouronx,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333,  pour  perfectionnement  aux  albums  à  collection  d'é- 
preuves photographiques ,  lithographiques,  gravures,  etc. 

567°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
îcj  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Guerin-Muller  et  compagnie  .libraires ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*3, 
pour  perfectionnements  dans  l'établissement  des  livres  classiques. 

568°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ïo,  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  "Seine,  parie 
sieur  Jesson  (Henry) ,  fabricant  de  bijouterie,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  moulage  applicable  à 
tous  articles  susceptibles  d'être  ensuite  estampés  et  découpés. 

569°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
51  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  te 
sieur  Johnson  (  JcJhn^Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  pour  perfectionnements  dans  l'isolement  £es  fris  télégraphiques  sons- 
marins. 

Sryo0  Le  brevet  6**inve\rtion~ de  qtrinze  ans,  dont  ïa  -demamle  a  été  déposée,  te 

19  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  -par  le 
sieur  Julienne  (Atiguste-Magloire),  élisant  domicile  h  Paris,  rue  Tlochechouart, 
n*  21,  penr  -un  manomètre  hydraulique  automoteur  et  régulateur. 

571°  t*  brevet  'd%ive»ttkm  de  quinee  ans,  dont  la  *ema«dc  a  été  déposée, le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  k  8eme ,  par  le 
sieur  Leroy  (Auguste),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  i36,  pour  *m  genre 
de  fer  à  repasser. 

57a*  Le  brevet  d'invention  de  nninie  ans,  dent  la  dttimnde  a  été  déposée,  le 
20  janvier  1860,  au  secrétariat  de 4a  pr^ecture  eu  département  et  la  -Sente,  par  > Je 
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aieurliaHet  (Vital),  cfcattdroanier,  à  Pans,  rue  de*  MaçOns-Socbonoc ,  o°  2%,  pour 
une  porte  ou  appareil  fumivore. 

57a*  Le  ibrovet  d'mvaaiion  de  ajainze  ans,  .dont  la  demande  a  été  'déposée,  le 
00  janvier  UHk\a«  soaoisariat4e  la  préfecture  du  déaarfaaaiaai  de  la  freine,  par  4e 
sieur  Marner  ( AchtUe-TcamfmUe ),  fabricant,  élbaat  domicile  à  Paris ,  a«wo*e  Mou* 
iaigne,  n*  5i,  pour  perfectionneioents  aux  coUtfroUour*. 

07a*  Le  brevet  d'àaventton  de  quinze  an»,  dont  la  deaaande  a  été  déposée ,  le 
s$  janvier  1*60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ  an  a  nt  de  la  Jteine,  -par  le 
sieur  Hooier  ( Joseph )t  jardiater,  à  Paria,  avenue  de  l'Impératrice,  -n*  24 ,  pour  «a 
moyen  propre  à  faire  marcher  les  voitures  sana  ie  secours  des  chevaux. 

ityV  Le  brevet  d'inveatioa  de  quiase  ans,  dent  la  deaaande  a  été  déposée,  le 

17  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  ftiogter  (Oeorres-Frédéric ),*gTaveor,  à  Parts,  rue  des  Vieux- Augustin* ,  «°  58, 
pour  une  aaachiae  a  estamper  dfte/rav)po~(rp«. 

576e  Le  brevet  (Fitfventkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a©  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le 
sieur  Qtrinet  (AlexandreMsfie  ),  àf*aris,  rue  SaimVHenoré ,  n*  90,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  la  photographie. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  *a  demande  A  été  dépecée ,  le 

18  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Rooffet  (Gaspard),  conducteur  de  travaux  de  chemins  de  ferî  élisant  domicile 
cteez  le  sieur  Jauret,  à  flarw,  rue  de  La  Rochefoucauld ,  rf  38,  pour  Changements 
des  voies  mobiles  pour  chemins  de  fer. 

5780  Le  brevet  d'invention  de  qumte  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  #e 
ty  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
steur Hoosselot  (Àntome-Hipporfte),  sculpteur,  A  Paris,  avenue  des  Champs-rôtorsées, 
n*  te ,  pour  un  système  de  teMes  en  fer. 

579*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  1860, 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  !a  Seine ,  par  les  sieurs  Scbott 
(Georges)  et  London  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Perpigna ,  a  Paris,  rue  du  Cfcer- 
che-Midî,  n°  i3,  pour  des  perfectionnements  aux  sommiers  élastiques  (patente  amé- 
ricaine de  quatorze  ans ,  expirant  le  7  juin  1873). 

58o*  Le  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Scbubeus  (Auguste),  mécanicien ,  représenté  par  lecteur  Mathieu,  à  Paris ,  me 
Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  blagues  a 
aïbac  et  autres  articles  analogues. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïe 
10  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stevenin  (Charles-Emile),  ferblantier-mécanicien,  â  Paris,  rue  duJ'auDourg- 
dn-ïemple,  n°  71,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  aux  chaudières  à  vapeur. 

582'  Le  brevet  cf invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Valincourt( Auguste-Edouard),  fabricant  de  tissus,  et  Brunet  ( Etienne- JoseptQ, 
fabricant  de  broderies,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  à  festonner  et  à  coudre  les  tissus. 

583°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^e 
%à janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Bach elot  (Charles-André),  fabricant  de  pompes,  Graud-Chemin,  n*8,  à  Cette, 
pour  un  système  de  pompes  en  général  appelé  système  Bachclot. 
.  à84°  Le  brevet  d'invention  de  uuinze  ans,  diont  la  demande  a  été  déposée,,  fe 
a3 Janvier  a 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dm  département  de  la  Seine*  par  le 
«urfUrens  ^GuiUaum^JUwr^it,),  tailleur,  i,  Paris  «ru/eLéonie  (MoaUuaiVe),,»0 7, 
pour  un  chapeau  luminaire. 

585°  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur,  ftaixault  (Alexis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris ,  .boulevard  &aint- 
îlarliu ,  n°  33,  pour  moyens  applicables  aux  convois  de  ckemius  de  .fer,  pour  franchir 
les  rampes  et  passer  les  petites  courbes. 

586°  Le  brevet  d'mveaiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  .déposée,  ie 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
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siéur  Baudin  (Cyr-Delphin-Égésippe),  à  Paris }  rue  Ménilmontant ,  11*73,  pour  on 
poinçonnage  de  cisailles. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  qrfme  aiW,  dont  la  demande  a  été  -déposée,  le 
23  janvier  i$ik>;  au  secrétariat  dé' ta  préfecture  du  département' de  ta  Seine  i  par  les 
sieurs  BeUdon  (Ernest)  ^^h%ltftlfred-ltëné),  négociante  ;  Tue  C«Unre»-S*rate-€a- 
thtrine,  n°  48,  pour  des1  cernuès'eft  terre'.       •     ^     ■     • 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinte' an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Marne»  par  le 
sieur  Bilfeudel  \ Jeantaptiste},  iafericaot  de  tissus ,  meCéresM  n^'5ô,  à  Hela**;  pour 
une  machine 'aeéeneMe91nlsieneoMés.     '  "■  •»   '■    '  '  •  - 

58jT  Le  brevet  dHnventfou 'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,par  lesfeur  Broadtey  (lames), 
contre-maître ,  représenté  ^ar-  '  le  sieur  BarranH ,'  ■*  Parte;  boulevard  SàimvMarthi , 
n*  33,  pour  des^erlecfidrineriierits  apportés  <aua  moyens  eu  appareils  employée  dans 
le  tissage  (patenté  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  a3  juwet  48*73 y 

590*  Le  brevet  d'invention  de  uuinze  'ans ,  dent  ia  demande  a  été  déposée,  le 
21  janvier  1860.  au  secrétariat!  de  là  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  |e 
sieur  Cassetta  (Emmanuel),  ftbrfcaut  de  peignes,  représenté  par  le  sieur  nicerdcau, 
a  Paris ,  boulevard  de- Strasbourg ,  nT  25,  pour  u»  procédé  de fabrioatien  de  boites  en 
carton  peur  peignés  et  articles  divers;  de  parfumerie!     .»■:,-..  r  ■■  . 

591°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  te  été  dépecée,  le 
25  janvier  1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
sieurs  Gounnaye  (JeànBtfptiste),  Servet,  fertderrtier,  et  VWariôén  { Louis),  fumiste, 
rue  de  l'Université,^  t5,'à  Reims,  pour  w*  calorifère  régulateur  ftitnivore. 

592°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
23  janvier  1860/  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaflaute-Oaromie, 
par  le  sieur  <£oUtanceatt  f€fci*Paul),  plâtrier,  rue  du  Mueée,  W;  18,  à  Toulouse  *  pour 
des  carrelements  et  briques  en  ttmënt. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Crespeï  et  Descamps  1  manufacturière,  représentés  parle  sieur Rlcordeati,  a 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  nf  23 ,  pour  nue  machine  à  écrkraer  les  fils  de  toute 
nature.-.        ■><v  ■•*  '  "-  -  >       '    '  .,<'-.■..... 

594*  Le  brevet 'tfmvetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  ta 

24  janvier  1860,  au  secrétariat' de  la  prélecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur 
Demeure  père  {'Aritotaey,  médecin-chimiste,*  Albi,  pour  un  système  dfstittatofre. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  janvier1  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .départebent  du  Rhône  *  par  lee 
sieurs  Dufour  fils  (Benoit),  et  Janson  fils  (Jean),  négociante  j  rue  Désirée,  nT  *»  a  Ta- 
rare,  pour  application  spéciale  de  là  tonusse  surtiwas^^ètoei  et  autres  tissus  légers. 

598*  Le  brève!  d*TUventieu  dont1  la  demande  a  été  déposée ,  le  *$  janvier  166e,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine  i  par  les*  sieurs  ferrery'f  Jean) 
et  Vassia  (Joseph),  négociants,  représenté*  par  te  rieur  Guâtti ,  à  frsris  /  feeule  vard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  tm  bandage  hernia^tbreVet^a^d^de^nietHi^^xpirant 
le  3o septembre  1874).'     '  J    <•'      '"'   ,!  ■  ■.   ■■«    **•  '^  "•'  •"-'"'  >'••  .    "■  -♦     ■• 

5p7°  Le  brevet  drintentioit'de  uu!inze  ans,  dont  la  demande  a i été  déposée,  le 
34  janvier  1860,  ati  secrétariat  de  là  préfecture  dudéparteéiiènt  de  fa  Seine1,  par  le 
«ieur  Gérard  (AntoineiJWetJhV,  Horloger,  élisant  domicile  chW  te  tfèûr  Camus,  à 
Paris,  rue  Saiirt^Léttf£au4lartfs ,  »n#  ^ 

598*  Le  brevet 'd'ifivemloif  de  quinze  ans1;  dont^i  demaride  is  <étë  déposée,  1e 
24  janvier  ïSGov  aù-secrétiiriaf  de  te  préfecture  d«  département' des  Bouthes-du- 
Rhône,  par  là  dame  '<$ffie*  ÇBstoer^Consolatf,  boulevard  Ctftir^Ckatap ,  ti'  2*,  i  Mar- 
seille,  poûi*ûirç  niaeWilë't^ojirè'l  ratâélfbralioh  de  laMric^on^erlraileVd'élive. 

599*  Le  brevet  Vfhventkta  de  (mrnie  ^s^  ddM 'l^de^a^^  ft  été  dé^ée;  te 

26  janvier  1860,  au1  secrétariat1  de  la  préfectriré  dudé>srt*nWrttde8aôtie^t4/*re, 
par  le  sieur  Odssbt fJacttbei- Amendé),  à1  femttc-;!pô4rilri''^tème  de  moteur  sim- 
plifié.'        »  '.'•■]   ..f.  )il  .Hf-tJ'|..|-.t     -il       -II.I'  ■•V-Mf  1.!     0i>    ifillhlj-i'»»'  .II.  ,iH'H|    T;i/Ui-       * 

6ou*  Le  brevet  e^inVèteibtf  d^  1e 

i3  janvier  ^86%,  au  secrétariat  d^IS^rècture'dud^rtevn^tt  eTAlger^m^sletfrs 
LavesWe  (fierrié?)  et  Mejuler  (^rànçois-AUcuste);  briqUéttert';  à  Wustt^M  ^èrleur, 
commune  d'Alger,  pourHU  système  de  fàbricatidn  de  tuiles  creuses  et  plates,  de 
briques  et  de  carreaux. 
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601°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ^préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lenoir  (Jean-Josepb-Étienne),  a  Paris,  rue  des  Fillea-du-Caivaire,  n°  6,  pour 
un  moteur-a  air  dilatera*  Je  condition,  4ug**«[     .  .  ., 

6oa-  Le  beev/e*  ^imMwOioft  jde  quinte  ans,  ,cU*it \ laKp\eaaan4e  a  été  déposée,  le 
2»  janvier  i86qv *»  werétariat de., fa  prétetuirç  du  dép^co*>nt  e>  la  Seine»  par  le 
sieur  Letonné  (Alexandre),  entrepreneur  de-  furni*terîe>.a  Paris*  rue  Saint-Laurent 
(Belleviilejt  n*  72,  potw.un-Jfoiui  àtobauPer*  pour  la,  tremjie.  et  a  recuira}  les  ressorts  en 
acier*        .*/•■;  •  '  *.••»*;««,)"  ^  ^.-  1  ■.  -.t.i»,  n ..  !  .1  ■.;    m »i  «*♦-,■, ,     ,„    ,„. 

6o5*  JU. brevet.  d^v^Uon,  de  çuinse.ons»  do*tf  1  la  d*p^w*de,  a  été  déposée,  le 

20  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dq  département  de  la  tSeine,  par  les 
sieurs Mahut  ( Claude )v^ «Mécanicien»  et  Balifal  .(Mfradrftené).  négociant,  à  Paris, 
nzeCuituivetSainter<iaiberi«^,  n^A&.tem^uuwnm^euràeam 

6o4*<  Le  •  brevet  d'intention*  4e  game*  apa,  .dont  •  la .  fernando  a  «  été.  déposée ,  le 
a5  janvier  jS6o;  au,.*eer&eni*t  de,la  préJtctur*  du  département dea;Baucbes-du- 
Rbone,  par  le  sieur .Mant^gue:  (Casimir),  rue  Çordfllcj,  n?,5^  à  Marseille,  pour  un 
i^iDetavoie.indireme^^fl^we<^imirMantèg^e.  r  ,  .,}.-.,- 

6o5*  Le .  brevet!  d»Yentien  >de. ;qukue. ans ••  dont  1a  Romande , a  été  déposée ,  le 

21  janvier  *36o«  au  *ectétariat4o,lap^fee*ure  4u>4éparttflaen$  de  b  Seine,  par  le 
sieur  AfattBer4JeejMawi|iate}f.^  le  sieur 
Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin»  n°  29»  pour  un  .système  de  propulsion  appli- 
cable dans*  l'eau  et  dan»  l'air. .    »                            ; 

606*  Le  brevet  tfinwention»  taquina*  ans,  dont  la., demande  a,  été  déposée  #  le 

25  janvier  i86ojausciwéAari*t  déjà  aréfectufedu  département  4e  Vaucluae,  par  le 
sieur  PeUenc  (Adrien),  ferblantier,  a  Seinl-Saturnw'd'Apt,  pour  une.  r&jssoire  sans 

6070  Le  .brenet: dHnxention.  c^quinse  ans  »> dont  la,  demande  a  été  déposée,  le 
i&  janvier  *86o.  a** secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  Seine,  par 
les>sieurs  Pettn,  Gaudet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  -Meibieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sél*a*tie»,  n*  Ad*  nour,  de*  peifectionnejnçnU  dans  la  ^construction  «des  essieux 
de  waeon»,  tendem  efc  locomotives.         >..  , 

6eir4*  brevet, d'invention  dequinie  ans,  dont  la>  demande, a  été  .déposée,  le 
ai  janvier  »&6Q,aU]SéatâUuriftt de  U  préfecture  dudéparAment  die  Ja  Seine*  par  le 
sieur  Prouvèie  (  Josépb-Cbaiies),  négociant ,  représente  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris , 
me  SaiutrSébasuen  ^aiT»i^»tpaurpelrecûVmnemeaU.auft,ferfBUJ9eside  lit 

609°  -  Le.  jbrewt  4!iuvfauAion  de  quinte .  ans  ».  uen*  la  fernando  a  été,  déposée ,  le 
24  janvier  iSlSov  au  secrétariat ,  de  la  prélecture  du  .département  de  ia  Marne ,  par 
le  sieur  ^leM5uilkmaf4  ((^rielf^icolas^iabdcaut.dejmarteauaà  mouUns,  rue 
du  Baiibatro*  n°  iôoH  àiBaimp,  pour  »nf système  de  coloriée,  fuanvore à  l'usage  des 
appartenants, ateliers,  etc..  .  ■•.•>•> 

«toi  Le.  brevet  d'invention,  de  quinxe  ans,:  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


26  janviei*  *86q>  au  secrôariat;  de.  la  «préfecture! du  département,  du,  Kbénq,  par  le 
sieur  Seignemartin^LoU»),  rue.duGbapeA-d!OB,.n°  w^  àJ^on,^ppuf  p^rfeciionne- 
mente4a*sl*Wtocetiou;devY^^  ).:,,,>,,  j 

64**,  I^nbrweJ,^Bvfln^^.de7.aui^ana,  .o^Jb^mauo'e.a  étédépfsée,  le 
23  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la,  Seine,  par 
la  sieu*  ^rba*{l4&ui*H.n*auuMw 
rue.de  Cauuwtiu,  tf^ftfu^oeriÇectio^^         à.ceçtauis^pasVics.      ... 

uto?  -te^bi^etïd^nfentMm,,^  quinip  ans*  Aw|t  la,4emande,a  été  déposée,  le 
2^^viar(**$tor,aM,eecï^  »  Seine, 

par  le, sieur  Toussaint.. .{l^ry^Ei^pçois),,  avaria,  .rue  4u  .Faubourgrpoissonnière, 
n#  i8aj  pour  na>mp*eu ^«éparatioD, des iinjneraîa.  e^mélmix-^e^urs^naues. 

A*T  l*  breîfe*^m«^qp,,4«iflj*mif^eusr.  dgnfcladeimm^e  ^  été  déposée,  le 
2*.jaovWnfrô6o>rAj*  aeçr^ariat  dcJapréfecVnfo  du  ;4épar4emeut,de  U  ?eine-Infé- 
rieure^^ajf,  le*sieiiafV«fi»ouMFrançois^^bin^  ^ue,Ma\palq,  n*  110,  à 

Rouen ^ pour ahi  mçuittsge, ouai^èt 4«* étottes, par^ la noactdne (W 


_  _  /ontordi 

iîv'^ibre^t»  47inwntio^^  iw*:^  ^ma^deta  été  déposée,  le 

aS  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  les 
aieur*;40t&ejft«njn^  à  Paris,  boulevard 

des^aiignpl^nf^*,^^  .W  eai«,  vins. 

eaui-de-vie,lijufiufBr  mau^res..tecales  eianireAliquides.a^enUies  narties  aqueuses. 
6i5#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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27  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  perte 
sieur  Audebert  (Jean- Victor),  greffier,  à  Charroux,  peur  une  machine  à  moissonna*' 
dite  moissonnêUM  ÀudêbtrL 

61 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  femandu  a  été  déposée,  le 
i février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Bacquevitte,  mécanicien,  quai  de  la  Haute-Deûie ,  n*  »3,  à  Lille,  pour  un  robinet  Boi- 
tard. 

617^  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tara-et-Garoaae>, 
par  le  sieur  Béziat  (  François),  sellier,  à  AuviUavs*  pour  un  harnais  économique  et  pré- 
ventif, système  Béziat.  * 

6i8f  Le  brève*  d'invention  de  qaiaae  ans,   dont  lu  demande  a  été  déposées  la 

28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Boucne»~du~ 
nhène,  par  le  sieur  Bobinet  (François),  cordier,  rue  de  l'Uirôn-Preznière,  n*'i ,  à 
Marseille ,  pour  un  cordage  chaîne  à  cordons  multipliés ,  en  fit  de  fer,  en  laiton  on  en 
chanvre,  système  François  Bobinet. 

619°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Bonehill  (Aaron),  mécanicien,  à  Trith-Saint-Léger,  peur  an  syatème  d'appareil» 
propres  à  extraire  le  jus  des  betteraves  et  de  tontes  autres  racines  ou  fruits. 

620°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
2  février  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Le4re*lnférîeurav 
par  les  sieurs  Brossard  frères  (  Léandre-lsidore  et  Emile  ) ,  quincailliers ,  rue  des 
Carmes ,  a*  6 ,  à  Nantes ,  pour  une  serrure  deux  pênes ,  à  un  seul  ressort  et  à  double 
fonction. 

621°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Chabras  aine  (François),  rue  Impériale-,  n*  13,  à  Lyon,  pour  une  tuyère  à  air 
chaud*  *  • 

62*0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Charton-Joanot  (Louis),  sculpteur,  à  Dempierre  ,j>our  un  système  de  méca- 
nique en  plusieurs  parties,  munie  de  ses  accessoires ,  appropriée  à  ta  fabrication  des» 
mur»  embrevés  et  à  l'eiécution  simple  et  ornée  de  la  taille  ées  pierres. 

623'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  an 

27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches-du- 
Rnâne ,  par  le  sieur  Gorradt ,  rue  Socrate ,  n°  1 ,  à  Marseille ,  pour  un  appareil  rechauf- 
fenr  pour  sécher  la  vapeur  par  le  gaz  qui  s'échappe  de  la  cheminée. 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Dar court  (  Louis-Charles) ,  maçon  ,  à  Albert,  pour  un  syatème  de  fabrication  de 
briques,  pannes  et  carreaux. 

6s5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1er 
26  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  la  Haute-Vienne  , 
par  le  sieur  Dehors  (Jean-Joseph -Frédéric) ,  avenue  du  Crucifix ,  n°  9  eu,  a  Limogea , 
pour  une  machine  à  air  chaud  comprimé  en  remplacement  n>  la  vapeur  comme  farce- 
motrice. 

626°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le- 
3i  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennear 
par  les  sieurs  Demoton,  Lambert  (Louis-Joseph)  et  (Nicolas-Joseph) ,  demeurant,  le 
premier,  à  Saint-Lambert,  le  deuxième,  àEcordat ,  et  le  troisième,  à  Bouvelforaont* 
pour'  un  frein  de  sécurité  pour  chemin  de  fer. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  186V,  au- secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  fthène,  par  le* 
sieurs  Denuefle  (Pierre)  etLaguatte  (Cttradius),  rue  Duufce*,  n>  6,  à  Lyon,  pour* pa- 
piers et  cartons  peau. 

629*  Le  brevet  d^rrvuntion  de  «fchnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  \86o,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe*»***  de  la  Dodugne,  par- 
le siew  Dufraisse  (Jean),  à  Cubj«e>pour  une  répétition  adaptée  au  aaonveanentda- 
pendule  de  cheminée  et  cadre  decaflf. 

«*e*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la'  dea&amd*  a  été  dépoaée,  èr- 
\"îé  vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  laLaéra-Inftrienw, 
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par It  «ietfr  Duru  (Eugène-Hippelyte),  sculpteur,  à»  SaintrAignan  près  Nantes,  pow 
un  siège  parafonaerre. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  duinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
'36  janvier  1860,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  do  Pas-de-Calais, 
par  te  sietir  Foobert  (Stlvain),  à  Saint-Omer,  poar  cm  système  concernant  les  tôt» 
tares"  suspendues. 

63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*8  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sfenrs  Gennari,  Enrico,  Revnard,  Marins  et  Gluckner  (Louis),  rue  Tronehet,  n*  7,  k 
Lyon,  pour  un  Ikmide  de  cnarbon  poar  agglomérer  le  charbon. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'  été  déposée,  le 
i*  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Heyndrickx-Percy  (Joseph-Charles),  brassent,  représenté  par  le  sieur  Lematre» 
rttè  de  la  Clef,  n°  22,  à  Lille,  pour  un  précédé  de  traitement  des  matières  crue»  dan* 
la  fabrication  des  bières. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
47  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Houget  (Jean-Pierre),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Grebel,  à  Demain, 
pour  un  système  de  crémaillère  de  tension  à  tiges. 

634*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5o janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
les  sieurs  Joly,  Joubard  et  compagnie,  fabricants  de  peignes  à  tisser,  place  de  l'Hôtel- 
de-Vifle ,  n°  3 ,  à  Saint-Étienne ,  pour  peignes  k  tisser. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin»  par  te 
sieur  Jung  (Georges-Ignace),  rue  des  Pucelles,  n°  2,  à  Strasbourg,  pour  une  machine 
â  lessiver. 

636e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Lagoguée  (Pierre),  mécanicien,  à  Déviile-les-Rouen ,  pour  un  système 
de  tourillons  pour  rouleau*  de  cuves  à  garancer,  blanchir,  dégommer,  etc. 

637°  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*8  janvier  i8<k>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loiro , 
par  le  sieur  Lebuy  fils  (Antoine) ,  entrepreneur  à  Màcon,  pour  un  système  de  four  à 
chaut  funrivorc  dH  de  Lebny. 

638°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les 
sieurs  Mercusot  (Claude)  et  Defetam  (NicoIas^Marie-Barnabé),  horlogers,  élisant 
domicile  rne  Porte-Lucas,  rt°  3o,  à  Épernay,  pour  un  remontoir  d'égalité  de  tension 
êtx  ressort  mwtett  r  applicable  à  la  montre  àhuit  jours. 

«39°  Le  brevet  drnvention  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a   été  déposée,  le 

27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Miho  (Joseph) ,  rue  de  Vendôme ,  nô  1  iî> ,  à  Lyon ,  bout  une  machine  raseuse ,. 
brosseus*  et  plieuse  pour  les  étoffes  velours  et  nouveautés. 

*4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
54  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
k  SHeurMorean  (Félix),  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n#  4,  pour  perfectionnement* 
apportés  dans  les  combustibles. 

Wi*  Le  brevet  d'invention  de  quint*  ans,  dont  la  demande  o  été  déposée,  le  *  fé- 
vrier 16B0,  au  secrétariat  de  1»  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs 
itforfel(Hippolyte)  et  Leleu  (Benjamin),  distillateurs  fft  brasseurs,  à  Pettte-Sytrfhe , 
pour  un  moyen  de  faire  avec  des  betteraves  im  vin  dit  t»m  de  Sotfèrim. 

65i°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lei'r  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -du  Douhs,  par  le  aiew 
Pfenfln  fils  (Charles) ,  à  VuttlaJans ,  four  un  système  de  pompe  à  double  effet  pouvant 
ifo&pter  à  tous  les  «sages. 

"oHy  Le  fc*ev*et  d'invention  de  dit  ans ,  dont  3a  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1880  „«n  secrétariat  flete  préfecture  du  département  des  Ardewnes,  par  le 
sieur  Protin-Baudelot,  fabricant  de  draps,  à  Sedan,  pour  une  pelucheuse  dféte^B 
tirées  A  poil. 

*W8  te  ferevet  tffrtrenttoit  de  quinte  ans,  dont  la  demande  *  é*é  déposée^ 4e 
*o  Janvier  r86o,  an  aecréteriat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Mfcurtne, 
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parle  sieur  Stelzl  (Ernest) ,  peintre  sur  verre,  rue  de  Nabécoi,  n°  6,  à  Nancy,  poar  un 
genre  de  fabrication  de  couleurs  solubles  et  insolubles  en  pâte  et  en  poudre. 

645°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 
sieur  de  Vathaire  (Albert),  aux , forges  d'Alais,  pour  un  procédé  ayant  pour  but  la 
suppression  de  faspiration  mécanique  de  la  distdlalion  de  la  nouille  et  autres  com- 
bustibles quand  cette  distillation  s'opère  dans  les  fours..     ,  / 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle 
sieur  Vial  (Martin) .  gantier,  à  Grenoble,  pour  un  gant  dit  gunt  Marie. 

6470  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a4  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Allié  aîné  (Abcl-Joseph- Antoine),  fabricant  de  galettes-coiffes ,  représenté  par 
le  sieur Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  ga- 
lettes-coiffes pour  chapeaux. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Aubry  (Jean-Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Par^s,  rue  Pigale, 
n°  1 1 ,  poûr<un  système  de  chemin  de  fer  à  traction  de  chevaux, 

64g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bardies  (Edouard),  la  dame  veuve  Bachollet  aîné  (Jeanne-Geneviève), 
Laboulle,  représentés  par  le  sieur  Hue,  à  Paris,  rue  de  Constantine,  n*  4  (quartier 
de  Vaugirard) ,  pour  un  système  de  chaudières  à  vapeur  à  bouilleurs  superposes  et  de 
fourneaux. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barré  (Léon-Pierre),  représente  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  10,  pour  des  perfectionnements  aux  tubes  tabulaires  des  machines  à 
vapeur. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Blanchard  (Bienaïmé-Célestin),  torréfacteur  en  café,  à  Paris,  rue  de  la  Ferron- 
nerie ,  n*  8 ,  pour  un  brûloir  à  café. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

26  janvier  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Btauchet  (Auguste) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  lavabo  hydraulique. 

653*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Buret  fils  (Marie-Léon)  et  Lignac  (Jean-Françpis-Alcinde),  chimiste,  à 
Paris,  le  premier,  quartier  des  Batignolles,  rue  Sainte-Marie,  n°  1,  et  le  deuxième, 
rue  Nettve-Saint-Denfe ,  n*  2 1 ,  pour  un  générateur  à  vapeur. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  û  demande  a  été  déposée,  le 
25  janvier  1860,  au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chihnan  f  JacqUes-Bobert-Frédéric),  représente  par  le  sieur  Bos-Damis  •  à 
Paris,  rué  de  l'Échiquier,  ri*  36,  pour  moyens  d'enfoncer  et  de  river,  en  un  grand 
nombre  à  la  fois ,  les  chevilles  et  les  clous ,  dans  la  fabrication  Wes  chaussures  et 
d'autres  objets,  paria  pression  d"un  balancier  ou  d'un  appareil  ayant  le  même  résultat. 

655e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le 
25  janvier  *86o,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  defla  $eioe,  par  le 
sieur  Dervatrx-Lefebvrc  (Ferdinand),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  lUcor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  à  chaud 
de  tire-fonds  de  chemins  de  fer  et  autre  vis. 

656*  Le. brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
-sieur  Digafd  (AndVé-Léandre),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Legrand,.n°  1 ,  boulevard  du 
Combat,  poUr> perfectionnements  apportés  }  la  fabrication  des  chaînes,  des  prace- 
lets.etc. 

'65/  Lé  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  *a  été  déposée,  le 

24  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 

!  sieur  Dufey  (François- Auguste) ,  maître  de  forges ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
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Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'acié- 
rage et  la  cémentation  des  métaux. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département, de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Durand  et  Pradri  et  la  sodeté  Galibert  père^  et  fils,  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  mécanique 
des  tubes  en  toile  et  les  machines  employées  à  cet  effet,  \ 

659*  **e  brevet  d'invention"  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  janvier  1860,  ai  *4    *  '   *  *Â    ■        *    *•  .   .    .    -  . 

sieur  Dutel  (Jean- 

le sieur Tovena .  àiw»,  *u«  **«  ipuw 
vaguer  (brasserie  et  travail  des  tençes).  f 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gabriel  (Pierre-Clément),  fabricant  de  montres,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 /pour  perfectionnements  aux  montres 
à  remontoirs. 

661*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans, 'dont  la  demande  a.  étf  déposée,  le 
vj  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le 
sieur  Gatget  (Jean \,  contrôleur  des  télégraphes,  à  Paris,  rue  Jean-Goujon ,  n°  29,  pour 
un  système  de  télégraphe  électrique. 

661*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le. 
26  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de,  la  Seine  «  par 
le  sieur  George  (Louis),  imprimeur,  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*1  124  et  126,  pour  une 
case  bréviotypique. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vj janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^  delà  Seine,  parle 
sieur  Gilbert  (Denys-Marie),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  â,  Par^s ,  passage  fTAngou- 
lême ,  n*  i5 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  becs-mèches. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  25  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Ja^Seme,par  le, sieur 
Hayem  jenhe  (Isodore),  fabricant  de  cravates,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  nais  la  fabrication  des 
cols-cravates  au  cravates  dites  cravates  magiques. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2$  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  v par  les  sieurs 
Henry  (Urbain-Hyacinthe)  et  Lagrèze  (Gufljaume-Elièze),  arquebusiers,  représentée 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  ,des, perfectionnements 
apportés  aux  cartouches  des  armçs  à  feu. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a, été  déposée,,  le  a4  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de,  la  Se^ne^.par  Je  aieur 
Laloubère  (Jean- Arnaud  Emile),  négociant.  &  Paris,  rue  .de  GrammojuVn*.  7,  pour 
un  rail  rempli  de  bitume  pour  chemin  de  1er.  ». 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défîosee*  le  26  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la,  Se}ne,(  par  le  sieur 
Langea  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  foyers  futnivoree. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été4&>osée«'lc  ^jan- 
vier 1860,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  paries  sieurs 
Lejeune  (Auçuste),  mécanicien,  etValas  (ClauderMarfe),  fafcricanuàj'arjs;  leprenuer, 
rue  Constantrac ,  n*  39  (quartier  de,  Ôçlle ville J,t  le  deuxième-  rue  du  Temple ,  n°  Ai , 

r>ur  un  système  de  machine  à  coudre,  à  table  tournante  »  et  a  ycap  courte  à  navette  ou 
crochet  'dite  macA/nc  tournante  'système  A,  Lejeune*  ,  ,.,      .  ,•,.',,    ., ,  «,     .     ,.,., 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  ét£  déposée,  Ub  26  jan- 
vier 1860,  ày  secrétariat  de  $  préfecture  du  département  dela.Seinç.  par  lesteur 
Lemerie  (  Adolphe- Ëusèbe) ,  entrepreneur  qc  serrurerie,  représenté  par  le  s^eufi.Bretr 
aon ,  à  wîal ,  rue  de  Mallç ,  n*'  5i ,  jjpttf  des  article  de  serrurerie  ,et,  de  giiincaillèrte. 
faits  en  fbnte  malléable,  et  perfectionnas  dans  leurs  formes  et  proportions. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét£ déposée.»  le  24  jan- 
vier 1860,  aii  secrétariat  de  %  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Macé  aîné  (François),  fabricant  de  nécessaires,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  é,  pour  un 
système  de  miroir  de  glace. 

XI"**:  Cr?Âo](> 


—  594  —  \    r   i 

671°  Le  brevet-  d'invention  de  quinze  ans,  dont  hb  demande  a  été  dépasse;  Ig^tt 
vier  1860,  au  éecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Sémee,  aar  lH 
Mfegneval  (Camiîlc-Mickei-Guillaume),  chimiste,  représenté  par  le  smor  0af 
Pari»,  boulevard  Saint-Martin»  n°"2o,  pour  un  système  de  lampe  dite  jmYraftt 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sws%  dont  Je- demande  a  été  déposée ,  le  a 
vier  ï8Go,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  f 
Magnier  (Marie-Désiréj ,  à  Paris,  rae  de  PHotel-de-Vilfe,  na  5  (quartier  du*  am* 
gttolies) ,  pour  un  système  de  four  à  gaz. 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jn» 
vier  *86b,  au  secrétariat  de  ta  préfeeture  du  département  de  m  Seine,  par  traear 
PHlon  (Victor),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Legendre-Gufcfeaal,  à 
Paris,  rue  de  Saintonge,  n°  62 ,  pour  un  système  de  porte-oHomettes. 

674°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5) 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les-éàa 
Planche  et  Dubois  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Rnis,  rae 
Aime,  n°  29 ,  pour  des  perfectionnements. dans  la  fabrication  #es  ronieaui  pov impri- 
meurs. 

'675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e*5  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesakms 
Pousse  (Gabriel -Achille-Isidore)  et  Marjolin  (Loûis-Victor^mile),  à  Paria,  rue«*Jm> 
magne ,  19e  arrondissement;  le  premier,  n°  27,  le  deuxième,  n°  7,  pour  une  ffeorit^i- 
ntentaire.  ' 

0760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont1  la  demande  a  été  déposée,  te^ayjpn- 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «tour 
Quiquandon  (Jean-Baptiste-André),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Grasset,  af  ie, 
pour  un  moyen  ayant  pour  objet  de  monter  et  descendre  le  Saint-Sacrement  dans  te 
reposoir. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e  «7  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaaav 
Redier  (Joseph-'Antoine-Jean) ,  horloger,  à  Paris,  rue  des  PetHes^Écuries,  n*  rf,  aear 
un*  système  de  pendule. 

'678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 
vier  1660,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le*i 
Steinmetz  (Bernard),  mécanicien,  rue  Notre^amVdea-Champs,  0*97,  a  Paris»  | 
le  cintrage  des  lames  et  bande»  métalliques  an  moyen  du  laminoir  et  d*tan  î 
patron. 

^79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeéa,  la 
9  février  1660 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lu' 
Vopel  (  Atoine  ) ,  à  Maubeuge ,  pour  des  grilles  économiques  pour  foyers  de  <  ~ 
à  vaseux  et  autres. 

680*  Le  brevet  d'invention  de  qiùtae  ans,  dent  la  demande  a  été 
2  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  «Ni  département  du  Rhône,  j 
Beddat  (  Pierre-André  ) ,  place  de  la  Miséricorde ,  tt*  1,  &  Lyon,  pour  uni  " 
la  navigation. 

'»66V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  In  demande  a  été  « 
6  éviter  1  Wo,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  du  Nord ,  pari 
Ghavatte  (Emile)  et  Lemarre  (Edmond),  à  Aniin,  pour  «ne  modtâoatiaa  < 
deaohemina  de  fer* 

•Wa**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  1 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  leasrenrsDnna*  J 
Glande-Louis)  et  Prcnatt  (Augustes),  représentés* par 4e -sieur  Barrault^&Fi 
de  la  Mchodtère,  n°  1,  pour  une  machine  à  dresser  les  eeretesées  tonenaast  j 
américaine  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1  r  janvier  «87$.) 

6S5*  Le  brevet  d'raveiHtendeo^Hme  ans,  dontlndemaïade  a  été  dépesésj 
vier  »80Ov  an  secrétariat  de  fetpréfeetwre  du  département  de  laSeme,  nar-1 
Deinjard  (Louts-Perdinand-Amand),  fabricant  de  têtes  pour  modes,  à  Farisvj 
dn  Caire,  n*  A 2,  pour  décoration des  tètes  à  bonnets,  etc. 

6849  Le  brevet  d'inveatien  dneninse  ans*  dont  ta  demande  a  été  déposés»-! 
vier  iê6o,  au  seoretarfafcde  lanréfeatnra  du  département  de  la  Seine,  p^ 
David  (  Jostm-Henri),  manufacturier,  élisant  domicile^  Paris,  rue  < 
pttor  temrdet  pour  tissage  mécanique. 

685"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a-été  ddpesdn»  êirnajsay» 
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vier  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieu* 
David  (Justin-Henri),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre, 
n*  so,  pour  une  macnme  à  encoller  les  chaînes  de  laine  et  coton. 

686°  Le  brevet  d'invention  de  qeinse  ans,  dont  ^a  demande  a  été  déposée,  le 
3  lévrier  »8§o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure, 
par  les  sieurs  Desgenétais  (François),  manufacturier,  et  Vatinet  (Emile),  son  direc- 
teur, rue  de  Fontaine,  à  Bolbec,  pour  l'application  d'une  fourchette  élastique  aux 
casse-duites  des  métiers  à  tisser. 

#67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  .février  1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Dessaigne  (Grégoire),  manufacturier,  rue  Impériale ,  à  Yiilejranche ,  pour  nettoyagi 
et  blanchiment  des  liis  et  tissus  par  exposition  à  la  vapeur. 

.688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  p>nt  la  demande  a  été  déposée,  ie 
3  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les 
sieurs  Dopff-( Théodore),  etLandwerliu  (Bernard),  dessinateurs,  à  Mulhouse,  pou^r 
uii  système  de  fabrication  de  tapis  et  étoffes  d'ameublement  de  chenille  dit  velours 
impérial. 

6S9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Du  fossé  (Eugène),  industriel,  a  Paris,  place  Valenciennes,  n°  1,  pour  des  sièges 
hygiéniques. 

,690"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  février 
lâlo,  au  secrétariat  qe  ,1a  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  les 
sieurs  Dupuy  (Nicolas),  -négociant,  et  Garât  (Jean-Baptiste),  à  Bayonne,  pour  ma- 
chine et  procédé  destinés  à  monter,  couper  et  tremper  l'allumette  nougie. 

6910  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  février 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  les 
sieur  Dupuy  (Nicolas)  et  Garât  (Jean-Baptiste),  à  Bayonne,  pour  un  procédé  pouf 
la  confection  des  tiroirs  à  boîtes  pour  allumettes  chimiques. 

60^2°  Lc^revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27 jan- 
vier j86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sjeur  Gagnevin-Gardcton  (François),  commune  de  Luziïlat,  pour  un  système  de 
moteur  d  une  force  de  cent  cinq  mille  kilogrammes. 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  jan- 
vier 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Galy-Çazalat  (Antoine)  et  Cornu  (Edmond),  mécaniciens,  ù  Paris;  le  premier,  rue 
Chariot,  n°  58,  et  le  deuxième,  rue  du  Cnemin-Vert,  n°  37,  pour  un  manomètre 
indicateur  de  la  force  élastique  de  la  vapeur  et  du  niveau  ue  l'eau  dans  les  chau- 
dières. ' 

,6o4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  fe 
h  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
sieur  Qery  (Louis) ,  employé  du  chemin  de  fer  à  la  £are ,  à  Mézières,  pour  un  appareil 
destiné  à  mettre  en  rapport  les  conàitcteurs  du  train  avecle  mécanicien. 

<&q5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  ét£ déposée,  le 
7  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  du  Nord,  nar  le  sieur 
Çosselin  (François-ÏJippolyte),  entrepreneur,  rue  Saint-Jacques,  n°  5i,  à  Valeoeiennes, 
pour  une  touraille  pour  brasserie. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 

6  février  r86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
les  sieurs  Laurent  frères  et  beatfr-frere ,  manufacturiers,  à  Maooher-let-Minea,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aux  serrures. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  'demande  a  été'  déposée**** 
27  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  delà  Seine,  par, le 
sieur lenègre^ Antoine) ,  portefemMiste ,  représenté  pa?4o  «leur  Qeion ,  à  Phris,  bot* 
levant  Saint-Martin ,  ri*  39,  pour  reliure  mobile  pour  carnets  et  tous  autres  objets 
analogues. 

GgO5  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  #snt  la  demande  a  été.  déposée,  le 
6  fermer  rffco,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In <«iron<le,' parle 
sieur  tfoulié  f  Jacques) ,  drarpentier  de  haute 'frrtaio ,  rue  SnimvAatoine ,  nf'28,  à 
Bordeaux ,  pour  un  moteur  dit  sytûme  MouUé. 

699*  Le  >  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  >la  demande  a  été  •déposée,  le 
5  février  166e ,  au  seêrétartat 4e  'ht  préfectune .du  départaient  delà  Loire,  par  la> 
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sieur  Paillon  (Jean-Claude),  passementier,  à  Saint-Etienne,  pour  un  compensateur 
de  métiers  à  rubans  dit  compensateur  Paillon  aine. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  >  le  27  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pernet  (Gabrie^Al^ïhwtee)»  marchand  de  toiles,  à  Paris*,  rue  de  Vannes ,  n*  $.,  pour 
une  musette.  -  ■  '■  {  > 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demdikk  a  été  déposée»  le  28  Jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .de^la  Seame,  par  le  sieur 
Pieperf  Frédéric- Auguste),  négociant,  fabricant  oe  tresses  et  de  calons,  représenté 
par  le  sieur  Weissé ,  à  Parts;  boulevard  Sébastopoi ,  »°  s4 ,  mur  la  fabrication  de  cha- 
peaux d'homme,  4e  femme,  d*enfant,  confectionnés  avec  destffessesvde  bine  et  avec 
de  la  paille  mélangée  de  ces  tresses.  »  • 

70Î*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  <k>nt  la  demande  a  'été  déposée,  le 
8  février  1860 ,  au  secréfariajt  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Pouly  (Henri),  chez  le  sieur  Boutier  et  compagnie,  négoctantB ,  qiuftr  de  l'Hôpital, 
n*  5  a ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  pour  sécher  les  brins  de  soie ,  an  moment  de  la*  fila- 
ture ,  par  le  calorique  perdu'  des  bassinés  de  filature.       .   ' 

70$*  Le.  brevet  d'mvention  de  quinze' ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtf  département  de  l'Isèrei,  par  le  sieur 
Prudh'omme  (ChaTles-îvarrste),  imprimeur,  à  Grenoble,  pour  une  couverture  de 
brochure.  (  ♦ 

704#  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  18Ç0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Prunier  (Eugène) ,  Mignot  (Michel)  et  Guitta (Victor) ,  rue  de  Bourbon,' n#  56, 
à  Lyon ,  pour  un  générateur  a  gaz.  •«•>.. 

7o5*,  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  liséré ,  par  Te  sieur 
Qaeirety  (Henry) ,  négociant,  rue  Saint-Jacques,  n*  18,  à  Grenoble,  pour  une  machine 
à  teiller  le  chanvre., 

7o6é  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
évrier  1860.  au  secréUfiai  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Quinquarlét  (Hîlairê- Adrien),  fabricant  de  bonneterie,  à  Aix-en-Othe ,  pour 
chiné  mécanique^  ^n, bonneterie. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?8  jan- 
vier i86o»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rocquemont  (Ï^onidas-Narcisse),  employé  de  commercera  Paris,  rué  fiofre-Dame- 
des-Victoires ,  n*  8,  pour  une  machine  brocheuse. 

708*  Le  brève*  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  février.  1860,, au, secrétariat  delà  préfecture  du  département, de,  frsère,,j>ar  les 
sieurs.  Rome  et  ^oinpagnie,,  négociants,, à  Grenoble»  pour  une  machine  à  teilier  le 
chanvre  et  le  Un, .     .    ,    ,  ^  \, 

709*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée^  te  24  janvier  1860,  an 
secrétariat  de  }a  !  préfecture  a*  u  département  de  to  Seine,  par  les  sieurs  Rowbotham 
(Samuel)  etGraMo»  ITh^ias},,  représentés  parle  sieur  Èirrault^  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  „n\  33,  ppujhune.  composition  servant  à,  rendre  non  inflammables  la 
toile,  le  lin,  le  coton,  la  soie  ou  autres  produits  et  substances  inflammables  patente 
anglaise  do. qaatorze1ans(,»expVsalU  2  janvier  1874,).  ,,....      ,     ,    A 

niof  Le  brevet  4' invention,  dec  quiaao  tans,,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
h  février  i^<vau«de«rétai^  de  la  p^ facture  du  appartenues  du  Rhône  ^pa^  le,  sieur 
Sassot  (C[hsflfle*)v  inSe-Saarit-Pierre**0  30,  àLjypu,  ppur.un  système  M  guêtres  pou- 
vantaervu*  de  iigea  de  fouine»,,    v        .,  *,  t>..     , .  ..     t 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le 
h  février  18601  ausecrétariat  de  1a  préfecture  du  départemental  tyhone*,nar,  Jes  sieurs 
Tignat  (Claude)  oèoeieSifilnruft  des  (festins.,  w  3»  àtl^on  rnour  une  terrure  de  bu- 
reau  dite  è  dowUa  mamanopt  tlieiwljfi.  ■  «  ,  ,,,,   j  ,  t  .  "iÂ  ,'  . 

7 12#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  ? dont ,Ja  finaude  a  été,  déposée,  le 
3 février  1860 ,  au  seorétefliat  ds  J^préteturedu  apparteniez  dui&utyRJun.nar  le 
sieur  Winterer  (.Luc),  lAsch^ette^voyer.  «adjoint,  à  A1u)|iqusç,  .pQur  unv& irn^ation  de 
pierre  de  taiMe*  (  ,         v-:,    .•".;.    l   •.   •■•■,  i..«i   .  .'.t,  *-*'/.,    *,:.-,     « 

71 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a.is,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
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Arrazau  (Adèle  Sauné) ,  à  Paris  ,  rue  Montesquieu,  nô  4 ,  pour  un  genre  de  fabrication 
de  boutons.  '     \ 

fi  h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*;  dont;  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  aéparteoeent  de  fat  Seine,  par  le 
sieur  Bader  (Henri),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i  -,  pour  un  msuffieteur  multiple*  .t. 

7;5'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  4e  la  Semé»  par  Je  sieur 
Buordaux  (Adolphe),  imprimeur  photographe,  représenté, par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saiot-Séhacstiea ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  passe- 
partout  à  l'usage  de  la  photographie  et  autres  encadrements.  > 

^16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le 
3o  janvier  * 860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonvallet  (Adolphe),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Château-d'£au ,  n°  98,  pour  la 
conversion  &  l'aniline,  etc.  en  matières  diversement  colorées. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier 186e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Chambrier  (Alphonse-Edouard),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint* Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fils  de 
télégraphie  électrique. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
David  (André),  fabricant  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n*  18,  à  Saint-Etienne,  pour 
un  procédé  de  glaçage  des  fils. 

719*  Le  brevet  dinventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande*  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Destas  (Pierre-Charies-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Teissier,  à  Paris,  rue  de  Tré- 
vise,  n*  43,  pour  un  système  de  moteur  à  vent  et  à  eau. 

720°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Durand  (Claude-François),  peintre  de  fleurs,  rue  Saint-Dénis ,  n°  19,  à  Put  eaux,  pour 
un  système  de  jeux  appropriés  aux  billards ,  etc. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fanquinet  j  Eugène)',  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bereier,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  189,  pour  la  fabrication  des  fers  plats  et  carrés  dits  fers 
marchands  au  moyen  de  cylindres  mobiles. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guignet  (Ernest),  répétiteur  à  l'École  polytechnique,  représenté  par  le  sieur  Frin- 
gand,  chez  le  sieur  Masse,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  10,  pour  une  application  de 
la  galvanoplastie  sur  tissus  métalliques. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tta  société 
Hardon  et  Chrétien,  fabricants  de  lampes,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n*  Ai,  pour 
une  lampe  marine. 

72A*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine»  par  le  sieur  Harfield 
<WilIiam-Horatio),  représenté  par -le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cabestans,  bittes  de  mouillage,  porte- 
câbles  en  chaîne,  bossoirs  et  vindas  (patente  anglaise  def  quatorze  ans,  expirant  le 
«juillet  1874).  :       .  t 

725e  Le  brevet  <T  invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  la  Seinfe,  par  le 
sieur  Harly-Perraud  (Antonio),  à  Paris,  rue  du  FaubeurgnSamt^flonoré ,  n°23A,  pour 
siroç  de  topinambours  applicable  aux  conserves;     ■     -  >  «■  "<"  • 

726'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  *  été  déposée',  le 
3o janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hecquet  (Jules),  directeur  d'exploitation  de  mines,  représenté  par  le  sieur  Spiers, 
à  Paris ,  rue  de  Crussol ,  n*  18,  pour  un  système  d'extraction  de  la  houille ,  des  mine- 
rais ,  etc. 

727*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
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do  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le 
sieur  Joly  (Léon- Auguste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desmarais,  à 
Paris ,  rue  de  Tracy,  n*  5 ,  pour  emploi  de  la  pompe  pour  mettre  la  pulpe  de  la  bette- 
rave dans  les  sacs  des  presses  à  1'usaçe  des  distilleries  et  sucreries. 

728°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le 
•ie,  ur  Lemaignen  fils  (  Louis-Victor) ,  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n  °  23,  pour  une  carde  continue  à  filature  eombiaée. 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  Je 
do  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Libotte  (Nicelas),  constrncteur-mécamcien ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60 ,  pour  des  appareils  destinés  à  l'extrac- 
traction  du  charbon  des  mines ,  à  toute  profondeur,  sans  taire  usage  de  cordes. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860 ,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f>ar  le 
sieur  Maxton  (Robert) ,  fabricant,  représenté  £ar  le  sieur  Mutbien,  à  Paris,  roe  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  là  fabrication  des  tulles  et  den- 
telles. 

73i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Méroux  (Pierre-Simon),  mécanicien,  et  Philippe  (Jules),  négociant,  à  Paris; 
le  premier,  quai  de  Javelle,  n°  i5,  le  deuxième,  rue  du  Ponceau,  n°  là  ,4wur  un  pro- 
cédé de  blanchiment  presque  instantané  des  toiles,  fils  et  autres  matières  textiles 
végétales. 

732°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhone, 
par  les  sieurs  Michel  (Jacques)  et  Jhion  (Azarias),  rue  Jaabert,  n*  8,  à  Marseille, 
pour  un  moule  à  cigarette. 

7330  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le 
«8  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pin  (  Nicolas) ,  -coiffeur,  à  Paris ,  rue  du  Bac ,  n*  73 ,  pour  un  système  de  tissu 
dit  gaze  diaphane. 

73V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  3o  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plum  (Thomas- 
William)*  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  pour  un  moyen  de  préparer,  de  fixer  les  plaques  de  fer  ou  d'autre 
métal  aux  vaisseaux  et  autres  constructions  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  26  janvier  1874). 

7350  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dfu-Rhôoe, 
par  les  sieurs  Ponsard  (Auguste)  et  Bechi  (Emile),  représentés  par  le  sieur  Imbert 
(Jules) ,  cours  Belzuncc,  n°  28  A,  à  Marseille  ,  pour  mi  système  de  fabrication  de  la 
fonte. 

70*6*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. ,  le  8  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Prunier  (  Victor-Adrien) ,  marchand ,  rue  de  Paris ,  n°  99,  au  Havre ,  pour 
im  tapis  essuie-pieds  en  filaments  de  coco  et  décrottoirs  à  jour  cousus  en  fil  de  fer 
galvouisé. 

737°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
So janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Roisin  (Ilippolyte-Eugène)  et  Gofïin  (Clément-Joseph),  représentés  par  le  sieur 
Fringant,  chez  le  sieur  Masse,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  10,  pour  un  genre  de  mo- 
teur propre  a  être  utilisé  dans  toute  espèce  d'industrie  nécessitant  l'emploi  d'une 
"forée  motrice  quelconque. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Srmtter  (Louis)  et  compagnie,  à  Paris ,  avenue  Montaigne,  n°  37,  pour  perfec- 
tionnements dans  l'emploi  du  mica  et  son  emploi  à  divers  usages. 

,  73c,*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Soullière  (Gustave),  marchand  de  bois,  à  Orange,  pour  des  fosses  mobiles  à 
bouchon-cloche. 


/GoogI 


e 


B.n°9?i-  —  ,589  — 

74**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 
a£  janvier  1S60,  au  secrétariat  de  L  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Terrier  (Charles-François),  hortagpr-4»toamcie& ,  a  Paris,  rue  Samt-Laurea* 
,n*  4$,  quartier  de  BaUeviUie ,  pour  un  jteurae4>iwhe~rètiss*ù)6. 

7éi°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  de 
3o  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépnrtejnent  de  la  Seine ,  par  4e 
sieur  Tourangin  (Ernest),  maître  de  forges,  représenté  par  le  aieur  lucerdeau*  à 
.Paru,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3 ,  peur  procédé  de  fabrication  du  fer  .par  la  sé- 
duction préalable  des  minecais. 

7AJ*  Ce  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
s8  janvier  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Vicat  (Joseph-tieary),  tabnieaat,  à  Parie,  rue  &aint-Honoré ,  a°  ia3,  pour  un 
appareil  eentenaut  et  Uneani  la  poudre  iasectieide  dit  ùkuiffiaieur  Vicat. 

743.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le 
|k>  janvier  i8tio,  au  secrétariat  de  la  prefeaume  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Yolet.(Séj)anuiB£),  &hricaj*te  de  modes,  représentée  aar  le  sieur  Guion»  à 
Paru, boulevard  SainA-Martin,  «°  29,  pour  carcasses  solides  et  élastiques  destinées  à 
soutenir  toute  .espèce  de  vêlement  de  femme  autre  que  les  jupes. 

74/1.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.  5i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le 
sieur  Zacberooi  (Joseph)*  représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris,  boulevard  Mont- 
jaoartre,  n9  *4,  pour  perJGacMojuiements  dans  la  construction  des  cables  télégra- 
phiques. 

7&>°  £e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
$  lévrier  1860  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Aich  (Johann) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris ,  rue  Sainte-Aune ,  u°  a* , 
pour  un  alliage  métallique. 

7^6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée*  le 
4"  février  i£6e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aroiengaud  jeune  ( Charles- François ) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  À 
.Paris,  boulevard  de  Steasbourg,  n*  aâ,  pour  un  me* en  de  chauffage  des  navires  à 
vapeur. 

747*  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  4  janvier  j  &60,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  des  Bouches<Lu-Rhone, 
far  le  sieur  Arnaud  (Etienne},  fabricant  tuilier,  à  Séon-SauuvHenry,  faubourg  de  Mar- 
seille ,  pour  une  forme  de  tuile  plate  en  terre  cuite. 

74S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Atrux  (François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  genre  de  laiton  pour  chapeaux  de  dame  et  d'eu- 
&aL 

769°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Barthélémy  (François),  fabricant  de  compteurs  a.  gai, a  Paris,  rue  de  Mats, 
n*  ia ,  pour  un  compteur  aveo  cadran  indiquant  les  fuites  de  gaz. 

730"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanchard  (Eugène-Frédéric),  maître-serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bieor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  moulin  à  café  et  autres 
graines. 

75 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bréteau  (Adolphe)  et  Delplanque  (Prosper) ,  représentes  par  le  sieur  Bresso*., 
à  Paris, rue  de  Malte,  n°  5t,  pour  une  machine  à  cintrer  les  bandes  d'acier»  de  te, 
de  cuivre,  etc.  pour  la  fabrication  des  fermoirs. 

n*%9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  rdvrier  t£6o,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Ghevy  amé  (VaJeaun),  représenté  par.  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfècueanenaents  appariés  aux  machines  à  préparer  les 
chapeaux.  *» 

p&  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  A  été  déposée,  le 

5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ir 
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sieur  Christian  (Maximiben-Guatave) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  peur  des  perfectionnements  dans-  les  appareils  et  procédés 
de  carbonisation  des  bois  et  autres  combustibles. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1"  février  *86o,  au  secrétariat  delà  prélecture  du  déparieBaent  4e  a» Seine,  parle 
sieur  Clément  (Hipptrtyte),  fabricant  de  jouets,  à  Paris,  rue  Sefat4iartra ,  te  147,  pour 
fusils ,  pistolets ,  arbalètes  à  triple  effet ,  four  Jouets  d'enfants* 

75$*  Le  brevet  d'intention  de  ojuinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «V  département  4e  sa  Seine,  par  le 
sieur  Clément  (  Ernest  ),  *  Paris,*  rue  du  Mail ,  n*  1 ,  pour  un  semoir  dit  stnwèr  Clémmt. 

756*  Le  brevet  eTlhveutieu  de  oublie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1880,  aU' secrétariat  de  la  préfecture  du  désareement  de  la  Seine;  par  le 
sieur Cottin  (Charles);  mécanicien,  à  Paris,  0tande4lMedela€hapelle^aia#Denis, 
n*  12$,  pour  une  marguerite  mécanique  mue  par  un  moteur  e^lcououe. 

767^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Qarrido  (Gabriel],  inspecteur  vétérinaire;  représenterai  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  /pour  un  instrument  propre  à  mesurer  les  chevaux 
et  autres  animaux. 

75S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  février  1860,  au  secrétariat  de  m  préfecture  du  département  de -la  Seine,  par  le 
sieur  Jacot  des  Combes  (Eugène) ,  à  Para,  rue  d'Amboise,  n*5 ,  pour nne  machine 
à  additionner. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lambert  {Jean-Loofo'Àlexandre),  monteur^mécanklen,  représenté  parte  sieur 
Mathieu ,  à  Psrts ,  me  SaJnt'Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfeationnemenu  4ans  la  fa* 
brication  des  navettes  à  tisser. 

760'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1660 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lsmrter(Léo* 
pold-Jonaé),  fabricant  de  caoutchouc ,  représenté  par  le  eeur  Hatts,  à  Paria,  passage 
du  Saumon ,  nM  8  et  10 ,  peur  des  perfeotiorinements  dans  les  bandes  en  bracelets  en 
caoutchouc  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1873). 

761°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans/  dont  la  demande  •  été  déposée,  le 
2  février  1860,  au  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ldonç-Burhejt  (Julien-Gabriel),  représenté  par  4e' sieur  Rieerdea*,  4  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  *n*  s3 ,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivée. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  4ns,  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le 
3i  janvier  186b,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (département  de  te  Seine,  par  le 
sieur  Lenolr  (rrénéé<Alpbettse)r,  fanribatit  de  sucre,  élisant domicile  chec  le  sieur 
Roquet ,  à  Paris ,  rue  Lepelfeti er,  n*  28 ,  j>ouf  revvViftcatmni  du  neir'  animal  et  la  pro- 
duction  du  gaz  d'édairagepar  le  même  rour.   ■••).''-■ 

763*  Le  brevet  dlnvehuen  de  qumfeèwns,  dont  la  ;  dVtnabde  a  été  déposé*,  le 

2  février  1880.  auseerétaWatdeià  préfecture  du ^pavtementde  la  Seine,  par  le 
sieur  Lfetestu  (AlexànoVe-Émile) ,  &brie*ntVrepréseatép*i<  le  sieur  Bamelt,  àParis, 
boulevard  Sa^MàrtnV,  h*3&,  pour  oWperfeetaanementetfeértus  dans  1er  appa- 
reils en  usagé  dans!  l'artillerie.  .1    •  ,.   -...-.. 

j<J4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépceée,  le 

3  février  Ï860,  au  secrétsrWdë  la  préfecture  du- département  de  la  Seine, par  le 
sieur  dé  Masure  (Ldtiis),  représenté  par  le' sieur  Mathieu  ?k  Paris,  nie*  SawfcSéfcaa- 
tien ,  n*  4Ç ,  fiour  de*  {kn^ctfonnements  dans  «fe»  boutons  de  chemise.  ' 

76V  Xé  breiret  d'invention' '^  déposée,  le 

3  février  1860,  au  secrétariat  de  la : préfecture ïdd>dépàrtiiiianst  de  la  Bemev  par  le 
sieur  Mauvltlfn  (Pierre1)»,  désétaeteur,  représenté/  par  lésion*  Mcordead,  è Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  ri^S/poùrin^machhie^Wctkr^tàceutarer.ete. 

766"  Le  brevet  dTmventiou  de  iquibse  ans,  dont  la 'demande  a  été  dé  anses,  le 
3i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes 
sieurs  Meunier  tÉu^uarfttetFbuoamprex  (Edouard),  représentés  par  lé  sieur  Jdcor- 
deau ,  à  "Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26 ,  ^siottr  Unnpelgneroe  wcaWrne  èdèuèle 

767^  Le  brevet, d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  Micolache  (Victor) ,  tourneur,  et  Dalloc  (François-Auguste) ,  lapidaire»  à  Paris; 
le  premier,  me  Samt4a*artin»  a*  i£i,  le  deuxième,  rue  Beaubourg,  n*  58,  pour  un 
système  d'application  de  la  soudure  A  là  coma.  * 

j*&  Le:  brevet  d'invention  d*  quinze  ans»  dont-  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfocouje  du  département  de  la  3eine,  par  le 
sieur  Neuffer  (Gottlieb),  représente  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  39 ,  pour  un  produit  dit  dwp-veburt  facile*. - 

jntf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  janvier  1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Norey  (  Chiuies^Fmriçois-JUvier) ,  chimiste,  rue  Saint- Denis,  nf  i3Vquartier  de 
BelievÊlle,  à  Paris ,  peun  préparation  d'une  matière  chimique  dite  aufte*.' 

770*  Le  brevet  droweatioa  de  quinee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  166e,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ollier  (Léon-ie^Fianeois^Sigisbert) ,  représenté  par  le  sieur  Banault ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin»  n*33,  peur  le  tissage  du  galon  épingle  tabriqué  mécanique- 
ment sans  épingles. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quânze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1860,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Poinsotte  (Charles-Marie),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Blancs-Manteaux,  n*  67, 
pour  perfectionnement^  là  bijouterie. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
nier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Poirier  (  Jacques-Laurent) ,  mécanicien,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  «  nM  122 
et  n» ,  peur  une  presse  à  copier  dite  pnvePtùisr  à  croUUtotu , 

7j3°  Le  brevet  tftnvezuzon  de  qumxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iw  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Renault  (  Jean-Baptiste  dk  Charles) ,  fabricant  ,de  lingerie ,  à  Paris ,  rue  Neuve- 
Saint-Eustache ,  n*  56 ,  pour  un  système  de  chemise. 

Tjk*  Le  brevet  dtnventâen  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le 
,3i  janvier  1860,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Radeau  (AeVriphe),  bijoutier  pour  deuil ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoùne,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
bijoux  de  deuil,  etc.    ... 

•775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été,  déposée,  le 

3  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Santerre  (Pierre-Antoine} ,  sculpteur  sur  bois ,  A  Paris ,  rue  du  Fsubourjç-Saint- 
Antoioe,  n* 99 ,  pour  incrustation  dans  toute  espèce  de  bois,  d'une,  pâte  imitant  les 
marbres  et  tes  bois  de  toute  sorte  »  dans  leurs  couleurs  variées» 

776*  Le  brevet  d'intention  uerquioee  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 

4  lévrier  i86o,  au  seerétaciat  de  Je  préfecture  du  département  de»  Je  Çeine*  par  les 
sieur?  Sautera  Ueaa-Isjeauee) ,  Fuëer  (GeorgesrLeedman)  et.  MackeLçan ,  (George-Jo- 
siah) ,  élisant  domicile  chez  le  premier,  A  Varia,  nie  de  LouvoisV  n*  3 r  pour  un  sys- 


sieur  Iburniee  (ThéedçroiLouis),  représenté  par  le  sienr  Mathieu  ^ à  Paris*  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  1  parapluies,  aux  onv 
breUcejctc.  .■•.■'■  •..'*<;.,■  ,    ,  ,-  ,•    .«  .,,.-  h    -,-,<•    .,>» 

778*  Lé  hrevet  d'invention  de  quiose  an*,;  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 
4  février  _8éV>>  au  aecrétitriat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  par,  les 
sieurs  de  Villepeti.  (Gustave},  pharmacien.,  et  Boonaierre  (JpsejuVr^nçois),  repré- 
sentée par  le  Sieur.  Gwmb  A  Pari»;  boulevard  Sainâ»Martjn,,  n*  29 ,  ijottjr  n^tra^on  in- 
duetricJle  de  teum  ntatiere  liquide  pour  te  papier.  ^  *A  • 

77e*  Le  brevet  d'invention  (te  quinze»  au*»  dont  la  demande  a  /été  déposée,  le 
1 1  février  1860,  au  secrétariat  delà  pré^ctui^  du  département  du  Gard,  par.ie,  sieur 
Baraados ^  Jean},  négociant  r  à  Nîmes ,  pour,  un,  procédé,  appliqué  an,  miton  pinaille 
nJet.       -  *<>    /        ■■ .,  ,..»„.,  »  ..f   •    ,  ..i-.-j  <-     »,  .     ,  •'•/•' 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ^nçj:jlont;U  demande  a  é^é  dé^osçe,  le 
10  lévrier  *8eu>au  eecretasatde le  préfecture  du  département  nu  la  $eine-(ntéf»eure, 
par  les  sieurs  BeUest,  Malfilatre  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le 
sieur  Burel,  rue  d'Hareourt,  n*  3,  à  Rouen,  pour  une  friseuse  longitudinale. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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4  février  i8$o,  »u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département de  la  $ein*,  parie 
sîcur  Berguerand  (Félix),  fabricant  d'instruments  de  ciuwgie,  représenté  par  Lesievr 
Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29 ,  pour  canules  pour  krigateurs  de  toute 
sorte. 
782°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le 
sieur  Bonne  (Joseph),  à  Chris,  pour  un  système  de  bas  fourneau  économique  destkfcé 
à  traiter  les  minerais  de  fer. 

j83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
6  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  le 
sieur  Chapuis  (Emile),  briqueuer,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Parie, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  fa,  pour  un  genre  de  briques  dites  closoirs,  destinées  à 
remplir  les  vides  entre  les  briques  ordinaires  dans  la  construction  des  cheminées 
cylindriques  pour  machines  à  vapeur. 

784°  Le  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, par  les  sieurs  Coupry  (Pierre)  et  Musset  (Albert-Léon),  cultivateurs  decbam- 
pignons,  au  Petit-Hermnage,  route  de  Bennes,  à  Nantes,  pour  un  système  de  culture 
de  champignons  en  meules  isolées  ou  presque  isolées,  horizontales  et  verticale», 
portatives ,  fixes  et  mobiles. 

Î7850  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
es  sieurs  David  (Marcelin)  et  Tourbat  (Auguste),  rue  de  la  Verrerie,  n*  4,  à  Bor- 
deaux, pour  un  enduit  pour  extraire  les  salpêtres  des  murailles  et  l'humidité,  pré- 
servant les  métaux  de  l'oxydation. 

7860  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ws 
sieurs  de  Laire  (Georges-Erncst-Cauulle)  et  Girard  (François- Jean),  le  premier,  chi- 
miste, à  Paris,  à  l'hôtel  des  Monnaies,  le  deuxième,  marchand  de  nouveautés,  bou- 
levard du  Temple,  n°  17,  pour  une  matière  tinctoriale. 

'787°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rArdeche,par 
le  sieur  Estassy  (Clément),  tuilier,  à  Saiut-Marcel-d'Ardeche ,  pour  un  système  4c 
tuiles  creuses  a  crochets.  • 

7880  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  he 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Le  sieur  Frémont  (Alphonse) ,  fabricant  de  ressorts ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfou*, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  54,  pour  un  four  dit  four  Frémont  applicable  à  diverses 
industries. 

7890  Le  bref  et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Galien  (François-Alfred) ,  dessinateur,  à  Paris,  rue  de  Miromesnil ,  n?  ao,  pour 
extension  de  l'emploi  des  silicates,  etc.  etc. 

700°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sieur  Hennecart  (Emile  ) ,  fabricant ,  à  Vervins ,  pour  la  fabrication  du  charbon  de  bois 

.  et  des  produits  accessoires. 

791°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Marne,  par 
Les  sieurs  Laforest  fils  (Nicolas)  et  Boude  ville,  chaudronniers,  me  de  Vesle,  n*  69, 
.  à  Reims ,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  au  tissage  mécanique. 

79a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par 
le  sieur  Lanu  (François-Dominique) ,  mécanicien,  à  Verdun,  pour  un  tarare  à  régu- 
lateur. 

793°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
il  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gharente-Jnfô- 
rieure,  pat  le  sieur  Le  Blanc  (Louis),  serrurier-mécanicien,  à  la  fioeheile,  pour  un 
système  d'estampilles  ou  marques  destinées  À  être  apposées  sur, les  futailles,  caisses , 
etc. 

7940  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  beslie  (Adrew), 
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représenté  par  le  sièur  BarrouU,  à  Paru,  boulevard  Saint-Martin.  »°  35,  pour  des 
perfectionnements  apportes  aux  vaisseau*  en  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  au*, 
expirant  le  i4  décembre  1873). 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\k  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le 
sieur  Macé  (Àignan -Adrien} ,  inspecteur  du  matériel  du  chemin  de  fer  des  Ardennes 
a  Cbarlevillè,  pour  un  manipulateur  télégraphique. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quirae  ans,  dont  la  demande  a» été  déposée,  le 

6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mareage  Trautmaiw  et  Margage  fils  ,  représentes  par  le  sieur  Bressan ,  à  Paris , 
rue  de  Malte,  n°  ôi,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  entrecouper  les 
peignes. 

797°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (Jeau-François),  fondaur,  passage  Montier,  n°  4,  à  Paris,  pour  un  appa- 
reil destiné  au  repassage. 

jyS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
7  lévrier  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lies 
sieurs  Michel  (Victor)  et  (Charles),  fabricants  deiapis,  représentas  par  le  sieur  Violard, 
négociant,  à  Paris,  rue  de  Choiseul ,  n°  4 ,  pour  un  mode  de  fabrication  accélérée  de 
la  trame  veloutée  dite  elunille. 

799"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
sieur  de  Mirbeck  (Édouaid-UyaciatheAVilhelm-Nicolas),  représenté  par  le  sieur 
Le  Mand'heui  fils,  avocat,  a  Épiual,  pour  une  pompe  soufflet  d'eau  dite  puissante  et 
éléialoirc. 

8oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- 
fthône,  parle  sieur  .Nicolas  (Jean-Mane),  chez  le  sieur  Potré,  fabricant  d'huile  de 
lin ,  chemin  des  Chartreux ,  à  Marseille ,  pour  une  forme  à  presser  les  graines  oléagi- 
neuses. 

-  8010  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Plucbart  (Théodore-François),  Lablelier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n°  107,  pour 
peinture  sur  bracelets,  etc. 

8020  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
4  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  kt  Seiue,  par  les 
sieurs  Rey  (Claude)  et  Moureaux  (Pierre) ,  bijoutiers,  représentés  par  le  sieur  Guion , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  perfectionnements  dans  les  boutons  de 
manchettes. 

8o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Robert  (Jules),  mécanicien,  faubourg  Croncets,à  Tro>es,  pour  une  chaudière 
à«vapeur  dite  diathertnane  (introduction  directe  du  calorique  dans  l'eau). 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Rochegrosse ,  née  Bourolte  (Marie-Elisabeth) ,  représentée  par  le  sieur Barrauk, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  la  fabrication  perfectionnée  de  la  den- 
telle à  point  de  Venise. 

8o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Verrier  (Pierre),  rue  des  Grands-Carmes ,  n°  37,  a  Marseille, 
pour  une  machine  à  vapeur  à  contre-pression  et  à  grande  détente. 

8060  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.  9  février  18Ô0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Vigoureux  (Stanislas),  directeur  de  manufacture*  rue  de  Cou  Irai»  n°  20.,  à 
Reims,  pour  un  biot  angulaire  et  à  chapeau ,  etc.  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

807°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  du  Haut-Ùhin,  par 
le  sieur  Weber  (Kmilc),  chimiste,  à  Mulhouse,  pour  une  teinture  automate  ù  haute 
pression. 

808*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Whîte  (William), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n9  do,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  voiture  de  sûreté  à  quatre  roues  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
11  août  1873). 

800°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  sieur  Wille  (Hermann- 
Vincent),  négociant,  représenté  par  te  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appotine, 
n9  2.  pour  un  système  de  pose  et  de  réunion  de  rails  de  chemins  de  fer  (brevet  hollan- 
dais expirant  le  23  novembre  1874). 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  les 
sieurs  Angevin  (René],  mécanicien,  et  Mitsche  (Charles-Vincent),  fondeur,  élisant 
tlomicfte  chez  le  dernier,  quai  de  l'Amiral  Lalande,  n*  68,  au  Mans,  pour  une  ma- 
chine à  battre  les  grains. 

81 19  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
q  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beuret  (Alexandre) ,  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue 
de  l'Échiquier,  n*  56',  pour  moyens  de  saccharine?  ^amidon. 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Seine ,  par  te 
sieur  Boulanger  (Antoine- Alexandre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  nie  des 
Moulins  (Montmartre),  n*  4 ,  à  Paris,  pour  un  instrument  dk  photot-anaglaphofra-  4 
phique,  pour  faire  ta  photographie  en  relief. 

8i39  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860,  au 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Bryant  (John- 
Ayer),  négociant,  représenté  par  te  sieur  Perpigna,  à  .Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3-,  pour  des  moyens  perfectionnés  propres  à  obtenir  t'hyperphosphate  de  chaux 
{patente  anglaise  de  quatorze  ans,  empirant  le  9  aoèt  187s). 

81  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Burley«Thoma*  (Hatey),  représenté  pair  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pou*  une  machine  perfectionnée  à  former  les  queuet-d'aroude 
pour  la  boésseUerie* 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cart  (AntoineJoseph-Cugène)*  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  SainfcSéhastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode 
d'assemblage  des  tubes  appliqués  aux  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  te 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chef  (Sincère),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  la  fabrication  des  cylindres  de  laminoirs  à  métaux. 

81 7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cole  (Richjfrd- 
John) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour 
4es  perfectionnements  apportés  aux  crayons,  blaireaux  et  pinceaux  en  général  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  janvier  1874). 

81 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Courchant  (Adrien-Ernest),  à  Paris,  rue  deBuffon,  n9  73,  pour  un  genre 
-délit 

81 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Cremer,  comte  de  Golowin*( Julien) ,  chimiste,  Bognard  jeune  (Jean),  impri- 
meur, et  Dechavanne  (Pierre-Marie),  fabricant  de  bronzes,  représentés  parle  sieur 
Ricerdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23,. pour  un  procédé  d'imitation  de 
peinture  à  l'huile  par  le  transport  d'impression  chromographique. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Daubresse  (Emile),  ingénieur  des  mines,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Avigneur, 
avocat,  rue  Comtesse ,  n9  2 ,  à  Lille,  pour  un  ventilateur  à  l'usage  des  mines. 

82 19  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Delaunay  (Henry-Nicolas),  mécanicien  en  chinage,  à  Paris,  petite  rue  de 
eiûDy,  impasse  le  Peu ,  n*  12 ,  pour,  une  machine  à  imprimer  et  à  chiner  les  ma- 
ères  textiles. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le 
0  février  1860,  au  secrétariat  de  ta  'préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Fûlemin  (Marie-Ernest) ,  représenté  par  la  sieur  te  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
pjpotme,  n°  2»  pour  un  système  de  compteur  de  liquide. 

023*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine,  par  le 
ieur  Baunet  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Bessières,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
tartin,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  poêles  et  leur  application  aux 
nistnieres.  «  - 

8a4°  Le  brevet 'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman4e  a  été  déposée,  le 
•  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département ,de  la  Seine»  par  les 
ieur*  Herr-Gott  (Fiances-Charles)  et  Mehl  (Jacques),  à  Paria»  le  premier»  chemin 
le  rende  de  Ménilinontant,  impasse  u,  n9  A,  le  deuxième,  rue  Mémlmontant, 
i*  1 42 ,  peur  une  machine  à  fabriquer  les  pantalons  sans  couture, 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  le 
►ieur  Huet  (Charles),  faJkicant.de  bourses,  rue  du  Temple,  n°  140,  à  Paris,  pour 
PenneUire  de  bourses ,  porte-monnaie ,  etc. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la'  demande  a  été  déposée,  le 
5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ûeur  Kocker  (  Jean-François),  imprimeur  lithographe,  à  Paris,  eue  du  Combat,  n*  a3,. 
pour  un  .genre  de  presse  lithographique» 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kolb  (George),  directeur  de  la  société  da>  sondage  à'fiayreuth.  (Allemagne), 
représenté  par  le  sieur  Bâcerdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3>  pour  un 
système  de  sondage  avec  un  câble  en  fer* 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  février  1860 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  'par  les 
sieurs  Launay  (Charles-Théodule)  et  Dominé  de  Vernez  (Auguste-Maria-Alexandre), 
représenté»  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  «f  29,  poarnn  carburateur 
de  go»  <f  éelairage. 

829*  Lé'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é*é  déposée,  le 
8  février  »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemoine  (Armand^Adetphe),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Samt-ftsei,  n*3a, 
pour  an  eystème  de  lampes1  dites  lampes  Ltmaùte. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le 
sieur  «are-Saint-Latobert  (Pîcrre-tJlïarlés-Casimh-),  cultivateur,  représenté  -par  ie 
sieur  Mathieu,  ât  Paris;  me'  Saint-Sébastieti ,  n*  45,  pour  des :  perfectionnements 
apportés  au  graissage  des  voues  de  voitures. 

8Sn'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  de'  la' préfecture  du  dé^rtëmerit  dé  la  Seine,  par  le 
sieur  Martinet  (Théodore-JosépH),  représenté  parle!  sieur  Barrirait,  à  Parié,  boute- 
vard  ^liit-'Martin ,  n*  33 ,  peur  une  machine  pour  faire  des  tours  de  tété. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le 
9  février  1860,  au  secrétariat  dèV  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mary  (Hector-  Alexandre-  AchiUe),  représenté  par  le  siem\  Bonne  ville,  à  Paris,, 
rue  éerÉchiquier,,n*  5tj',  pour  un  genre  de  tapisserie. 

853r  pj  brevet ;  frmVéntfon'  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée;  le 
7  lévrier  V86of  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieûr  Meunier  (Louïs*Augûtte)  ;  représenté  par  le  sièur  BrtrrauK ,  à  Paris ,  tamlevard 
Sahrt-WflHin ,  n4  33,  pou?  une  disposition  de  serrure  applicable  aut  petites  caisses  et 
spécialement  à  la  maroquinerie. 

83a*  Éc  breye^  uiovcnlion  de  quinze  ans, 'dont  la  demandé  a  été  déposée  ',  le 
îo/étrier  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Petitpierré  (ftenry),  mécanicien,  et  Bethune  (John Trotter),  baronnet,  à 
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Paris,  quartier  «les  Batignolles,  rue  de  la  Part,  n°  80,  pour  une  manœuvre  de  disque 
de  chemin  de  fer  à  dilatation  fibre  arec  répétition. 

&35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Potin  (Pierre- Isidore) ,  bijoutier,  à  Paris ,  me  de  Saintongo,  tf  3i,  pour  articles 
de  bijouterie  de  fantaisie  en  toutes  matières  hors  les  métaux  et  sans  montures. 

830*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
io  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Powctt  (Henry  Buckworth) ,  représenté  par  le  sieur  Branolon ,  à  Paris ,  rue  de  la 
Mlchodière ,  n°  t ,  pour  la  preteetion  des  hélices ,  roues  à  aubes ,  gouvernants  et  étira* 
bots  fies  navires  a  vapeur  et  antres  contre  tous  corps  étrangers  pouvant  entraver  la 
mnrche  ou  causer  des  avaries. 

8370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le 
sieur  tugolier  (Joeeph) ,  marchand  gantier,  à  Grenoble,  pour  un  système  de  gant  dit 
gmt  kiçolier, 

8i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Seéger  (i.)  et  compagnie ,  représentés  par  je  eteur  Brade ,  à  Paris,  rue  Mainte- 
Anne  ,0*3(1,  ponr  des  perfectionnement»  dans  les  appareils  à  fabriquer  les  chandelles 
et  les  bougies. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  éont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Septier  ( Pierre-Louis),  fabricant  d'articles  de  chasse,  etc.  représenté  parle 
sieur  IuoordeaM ,  à  Paris,  boelevard  de  Strasbourg ,  n°  a3 ,  pour  une  cartouche  à  sau- 
toir perfectionnée. 

8A0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*j  février  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  >;  par  le  sieur 
VauviUé  (Ernest) ,  cultivateur,  éii&aiy:  domicile  chez  le  sieur  Gontard,  entrepreneur, 
rue  du  Court-de-Beut,  u°  7,  à  Ulk,  pour  suppression  des  sacs  dans  f  extraction  du 
jus  de  bçtterave. 

84 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ans,  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le 
30  février  1860  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le,  sieur 
Çlocquel ,  Berrurier,  à  Armenticres ,  peur  templet  à  tisser. 

842°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flhône,  parle 
sieur  Boivin  (  Alexandre) ,  rue  Pnmont ,  n°  1 9 ,  a  Lyon  *  pour  un  battant  brocheur. 

843'  Le  brevet  d'invention  de -quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1&60,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bourgeois  (Adolphe-Hippolyte),  représenté  par  le  siçur  Dreyipns,  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n*  54 ,  pour  un  ^enre  de  médailles  dites  médaiïlcs-cacliet-ircloqiM!. 

-8i4°  \<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  février  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, nar  le  sieur  Brousse  (Edouard),  à  Perpignan,  pour  un  procédé"  de  fabrication 
de  papier  À  cigarette. 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Cayre  et  "François ,  négociants ,  quai  de  Retz ,  n*  8 ,  à  Lyon ,  pour  étoffe  envers- 
draps. 

846°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Chéry  {"François- Jules),  capitaine  du  génie,  a  Metz,  pour  un  fourneau  fumi- 
vore  à  grflfe  mobile  et  refouloir  a  distributions. 

847°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îifévriçr  1860,  au  secrétariat/  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inié- 
rieure^par  le  sieur  d'Albert  (Ferdinand),  rue  Caroline,  n*  3o,  au  Havre,  pour  une 
métty)4e  de  produire  des  gelées  végéto-animales  avec  toute  espèce  de  fruits  et  de 
substances  animales. 

848*  I*e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée ,  le 

18  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Marne,  par  le 
sieur  Desban  (Jean-Baptiste),  serrurier,  rue  du  Jard ,  n*  80,  à  Reims,  pour  une  ma- 
chine servant  à  fabriquer  des  canettes  pour  la  filature. 
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$4d°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  I*  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  HauteMQa- 
renne,  parle  sieur  Escoubé  (Emmanuel),  nertoger,  me  des  Arts,  n°  ii\  ,  à  Ton]  mise, 
pour  tm  pmce*voirfe. 

$5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariége,  par  le 
.  sieur  Fcrrères,  représenté  parle  sieur' LaJborde,  avocat,  à  Foix,  pour  une  machine 
destinée  à  faire  gravir  aux  convois  des  chemins  de  fer  des  pentes  plus  rapides.  * 

$5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  George  (Louis),  rue  Centrale,  n°  21 ,  à  Lyon,  pour  un  panémone  ou  moteur 
éofique. 

802"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le 
sieur  Guibé  (Frédéric) ,  négociant,  à  Fiers,  pour  une  machine  motrice  a  air  chaud* 

853°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1S  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  ie  sieur 
■Guibé  (Frédéric) ,  négociant,  à  Fiers,  pour  un  appareil  de  distillation  de  l'eau.    • 

854*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  février 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  les  sieurs 
Huyaux  (Antoine-Théophile)  et  (Claude-Léopold),  marbriers ,  rue  des  Quatre-Églists, 
n*^3,  à  Nancy,  peur  un  procédé  d'incrustation  sur  marbre  au  moyen  d'une  compo- 
sition métallique. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4i  janvier  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  <ki  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lajeune  (Pierre-Marcel) ,  parfumeur,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  la  fabrication  du  lard  ou  blanc  végéta] ,  et  l'appli- 
cation de  certaines  plantes  à  cette  fabrication. 

856°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iy>  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
sieucs  [allemand  (Joseph)  et  Jung,  (Emile),  chemin  du  Sacré-Cœur,  dos  Million, 
à  Lyon ,  peur  une  cheminée  de  lanterne  dite  parvient. 

807°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
-21  février  t86o,  au  secrétariat  éo  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
1«* sieurs- lâujacq-Cihard  et  Baignera* (Vincent) ,  rue  Monoeyra ,  n°  ai ,  à  Bordeaux , 
pour  une  machine  propre  à  l'exploitation  du  bois  de  chauffage  dite  ligot,  c'est-à-dire 
bûches  OU)  laites  de  pin  débitées  et  fendues. 

858T  Le  brevet  d'invenJian  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ie»  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfectnredu  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Laumonief  {Fs^désrô'Jemi-FrafrçsM),  banquier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
4- taris,  me  SeimVSébastiea ,  n°  45,  peur  des  perfectionnements  apportés  dans  *e 
tauage  .à  valeur. 

85q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
aa  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du département  des  Ardettnes,  par  fes 
sieurs  Lebrun  (fsidore>et  (Jean-François),  le  premier,  mécanicien,  et  le  second;  bou* 
langer ,  à  XeuviUe4é*-Wasig*T ,  pour  un  pétrin' mécanique. 

86o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  février  1860,  au- secrétariat  de  1» préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Ligour  (Germain),  rue  de  l'Arbre  Sec,  n*  ffC v  à  Lyon,  pour  une  machine  à 
tisser. 

86i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2*  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le 
sieur  Liniere(  Simon  )%  mepeetew  &n  chemin  de  fer  des  Ardennes,  à  Charlevillc, 
pour  un* régulateur  a-  gaz  fe'parots  extensibles, 

9&f%  Le  brevet  d'mvention  de  dix  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  i5  lé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sietir 
Majnsion  (Joseph) ,  à  îa  Chapelle*-  Vvou ,  pour  une  machine  destinée/ù  envelopper  avec 
ou- satts  torsion  un  £1,.  quel  quHl  soit,  avec  une  matière  animale  ou  végétale  suscep* 
table  d'être  filée. 

^W  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.22  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lit  Seiwe-ïnfé- 
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rieure,  par  les  sieurs  Martin  (André-Désiré)  et  Verdat  du  Trembley  (Prosper),  rue 
Étoupée ,  n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  des  appareils  dits  sonneries  pneumatiques,  etc.  etc. 

864*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Mentigny  (Joseph),  Chabrol  (Victor)  et  Marcel  (Antoine),  rue  Saint-Marcel, 
n*  3$ ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  à  laver  les  soies  en  matteaux. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne^  par  le 
sieur  Mtnelle  (Bernard),  rue  de  la  Renfermerie,  n*  7,  à  Reims,  pour  une  machine 
à  sécher  les  laines  et  autres  substances. 

866*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
92  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Nicaise  (Benoit),  industriel,  élisant  domicile  hôtel  du  Commerce,  à  Lille,  pour  des 
appareils  dits  traverses  Nicaise,  propres  à  prévenir  les  accidents  et  les  déraillements 
sur  les  chemins  de  fer. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Parceint  (Pierre),  Delacolonge  (Joseph)  et  Buisson  (Antoine),  place  de  la 
Préfecture,  n*  8,  à  Lyon,  pour  un  procédé  d  application  de  la  gravure  en  relief  sur 
les  tissus. 

868"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Purpan  (Jean-François),  quai  de T Archevêché ,  n*  10,  à  Lyon,  pour  le  transport 
des  eaux  minérales  naturelles  sans  évapoifction  de  gaz  dans  lés  tonneaux. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Regnault  (Jules-Marie-Auguste),  chef  de  mouvement  au  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  applicables  à  toute  espèce  d'appareils  électriques. 

8-70*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Rubé  (Ernest) ,  arquebusier,  à  Montdidier,  pour  un  appareil  et  bourres  Rubé, 
servant  à  charger,  bourrer,  couper  et  river  à  plat  dans  l'épaisseur  de  la  bourre  la 
cartouche  pour  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieurs  Sarrazin  (Jean)  et  Couture  (Raymond) ,  rue  d'Ares,  n*  11 4,  à  Bordeaux,  pour 
un  système  d'engrais  applicable  à  la  culture  de  la  vigne  et  des  arbres  et  fleurs, 

87a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  les 
sieurs  Sauret  frères  (Etienne),  mécanicien-fumiste,  et  (Sébastien)  et  Gerbenne  (Jean- 
Pierre  ) ,  serruriers,  représentes  par  le  premier,  à  Remiremont,  pour  des  foyers  fumi- 
vores  applicables  à  toute  espèce  de  chauflage,  notamment  aux  foyers  de  machines  à 
vapeur. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, parle  sieur  Warneck  (Léopold-ChriaUan),  capitaine  au  long  cours,  place 
du  Pilori,  n°  1 1,  à  Nantes,  pour  un  produit  dit  caféine  destiné  à  l'alimentation. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Avice  (Emile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Glaive,  négociant,  à  Ivry, 
pour  la  fabrication  d'un  entrais  artificiel  dit  guano  français, 

875°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le. 
sieur  Bertin  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  ri*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  nettoyage  mé- 
canique des  grains  de  toute  espèce. 

876°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  par  le 
sieur  Boileau  (Ernest-Georges-Xavier) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  un  dynamomètre  de  rotation  établi  sur  le  principe  de  la 
presse  hydraulique. 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

!  1860 r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 

buchard  et  compagnie ,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  paris  ,# 

«tien,  n°  45 i  pour  diverses  applications  industrielles  de  la  fcrruginc" 

heuse. 

1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

rier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

I  Booillon  (Pierre-Victor-Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 

"»,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  construction  de  pipes  et  de 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chausson  (Louis-Etéonoré),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barranlt,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à 
emboutir,  capsuler,  bourreleter,  estamper,  frapper  les  cartouches,  capsules  r  porte  - 
plumes,  etc. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chollet  et  compagnie,  rue  Marbeuf ,  n°  7 ,  à  Paris,  pour  pâtes  alimentaires  mé- 
langées de  farines  de  légumes. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Christophe  (J.  B.  Adolphe),  représenté  par  le  sieur  BarrauH,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  un  appareil  dit  règle-pression  propre  à  régler  l'écoulement 
du  gaz. 

882"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dieu  (Charles-Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n°  36,  pour  des  moyens  de  publicité  mutuelle  par  correspondance. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
siéra*  Fesch  (  Jean-Katharine-Antoine) ,  à  Paris ,  rue  de  Buci ,  n*  34 ,  pour  un  système 
de  régulateur  luminaire. 

884°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gillis  (Pierre- Antoine),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Catala,  chez  le 
sieur  Vuillaume,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2 h ,  pour  un  régulateur  de  ma- 
chines à  vapeur. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Godcau  (Jacques-Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard.de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  table-billard  mixte. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Gouin  et  compagnie ,  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  quartier  des  Batignolles ,  pour 
un  blindage  mobile  pour  vaisseaux  de  guerre. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
jsieur  Hemet  (  Jacques-Désiré) ,  pharmacien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris , 

:Jrue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  système  d'appareils  d'éclairage  fondé  sur  l'em- 
ploi de  la  lumière  solaire  réfléchie. 

888*  Le  brevet  tf invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Henning  (Jean-Frédéric-AugUste),  mécanicien,  à  Paris.,  quai  de  BilLy,  n°  54, 

>ur  un  compteur  pour  voitures. 

88jT  b&  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ji3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
leur  Labbé  (Henri-Eugène) ,  lithographe,  à  Paris ,  rue  du  Four,  n°  65 ,  pour  procédés 
Le  gravures. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Lands  berg  aine ,  représenté  par  le  rieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Saint-Anne ,  n*  29 , 
pour  une  disposition  de  boutons,  olives,  rosaces  et  autres  attaches  similaires. 
891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Leconte  (Noêl-Joseph) ,  entrepreneur  de  maçonnerie ,  à  Paris,  avenue  du  Maine , 
n"  3a ,  pour  un  système  diviseur. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine/  parle 
sieur  Le  Grosnier  (Michel-Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45 ,  pour  l'application  d'un  enduit  propre  à  imperméabiliser  les  hache», 
prélarts ,  toiles  et  tissus  de  toute  espèce. 

8q3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lo 
ii  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leperche  (François),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Malte,  n°  5i,  pour  la  composition  de  persiennes  en  fer. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Margueritte  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Lalouêl  de  Sourdeval  (Alfred- 
Thomas)  ,  a  Paris ,  le  premier,  rue  de  Boulogne ,  n°  3o,  et  le  demième ,  rue  Bergère , 
n°  22 ,  pour  un  mode  de  préparation  de  l'acide  carbonique. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paroles 
sieurs  Margueritte  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Lalouêl  de  Sourdeval  (Alfred- 
Thomas,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Boulogne,  n9  3o,  et  le  deuxième,  rue  Bergère , 
n*  22 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  carbonate  de  soude. 

896°  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mismaquc  (Antoine-Honoré-Alphonse),  médecin  et  négociant,  à  Paris,  rue 
Mazagran,  n*  11,  pour  insufflation  des  poudres  insecticides. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Moullé  (Jean-Eugène),  fabricant  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Ma- 
thurins ,  n*  49 ,  pour  un  système  de  piano  à  clavier  mobile. 

898°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pombla  aîné  (Charles-Jacques),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  perfectionné  de  sciage  des 
pierres. 

899°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Protat  (Charles-Emile) ,  fabricant  d'ustensiles  de  chasse ,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  t  n*  a3 ,  pour  un  instrument  pour  fermer 
et  charger  les  cartouches  de  chasse. 

9009  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Recordon  (Eugène) ,  horloger*  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  couverture  pour  portefeuilles,  car- 
nets, livres  de  commerce,  etc. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
io  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé'  la  Seine,  par  le 
sieur  Salles  (Charles-Éioi) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

9029  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
to  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salles  (Charles-Éloi),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

9©3#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  février  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salles  (Girons)  /médecin,  à  Pans ,  rue  Bonaparte ,  n°  6<> ,  pour  un  appareil  mo- 
dificateur de  l'air  à  respirer. 

904e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  sieur 
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Schepers  (François),  fabricant  d'armes,  représenté  par  le  siettr  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  noix  des  platines 
d'armes  à  feu» 

go5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  {  par  le  sieur 
Schneider  (François-Eugène),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportée  aux  machines  à 
estamper. 

906°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  l3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scoppini  (Séraphin),  fabricant,  rue  Brezin,  n*  10,  quartier  du  Pctit-MontroUge ,  à 
Paris,  pour  substitution  de  pieds  de  bas  nouveaux  aux  pieds  de  bas  usés. 

907*  Le  certificat  d* addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i85g , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde',  par  le  sieur  Bouillon 
(Joseph)  .mécanicien ,  à  Contras,  hôtel  Marsaut,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven* 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  1859,  pour  Un  procédé  propre  à  percer  les 
rails. 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruet 
(Louis-Alexandre-Joseph),  horloger,  à  Paris,  rue  Le  Peletler,  n*  7,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  décembre  i858,  pour  Un  instrument 
dit  trir\ochromttre  ou  trlchronamètre. 

009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  1*  décembre 
1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bureau 
(Louis-Cyrille),  représenté  parle  sieur  Barrault.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1809, 
pour  un  système  de  chauffage  et  d'alimentation' d'air  des  foyers  industriels» 

910*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  1809, 


an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme/,  par  les  sieurs  Chann 
frères,  négociants,  à  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  juin  1859  ,Apour  perfectionnements  d'une  machine  à  fabriquer  les  coins  de  rails 


de  chemins  de  tet. 

911*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  seine ,  par  le  sieur  CaUebaui 
(Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appoliue, 
n9  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv~-~^  \  nainze  ans  pris,  le  17  juin  i858, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

912*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  les  sieurs  Chanu 
frères,  négociants ,  A  Valence  ;  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  Lg  juin  i858,  pour  une  machine  servant  à  la  fabrication  des  coins  en  bois  à 
rosace  des  rails  des  chemins  de  fer. 

91 3°  Le  certificat  d'additjon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  décembre 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Aimable-Alexandre) ,  négociant,  rue  des  Archers,  n°  18 ,  à  Epernay,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i858,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Delagranpe ,  pour  une  machine  à  transvaser  les  vins  mousseux. 

oi4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre 
1800, ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Cochois  (André),. à  Seignelay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze)  ans 
pris,  le  11  janvier  1859,  pour  couleurs  perfectionnées» 

91 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i85o*, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombi 
(Charles),  ingénieur-opticien,  à  Paris,  quai  des  Grands- Augustin»,  n°  57,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1809,  pour  un  appa- 
reil dit  micromètre  Luqeot. 

qi6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  diposée,  le  24  novembre 
1809 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  la  société  Darcet 
-et compagnie,  rue  ftossini,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1 5  janvier  i853,  par  la  société  Poisat  oncle,  Knab,  Mallet  et  compagnie, 
dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  système  de  distillation  de  matières  végétales  1 
minérales,  des  es  et  des  chairs. 
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9i7B  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Argy 
(Edmond-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guiou,à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1"  juin  1859,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fermeture  automatiques  de  toute 
espèce  de  rideaux. 

91 8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décemobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dessales 
(Alexis-Jean),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  des  Enfants- Rouées ,  n°  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai  1009,  pour  une  tige 
de  suspension  à  arrêt  pour  lampes. 

919°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dervrée 
(Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  décembre  1857,  pour  un  genre  de  porte-cigares. 

920°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre 
1859,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur 
Dubied  (Edouard) ,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  septembre  1859,  pour  une  disposition  ayant  pour  but  l'utilisation  de  la  cha- 
leur des  gaz  qui  s'échappent  des  foyers. 

92 i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ouchamp 
fils  (Pierre),  négociant,  rue  du  Commerce ,  n*  17 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  septembre  1859 ,  pour  un  genre  de  siphon  pour 
les  boissons  gazeuses. 

922°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Gau- 
thier (Joseph),  instituteur  à  Nicey,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1"  janvier  i858 ,  pour  un  outil  propre  à  donner  la  voie  aux  scies. 

923°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guinier 
(Thomas),  fabricant,  a  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n°  23,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1017  mai  i858,  pour  des  perfectionne- 
ments appliqués  à  toute  espèce  de  robinets  ou  autres  objets  relatifs  à  la  distribution 
des  eaux. 

92  4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyot 
d'Aiiincourt  (Ludovic-Charles-Adrien-Joseph),  à  Paris,  rue  de  là  Bruyère,  n*  3  bis, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i858,  pour 
un  système  d'appareil  télégraphique. 

925°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jacob 
(Pierre-François)  et  Baudry  (Théophile-Hippolyte),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  1859,  P0111*  cartouches  pour  les  fusils  se  char- 
geant par  la  culasse. 

926°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sjeur 
Le  Blanc  de  Saint-Just  (Louis-Àrmand-César),  rue  Millière,  n*  67,  à  Bordeaux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  1859,  pour  une  ma- 
chine à  vapeur  destinée  à  l'extraction  de  la  pierre  dans  les  carrières. 

927°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1809 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ledoux 
(Jean-Louis-Georges),  fabricant  de  carmin,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis , 
n*  62 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ier  février  1809, 
pour  un  lave-plumes. 

928°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Lefebvre  (Louis),  menuisier,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  65,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  1859,  pour  un  genre  de 
Persiennes  et  fermeture  de  magasins. 
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929*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1859 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mainard 
(Fabius),  place  Tholozan ,  n*  21 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1859,  pour  un  rouet  moulineur  mesurateur  du  fil. 

93o*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Maumené 
(Edme-Jules),  professeur  de  chimie,  rueColbert,  n*  22,  à  Reims,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i855,  pour  un  procédé  d'ex- 
traction du  sucre  de  tous  les  végétaux. 

93 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Maury  (Jacques-Honoré),  menuisier,  rue  d'Étretat,  n°  4o,  au  Havre,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  i85o,  pour  un  système  de  ba- 
teau foulant  servant  à  employer  la  force  naturelle  des  marées  pour  faire  monter  l'eau 
de  mer,  soit  à  Paris ,  soit  ailleurs. 

932°  Le  certificat' d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  Merlent 
(François),  chapelier,  au  Bourg-du-Péage ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1"  avril  1859,  conjointement  avec  'e  *ieur  Fialon,  pour  un  cha- 
peau sans  apprêt  double  feutre  imperméable. 

933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1859 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômë,  par  le  sieur  Mitifiot 
(François),  à  Loriol,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  3i  mai 
1859,  pour  un  appareil  ayant  pour  objet  de  régénérer  et  de  conserver  la  race  dès  vers 
à  soie. 

93&°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieur  Plisson 
(Paul),  cuisinier,  rue  des  Ursulines,  n*  7  bis,  à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  i85o,  pour  un  petit  four  de  cuisine. 

935°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas)  ,  mécanicien ,  rue  du  Palais-de-Justice,  n°  25 ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison 
d'ondes  à  platines  (  perfectionnements  aux  métiers  rectilignes  à  tricot). 

936*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Roth 
(Jules),  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  décembre  i856,  pour  procédés  de  graissage  des  machines  de  toute  sorte  de  méca- 
niques. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne,  par  le  sieur 
Rongé  (Raymond),  maçon,  à  Bragnières,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  17  août  i858,  pour  une  machine  propre  à  produire  le  mouvement 
perpétuel. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  18Ô9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Saintard 
(Nicolas) ,  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Sinon,  à  Paris,  rue  de  Seine, 
n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  1857, 
pour  un  système  d'arrêt  pour  chemins  de  fer. 

939*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Soarez 
(David-Alfred),  Pereyra  aîné,  Dutron  (Jean-Baptiste)  et  de  Saint-Simon  (Félix),  à  Paris, 
le  premier,  rue  des  Martyrs,  n9  43,  le  deuxième,  rue  Notre-Dame-de-Lorette ,  n*  17, 
le  troisième ,  rue  de  Vaugirard,  n*  73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  17  octobre  1859,  pour  un  genre  de  porte-plume. 

940°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Ulrich 
(Vivien) ,  fabricant ,  à  Bar-le-Duc ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  mai  i858,  pour  un  métier  de  corsets  sans  couture. 

94 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Verzier 
(Horace),  négociant,  rue  Pixay,  n*  22  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
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de  quinte  ans  prit,  le  19  octobre  1859,  pour  un  métier  semi«ftutomatique  applicable 
à  la  fabrication  des  soieries  unies  et  façonnées. 

94V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  i85o,, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wousiu 
fPierre-LouU-Romain ) ,  armateur,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  A  Paris ,  boulevard 
SaintrMartin,  n°  «9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
3  novembre  i855 ,  pour  un  système  de  poulie.  * 

9*5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Achard 
(FrançoisJ'erdinaneVAuguste),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n°  09,«tse  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  3o  mai  i856 ,  pour  des  additions  et  des 
perfectionnements  apportés  à  l'embrayeur  électrique,  déjà  breveté  le  20  mars  i855, 
dit  actuellement  embrayeur  électrique  hélicoïdal.  • 

94a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  la  dame  Achet,nce 
Robert  de  Massy  (Jeanne-Élisabeth-Sophie),  représentée  par  le  sieur  Barraultvà  Paris, 
boulevard  Saint-Martin, n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  35  février  1859,  pour  système  et  moyens  propres  è  arrêter  les  chevaux. 

945*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car  les  sieurs  Alexandre 
père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saint-Appoline ,  n#  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 2  juillet  18S9,  pour  la  réunion 
des  instruments  dits  polka-Jlntina  et  pouvant  être  joués  ensemble  ou  isolément  et  de 
la  même  manière  que  les  accordéons. 

9*6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barre  (Jean- 
Baptiste-Marie»Ernest) ,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n°  27.  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  21  novembre  1807,  conjointement  avec  son  frère 
Barre  (Jean-Baptiste-Henri-Honoré-Raymond),  pour  application  de  l'impression  à  la 
gravure  sur  verre  cristal  et  tous  les  métaux, 

947*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Bernard  (Félix), 
constructeur-mécanicien,  rue  Bourbosmoux,  n*  35,  à  Bourges,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1869,  pour  un  cric  à  vis  sans  cré- 
maillère, 

948*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  i$5q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briet  père 
(Jean-Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bernard,  à  Pans,  rue  Amelot,  n*  34» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  s5  août  1859,  pour  tubes- 
siphons  hygiéniques. 

949*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  décembre  18S9, 
au  secrétariaJtde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jules} ,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  la  >3  août  1859,  pour»  un  frein  destiné  à  arrêter  le  mouvement  de  rotation 
de  toute  roue,  de  tout  corps  cylindrique. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Crebessac 
(Michel) ,  négociant ,  quai  des  Salinières  ,  n*  6 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i856,  pour  la  fabrication  du  borax  et  de 
l'acide  borique. 

o5V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cnsinberche 
fils  (Eugène-Joseph),  à  Paris,  rue  Barbette,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1859  •  pour  l'ornementation  des  bougies. 

902°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  par  la  veuve 
Daniel  et  fils,  fabricants  d'instruments,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  un  pistou  à  perce-cylindrique. 

o53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1809, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Desborde» 

Léon)  et  Langlois  (Isidore-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Buci,  n°  i3,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  6  décembre  i85g,  pour  l'application  de 
dispositions  mécaniques  à  remontoir  pour  faire  fonctionner  automatiquement  divers 
appareils  et  spécialement  les  moulins  à  café. 

o5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  }a  société  Desmoutis- 
Chapuis  et  compagnie,  place  delà  Mairie,  n*  3,  à  Grenelle,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  1857,  pour  l'application  indus-» 
trielle  du  rhodium,  de  l'iridium  et  du  ruthénium  en  alliage  déterminé  avec  le 
platine. 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la. demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Echard- 
Choumara  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfbus,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
tt*  54 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  décembre 
i855 ,  par  le  sieur  Estimbaun ,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  à  labourer  et  ensemencer. 

956°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ferrier 
( Denis-Victor-Eugène ),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  22?  et  se  [ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  i858,  pouf  une  pendule 
sphérimie ,  suppression  du  ressort  moteur. 

957*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fievet 
(Ëmest-Émile),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i858,  pour 
la  fabrication  de  chandelles  avec  application  des  machines  pour  la  production  des 
bougies. 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fillion 
(Joseph-Louis),  représenté  par  le  sieur  d'Aubré ville ,  à  Paris ,  bouleyard  de  Strasbourg, 
n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  i85o, 
pour  la  fabrication  des  cartons-bois  et  la  rénovation  de  ces  mêmes  cartons  ainsi  que 
des  cartons  faits  en  pâte  de  chiffons. 

909*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garnier 
(Henry-Marie),  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Tavernier,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
parnasse, n°  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet 
1857,  pour  application  du  fer  sur  les  planches  gravées. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine,  par  les  sieurs  Gaupilliat 
frères  et  Illig,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Rfcordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
20  décembre  i858,  pour  un  système  de  cartouche  pour  revolvers  Devisme,  fusils  et 
pistolets  de  tous  genres. 

961°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Gerber- 
Keller  (Jean),  à  Dornach,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  29  octobre  1859 ,  pour  une  couleur  pour  teinture  et  impression. 

962*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Harding 
(Gustave-Palmer),  négociant,  chez  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  novembre 
i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  tous 
genres. 

963°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  185g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hine» 
Mundella  et  Tailbouis,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  juillet  1869 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  le  tricot. 

964*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  HuMier 
(Charles-Victor)  et  (Léon-Charles),  à  Paris,  rue  Castex,  n*  18,  et  se  rattachant  au  bré- 
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vet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  n  octobre  i858 ,  pour  un  système  de  compteur 
pour  voitures. 

960°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Jouanmn 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes,  n°  10,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  décembre  i858 ,  pour  perfectionnements  aux 
métiers  a  fabriquer  les  filets, 

966°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Klotz 
(Marc),  à  Paris,  passade  Saulnier,  n°  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  1809,  pour  un  système  perfectionné  de  machine  à  coudre. 

967°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lambord 
(Eugène-Auguste),  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Mauconseil,  n*9,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  août  t85g ,  pour  un  genre  de 
boutons  de  soie  à  trous  et  œillets. 

968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laumon- 
nier  (Nicolas-Henri),  fabricant  de  siphons,  représentés  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
prjis,  le  9  septembre  i858,  pour  un  système  de  bouchage  dit  «n  dessus  pour  siphons. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laurent 
(Pi erre-Michel- Albert),  chez  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  septembre 
i85g,  pour  un  genre  d'oculaires  applicables  aux  instruments  grossissant  dits  oculaires 
platoscopit/nes. 

970"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Louap 
jeune  (François) ,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n°  48,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  29  août  1859,  pour  un  système  de  fourneau  pour  chau- 
dières à  vapeur. 

971°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marshall 
(Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Saint-Anne ,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  pris,  le  29  juillet  1859,  et  expirant  le  i4  décembre  1872 , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  canons  et  autres  grosses  armes  à  feu  se  char- 
geant par  la  culasse. 

9720  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture*  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Martin 
(François),  quai  de  l'Archevêché ,  nft  20,  à  Lyon,  et  se  rattachant  aujbrevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1859,  pour  un  genre  de  tour  de  cou  en  soie  pour  dames. 

9730  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrinon 
(Pierre- Arthur),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  octobre  1859 ,  pour  des  appareils  propres  à  trans- 
vaser le  gaz,  les  liquides  gazeux  et  à  rendre  gazeux  toute  espèce  de  liquides,  appa- 
reils dits  gazojeres  à  Champagne  cl  à  eaux  gazeuses. 

974°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Rayssac  (Jean-Pierre),  négociant ,  place  des  Hommes,  n°  1 ,  à  Marseille, -et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  un  en- 
grais insecticide. 

975°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Renard 
frères ,  quai  Pierre-Scize ,  n°  53 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  août  1 85o,  pour  préparation  et  emploi  d'une  matière  colorante  rouge. 

976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robinet 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18 novembre  1TO7,  pour 
une  machine  combinée  pour  la  fabrication  de  deux  pointes  à  la  fois. 
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977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor 
(John-George),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  19,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril 
1867,  pour  agrafes  et  attaches  de  sûreté. 

978"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tournier 
(Bonaventure),  représenté  par  le  sieur  Barrauh ,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i858, 
pour  un  appareil  propre  à  étendre  les  couleurs  sur  le  papier  dit  fonceuse  Tournier. 

979°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieur  Verger 
(Coostant-Cirier) ,  rue  des  Fossés-Saint-Georges ,  n°  28,  à  Tours,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  décembre  i858 ,  pour  des  socles  en  métal 
s'adaptent  aux  croix  funéraires. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vernay 
(Louis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1809, 
pour  an  appareil  à  gerber  les  tonneaux ,  les  sacs,  etc.  dit  wagon  mécaniâac  à  gcrber. 

981*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département*»!  Rhône,  par  le  sieur  Verzier  (Horace), 
négociant,  rue  Pizay,  n#  22 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  19  octobre  1859,  pour  un  méfier  semi-automatique  applicable  à  la  fabrica- 
tion des  soieries  unies  et  façonnées. 

982e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bachet 
( François-Marie)  et  Machard  (Etienne),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le5  octobre  1859,  pour  un  procédé  de  production  de  l'alcool  et  de  ses  dérivés. 

983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Benoist 
(Hippolyte-François-Philippc),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
duus,  n*  74,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  no- 
vembre 1809,  pour  une  pile  à  sels  insolubles. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bulteau  (Paul- 
Piérre) ,  mécanicien,  place  de  la  Mairie ,  n*  7 ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1859,  pour  un  battant  brocheur  à  une  et 
planeurs  navettes  sur  une  seule  ligne. 

980°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Camme 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Àubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre 
2869,  pour  l'alimentation  continue  des  chaudières  à  vapeur  par  la  vapeur  perdue  des 
machines. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carteron 
(Jean-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
m*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  1809, 
conjointement  avec  le  sieur  Dupont,  pour  des  procédés  d'ininflammabilité  des  pa- 
piers, tissus,  bois,  huiles,  goudrons,  etc. 

987°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  la  Seine-Inférieure,  par  les  sieurs 
Chabailie  frères  (Jean-Baptiste)  et  Quodvult-Deus ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1859,  pour  un  appareil  de  rectification. 

988'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Charvin  (Félix), 
quai  de  la  Charité ,  n*  h ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  novembre  1809,  pour  une  substance  tinctoriale  identique  au  cacao  chinois 
et  ayant  les  mêmes  propriétés. 

989°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1859, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Chemin 
(Ferdinand) ,  régisseur,  à  Rue,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe ans 
pris,  le  30  décembre  i858,  pour  un  manchon  de  santé  s'appliquent  aux  vases  de  nuit, 
pour  prévenir  la  mauvaise  impression  du  froid. 

990°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  iq  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chesneau 
(Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1809, 
pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydrau- 
liques. 

991°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cornu 
(Alfred) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lambert ,  à  Paris ,  rue  des  Trois-Bornes, 
n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  i858, 
pour  un  système  de  manomètres  différentiels,  à  colonne  de  mercure  et  À  cadran, 
destinés  à  mesurer  les  pressions  depuis  une  jusqu'à  un  nombre  quelconque  d'atmos- 
phères, comme  mille,  etc. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Cuvier  fila 
(Victor-Gustave-Abet),  représenté  par  le  sieur  Dorian-Holtzer,  à  Saint-Étienne ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  mai  1857,  pour  des  moyens 
propres  à  perfectionner  les  faux  et  les  faucilles  en  leur  fabrication ,  sous  le  triple  rap* 
port  de  la  qualité,  de  l'aspect  et  de  l'économie, 

993°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  185g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieur  Cu- 
villier  (François-Joseph),  mécanicien,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinxe  ans  pris,  le  18  février  1859,  pour  une  râpe  avec  un  système  de  pousseur 
et  peleur. 

99a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  les  sieurs  d'Àrgy 
(Louis-Adrien- Rolland)  et  Marie  (Gustave-Alphonse- Alexandre-Frédéric),  h  Blois,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  28  juillet  1859,  pour  un 
système  d'appareils  à  puiser  pouvant  se  placer  sur  tous  les  puits,  cours  d'eau,  marais, 
mines  ou  dans  les  vaisseaux  de  l'État  et  autres ,  en  cas  de  voie  d'eau  pour  épuisement 
dans  les  fondations  de  constructions. 

995°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ia  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delâtre 
(Emile-Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville»  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  22  septembre  1857,  pour  une  baignoire  portative  à  soupape  et  à  réserroir 
d'eau  chaude.  • 

996°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i£5q , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur*  Etfda 
(Joseph-Nicolas) ,  fabricant  de  chapeaux,  et  Krafft  (Jacques),  fabricant  de  caoutchouc, 
a  Pans,  le  premier,  rue  Vivienne,  n*  30,  le  second,  rue  de  Paradis-Poisonnière , 
n°  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  au i nie  ans  pris,  le  si  décembre  i858> 
pour  un  moyen  ou  procédé  pour  remplacer  les  galettes  ou  carcasses  des  chapeaux 
et  coiffure*  en  général. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dugdale 
(Antoine),  rue  de  Courcelles,  n*  100,  aux  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1859,  pou?  des  perfectionnements  dans 
la  disposition  des  foyers  pour  le  chauffage  des  générateurs  à  vapeur  et  autres. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Durand 
(François),  mécanicien,  et  Pradel  (Henri-Auguste),  négociant,  représentés  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  33  juillet  1859,  Pour  un  système  de  toile  sans  fin, 
pour  la  conduite  des  terres  des  dragues ,  etc. 

999*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i85o, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dutreui 

François-Adolphe),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Colonnes,  n*  A,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1859,  ponr  un  système  d'at- 
taches  pour  toutes  bijouteries. 

*  1000°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dovard 
(Jacques-Michel),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*3o,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1808,  pour  per- 
fectionnement» apportés  à  la  fabrication  des  objets  céramiques. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  31  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Engel- 
mann  (Jules) ,  à  Paris,  rue  do  l'Abbaye,  n°  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  novembre  1859 ,  pour  perfectionnements  dans  le  mécanisme 
de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Louis-Dominique) ,  i  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  35,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  octobre  18Ô9,  pour  appareils  ayant  pour 
objet  l'aspiration  et  le  refoulement  des  fluides  liquides  et  gazeux. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  par  le  sieur  Guiet 
(Pierre- Meunier),  à  Saint-Remi-la-Varenne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  une  machine  à  nettoyer  le  blé. 

ioo4°  Le  certificat  d'adoption  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Janvier 
(Victor- Alexandre) ,  graveur,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  83,  et  se  rattachant  au  bre* 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  i858,  conjointement  avec  son 
père  Janvier  (Prosper- Armand) ,  pour  un  semoir  planteur. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Knowles 
(Francis-Charles) ,  à  Calais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  î3  septembre  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier 
fondu. 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  V Alliance, 
représentée  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n°  45»  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i858,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  dites  magnéto-électrianes. 

1007*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3o  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  La- 
vergne  (Léonard),  à  Cambes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvdiUion  de  quinze  ans 
pris,  le  19  août  1859,  pour  un  système  d'extraction  àes  pierres  des  carrières. 

1008°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieurLeduc  (Irénée), 
mécanicien ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  25  mai  i858,  pour  une  machine  à  cou  Are. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Moncourt  (Charles)  et  Pradel  (Antoine),  mécaniciens ,  représentés  parle  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  12  janvier  i854 ,  pour  un  porte-robe 

101 6*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soi  ne,  par  le  sieur  Morin 
(Paul-François),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu^,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  novem- 
bre* 1859,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  ta  parafine  des  hniles  de  schiste,  de  gou- 
drons ou  autres  huiles  analogues,  contenant  cette  substance  en  dissolution. 

1011*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Oulman  ( Désirée- Babet),  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans' pris,  le  12  sep- 
tembre 1859,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porte-monnaie,  porte- 
cigares  et  autres  articles  analogues  en  cuir. 

toi 2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1839, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pettissier 
(Louis),  mécanicien,  rue  des  Ayres,  n*  4,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  iw  juin  1859,  pour  nn  système  de  griffe ,  pour  en-* 
lever  et  transporter  les  fardeaux. 

ioi3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  27  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  Perreur  (Jean- 
Baptiste),  à  Vuillafans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i5  janvier  i856,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  faire  des  clous. 

ioi4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Petit  (Jules- 
Parfait)  ,  serrurier,  rue  des  Tauxelles ,  à  Troyes .  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  1 858,  conjointement  avec  son  frère  Petit 
(Joseph-Honoré) ,  pour  un  çenre  de  serrure. 

101 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Petit  (Juîes- 
Parfait) ,  serrurier,  rue  des  Tauxelles,  n*  1,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  ti  décembre  i858,  conjointement  avec  son  frère  Petit 
(Joseph-Honoré) ,  pour  un  genre  de  serrure. 

101 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poiyret 
(Jules-Nicolas),  mécanicien ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1*  octobre  1869,  pour  disposeurs  à  broder  sur  conseuses  brodeuses  mé- 
caniques. 

101 70  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Régnant 
(Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mabrun,  rue  de  la  Terrasse,  n*  32,  aux  Batignolles, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i85g,  ponr 
des  perfectionnements  apportés  à  la  parfumerie  ou  appareil  dit  parfumeuse  méca- 
nique, 

1018!  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sayssel 
(Jean- Joseph-Baptiste-Marie) ,  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1859,  pour  un  article  de  décoration  pour  fleurs, 
bijoux ,  tentures ,  moues ,  etc. 

101 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décembre  i85p, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Schulz 
frères  et  Béraud,  rue  du  Griffon,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i4  novembre  1809,  pour  une  préparation  à  donner  aux 
déchets  de  soie ,  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  donner  du  brillant. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Tivole  (Joseph), 
rue  Palais-Grillet,  n°  o ,  aCyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  sonnerie  électrique  compensateur. 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Veyrin  (Jules), 
représenté  par  le  sieur  Morin ,  rue  du  Griffon ,  n*  1 1 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  un  compteur  as- 
sortisseur  mécanique. 

1022*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barrois 
(Charles-Louis),  professeur,  à  Paris,  rue  de  Jouy,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i858,  pour  un  curseur  régulateur 
péri  graphe  ou  périendograpne. 

10 2 3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bérendorf 
(Christophe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  join 
1859,  Pour  perfectionnements  aux  machines  à  rebrousser  ou  margueriter  les  cuirs. 

1024°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bobichon 
(François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
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c*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1869, 
pour  procédés  de  fermeture  hermétique  de  vases  ou  récipients  quelconques. 

1025°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  3i  décembre  1&9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jules],  à  Paris,  rue  Tronchet,  n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  août  1859,  pour  un  frein  destiné  À  arrêter  Le  mouvement  de  rotation 
de  toute  roue ,  de  tout  corps  cylindrique. 

1026*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  18IJ9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coignet 
(François),  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1809,  pour 
préparation  et  moyens  de  préparation ,  et  applications  générales  et  particulières  d'un 
genre  de  béton  dit  béton  plastique, 

1027°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  Gorbin-Des- 
boissières  (Nicolas-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  no- 
vembre i858,  pour  des  foyers  de  combustion  atmosphériques  et  mutes,  applicables 
aux  fours  à  réverbère  et  appareils  à  haute  température .  aux  générateurs  À  vapeur 
et  aux  besoins  domestiques. 

1028°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deiaunoy 
(Albert-Frauçois-Roniaia),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  ne  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février 
i858,  pour  le  graissage  à  alimentation  constante  des  roues  à  essieux  fixes  pour  voi- 
tures ordinaires  et,  matériel  des  chemins  de  fer. 

102 90  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1869 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  veuve 
Douard-Lorot  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  no- 
vembre 1859,  pour  le  perfectionnement  et  la  fabrication  mécanique  des  tubes  dits 
tubes-halter,  pour  conduites  du  gaz  et  de  tous  les  liquides  en  général  et  pour  appli- 
cations de  ce  genre  de  tubes. 

io3o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1809 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farjon 
(Louis-Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ui cordeau,  à  Paris,boulevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  mai  1859,  pour  des  perfectionnements  au  système  de  raccord  Farjon. 

io3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilavemann 
(Rudolph-Hcnrich),.  docteur-médecin,  représenté  parle  sieur  Guion,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  décembre  1859,  Pour  perfectionnements  dans  la  préparation  des  gommes, 
caoutchouc ,  gutta-perena ,  etc.  pour  la  fabrication  de  divers  articles. 

io32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Huber  (  Emile) , 
chimiste,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre 
1869,  pour  un  procédé  de  transformation  de  la  naphthalinc  et  son  emploi  comme  ma- 
tière colorante  dans  la  teinture  et  l'impression. 

io33°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  décembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquier  (Au- 
guste-Nicolas), formier,  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n°  77,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1859,  pour  perfectionnements  à  la 
fabrication  des  formes  pour  chaussures. 

io34°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lavigne  et 
Marcon,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  dé- 
cembre 1859,  pour  un  chapeau  léger  à  coiffe  adhérente  renforcée. 

io35°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  1859, 
ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lecluse 
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(Frédéric-Isidore),  mécanicien,^  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Genevievê,  n*  12,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  18  mai  i858,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dan*  les  machines  à  coudre  à  navette. 

ic*36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décambre  16*59, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lefebvre 
(Hippolyte),  mécanicien,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Youf ,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n°  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  3i  décembre 
i858,  pour  des  machines  à  percer  avec  étau  solidaire. 

10379  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i85f, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Magois 
(Louis-Constant-Célestin),  notaire,  chez  le  sieur  Dupuis-Deicourt,  à  Paris,  rue  de 
Lourcine ,  n*  142 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril 
i85g ,  pour  un  système  de  navire  aérien  à  hélice. 

io38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Malas 
(Alphonse),  négociant,  rue  de  Flandre,  n*  45 ,  à  la  Villette ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  août  1859 ,  conjointement  avec  le  sieur  HouiUon, 
pour  un  genre  de  porte-robe. 

1039°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i85û, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Margotin 
(Joseph-Théodore) ,  horloger,  représenté  car  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bonay, 
n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  28  février  i855, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  mécanismes  d'horlogerie. 

io4d"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  i85û, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayer  (Moïse), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  35  ,-et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1857, 
pour  perfectionnements  aux  machines  à  coudre. 

io4 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mertz  (Claude- 
François),  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  Saint-Louis-au-Marais ,  n*  60,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mars  1859,  Pour  une  cheminée 
à  rideau  sans  contre-poids. 

io42#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  décembre  i$5g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot 
de  Baran  (Vincent-Marie-Arthur) ,  rue  du  Théâtre ,  n°  95 ,  à  Grenelle ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  i858,  pour  un  genre  de 
siphon. 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1859, . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ûzouf 
(Georges-Hyacinthe),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n8  o3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  îa  août 
i858 ,  pour  des  appareils  propres  à  opérer  la  transformation  en  carbonate  de  la  chaux 
employée  à  la  défécation  des  jus',  sucrés  de  betterave  et  de  canne ,  et  leur  applica- 
tion a  l'industrie  sucrière  exotique  et  indigène. 

io44°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire*  par  le  sieur  Pavy 
(Emile),  agriculteur  à  la  ferme  de  Girardet,  commune  d'Épeigné-sur-Desme,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i858,  pour  un 
appareil  dit  grenier  conservateur  pour  l'emmagasinage  économique  et  Uk  conservation  des 
grains. 

io45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  décembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PougetJ 
Maisonneuve  (Louis-Alexandre)»  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  à  Paris,  rué 
de  Qrenelle-Saint-Germain ,  n9  io3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  4  juillet  1857  *  P°ur  un  enregistreur  autographe  destiné  à  foire  connaître 
le  temps  exact  passé  par  un  voyageur  dans  une  voiture. 

io46°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sax  (An- 
toine-Joseph), à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1859,  pour  dispositions  applicables  aux  instruments 
de  musique  en  cuivre. 
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1047*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sonolet  (  Gus- 
tave), à  Paris,  rue  Jacob,  n°  46,  et  se  rattachant  au  bi-evet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i3  septembre  1859,  pour  un  système  de  soupapes,  vannes,  clapets,  ro- 
binets, etc. 

1048°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Staal  (Joseph), 
modeleur,  rue  d'Orléans,  n°  92,  aux  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  24  décembre  i858,  pour  appareils  à  fermeture  hermétique  ino- 
dore applicable  aux  vases  ou  récipients  contenant  des  matières  solides  ou  liquides 
odoriférantes  ou  infectantes. 

1049*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Visseau 
(Auguste),  mécanicien,  et  Énaudeau  (Auguste),  fabricant  de  talons,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1859,  pour  la  fabrication  d'une  corne  fac- 
tice propre  a  la  confection  des  talons  de  chaussures  et  à  tous  autres  usages. 

io5o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bernard  (Jac- 
ques), place  de  la  Fromagerie,  n°  1,  à  Lyon^et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1 4  janvier  1859 ,  pour  un  système  d'irrigaieur. 

io5i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bertin 
(Edmond),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  18S9,  pour  une  ma- 
chine à  teillcr  le  lin  ou  le  chanvre  avant  ou  après  rouissage  et  propre  à  extraire  les 
fibres  de  toutes  les  plantes  en  général  avant  ou  après  préparation ,  suivant  la  nature 
de  la  plante ,  son  état  vert  ou  sec. 

10Ô2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860? 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brocard 
(Etienne),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n°  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  des  chemises  en  cuivre  et  enivre- 
laiton  faites  sans  soudure ,  destinées  à  faire  des  cylindres  à  imprimer  les  étoffes* 

io53a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Brunier 
(Louis) ,  rue  de  la  Charité,  n*  74,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1859,  pour  un  moteur  à  air  comprimé  à  pressions 
ascendantes  et  successives ,  dans  lesquelles  la  vitesse  initiale  de  l'air  comprimé  reçoit 
deux  accroissements  simultanés  de  vitesse. 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cattaert 
(Charles-François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iM  juin 
i855,  pour  un  encrier  de  voyage. 

jo55°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  janvier  T860 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cattaert 
(Charles-François),  fabricant  de  cristaux,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  21  juillet  i856,  pour  un  système  de  fermeture  ou  de  bouchage  applicable 
aux  caves  à  liqueurs,  flacons,  vases,  etc. 

io56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Chaillet- 
(Edouard),  officier  de  santé  à  Blamont,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  janvier  1859,  pour  un  système  de  pompe  rotative. 

105/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Arjjy 
(Edmond- Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Pans, 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  juin  1859,  pour  un  système  d'ouverture  et  de  fermeture  automatiques  de 
toute  espèce  de  rideaux. 

1O580  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeincPInférieure,  par  le  sieur 
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DecoprezJ  Eugène),  architecte ,  rue  Saint-Laurent,  n'  17,  à  Houen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  16  janvier  1859 ,  pour  gaufrage  à  dessius 
d'ornement  sur  teiks-euir».  ' 

io5o°  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  opposée,  le  gjantier  1860, 
au  secrétariat  de  la,  préfecture  dn  département  de  h  Seine ,  par  le  sieur  Dellestable 
(Jeau-Baptiste*),  fabricant,  représente  par  le  sieur  Guion,  â  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  "brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mars 
i85o,  pour  perfectionnements,  aux  parapluies.  r 

1060*  Le  certïûcat  d'addition  dont  la  demande  a  <ké  déposée,  le  s o  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,,  par  le  sieur 
Dufournel  (r^ançois-Alphons^-AdéodalJ.  maître  de  forges,  à  Benaucourt,e4se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  5  février  4  856*  conjointement  avec 
le  sieur  Accarier,  pour  un  perfectionnement  à  un  poêle  économique  en  Coûte  de  fer, 
pour  lequel  ils  ont  obtenu,  le  j4  décembre  1859,  un  breve^  d'invention  de  dix  ans. 

10G10  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  11  janvier  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuartemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farcot 
(Marie-Joseph),  représente*  par  son  fils  Farcot  (Aboi)»  a  SaiinVOuen,  et  se rattachent 
au  brevet  d  invention 4c  quinze  ans  pris,  le  1"  août  1 853,  pour  disposition  de  ma- 
chines à  vapeur  applicable  aux  pompes  à  eau  et  aux  souffleries. 

106a*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siëutr  Kassln  jeune 
(Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Stinte-Appoline ,  n°  2, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  i856,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  macèines  destinées  à  apprêter  et  à  encoller  les  fils 
de  laine. 

io63°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  7  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sieurs  Filleul 
(Jean-Louis)  et  Berthelot  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  roc 
ëainte-Appoline ,  n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  septembre  i856*  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des' châssis  à 
rideau  des'ouverturea  de  cheminées  dits  châssis  mobiles. 

106 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le 6 janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  la  demoiselle  Gar- 
nier  (Augustine-Macthe) ,  élisant  domicile  chez  son  frère  le  sieur  Garnier,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mai  i85q,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  pipes. 

io65#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillaume 
(Daniel -Henry},  architecte,  route  évAsnières,  à  Courbevofe,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i85o,  pour  appareil  et  procédés 
dits  Guillaume,  pour  blanchir  inaltérablcmcnt  toute  espèce  de  tissus  écrus  et  fils  eu 
floues. 

1066e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hé- 
diard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  ÇaintrMartiu , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris ,  le  19  novembre  1809. 
pour  une  application  de  la  vapeur  à  la  propulsion  des  navires  et  bateaux  de  toute 
espèce. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jauvicr  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par  le  sieur  Hirsch 
(Hermann) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  3 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  20  octobre  1839,  pour  un  propulseur,  pour 
navires. 

1068*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jamin 
(Jean-Théodore),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  u  Paris,  ruevSaiute-Ap- 
poline,  nB  2,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvenfion  de  quinze  ans  pris.  If,  7  mars  j.855» 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  têtes  d'objectifs,  notamment  de 
ceux  destinés  a  la  photographie. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jauvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Jauuel 
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(Pierre),  passementier,  à  Saint-Etienne,  section  de  Beaulerun,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  5  février  1857.  pour  un  procédé  ayant  pour 
but  de  supprimer  les  montagnes  sur  les  métiers  Jacquart  et  $t  rendre  le  battant  À  cinq 
et  même  à  huit  navettes  aussi  léger  que  si  c'était  un  uni. 

1070*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Jeandelize-Ponçon  (  Jacques-Bernard),!  Bonsecours ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  août  18S9,  pour  une  œillère  aveuglante  pour  arrêter 
instantanément  les  chevaux. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly 
(Pierre-François),  représenté  par  le  sieurGuion.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1 858,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  produire ,  sécher  et  surchauffer  la 
vapeur. 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lârchevéque 
(Pierre-Adolphe),  mécanicien,  etc.  à  Paris,  passage  Saucèdc,  n*  to,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1869,  pour  un  système  d'agrafe 
pour  crinoline. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leloup  (Fé- 
lix )  et  Beaumont  (Pierre-René),  négociants,  à  Paris,  le  premier,  rue  Garancière,  n*  8, 
et  le  deuxième,  rue  de  Rivoli ,  n#  64,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3i  janvier  i85o,  pour  la  fabrication  d'huiles  animales. 

1074*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Pas-de-t alais ,  parle  sieur  Lesix- 
Détèvc,  à  Beaumetz-les-Loges ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  26  janvier  i85o,  pour  un  moteur  économique. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  jdtf  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Magnin 
(Jean-Marie),  quai  de  l' Archevêché,  n°  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  aojâii85o,  pour  perfectionnements  à  la  machine  dite  comso- 
brodeur,  propre  à  coudre/fà  broder,  à  faire  des  cordons  et  des  guipures  au  point  de 
chaînette. 


au 

(Jules),         ^Jf  _„___.„ .„. 

1859,  Pour  yti  système  de  filière  et  instruments  accessoires  pour  Tabriquer  les  tuiles, 
briques,  cafreaux  et  tuyaux. 

,077*  ht  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860,  au 
secréUriaf  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nollet(Jean- 
Baptistejonse) ,  mécanicien ,  route  de  Stains ,  n°  3,  à-  Saint-Denis ,  et  se  rattachant  an 
brevet  «Invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  joctobre  1859,  pour  un  billard  dit  billard 
pédiquéj 

1078jLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1860. 
au  seentariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oppenheimer 
(IsaacJ  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  z^/èt  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  14  septembre  i85o^ 
serfectionnements  dans  tous  les  genres  de  plumes  métalliques  et  porte-plume. 
F/o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  i86o# 
11,1  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pellerin 
(*<#eph),  place  des  Pénïtents-de-la-Croix ,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
<£3kvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1859,  pour  un  extenseur  pour  les 

Jio8o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  janvier  1860,  au 
«crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône .  par  le  sieur 
Vrrïer  (I^uis-Félix),  boulevard  Mérentié ,  n*  p8,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  bre- 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  janvier  i858 ,  pour  une  machine  propre  a  la 
irication  des  allumettes  en  cire  et  en  bois.  . 

fo8i#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1800 . 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube .  par  les  sieurs  Poron  frères . 
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fabricant* do  bonneterie,  à  Troyes,  et  sa. rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  - 
ans  -pria,  le  18  février  i85^,  pour  diveraHrerfeotiooBuenieiitfl  aux  métiers  à  bonneterie - 
mus  mécaniquement. 

10820  Le  certificat  d'nddition  dont  iademandeeété  déposée,  le  5  janvier  1860  r 
au,*ecrétariatde  la  préfecture  du  département  de  lAabe,  par  les  sieurs/Poron  frères, 
fabricants  de  bonneterie,  à  Tpoy«*>  et  »se  rettachantau  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pria,  le  îa  juin, 18*7»  conjointement  aveo  le  sieuc.Barton,  pour  appareil  à  obte-  • 
nir  le*  diminutions  et  rétrécissements  des  bas  et  autres  articles  de  bonneteries  au 
moyen  d'un  mouvement  rotatif  continu. 

io83°  Le  certificat  dfadditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  Janvier  1860 , 
an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parole  sieur  Remonet 
(Victor-Louis),  tapissier, 4  Paria,  ruo.de  Poatbieu;  n°  34*  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  avril  i858,  pour  un  meuble  multiple  dit  chaise* 
toilette,. 

108 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1860» 
aursecrétarjat  de  la  préfecture  du  département  delà  LotteJniéricure,  par  le-  sieur 
Rigola  (Pierre) ,  fumiste ,  rue  poileau,  ng  8  „à  Nantes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention, de  quiuze  ans  pris,  le  &  novembre  a8à8t  pour. le  séchage,  le»  triage  et  la* 
miae>en  «-presse  des  allumettes. 

io85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  janvier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ide  la  Love^nférleure,  par  le  sieur 
Rigsla  (Pierre) ,  fumiste ,  rue  Bail  eau ,  n°  8 ,  a  Nantes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an*  pris ,  le  8  novembre  i858 ,  pour  le  séchage ,  le  triage  et  la  mise  1 
en  presse  des  allumettes.  ' 

1086*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  lapréfecjture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Royaux 
(Alexandre-François) ,  fabricant  de  pannes,  à  Leforest ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris*  le  8  février  1809,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication, 
des  tuiles. 

1087°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  1 1  janvier  1860.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  de  Saint-Simon 
(Sicard'Pierre-Amable) ,  chimiste,  à  Paris,  place  Béninois,  n*  3,  aux  Ternes,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  18Ô9,  pour  un  pro- 
cédé chimico-mécanique ,  pour  la  transformation  de  la  fonte  en  acier. 

108$°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  18604 
au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département*  de  la  Seine  t  parle, sieur  SaUon  (Na- 
poléon) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2  3 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  18^9,  pour 
un  foyer  à  vapeur  fumivore.  % 

1089°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i8€o„ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,   par  le  sî*ur  Vallet 
(Alexandre),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Guien,  a  Paris,  boulevard Saint- 
Martin,  n*  29,  et.se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  ito  janvier  1 
i85a,|.  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  du  panier  continu.  I 

10909  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  janvier  à 86a.  au 
secrétariat  d'à  la  préfecture  du  département  de-  la  Seine ,  par  le  sieur  Aroux  f  Félir) , 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  SainbSébastien,  n*  A5  >  et  se  rattachant 
au  .brevet  d'invention,  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  1859*  pour  des  peefee*1*"***^ 
méats  dans- la-méthode  d'ensemencer  la  terre. 

1091;  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Balmont  et  ta 
pa^me,  négociante  ,rue  de  l' Arbre-Sec,  n*  20,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet* 
vention  de  ujûnze  ans  pris.,  le  ai  décembre  1859,  pour  un  procédé  d'imitation  ï 
broderie  à  1  aiguille  par  la.  mécanique.  JacquarL 

1092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860,  L 
seorélasiaUde  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  parda  dame  Billard  (Vi 
gînie*Lemeine)  «représentée  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martir, 
n*  29  *  et se  rattachant  au  brevet  d'invention  de.  quinze  ans  pria,  le  9  juûv  1859 ,  pee» 
perfectionnements  aux  corsets  et  ceintures.,  avec  ou  sans  coutures. 

iop3#>  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  janvier  iSGcv** 
secrétariat  de  lapreïecturedu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brétean  (Adoleie), 
fabricant  de  bourses,  .représenté  parle  sieur  firesson*  à. Paris,  ruerito.  Mette,  n.*.ôi , 
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et  se  ramenant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le  *4  juin  r§56,  par  la*  sodétè 
IJouwry  et  Ad.  Bréteau,  pour  fermoirs  de  bourses,  portè^me-ntiaie ,  s*cs,  etc.,  efH 
corne  écaille  ou  imitation  d'écaillé. 

îood*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  18  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  CasteHvi  (Au* 
gttstitf),  fabricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris;  rue  Saint' 
Sébastien  ,n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet d'mrentton  de  quinze  ans  pris;  te  îAwwrS 
tfà$,  pour  un  système  de  (reins  applicables  aux  voitures  de  chetftitts  de  fer 

1096°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17»  janvier  1860 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  d'Adhémar 
(Alexandre-Louis- Joseph),  chez  le  sieur  Laire,  à  Paris,  rue  Manche,  n*  6,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avrH  i85a ,  pour  conservation, 
racombustibUité  et  coloration  des  bois. 

1096*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Darjeu  (Piètre- 
Alexandre)  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n°  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  , 
le  20  décembre  i85a,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux  voitures ,  aux  lo- 
comotives, aux  ateliers,  elc.  pour  marquer  le  travail  des  cochers1,  des  mécaniciens, 
des  ouvriers,  etc. 

1097°  Le  certificat  d'addition  don}  la  demande  a  été  déposée  t  le  19  janvier  1860,  atf 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  '  sieurs  Faulcon 
(Amant),  à  Paris,  rue  du  Petit-Parc,  n°  67,  à  Passy,  et  se  rattachant  au  brevet  <f inven- 
tion'de  quinze  ans  pris,  le  iM  juillet  i858,  pour  un  propulseur  aérien'. 

1098?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  186b,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hanon  fi  h  (  Jotes- 
JÔSeun-Pêtii),  à  Paris,  boulevard  Poissonnière1,  n*  4 ,  et  se  rattachant  an  brevet  dln- 
ventfon  de  quinze  ans  pris ,  le  16  février  1859,  pour  coîte  végétale  de-  gluten. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  janvier  1860 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le-sieur  Joaobim  (Jean), 
constructeur,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-tSébastien,  n'  45,  et 
se1  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i85g,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  briques. 

î  ico*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »3- janvier  18O0,  au 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  ftérartioft 
(Ange-Bon-Marie),  Leroy  et  Gutton  (Jean)  dit  Antonin  Gutton,  teneur  de  livres,  1 
Paris,  me  drèBeaune,  n*  a5,  àBellcville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de 
quinze  ans  pris,  le  G  octobre  1859,  pour  fabrication  continue  de  toute  espèce  de 
terres. 

1101*  Le  certificat  d'addHion  dont  la  demande  a  été  déposée',  te  17  janvier  r86o, 
att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lavigne 
f  Alexis-Marie) ,  tailleur  pour  dames,  à  Paris,  rue  de  Rohan ,  n*o\  et  se  rattachant  au 
brevet  d'Invention  de  quinte  ans*pria,  le  21  septembre  1 854 ,  f*mr  le  fabrication  des 
bustes  moulés  en  plâtre. 

1 102*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  /la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Le  EAanc 
(Adolphe-Casimir) ,  à  Paris,  rue  Saint-AppoKne ,  n#  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'irh- 
ventioVi  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  1859 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  tfchv 
tareet  les  apprêts  àe$  fils  et  des  tissus. 

1  io3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  janvier  1 860;  au 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs  LebrtnvVir- 
loy  (Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Pigale ,  n°  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze' ans  pris,  le  29  août  1859 ,  pour  un  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
dti  bois. 

iio4*'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Lejeune  (  Augos- 
tht),  représenté  par  le  sieur  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  et  se 
luttachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  1869,  pour' un  nw- 
teur  Archinïède ,  système  Lejeune. 

1  io5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  20  janvier  '186*0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Mewe  (Gérard}, 
fabricant;  représenté  par  le  sieur  Rteordeau ,  à  Paris,  boulevard  de* Strasbourg,  n*  23, 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  février  i858,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  supports  et  des  carcasses  d'abat-jour 
et  des  réflecteurs  pour  tous  appareils  d'éclairage. 

iiq£'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  >86o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manhao  (Victor) , 
ferblanUer-lampiste ,  à  Paris,  rue  Boileau,  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  «Tinvention 
de  .quinze  ans  pris,  fc'12 Tévrier  f838,  pour1  un  genre  de  semoir. 

1 107*  Le  certificat  cf addition  dont  là  demande  à  été  Reposée ,  le  23  janvier  1860,  au 
secrétariat  delà  préfecture  o\i  département  de  ïa  Seine ,  par  le  sieur  Mignot  (Henri), 
horloger-mécanicien , à  Paris,  rue  des  Dames,  n°  72  ( quartier  des  Batrgnolles),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'jnvenlion  de  quinze  ans  prié /le  20  mars  i856,  pour  un  genre 
de  manomètres,  a,v<ec  ou  sans  pbmpléur.' 

1108°  Le  certificat  d'addition  dont  Ta ' demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1860. 
au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Monte!  (Pierre- 
Ambroise),  représenté  par  le  sieur  Ricordeao ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*33,  efcS£  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  janvier  1860  • 
pour  un  chameau,  sans coûte,  système  Montel. 

1109°  Lç  certificat, d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  lé  21  janvier  1860, 
aujiecreUriat.de  la  préfecture,  du  département  de  ïa  Seine,  par  le  sieur  Mtoller  (Emile), 
à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tirn/cntiôn  de  quinze  ana 
pris,  le  .6  janvier  1860.  pour  fabrication  rationnelle  des  produits  céramiques. 

1119'  Le  certificat  aadditjon  Vjonl  Ta  demande'rété  déposée,  Te  21  janvier  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Nîvois  (Jean- 
CharlosK  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  Chapon,  h*  43,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1869,  pour  une  pancarte  indicateur  pour 
bureau*. 

un*  Le- certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paraf-Javal 
(Alphonse)  \  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  nj*  ?3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  à  no- 
vembre 1869,  pour  la  préparation  et  l'emploi  du  gluten  puriné. 

mi0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  le  sieur 
Pichou  aiué  (Edouard),  tuilier,  à  Aubagne,  et  se  rattachant  au  brevet  dWeotion  de 
quinze  ans  pris,  le  28  décembre  1867,  pour  une  forme  de  tuiles  carrées  en  terre  cuite 
a  double  crochet. 

iu3°  Le  certificat  d'addition  dont* la' demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  1860 # 
au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troycs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiorî  de* quinze  ana 
pris,  le  29  décembre  i85g,  pour  un  moyen  de  brûler  fa  foulée. 

in4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1*  janvier  1860* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Postel'fFran- 
çois),  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Peligot,  a  Paris,'  rue*  Bleue,  n*5# 
et  se  rai  lâchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris/ le  g  octobre  188*7,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser.  •..-••♦ 

1 1 1 3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le!  18  janvier  1860, 
au  secrétariat,  de  la  préfecture  ^u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prouvost 
(Auguste ),' filateur,  représenté!  par  lç  sieur  Mathieu/ a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  40,  et  se  rattachant  au  brevçj  d'invention  de  quinze  atts  pris,  le  25  août  1859, 
pour,  un  métier  à  doubler  ou  bobiner  toutes. sortes  de  fifs. 

nié*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étéSdépbsée ,  le  18  janvier  1860, 
au  secrétariat  dç  ,1a  préfecture  du  département  de  la  $eine,  par  le  sieur  Reenaull 
(Jules-Marie- Auguste;  t  chef  o*u  mouvement  au  chemin  de1  îerdèTÔuest,  représenté 
par  le  sieur  Mathieu,  a  ftaris,  nie  ^Samt-Sébastîén  ;  n*  85',  et  Se  rattachant  au  brevet 
d'invention  â*e  quinze  ans  pr/s,  le  3ô  jetrivier'  i§£>8,  pour  appareil  indicateur  de  la 
marche  des  trains  sur  les  chemins  de  fer.  .     -  î.nM  «.       ..    -i 


brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  1 858,  pour  un  appareil  diviseur 
des  corps  liquéfiés. 

1118°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 4  janvier  186c, 
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au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Ariége ,  par  le  sieur  Sérée  (Joseph), 
curé  à  Sa  lai  x,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février 
i858,  pour  un.  mode  d'écriture  musicale  ayant  pour  but  de  mettre  à  même  toute  per- 
sonne intelligente  déjouer  en  peu  de  temps  sur  l'orgue  ou  tout  autre  instrument  du 
même  genre  toute  espèce  de  composition. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  46  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhôue ,  par  le  sieur 
Sicard  (Louis)»  chez  Je  sieur  Michel  Pétrocochino  et  Gis,  à  Marseille,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  i85o,,  pour  un  mesuro- 
pèse  destiné  à  peser  et  à  mesurer  les  blés  et  autres  graines. 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de,  la  Seine,  par  le  sieur  Tisserant 
(Jean-Gustave),  à  Paris»  rue  Au  maire,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  un  système  de  flotteur  dit Jlottear- 
Tisseront. 

1121*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Sieur  Van-Lan- 

S innove  (Aimé),  négociant,  représenté  parle  sieur  Angot,  à  Pans,  rue  Saint-Louis  au- 
arais,  n*  6e,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  jan- 
vier i858,  pour  préparation  d'un  engrais. 

1122*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  i86o> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Tîllard 
(Auguste),  distillateur,  rue  de  Vendôme,  n*  i3a,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  1859,  pour  un  appareil  portatif  de  dis- 
tillation. 

1123*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  1880, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wiart  (Fré- 
déric-Stanislas), (acteur  de  pianos,  à  Paris,  maison  Fourneaux,  rue  de  Chabrol,  n*54» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  1869, 
pour  un  système  de  double  échappement  à  la  mécanique  des  pianos  en  général  et 
des  percussions  d'orgues. 

1124*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  i86o> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Albié  aîné, 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  1860,  pour  la 
fabrication  des  galettes-coiffes  pour  chapeaux. 

1126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parle  sieur 
Arnaud  (Biaise),  au  Rove,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  septembre  1859,  pour  un  crible-blutoir  dit  tambour-criblenr  économique. 

1126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bachet 
(François- Marie)  et  Machard  (Etienne),  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  5  octobre  i85g,  pour  un  procédé  de  production  de  l'alcool  et  de 
ses  dérivés. 

1127*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Béranger  (Joseph),  chemin  des  Chartreux,  n*  23,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  février  1859,  pour  un  compteur  et  régulateur 
A  eau. 

1128*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  186a, 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur 
Bertrand  (Félix-Augustin),  chauffeur  de  pompes  à  feu,  rue  Méridienne,  11*  4o,  à  Sotte* 
ville-lès-Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet 
1859,  pour  un  flotteur  d'alarme. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2*6  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boissonneau 

iAuguste),  oculiste,  à  Paris,  rue  de  Monceau,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet 
l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i854»  pour  perfectionnements  à  la  pro- 
thèse oculaire.  r 

u3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8  février  1860» 
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w.aeci&ajiat  de  le  préfecture  du  département  du  JUxône,  par  le  sievrJtauaard 
(Afltpwie),  place  de  la  Charité,  n*  3,  à  Lyon»  et  se  rattachait  a»  brevet  dTûkveniJûpi 
4e  quinze  ans  pris .  le  30.  novembre  *858  »  poar  une  boîte  à  gmi&ae. 

n3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  janvier  *j66o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine,  par  les  sieurs  Brisaonnaau 
fctaes».  représenté»  par  le*  sieur  Mattueu»  £  Paris,  rue  Saint-Séha&Uen,  nft  45,  et  se 
rattarbaut  au  bm&t  d'invention,  de  quinze  ans  pris,  le  à  janvier  i$6o«  pour  un  système 
propre  à. élever  les- jus  par  la  paession  de  L'air  eompomé,  dans  les  sucreries  et  le* 
raJRmeries  de  sucre. 

n3a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860, 
^secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Bmet  (Louis- 
^eMndre-Josepb,)  k  horloger,  à  Paras»  rue  Le  Peletier,  n-  7 ,  et  se  rattachant  au  brève* 
d'invention  de  quinze  ,ansr  pris,  le  4  ^décembre  i£58,  pour  un  instrument  dit  trtno- 
cJraaùfre  ou  trjcÂFQiiowètre, 

11 33*  Le  certificat  d'addition  tdont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  )£&», 
au  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Buffandean 
(François),  garçon  limonadier  ohe*  le  sieur  Proyandier,  à  Paris,  rue  de  Crusse!,  n*  11, 
ejl  se.  rattachant  au  brevet  d'invention; de  quinaean>pris,  le  a4  décembre  i85o,,  pour 
un.  mât  de  signaux* 

il 34°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jamaer  1860, 
au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Cnarton  (Louis)» 
sculpteur,. à  Dampierre,  et  se  rattachant  en  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria» 
je  48  janvier  i8ào ,  pour  la  fabrication  des  murs  embrevés. 

,u3o°.Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dandoy . 
Maillard»  Lueq  et  compagnie ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Péris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dinventîeii  de  quinze  au? 
pris,,  le  n  janvier  i853 ,  pour  un  étau  à  flottes. 

u36°.Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  3i  janvier  1860, 
au  f secrétariat  de  j^a  préfecture  du  département  du  Rhône,  *par  le  sieur  Delbarpe 
fils  (Alphonse),  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  ,24  juin  1859,  pour  une  machine  propre  jk  étirer  les  tissus,  à  rompre  leur  apprêt 
et  A  doubler  les  étoffes  claires  en  général. 

11,37°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  aéjLé  déposée,  le  27  décembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand 
[François),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n\33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i858,  pour  un 
système  de  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  les  étoffes  unies  et  façonnées, 

11 38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dussaç 
(Pierre-Félix),  rue  Ausone,  n°  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1859,  pour  un  procédé  mécanique  à  l'usage  des 
chemins  de  fer.  , 

1 i3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jsnvier  1860,  au 
•  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herdevin  (Jean- 
Marie),  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Saint- 
Sebastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  no- 
vembre 1809,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dispositions  et  dans  la  construc- 
tion des  robinets* 

1 1 4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1860  »  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Houget  (Jean- 
Pierre),  constructeur,  à  Denain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  27  mai  1869,  pour  un  système  ^'ouvrants  aérateurs  à  bascule,  fractionnés  ou 
entiers,  système  Houget. 

ii4i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jaquet 

I  Simon-Théodore),  fabricant,  à  Paris,  rue  des  Amandiers  ,  n'  4,  et  se  rattachant  au 
>revet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  4  octobre  18&6,  pour  un  système  de  robinets- 
aoupapes  à  capsules. 

11 42*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  i86q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhène ,  parle  sieur 
L^ura  (  François  -Thomas  ) ,  prêtre,,  rue  Montée-de-Notre-Dame,  n°  8,  a.  Marseille ,  et  se 
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v$&çhMMtJUx  baBVft  dtaventio»  de  quinze  *n*  pris*  le  6  juin  »85n*  pour  une  lampe 
Cawvniaée  fonce-Uatica,  svatème  Laura. 

ili3*  Le  certificat  d'Addition  dont  Je  demande*  été  déposée,  le  A  février  i86or 
^secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhdnc  ,  par  le  aienr 
Ltut  {Rranjçoia),  me  Drapon,  o°  Où,  a  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  17  janvier  1860  »  pour  un  robinet  à  fermeture  par  vis  de  rappel» 

rMÀV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1860, 
«lawyétarjat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine»  par  le  sieur  Matcfcaud 
(Pierre),  wéoaniôcn,  rue  de  la  Fabrique,  n°  26,  à  CIichy-la-6arenne,  et  se  ret*** 
étant  au  brevet  d'invention  de  quinze,  ans  pris,  le  28  mai  1809,  pour  un  moyen  4* 
prendre  des  bains  de  vapeur. 

Aihb*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  janvier  1890, 
au  secrétariat  aie  Je  préfecture  du  département  de  la  .Seine  «  par  le  sieur  Mourceao 
(pherles-Hippolyie) ,  fabricant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  rge  Sainte- 
jtopoline,  n"fl ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  U  eo§tt 
io58,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  pour  meubles. 

1  )A6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  3i  janvier  ift&>,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
BaitfUn  (Laurent-Stanislas),  balancier,  rue  de  la  Savonnerie,  n°  17, -à  Rouen,  et  se 
rattachent  au  br£yjei  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  2  septembre  i85g,  pour  une 
toise  de  révision, 

1 147*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860*  SU 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube  ,j>ar  Je  sieur  Paulvé  (Claude) , 
mécanicien  h  rué  de.  la  Cité ,  n°  8 ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans, pris,  le  5  septembre  i85o,  pour  un  genrede  hache-paîTle. 

ti48*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier,]  860  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Pilftonl  (Prosper),  manufacturier,  rue  Impériale,  n°  25 «a  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i85o,  pour  un  appareil  calori- 
dpre  à  conduites  d'eau  et  de  vapeur  alternées,  à  groupes  tabulaires,  et  à  condensation 
etjdimenjtatipn  simultanées. 

11 49°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  5o  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Porta) ier  (Louis- 
Ulerc -Marie),  fabricant  d'armes,  rue  de  Vernay ,  n*  8,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1860,  pour  un  démontage  de 
détentes  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  feu. 

u5o*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1860, 
aïK secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales ,  par  le  sieur 
Pouig  (Michel),  artiste  peintre,  à  Perpignan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
Jde  quinze  ans  pris,  Je  20  août  1859,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  papier  à  cjga.- 
refte  a  dentelles. 

U  5 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prou  (Victor- 
Armand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue  de  Sevrés,  n*  29,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1809,  pour  une  bas- 

"  bs  ,  pour  l'aiguillage  et  pour  la  manœuvre 


ouïe  èjvd^o-atmoseh^rique ,  à  trois  périodes ,  pour  j 
automatkrae  des  disques-sienaux  sur  les  chemins  de  fer. 

)]Ô2*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Quinet 
(Alexandre-Marie),  photographe,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  90,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  «0  janvier  1860,  pour  perfectionnements  à 
la  photographie. 

11 53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Rolland  père  et 
fils,  mécaniciens  et  physiciens,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bourrier,  à  Crespin,  et 
se  rattachant  au  brevet  «Hnvention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  1809,  pour  un 
éjecto-raog  optique imprimant. 

n54°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rousseau 
(Emile-Pierre),  chimiste,  a  Paris,  «ue  de  l'École- de-Médecine,  n*  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3i  janvier  1859,  pour  un  mode  de  puri- 
fication des  sucs  végétaux,  spécialement  applicable  au  raffinage  des  sucres. 
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1 155*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1S60, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve  Scho- 
lotc  et  les  sieurs  Henry  et  frère,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guioa,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinxe  ans 
pris,  le  17  mai  i858,  pour  une  serrure  à  oief  et  à  main  applicable  aux  livres,  buvards, 
registres,  portefeuilles  et  autres  objets  dite  serrure  à  piston. 

11 56*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 26  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Schults 
(Mathieu),  fabricant  de  bas,  à  Schtestadt ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1859,  pour  une  machine  destinée  à  faire  simultané- 
ment du  fit  tors  et  retors. 

1157*  Le  certificat  d'addition  liant  la  demande  a  été  déposée,  le  37  janvier  1860, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Scrive  frères, 
négociants,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
24  février  1859,  pour  un  tissu  employé  dans  la  fabrication  des  cardes  à  carder  tonte 
espèce  de  filaments. 

11 58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la" Seine,  par  les  sieurs  Soares 
(David),  Alfred  Pereyra  et  de  Saint-Simon  (Félix) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  des  Mar- 
tyrs, n*  43,  et  le  deuxième ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  i85g,  conjointement  avec  le  sieur  Dutron, 
pour  un  genre  de  porte-plume. 

1159*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860» 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tolhaosea 
(Frédéric),  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinie  ans  pris,  le  29  septembre  1859,  Potur  un  système  de  jupon-tour- 
nure dit  jupon-tournure-IsabeUt. 

1160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Varin  (Gus- 
tave-Benjamin-Francois),  mercier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  s3»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  18  octobre  1859,  pour  un  ferme-ressorts. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860, 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vidal  (Louis- 
Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-dn-Temple,  n*  66,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1859,  pour  un  appareil  propre  à  la  destruction 
des  insectes. 

1162*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1860 • 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigne  (Aimé), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  ninvention  de  quinze  ans  pris,  le.  16  novembre  1859,  P00*" nn 
fixe-bourre  coupeur  des  cartouches  employées  dans  les  fusils  se  chargeant  par  la 
enlasse,  instrument  fàtfixc-boarrt-coupeur-avitis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperewi 

U  Ministre  seerétairt  d'État  m  iàparttmmt  es  ragrfaaftort» 
du  eemmeree  et  du  trmvamx  pmbUcs, 

Signé  E.  Ropbxjl 
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N*  9689*  —  DicBMT  iupèmial  qui  fixe  la  Surtaxe  de  navigation  à  laquelle 
seront  soumit  les  Sucres  importés*  par  Afavires  étrangers*  de  l'île  de  la  Réunion, 
de  la  Martinique-et  do  la  Guadeloupe.    . 

•       '  ■  *  •  .      -»'..-•,      -  !■  #        '  » 

Du 2à Octobre»  8*1.  •  ■  .  -s- '.  '   . 

NAPOLÉON ,'  pai-  la  grâce  fie  Btèu  et  la  volpti W  batioaalé ,  Bépèreûb 
•E5  Français  >  à  tous  présents  et  4  venir,  smpt,  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étàt  au  département  do 
l'agriculture  ,  du,  commerce  et  do»  travaux  publics  \  ,  '  , 

Vu  le  traité  conchi  >iw  mai  dernier,  entre  la  France  et-  la  Belgique  ; 

Va  notre  décret  dû  2$  jwin  dernier(1>î  .-,,*.*..  . 

Vu  la  Tordu  3  juillet  1861  »,  sur  le  régime  c6tatitteVé5al  des  ctfpnîes  fran- 
çaises de  l'ilc  de  ta  Réunion ,  de  la  Martinique  et  dp  la  Guadeloupe  ;    . 

Considérant  qu^U  importe,  au  point  de  vue  des  surtaxés  #e. navigation  de 
placer  les  sucres  importés  desdites  colonies,  par  navire*  étranger*  ♦  dans  des 
conditions  identiques  à  celles  qui  sont  réservées  aux.  «acres  étrangers  par 
notre  décret  <hi  a4  Juki  dernier,  et  aufe  sucres  d'origine  belge- par  le  traité  du 
i~mai  1861,  t  !t       ,       .      v 

Avons  DÉCaiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  sucres  importés  de  j'île  de  la  Réunie,  dé  !a  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  par  navires  étrangers,  serpntV  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  &  de  la  loi  «lu  3  juillet  i86i  v  et  selon 
la  provenance,  soumis  à  une  surtaxe  de  navigation  de  trente  francs 
et  de  vingt  francs  par  tonne  de  mille  kilogramme  §éc]ine  compris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemant  4e  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au'  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  l'éxecution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compi^gne,  le  20  Octobre  ",i8Ç>M; .    !„.'" 

Par  l'Empereur  : 

U  Minisire  de  l'agfiatftare  t  du  commerce  et  des  travaux  nmbUcs , 


<»v»a  a:  (•  ,  >'!'i:i.,.î»  i; 


.  ****     i\'nf    '        *     *    .-.'*•:/  \ijt,  «»S   ■•■..in    \\y  *'■  • 
N*  q5c/>.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*\  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration du  canal  d'iHë'et  ftance,  conformément  aux  dispositions  générales 
desprejett  et  des  mdit  conseil  général  de»  ponts  et  chaussées  des  îô  juin 
1860  et  18  av^l86ïV!è^élsdeiÉ»ttrtlront  annexés  au  présent  décret. 

m  Bull.  933,  né 9054.  m  Bull.  o5i ,  nT^soS. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


—  6S4  — 

pttfctiqtfe. 

3.  La  dépense ,  évaluée  à  cinq  cent  cpnAone  mille  francs  ^sara  haputfosur 
la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvm  {Amélioration  des  canaux). 
(Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 


N*  9591.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture  t 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  d'un 
pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  aux  travaux  nécessaires  pour 
mettre  la  ville  de  Givors  (Rhône)  à  l'abri  des  inondations  du  Jlhône. 

2.  Lafmrt  contributive  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Givors  dans  la  dépense, 
évaluée  à  cinq  cent  cinquante  mille  francs ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

L'État 3/4 

La  ville ...... 1/4 

La  ville  demeure  chargée  à  forfait,  conformément  à  la  délibération  du 
17  janvier  1860,  et  moyennant  une  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs, 
qui  viendra  en  déduction  de  sa  part  contributive ,  de  toutes  les  indemnités 
à  paver  aux  propriétaires  des  maisons  portant  sur  le  plan  les  nM  37,  3o ,  3i, 
3a  #  »," 35,  36  et 37,  pour  réaliser  les  alignements  inéiepsét  sur  lêqprtjtjet 
agyroové. 

La  part  contributive  de  l'Etat  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées, 
par  1  article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  aux  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations. 

3.  Ues  travaux  mentionnés  à  l'arttote  1"  sont  déclarés  dTutm^ptmtiqu*. 
(Pàûtàineblem,  20  Juin  1901:) 


tf°  Q5ga.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  à  l'exhaussement  et  à  la 
consolidation  delà  levée  gauche  de  la  Loire  au  droit  du  bourg  de  Bréhémont. 

2*  La  part  contributive  de  la  commune  de  Bréhémont  dans  la  dépense , 
évaluée  a  soixante  et  dix-huit  mille  francs ,  est  fixée  au  tiers. 

Le  surplus  sera  payé  par  l'État  et  imputé  surles  fonds  affectés,  par  l'article  8 
de  la  loi  du  a8  mai  i858,  aux  travaux  de  défense  des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
(Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 


H*  qj>$£.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  minisite  d%  l'agriculture, 
'  du  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  A  set*  procédé  à  l'exécutiondes  travaux d'améliotfttiéii>dtt  camaUh» 
Ardennes,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  pente  et  chaussées,  en  date  du  18- avril  1861 , 
lequel  avis  demeurera  annexé  au  présent  décret. 
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a*  La  dépense /évaluée  à  deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  du  chapitre ^xxxviii  (2'  section  du  budget,  Amélioration  des 
canaux).  [Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 


N°  0694.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  à  prendre  possession-  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  de 
l'école  de  cavalerie  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  et  dont  la  contenance 
est  de  vingt-six  ares.  (Fontainebleau,  20  Juin  1861.) 


Nfigâgo.  —Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux/ publics)  portant  : 

art.  l"ï  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  faire  établir 
sur  le  quai  du  bassin -à  flot,  au  point  A  du  plan  annexé  au  présent  décret, 
une  grue  de  la  force  de  dix  mille  kilogrammes.  Cette  autorisation  est  subor- 
donnée aux  conditions  suivantes  : 

La  couronne  de  la  grue  sera  fixée  sur  le  quai ,  sous  la  surveillance  et  con- 
formément aux  indications  des  ingénieurs. 

La  chambre  de  commerce  s'engagera  à  faire  exécuter  au  quai ,  à  ses  frais , 
tel  travail  confortât  if  qui  pourrait  être  reconnu  nécessaire  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Quand  la  grue  ne  fonctionnera  pas ,  elle  sera  arrêtée  parallèlement  à  la 
rive  du  $uai ,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  sur  les  tablettes. 

Les  abords  seront  tenus  constamment  propres. 

En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra  faire  usage  de 
la  grue  sans  payer  de  loyer. 

La  grue  ne  pourra  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à  dix  mille 
kilogrammes. 

Toute  avarie  occasionnée  par  l'enlèvement  de  poids  supérieurs  restera  à 
la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé  la  grue. 

2.  Les  prix  apercevoir  par  la  chambre  de  commerce  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  divers  colis  au  moyen  de  la  grue  sont  fixés  ainsi  qu'il 
tuit  : 

MARCHANDISES. 

Loyer,  soit  pour  embarquement,  soit  pour  débarquement»,  pour  tonte  espèce  de 

marchandises  : 

De  1  à  10  tonneaux,  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes. v i'  a5* 

De  10  à  2e  tonneaux ,  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes. . .  - o  5o 

Au-dessus  de  20  tonneaux ,  par  tonneau  de  1,000  kilogrammes » . . . .  o  25 

Pour  les  colis  dépassant  le  poids  de  2,5oo  kilogrammes,  par  tonneau  de 

1,000  kilogrammes 2  5o 

Toute  fraction  de  poids  au-dessous  de  5oo  kilogrammes  payera  comme  demi-    . 

tonneau. 
Au-dessus  de  ce  chiure  elle  sera  comptée  pour  un  tonneau  entier. 
Loyer  pour  maiage  et  démâtage 2,0e, 

En  sus  des  prix  ci-dessus  il  sera  perçu  dix  pour  cent  pour  le  salaire  de  rem- 
ployé chargé  de  la  manœuvre  dnirein. 
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TOITURES»  CHEVAUX,  ETC. 


I*  d* une  voiture  à  quatre  roues ,  avec  bagages 8e  oc/ 
d'une  Toiture  à  quatre  roues ,  sans  bagages 7  oe> 
d'une  voiture  à  deux  roues,  avec  ou  sans  bagages 4  00 
d'un  cheval : 6  00 
d'un  poney,  d'un  âne ,  d'un  bœuf  ou  d'une  vaehe 1  5o 
d'un  mouton  ou  d'un  porc o  a5 

Si ,  au  lieu  de  se  servir  de  la  grue  pour  rembarquement  ou  le  débarquement 
des  Toitures,  chevaux,  etc.  on  emploie  les  coulisses  ou  ponts  volants,  la 
perception  sera  la  même. 

Dans  les  prix  ci-dessus  la  main-d'œuvre  ne  se  trouve  pas  comprise  pour 
les  marchandises ,  mais  elle  Test  dans  les  prix  applicables  aux  Toitures,  che- 
vaux et  bestiaux. 

3.  La  concession  des  droits  indiqués  ci-dessus  est  faite  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  dater  du  présent  décret.  Si ,  toutefois,  l'administration  jugeait 
utile  de  supprimer  cette  grue  ainsi  que  les  constructions  y  attenantes,  elle* 
devront  disparaître  à  la  première  réquisition  et  sans  que  la  chambre  de 
commerce  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

4.  Le  tarif  stipulé  dans  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par  la  chambre 
de  commerce  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises  ;  les  réductions 
ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  produits  placés  dans  des 
conditions  similaires. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'ajfrès  un  délai  d'une 
année. 

5.  A  l'expiration  de  la  concession ,  la  grue  deviendra  la  propriété  de  l'État 
La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  la  remettre,  ainsi  que  ses  dépen- 
dances ,  en  parfait  état  d'entretien. 

6.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  Usage,  dans  toutes 
les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines  ou  apparaux  de  la  nature  de  la 
grue  autorisée  par  le  présent  décret,  et  de  concéder  rétablissement  de  ma- 
chines semblables,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de 
commerce  puisse  réclamer  aucune  indemnité.  (Fontainebleau,  20  Juin  {861. )' 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  '  Octobre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  a« 
ministère  de  la  Justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dos  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale  >  on  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

U ^ 


FtfPniMF.RiE  impêbialc.  —  18  Octobre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■    ......     N°  972.     '•'•   , 


-  -N*  9596.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Gmrre  un  Crédit 
extraordinaire  sur  Keaxrxioe  1S$L 

Du  a4  Septembre  1861  »         v   . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre;  N  '.  j  ,  t 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860 (l),  portant  répartition ,  par  cha- 
.  pitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856w,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  août  1861  ;  m 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  extraordinaire.de  six  millions 
six  cent  huit  mille  cent  quaUre-vingt-dix-huit  francs  (6,608,198*), 
réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci-après  désignés, 
savoir: 

Chap.  v.        Recrutement  et  réserve ; .  '. . '  '    100,  i3of 

•         ■       Vit.     Solde  et  entretien  des  troupes s,5ai, i25 

vin.    Habillement  et  campement '..»«...  «M>95,g43   - 

_  ix.      Lits  militaires « «...      225,000 

■  x.       Transports  généraux 5o,ooo 

xvni.  Matériel  de  l'artillerie  ...,...- 18,000 

Total 6,608,198 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 


«"  Bull.  884 ,  n-  85o6.  tf)  Bail.  AAo,  na  h  1 10. 

XT  Série. 
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«fun*  •  Zr'lffaà  l855 

^JS/fia  départements  de  la  guerre 
EmWrquement  1  ^^f^  ^Un  ce  qui  le?  coiiccJriî* ,  de  Fexé- 

et  débwquemenl  ^^^^//iséré  au  Bulletin  des  lois. 

^     1861. 
Si.auliei         .Ppr****^  .  Signé  NAPOLÉON. 


Signé  IUbdoii. 


des  Yoitur         ^'/t**"^'  Par  l'Empereur  : 

perceptif         /^  **wiWWiriratei«*fa^ 

Dans  j^iatuev,  au  départtmmtd»  la  gmim, 

les  ma 
vaux  ***** 

3  "  SV***'  1H11  I    I    «■■  ■!■! 

dir 

u'  fjMpÉMiAt  portant  $m  ta  nouvelle  Enceinte  oaest  de  Toulon 

*  ^  <-  p„iDartie  intégrante  de  ta  Place,  et,  comme  telle*  rangée  dans 

*  Du  2h  Septembre  1861. 

pOlÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Etffcftfttrft 
NF***Ç m>  *  *ms  prémafts  et  à  V«mrf  salut. 
v  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i8éi  : 
fé  të  décret  régteriientaïre  du  10  août  1800  W,  rendu  pour  fexécution 

Vu  lé  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  <îe  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  f  en  date  du  3  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  en  avant  de  la  nouvelle  enceinte  ouest 
de  la  place  de  Toulon  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

À*¥ i  1",  La  nftthfeiîe  OHfeiftte  ««est  de  Ttteloff  êét  «kèsée  oOfflôM*    ' 
partie  iftté&fftnte  de  la  phtèe,  «t,  ttnftftfe  telle  f  râttgéè  Aàff*  te  pré* 
raièf*  série  dw  ptftéei  de  gtterf*  4§  Ffaftptflft 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  enceinte  seront  délifitftééç 
conformément  au  pian  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  a  État  aux  départements  delà  guerre 
et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'esécatkm  àm  préKrtàt  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bu  H  e  tin  des  lots. 

Fait  à  Biarritz ,  le  %k  Septembre  1861  * 

ftig&é  NAPOLÉON. 
Ptr  P  Empereur  : 

Ministre  tttretairt  tfEuTaa  dêpenmikt  ii  ta  guerre  ,    » 
Signé  Randor. 
w  Bull.  91 ,  n#  780,  eiB*H.  ie5,  n»8fe.  ] 
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N*  9598.  — '  DÈôÊÉr  impÉMAV  pdHHnf,  if  gne  t Ennemie  du  muveâa  Port  de 
etimt/ttrvè,  àLprimt,  est  classée  owmme  aevhrage  défsnsif faisant  fltrtie  inté- 
grante de  la  Place,  et,  comme  telle,  rangée  dans  la  4™  série  des  Places  de 
gtarre;  2*  tfue  la  Lunette  de  Kerlm  os  du  Faouêdieest  déclassée. 

Du  2k  Septembre  1861.  ' 

tfÂPOLEÔft,  par  la  gràcè  dé  Dièti  et  là  volonté  nationale ,  ËkPEriBûi 
des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lojuillet  1791»  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i855(1),  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

VrflW^dtifcfemitèdeà  torliàcationê  eu  daté  êM  ig  JtffflW  18*  1; 

CofttâdétaM  (feTà  eét  Hécessatrè  éTapplitjuèr  le*  (HspoSittofis  éthftetftàirt 
le*  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  l'enceinte  èè  MdVèati 
port  de  commerce  de  Lorient  et  d'exonérer  des  mêmes  aerviUrdes  eevx  envi- 
ronnant l'ancienne  lunette  de  Keiiin  bu  du  Faouôdic  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ♦ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"\  L'enceinte  flù  riôûvèàu  port  de  cotiunerce,à  Loriéfit,  ëèt 
classée  comme  ouvrage  défensif  faisant  partie  intégrante  dé  la  place, 
et,  comme  telle,  tangée  dans  la  première  série  des  places  de  guerre. 

2.  Le*  éèfcês  de  prohibition  duditport  seront  délimitées  conformé- 
ment au  pèan  joint  au  présent  décret. 

3.  La  lunette  de  Kerlin  ou  du  Faouëdic,  dépendance  de  la  place 
de  L&rièdt;  tet  et  démettre  déclassée. 

4.  Nos  minifftres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  %à  Septembre  1861. 

Sîghé  tf  Ak>LÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  sécrétai™  d'État  de  ta  guerre , 

aigrie*  Raiïdoii. 


N°  9899.  —  Décret1  tmpÈnÎAt  portant  que  les  Forts  projetés  de  l'Eure  et  de 
Vauban,  dépendances  de  la  Place  du  Havre,  sont  classés  comih&  ouvrages 
faisant partie  du  système  défonsifde  ladite  Place*  et,  èonvhé  tels,  ranges  dans 
la  2'  série  des  Plates  de  guerre. 

Du  ai  Septembre  1861. 

NAPOLÉdflf,  p&r  la  grâce  de  Ùieu  et  la  vôtônté  nationale ,  Empereur 
des  FbançaIS,  S,  lotis  {Jfééerits  et  à  venir,  sàlût. 
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Vu  les  lots  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1810  et  10  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863(l),  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  18  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  les  forts  jde  l'Eure  et  de 
Vauban ,  dépendants  de  la  "place  du  Havre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forts  projetés  de  l'Eure  et  Vauban,  dépendances  de 
la  place  du  Havre,  sont  classés  comme  ouvrages  faisant  partie  jlu 
système  défensif  de  ladite  place,  et,  comme  tek,  rangés  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  zones  de  prohibition  desdits  forts  seront  délimitées  confor- 
mément au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  dé  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  a 4  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r fimperev  : 

Le  Maréchal  4*  Frmux 
Mimttn  tecrêtaire  d'État  d*  la  omare , 

Signé  RâNDON. 


N*  9Ô00.  —  Décret  impérial  qui  classe  le  Fort  de  Montalban  et  la  Citadelle 
de  ViHefranche  (Alpes-Maritimes)  dans  la  ¥  série  des  Places  de  guerre  et  aa 
rang  des  Postes  militaires. 

Du  s4  Septembre  1861.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (1\  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  ai  mai  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  fort  de  Montalban 
et  la  citadelle  de  ViHefranche  (département  des  Alpes-Maritimes); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  fort  de  Montalban  et  la  citadelle  de  Villefranche  (dé- 
partement des  Alpes-Maritimes)  sont  classés  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  au  rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  ces  deux  ouvrages  seront  délimi- 
tées conformément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  la  justice  sont  pbargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  ik  Septembre  1861. 

Stgûé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  guerre, 

Signé  IUWDON. 


N*  9601.  —  Déchet  iMPiniAL  qui  déclasse  l'ancien  Fort  Lupin,  dépendance  de 
la  Plac*  de  Calais,  et  cloue  le  nouveau  Fort  Lapin  dans  la  J2*  série  des  Places 
de  guerre  au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (,\  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lots  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  18  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  nouveau  fort 
Lapin,  dépendance  de  la  place  de  Calais,  et  d'exonérer  des  mêmes  servi- 
tudes ceux  avoisinant  l'ancien  fort  aujourd'hui  démoli  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ancien  fort  Lapin,  dépendance  de  la  place  de  Calais,  > 
est  déclassé,  et  le  nouveau  fort  Lapin  est  classé  dans  la  deuxième 
série  des  places  de  guerre  au  rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  cet  ouvrage  seront  délimitées  con- 
formément au  plan  joint  au  présent  décret. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  dIÈtat  de  la  guerre  ej  4<?  *a  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  .Biarritz,  le  2k  Septembre  1Q61» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur: 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  aTÈtat  de  la  guerre, 

Signé  ï]LandOn. 


N*  960a,  —  Décret  impérial  portant  que  le  Réduit  de  la  Batterie  de  Vile 
Penfret,  dépendance  de  la  Place  de  Concarneau,  est  classé  dans  la  2'  série  des 
-  Places  de  guerre,  au  rang  des  Postes  militaires. 

Du  24  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 

Vu  le  dépret  régjementajre  du  jpapvît  i8§3  (1),  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  nolf  c  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications  en  date  du  29  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliqué^  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  réduit  de  la  batterie  de 
l'île  Penfret  f  dépendance  de  la  place  de  Cpnpaf n,eau  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d$  lf  guerre ,     * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A&t.  1".  Le  réduit  de  la  batterie  de  l'île  Penfret,  dépensée  de 
la  place  de  Ceacarneau ,  est  classé  dans  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre  au  raug  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  dudit  fort  seront  délimitées  conformé- 
ment au  plan  joint  au  présepf  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2k  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 


Ministre  secrétaire  «fJWaf  de  ta  guerre , 
Signé  Ràndon. 
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ff*  g$QS.  —  Déchet  impérial  qui  classe  la  Batterie  du  Hamiz  dans  la  2*  série 
des  Postes  militaires,  comme  ouvrage  détaché  de  laPlaoe  d'Alger. 

û»  ai  peptetgfcrt  Mi. 

NAPQtÉQfy ,  paHa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  $t  à  venir,  salut, 

Vu  les  lois  des  ;o  juillet  j 791 ,  17  juillet  1619  et  îp  juillet  18Ç1  ; 

Yu  le  décret  réglementaire  du  ip  août  i8§3  (l>,  rendu  pour  l'exécution 
de^ifes  fois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1857  w,  portant  règlement  d'administration 
publique  concernant  le  classement  des  place?  de  guerre  et  des  ports  mili- 
taires ,  et  les  servitudes  imposées  4  la  propriété  autour  des  fortifications ,  en 
Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  a  juillet  1861  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concernant  les 
servitudes  aux  terrains  situés  aux  abords  de  la  batterie  du  Hamiz ,  destinée 
à  défendre  la  rade  d'Alger  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  guerre, 

AyoKft  WCJIJst*  et  DÉçaÉTOW  ce  qui  suit  : 

Art.  ltf.  La  batterie  du  Hamiz  est  classée  dans  la  deuxième  série 
des  postes  militaires  canme  ouvrage  détaché  de  la  place  d'Alger. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  eette  batterie  seront  délimitées  con  - 
fermement  an  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Moire  ministre  secrétaire  d'État  a«  département  de  la  çnerre  est 
étoffé  de  Pexéeutien  du  préseat  déeret,  qnî  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie . 

#   Fait  k  ftiarritï ,  fc  34  septembre  1861. 

V 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  teàrétaire  d'État  an,  département  de  la  guerre  , 

Signé  Randon  . 


N*  g6c£.  —  Décret  impbbial  qui  affecte  un  Terrain  domanial  au  service 
fa  Déjtartwsnt  &  &?  G WTfc 
du  si  Septembre  1661. 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

3*4  ¥*m*i»<  i  tm  ps&«tà  et  à  vfiftir,  «mut* 

Sur  le  rapport  de  notre  arinislr*  aeevétafee  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 
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Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i$33 (l),  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État; 

Vu  notre  décret  du  10  février  i858  (î)>  portant  affectation  au  département 
de  la  guerre  d'une  portion  (trois  hectares  trente  et  un  ares)  de  terrain  de 
la  foret  domaniale  de  Sommedieu  (Meuse),  en  vue  de  l'établissement  d'un 
champ  de  tir  à  l'usage  de  la  garnison  de  Verdun  ; 

Considérant  que ,  pour  compléter  ledit  champ  de  tir ,  il  y  a  lieu  d'affecter 
encore  au  département  delà  guerre  deux  nouvelles  parcelles  de  la  foret  pré- 
citée, comprises  sur  un  plan  dressé,  le  1"  juillet  dernier,  par  le  chef  du  génie 
de  cette  place,  l'une  entre  les  lettres  C ,  D,  E ,  F,  Z ,  l'autre  entre  les  lettres 
F,Q,R,T,  U,  V,  X,G; 

Considérant  que,  par  une  lettre  du  16  août  1861 ,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  a  donné  son  assentiment  à  cette  me- 
sure, 

Avons  DécnéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  terrain  sus  mentionné  est  affecté  au  service  dn  dépar- 
tement de  la  guerre,  sous  les  conditions  ci-après  indiquées,  savoir  : 

i°  La  tranchée  d'aménagement  qui  traverse  la  deuxième  parcelle 
sera  laissée  à  la  disposition  du  service  forestier,  pour  la  vidange  de 
la  forêt  et  pour  son  entretien ,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  occupée  par 
les  exercices  militaires. 

2#  Le  département  de  la  guerre  fera  effectuer  à  ses  frais  le  bornage 
des  nouveaux  terrains  qui  seront  affectés  à  son  service. 

3°  Un  écriteau  indiquant  les  jours  et  heures  des  exercices  de  tir 
sera  placé  à  l'extrémité  du  massif,  au  débouché  dans  tes  terres  du 
chemin  de  vidange  qui  sert  de  prokmgement  à  la  tranchée  d'aména- 
gement en  question,  . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  24  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 


N*  9605.  —  Décret  impérial  qui  règle,  à  partir  du  Vr  janvier  1862, 
le  Traitement  de  divers  Fonctionnaires  supérieurs,  aux  Colonies. 

Dm"  Octobre  *$6j,  ,  ■  1   .       . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la :  volonté  nationale,  EkpKRKim 
des  FitAitÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir*  skiarr.  ■  , 

,w  ix* série,  2' partie,  i** section,  ,         m  xi*  série,  B\\\\.  585.  n°  5334. 
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Sm  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Ayons  Dicuirà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  annuel  des  fonctionnaires  du  service  colo- 
nial ci-après  désignés  est  réglé  conformément  au  tableau  suivant: 


ftiftJGMATIOR. 

TtAtTIMIlT 

colonial. 

nuuTBaMT 
d'Europe. 

Cbefii  de  service  a  Chandernagor. 

13,000e 

8,000 
18,000 
18,000 

6,000' 
4,000 

Chef»  de  service  à  Yanaon 2 

Ordonnateur  à  la  Martinique 

1  Ordonnateur  à  la  Guadeloupe 

1  Ordonnateur  à  la  Réunion 

1  Ordonnateur  a  la  Guyane. 

16,000       }  Solde  du  grade. 
13,000       L 
10,000       1 

I  Ordonnateur  dans  les  établissements  français  de  rinde. . . . 
(  Ordonnateur  au  SlnlgaL • 

j  Ordonnateur  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 

1  Contrôleur  à  la  Martinique 1 

12,000 
13,000 

13,000 

:  0,000 
18,000 
18,000 
18,000 
16,000 
18,000 
18,000 
18,000 
12,000 
12,000 
10,000 

Solde  du  grade. 

6,000e 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6\ooo 
5,ooo 
5,000 
5,ooo 

I  OontrôVrar  à  la  Guadeloupe.  < . 

1  Contrôleur  à  la  Réunion.  7 

I  Contrôleur  à  la  Guyane 

Directeur  de  l'intérieur  à  la  Martinique 

Directeur  de  l'intérieur  à  la  Guadeloupe 

Directeur  de  finlérieur  à  la  Réunion 

Directeur  de  rintérieur  à  la  Guyane. 

Procureur  général  à  la  Martinique 

Procureur  général  à  la  Guadeloupe 

Procureur  général  à  la  Réunion. 

r  Procureur  général  dans  les  établissements  français  de  l'Inde. 
'  Président  de  cour,  chef  de  service  à  la  Guyane 

Président  de  cour,  chef  de  service  au  Sénégal j . . . 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du 
1"  janvier  1862. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sàint-Cloud,  le  i~  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

U  Ministre  secrétaire  d'État  d$  ta  mariné  si  eu  céUndê», 

Signé  Comte  P.  de  Chajsbukjp-Laubat. 


N*  9606. — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  Restitutions  et  Non-Valeurs  sur  les  Contributions  directes  et 
sur  les  Taxes  perçues  en  vertu  de  râles. 

Du  i5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupiniim 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  fina»«es; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  <l),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  i Vtfste  m  du  règlement  gépépal  du  3i  nui  **3B  ^,  e$pteaaftt  U  fa- 
culté dVniyrjr  âm  ?ré4tt§  «W flIAwrtMrtt  par  décret  dans  l'intervalle  fos 
sessions  législatives  ; 

des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1&Ô6  t'1,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  j 

Notre  Conseil  d'État  entendu  » 

Avons  pégrété  et  décrions  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  1)  est  ouvert  4  flotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  îSÔQ,  un  crédit  supplémentaire  4$  up  WlUOP  pipt 
çept  cfix-çept  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  frênes  soixante  et  ftteife 
centimes  (  if5i7,fl6if  73e)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

C1Ï4P.  LXVïi. 

Restitutip^s  et  ^on- valeurs  sur  1rs  œçtf&uijons'cUrectes 
et  sur  les  taxes  perçues  eu  vertu  de  f$ie*, 

2.  il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  move>  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  {'exercice  i$6q, 

3.  Le  crédit  ei-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  au* 
temfi&dft  l'Artiste  ai  de  la  lai  du  5  oui  i85£L 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  <\es  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  p*laj*  &  Çompiègftfi,  fc  là  Pçtpbr$  *pp*. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  F  Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  du  finances , 
Signé  DE  Forcadb. 


PP  9607,  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Rachat  de  diverses  concessions  de  Canaux. 

Pu*&Qfltatft  >W>, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  veàir,  salut. 

IM  «•  série ,  Bull.  745 ,  n#  7 1 20.  w  xi#  aèv\e ,  Bull,  hfo ,  n*  h  1 1  o. 

«  ix*  série,  Bull.  579,  n»  7é«7- 
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Sur  le  rapport  da  notre  ministre  tecpéUive  «l'État  des  tinaapps  ; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  r'exeacice  1661  ; 

Vu  l'article  ut  de  la  loi  4n  6  mal  1666,  relative  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Y  M  les  dispositions  à*  notre  déoset  du  1©  noVembre  i$6ê  Wf  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  . 

Vu  l'article  4  des  lois  des  28  juillet  et  1"  août  1660,  relatives  au  rachat, 
poijp  cause  d^Uiiitô  pnbliqoe,  ée  diverses  oo»ooiiîont  do  canaux  ; 

Vu  notre  décret  du  a  2  juillet  dernier  (,\  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  deux  cent  trente-sept  molle  fraoes,  pour  pour- 
voir ou  payement  des  indemnités  ou  provisions  aux  compagnies  concession- 
naires de  canaux  rachetés,  ppur  le  premier  semestre  de  l'exercice  cQjirant; 

Notre  Conseil  Pttfé  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A*t.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  minietre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un  milite»  <faar*nto- 
six  railla  deux  cents  francs  (i,o4*3,a*o0,  panr  les  dépenses  ci-après e 

Ç*iAf .  \JL  ter. 

Rachat  de  diverses  concessions  de  canaux. 

Indemnités  ou  provisions  aux  socitanss  compagnies  coacessioanakes  »  chargées 

temporairement  de  la  gestion  des  canaux  rachetés  par  l'Etat. 

(Lois  des  28  juillet  et  1"  août  1860.) 

2.  Il  sera  ponryu,  k  Gft8  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dée§  par  la  loi  dq  bud#çt  de  l'exercice  }86i. 

3.  Le  crédit  ci -dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

h.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letip  des,  |oj§. 

Fait  au  pabis  de  Coaafnègne,  le  16  Octobre  1861  • 

Signé  NAPOLÉON. 
%  Par  l'Empereur  :. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  00  département  des  fronce* , 
Signé  de  Foucade. 


N*  9608.  —  Décret  impérial  portant  que  l'Éig^up^^Jfç^U,^  Çyfflhjry, 
pour  l'éducation  et  l'instruction  des  Sourds-Muets  des  deux  sexes  prendra  le 
titre  d'Institution  impériale,  et  ser^  classe*  qq,  nombre  foi  tljtpltyernfnts 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Bull.  44o,n*Ano.  «  Mt.  ^â,****}. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  billet  royal  en  date  du  10  septembre  1846,  par  lequel  le  roi  Chartes- 
Albert  a  conféré  a  l'établissement  des  sourds-muets  de  Chambéry  l'existence 
civile  et  le  titre  d'institution  royale  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  en  date  du  a5  aoèt  dernier,  au  sujet  de 
l'organisation  oe  cet  établissement  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  février  i84i  (,\  sur  l'organisation  et  l'admi- 
nistration des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'établissement  fondé  à  Chambéry,  département  de  la 
Savoie ,  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  sourds-muets  des  deux 
sexes,  prendra  le  titre  d'Institution  impériale. 

2.  Cette  institution  sera  classée  au  nombre  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  et  sera  réorganisée 
conformément  aux  prescriptions  dçi'ordonnance  dtt  ai  février  i48i 
et  aux  règlements  et  instructions  sur  l'administration  charitable. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Octobre  1861, 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  PEmpereor  s 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vtmtériemr, 
Signé  F.  de  Psasionr. 


N°  9609.  —  Décret  impérial  qui  autorise  rétablissement  d'un  Dépôt  de  mendicité 
pour  te  service  du  département  des  âtpet-Maritùnet. 

Du  16  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour 
le  service  'du  département  des  Alpes-Maritimes. 
Ce  dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les  dépendances  de  l'hos- 

"'  ix*  série,  DnlL  800,  n*  9017. 
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pice  Saint- Roch ,  à  Nice  v  formera  un  établissement  distinct  et  complè- 
tement séparé  de  l'œuvre  hospitalière. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret       •       » 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  DE  PERSI0NY. 


N°  9610.  —  Décret  impérial  gui  ouvre ,  sur  V exercice  iS6i ,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  tes  Dépenses  administratives  du  Sénat, 

.    Du  a3  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Eiifebeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  généraldes  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  i86o(l\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838(,),  contenant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(5\  sur  les  crédits 
supplémentaires; 
*    Vu  la  lettre  de  M.  le  grand  référendaire  du  $énat ,  en  date  du  6  juillet  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DécnéTB  et  DécRÉTOtfs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  trente- huit 
mille  sept  cent  six  francs  (1 38,706')  pour  les  dépenses  ci-après  : 

CltAF.  xxx. 
Dépenses  administratives  du  Sénat 

2.  Il  sera  pouryu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  1  exercice  1861. 

«  xi*  série, Bull.  884,  n*  85o6.  m  xi*  série,  Bull.  Mo,  n°  4 no. 

«ix*  série,  Bull.  579,  if  7437. 
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%*  Le  erèék  c*-deea»  acMttovBU*  à  1»  sanction  légMathre,  a« 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  eh»  9  mai  i$55«  * 

/h  Noire  B&Eftstreseorétoire  d'Étet  au  département  dès  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ééetot*  qui  sera  inséré  au  Batteth» 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a3  Octobre  1861, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  t 
Signé  de  Foucade. 


PF  9611.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ^agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  qui  attribue  aux  trois  sources  miné- 
rales du  Pavillon ,  des  Bains  et  du  Quai ,  dépendantes  de  rétablissement  de 
,  Coni*  exevitte t  aises dans  Ja commune  de* ce  nom,  département de*  Yôègfes, 
un  périmètre  de  protection,  déterminé  conformément  au  plan  annexé  au 
décret.  (Fontainebleau,  %0  Juin  1861.) 


N*  g6ia.  —  Décret  impérial  (oontre-siiçné  par  le  mmtstfe  de  F agrifeaiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  cfu'H  y  a  urgence  de  prendre 
possession*  pour  l'établissement  du  ràccordemerit  de  la  gare  de  GiVet 
avec  la  Mgne  belge  de  Chat  eiiaeati  à  la  frontière  française*  de  deux  par- 
celles de  terrain  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  de  la  connmne  de 
Givet  (Ax4**wfe)>  lesditea  frarfceUeé  désignées  sur  mr  plan  et  dans  àw  ta- 
bleau indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret.  (  FontoiKebieuu,  %$  Juhè 
1461.) 

N-  9613.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  cpncéder  à  l'administratian 
générale  de  l'assistance  publique  à  Parts  un  lais  de  mër  de  trois  hectares 
sur  la  plage  de  Berck ,  pour  l'établissement  d'un  hôpital  d'enfants  scrofuleux, 
ledit  lai»  4e  mer  désigné  au  rapport  de»  ingénieurs*  des  pofrife  et  chaussées 
des  7-1»  janvier  1861  et  an  plan  y  aénexé» 

a°  Cette  concession  aura  lieu  mov. enfant  le  pri*  de, six  mille  francs,  stàts 
les  conditions  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  et  à  la  charge  de 
clore  entièrement  le  terrain  concédé.  j>ar  un  mur  ou  une  palissade  en 
planches,  ayant  au  moins  un  mètre  d'élévation.  [Paris,  3  Juillet  1861.) 


N°96i4.  —  Décret  impérial  (c6ritt#sî#tê  pâ¥  fe  mfitfsWé  rfés*  fimtàé&)1 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  concéder  aux-  rien*  et  éanfte  â* 
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MuWét  à  rrfsonde mltofradtarfaeetai**  soit  meyemuratie pria  de4i*-neof 
cent  <fû«tre~vingl*  francs*  le  terrain  maritime  d'une  contenaHcte  de  u»fcee< 
tare  quatre-vingt-dix-huit  ares  situé  4ûm  \at  commune  d'Amlrevïllej  e* dési- 
gné au  precès-verbal  d'expertise  du  5  Octobre  1860,  et  au  pldn  anneaé  au 
rapport  de*  infémetfrs  de»  3o^i  août  précédent. 

a*  La  concession  aura  lieu;  sous  tes  corMitiea*  ordinaires:  en  matière 
cVau'énatMi  des  bien*  de  l'Etat*  et*  en  outre  y  tous  la  otméitién  imputée  aux 
concussionnaire»  de  payer  les  frai*  d'expertise»  et  lèue  autres  km  a**queV 
la  eoàeession  aura  donné  ou  donnera  lieu.  {Pmfs*  3  Jmmi  lSêiJ) 


N*  9615.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  de  la  direction  générale  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  l'immeuble  situé  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  désigné  sous 
le  non*  de  Memon  Af«6»lfe<  et  devenu  Mutile  au  service miëUire.  {V&kt, 
29  Juillet  1861.) 

N*  gflioW  Sifclhvr  MPitoiÀt  (éontre-sighé  par  le  garde  dès  séeaux  ministre 
de  la  justice ,  chargé  dé  rifitérmi  du  mîtfistère  des  finances)  portant  ce  qui 
sttft: 

1*  Le  pé4et  de*  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Herman 
la  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  contenance  de  deux  cent  dix-sept  mètres 
treise  centimètres  y  situé©  à  Cannes y  près  du  torrent  de  ja  Foux,  et  désirée 
par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  au*  rapports  de*  ingénieurs  àti  ponts 
et  chaussées  des  14-19  janvier  et  1 4- 16  août  1860. 

a*  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  deux  mîMecent  soixante  et  ortie 
francs  trente  centimes,  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente 
de  biens  de  l'État. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  a  la  chargé*  eu  conces- 
sionnaire. (P&H,  19  âtott  *$&f.  ) 


N*  9617.  —  DÉcntt  inréiisAL  (contresigné  par  le  mmist*>  des  finalises) 
portant: 

Art.  1°.  te  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  éonëééer  et*  tirnnïAmieaac, 
au  nom  de  la  société  Amieux  et  Carraud ,  une  parcefte  ffe  térrthj*  teatifune  de 
quatre  ares  vingt  centiares,  située  commune  d'Étel  et  désignée  par  les 
lettres  E,  D,  G,  M,  sur  le  plan  qui  restera  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite,  moyennant  le  prix  de  deux  cent  dix  francs, 
aux  conditions  ordinaires  éTalién&ttdn  des  biens  de  l'Etat  et  sous  tes  condi- 
tions particulières  stipulée»  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  des  3i  mars ,  5  avril  1860,  lequel  restera  également  ci-annexé.  * 

3.  Après  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux, 
un  ingénieur  ou  un  agent  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet  cons- 
tatera ,  en  présefice  du  concessionnaire  ou  lui  dûment  appelé ,  ai  ces  travaux 
ont  été  effectués. 

S'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'administration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit 
de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter, 
sort  de  faire  prononcer  sa  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  royale 
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du  1 1  juin  181 7  u>  et  par  l'article  *6  du  cahier  de*  charges  pour  l'aliénation 
des  biens  de  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
de  faire  les  travaux  ni  d'aucune  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux  ,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payer  par  forme  de  dommages-intérêts  une  somme 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  26  du 
cahier  des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour 
inexécution  des  travaux  ci-dessus ,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été 
commencés  appartiendront  à  l'État  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  rembourse- 
ment à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait 
résultée.  (Paris,  13  Août  1861.) 


N*  9618.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1er.  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Nambsheim,  situé  sur  le  Rhin 
(Haut-Rhin) ,  le  tarif  approuvé  par  le  décret  du  3i  octobre  1857  (,),  pour  le 
bac  de  Kcmbs,  sur  le  Rhin,  dans  le  même  département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  français  et  badois ,  y  compris  les 
gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  tels  qu'ils  sont  énu- 
mérés  au  la rif  annexé  au  décret  du  3i  octobre  1857  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  tfes  charges  de  l'adjudication,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à 
cet  égard.  (Sainl-Cloud,  25  Août  1861,) 

ll)  vn*  série,  Bull.162.  n#  235o.  «  xf  série,  Bull.  555,  n*  5067. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


Cette  date'  est  celle  de  la  réception  du  BuHelin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi» ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
imparfait ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


■mimBiuii  imp£rulb.  -—  a  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  073. 


^•9619.  —  Décret  impérial  qui  réduit,  r  les  Droîis  que  les  Chanceliers  des 
Consulats  de  France  à  l'Étranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance 
des  Certificats  d'origine,  T  les  Droits  fixés  pour  la  Légalisation  desdits  actes. 

Du  3i  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evperbuk 
des  Français  ,  à  tons  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dûs 
affaires  étrangères; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  a3août  i833  W  ; 

Vu  les  articles  1"  et  a  de  l'ordonnance  du  6  novembre  i84a (,) , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  droits  que  les  chanceliers  des  consulats  de  France  à 
Tétranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour  la  délivrance  des  certificats 
d'origine ,  conformément  à  l'article  56  des  tarifs  des  trois  catégories 
établis  par  l'ordonnance  du  6  novembre  i842t  sont  remplacés  par 
une  taxe  uniforme  de  cinq  francs. 

2.  Les  droits  fixés  par  1  article  58  des  mêmes  tarifs  pour  la  légali- 
sation desdits  actes  sont  réduits  à  deux  francs  cinquante  centimes. 

3.  Ces  taxes  seront  perçues  par  les  chancelleries  des  consulats  de 
France  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à 
partir  du  1"  novembre  1860,  et  par  celles  des  consulats  de  France 
dans  tous  autres  pays,  à  partirdu  1" janvier  1861. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  teirétairê  d'État  du  affaires  etrangira , 

Signé  Thootenel. 

u)  ix*  série,  2*  partie,  1"  section,  m  ix*  série,  Bull.  iai3,  n*  i2,o55. 

Bull.  249.  n*  4960.  Conaïe 
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N*  9620.  —  Décret  impérial  portant  nouvelle  rédaction,  :i?de$  Droits  que  les 
Chanceliers  des  Consolais  de  France  à  l'Étranger  sont  autorisés  à  percevoir  pour 
la  délivrance  des  certificats  d'origine,  ¥  des  Droits  fixés  pour  la  Légalisation 
desdits  actes. 

Du  3  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 
Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  a3  août  i833  (l>  ; 
Vu  les  articles  iw  et  a  de  l'ordonnance  du  6  novembre  184 a  (1>  ; 
Vu  notre  décret  du  3i  octobre  1860 (s) , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  droits  que  les  chanceliers  des  consulats  de  France  à 
l'étranger  sont  autorisés  à  percevoir'pour  la  délivrance  des  certificats 
d'origine,  conformément  à  l'article  56  des  tarifs  des  trois  catégories 
établis  par  l'ordonnance  du  6  novembre  i84a,  sont  réduits  de  cinq 
francs  à  deux  francs  cinquante  centimes. 

2.  Les  droits  fixés  par  l'article  58  des  mêmes  tarifs  pour  la  légalisa- 
tion desdits  actes  sont  réduits  de  deux  francs  cinquante  centimes  à 
un  franc  vingt-cinq  centimes. 

3.  Ces  taxes  seront  perçues  par  les  chancelleries  des  consulats  de 
France  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
dans  le  royaume  de  Belgique,  à  partir  du  i5  octobre  1861,  et  par 
celles  des  consulats  de  France  dans  tous  autres  pays,  à  partir  du 
1*  janvier  1862. 

.4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud-,  le  3  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
I  Par  r  Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères, 
Signé  Thouvenbl. 


N*  9621.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux,  de  cons- 
truction d  un  pont  communal  fixe  à  Tonnoy,  sur  la  Moselle,  département 
de  la  Meurthe ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ce  pont,  confor- 
mément au  plan  ci-annexé. 

0  ix*  série,  2e  partie,  insertion,  '*'  ix' série,  Bull.  iai3,n*  i2,o55. 

BtiH.  r>4ç> ,  n°  4960.  **'  Voir  ci-dessus,  n'  9619. 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances , 

i°  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  établi  pendant  une  durée  de  douze 
années  entières  et  consécutives  ; 

a*  D  une  somme  de  quarante  mille  francs  imputable  sur  le  prix  à  pro- 
venir de  l'aliénation  de  dix-neuf  hectares  quarante-neuf  ares  soixante  et 
seize  centiares  de  terrains  communaux; 

3°  D'une  subvention  de  dix-sept  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

3.  La  commune  est  autorisée  a  acquérir,  soit  à  l'amiable  ,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841»  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire à  l'exécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
expiration  des  douze  années  fixées  par  le  présent  décret,  la  commune  est 
autorisée  à  percevoir  un  péage ,  suivant  le  tarif  ci-après  : 

i*  Pour  une  personne  chargée  ou  non ,  à  pied ,  ou  sur  une  voiture ,  ou  sur  une  béte 
de  somme,  ou* conduisant  une  voiture  ou  des  animaux,  cinq  centimes,  ci. . . .  o5* 

?.•  Pour  un  cheval,  un  mulet,  un  boeuf,  une  vache,  un  âne  non  attelé,  chargé 
ou  non ,  dix  centimes ,  ci • 10 

3*  Pour  un  veau,  un  porc,  une  chèvre,  etc. ,  cinq  centimes,  ci : o5 

4*  Pour  un  mouton ,  brebis,  cochon  de  lait,  une  paire  de  volailles  quelconques , 
trois  centimes,  ci o3 

5*  Pour  une  voiture  suspendue ,  À  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet, 
conducteur  don  compris ,  trente  centimes ,  ci 3o 

6*  Pour  une  voiture  suspendue ,  à.quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mu- 
let ,  conducteur  non  compris ,  quarante-cinq  centimes ,  ci 45 

7*  Pour  un  char,  chariot ,  charrette ,  voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues ,  ou 
un  traîneau ,  chargé  ou  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou  de 
deux  bœufs,  ou  de  deux  ânes,  conducteur  non  compris,  quinze  centimes, 
ci i5 

8*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœufs,  de  vaches  ou  d'ânes,  en 
sus  des  attelages  ci-dessus ,  dix  cenUmes ,  ci 10 

9*  Enfin ,  pour  une  charrette  attelée  d'un  bœuf,  d'une  vache  ou  d'un  âne ,  con- 
ducteur non  compris,  dix  centimes ,  ci 10 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  leurs  greniers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police , 
les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  état 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus/ accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte  ; 

6.  Pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du  pont ,  la  commune  de  Ton- 
noy  est  au£>risée  à  aliéner  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  de 
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uuaraTttc-six  mille  neuf  cent  trente -qnatre  francs  soixante  et  dix  centimes, 
dix-neuf  hectares  quarante-neuf  ares  soixante  et  eehe  centiares  communaux, 
désignés  dans  un  procès-rertial  d'expertise  du  5o  juillet  1*896.  {Saint-Cload , 


i0  Août  1861.) 


N*  0622.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Laurent  (Joseph-Victor) ,  sous-intendant  militaire,  né  le  s5  juillet 
181 3,  à  SaintiDié  (Vosges),  demeurant  à  Mitianah  (Algérie),  est  autorisé  À 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Chirlonckon,  et  à  s'appeler,  à  Ta- 
venir,  Laurerit-Ghirlonchon. 

2°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  opé- 
rer, sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  fermée  devant  le  'Conseil  d'État. 
[Saint-<2k>MJd,  M  Août  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4  *  Novembre  1861 , 

U  Gardé  des  Sceaux, -Ministre  Secrétaire 
d'htat  au  département  de  la  Justice, 

DELAHGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  f  à  la  caUte  de  rimpHmerfce 
impériale,  on  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


tmpmmerib  impériale.  —  A  Novembre 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  974. 


N'o6:j3. — Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  (Budget  du 
Gouvernement  général  de  rAigérie)  on  Crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice 1861. 

Du  1 4  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do 
la  guerre ,  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  u6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  1860  (l),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  a4  novembre  1860  w,  qui  supprime  le  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies ,  réunifies  colonies  au  ministère  de  la  marine ,  et 
nomme  un  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  {i\  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie;  { 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  1860  (4Î,  qui  transporte  au  budget  des 
divers  départements  ministériels  y  dénommés,  et  au  budget  spécial  du  gou- 
vernement de  l'Algérie ,  les  crédits  alloués ,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (s),  sur  les  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855  ;  v 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  8  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État-de  la  guerre 
(Budget  da  gouvernement  général  de  l'Algérie),  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  quarante-sept  mille  quatre  cent 
cinquante  francs,  réparti  comme  il  suit  dans  les  chapitres  ci-après 
désignés,  savoir: 

<«  Bull.  884,  n*  85o6.  w  Bull.  890,  n9  8076. 

«'  Bull.  878 ,  n*  8452.  l,)  Bull.  44o,  nb  4 1 10. 

«  Bull.  881 ,  n#  8488. 

Xr  Série.  n    43     " 
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Chap.  i,r.  Atnmmstnttton centrait 77,45cr 

T.    Administration  générale  et  provinciale 70,000 

__  xi.  Travaux  publics  en  Algérie 4oo,ooo 


Total. oénfeRit.  K  4.  %  — ,..,.»,.  547,450 


2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépense*  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.,  de  VraéwtioA  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  \k  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  F  Empereur  : 

U  UinUtrt  secrétaire  d'État  des  finance*,  U  Naréèhût  de  Franc*  Ministre  secrétaire  eTÊtai 

„  em  4$pwrtemt*4  4s  la  gaerrt, 

Signé  DE  Fobcape.  B 

Signé-  Band**  . 


nnmi    m<w 


N*  9624.  —  Décret  itiPÈMAL  qui  autorise  rétablissement  de  Rouies  agricoles 

dans  la  Sologne. 

Ifci  1 5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehferbub, 
des  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'oçri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pobHo*; 

Vu  les  avant-projets  des  routes  agricoles  à  exécuter  dans  la  Sologne ,  dé- 
partements du  Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher; 

Vu  les  pièces  d'e  l'enquête  ouverte  sur  ces  avant-projets  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête  en  date  ttea  *3  janWçr»  7  -et 
9  février  1861 ,  pour  les  départements  de  Loir-et-Cher,  Cher  et  Loiret; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  „ 
contenant  engagement  de  fournir  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
desdites  routes,  à  l'exception  des  communes  de  Saint-Cyr,  Ciéry  et  Mézières- 
en->Yal  (nauten0  ■),  de  Gardon,  ( route  n°  a),  Tourv-VineuH  et  Sainl-Gervais 
(  routera  3),.SaînJ-Vitor«  (routa  xf  S>;. 

Vu  las  délibérations  des.  conseils  généraux  des  départements  du,  LokcL, 
du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  prises  pendant  la  session  de  1860,  qpi  déclarent 
accepter  le  projet  du  Gouvernement  et  prennent  l'engagement  de  pourvoir 
à  l'entretien,  lorsque  l'État  cessera  d'y  pourvoir  en  classant  les  routes  agri- 
coles au  nombre  des  routes  départementales  ou  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  39* avril 
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>*5tt,  U2  nettubne  *85&,  1  fcrwl,  *4  *»»U  »3  met,  tv  décembre  1860  el 
6  juin  1861  ; 
Tuiie  séotftut-ooûAaite  du  aô  décembre  i85a  (article  4J; 

iNotre  Gonseïi  d'Etat  entendu , 

Avons  déqrézé  jet  d£crétoj(s  ce  qui  *uit  : 

Art.  1".  11  00m  prfcoédé  à  i^taèhwemetrt  dans  la  Sologne,  dépar- 
tements du  Loiret,  du  Cher  et  de  Loir-et-Cher,  sur  un  -développement 
total  de  cinq  cent  vingt-deux  kilomètres  (5221)  environ,  des  routes 
agricoles  ci-après  : 

Route  agricole  n*  1,  dPArdon  au  Cercle  par  ou  près  Marcilly-en- 
Villelte; 

llocrte  agricole  n*  2 ,  de  8aint-Aign*n*leXïaillard  à  Argent  par  ou 
prèsSaint-Fferent-le-Jeufie;   . 

Route  agricole  n°  3,  de  la  route  impériale  n*  i56,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Gervais,  à  la  Ferté-Saint- Aubin; 

Route  agricole  n°  4,  de  Bracieux  à  Selles-sur-Cher ; 

ftotfie  agricole  n°  5,  de  Bracieux  à  Romorantiû  ; 

"Route  agricole  n*'6,  de  Beaugençy^à  Bourges,  entre  la  Ferté-Salnt- 
Aignan  et  AHogny; 

Route  agricole  n°  7,  de  Centres  à  Aubig ny  ; 

Route  agricole  np8,  de  Chaumont-sur-Tharonne  à  Mennetou-sur- 
Cher; 

Route  agricole  n°  9,  "delà  Ferté-Imbaufc  à  Neuvy*ur«Barattgeo& , 
passant  par  Tbeillay;  ,  - 

Route  agricole  n°  10,  de  la  iMothe-Beuvron  à  Senaely  (Loiret),  entre 
Vouzon  et  Sennety; , 

Route  agjrieele  *°  1  u  de  «Sennely  a  Vietzon  et  à  la  rouie  départe- 
eieirtatefl0  â?* 

Route  agrieole  n°  12,  de  Clémont  à  la  toute  impériale  n*  176,  vfe*à- 
vis  Vfcéfey; 

Route  agricole  n°  iS ,  de  Bomaratitin  à  Aubigtry,  jtrscm'à  !a  limite 
du  département  de  Loir-et-Cher,  à  charge,  par  ïe  conseil  général  du 
département  de  Loir-et-Cher,  de  classer  ledit  chemin  parmi  les  toutes 
départementales. 

2.  La  construction  des  routes  agricoles  énoncées  à  l'article  précé- 
dent est  déclarée  d'utilité  puMkpie. 

3.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  routes  agricoles 
•ètfoot  fournis  gratuitement  par  lftfr  crauttuttes  intéressées.  Lesdites 
j*>ftte*?ie**rfiirt  eo4rflpr**e*>qu;*ttta»t  qtfii  aura  été  aatiBÎait  par  les 

ki  4tentr*tîèn  d««mte*>agD«î<Jes  «es^ejïaila  change  de  l'Eut  .pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  l'exécution  de  chacune  d'eUe**  at<  à  texpi- 
*a*fm'ilô  «e  àéàm ,  djles  fetuotii  à  1  la  ififeaqge.,  toit  des  4^artements , 
soit  des  communes ,  suivant  le  classement  qui  en  aura  été  fait  en 
rôtîtes  départementales  ou  en  chemins  vicmaux  de  gtattde  eototfiu- 
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nication ,  conformément  à  rengagement  pris  ou  à  prendre  par  les 
conseils  généraux  des  trois  départements  intéressés. 

5.  La  dépense,  évaluée  pour  les  routes  agricoles  à  cinq  millions 
(  5,ooo,ooof  ),  sera  imputée  sur  la  seconde  section  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (cha- 
pitre xl). 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

U  Mùùitrt  et  l'agricmHmrt ,  ém  eemmertê  et  dit  travmmm  pmklici9 
Signé  E.  Rocher. 


N*  9^5.  ~  DicMMT  impérial  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  à  accepter  la  cession ,  qui  lui  est  faite  par  la  ville,  de  la  gestion  et  ém 
produit  du  Conditionnement  des  Soies,  • 

Du  1 5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E*psa*ra 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  SainiÉttenne  et,  notam- 
ment, les  délibérations  du  28  décembre  1860  et  du  1  juin  1861  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  en 
date  des  16  janvier  et  10  juillet  1861  ; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  des  27  mars  et  26  juillet  1861  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  août  1861  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  W,  sur  l'organisation  des  chambres  de 
commerce  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  hictàri  et  niautTOKS  ce  qui  suit  : 

Art:  1*.  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  eat  autorisée 
à  accepter  la  cession,  qui  lui  est  faîte  par  la  ville,  de  la  gestion  et  du 
produit  du  conditionnement  des  soies,  «ni  restera  établi  dan*  te  bâ- 
timent livré  au  commerce  en  vertu  de  l'arrêté  des  Consuls  do 
17  ventôse  an  x. 

2.  En  retour  de  cette  cession ,  la  chambre  de  commerce  Rengage 

**  s*  série ,  Bail.  4*2 ,  n*  3a3* 
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à  payera  la  ville,  pendant  la  durée  de  cinquante  ans,  une  somme 
annuelle  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (27,600')»  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  les  délibérations  précitées  des  7  juin 
et  10  juillet  j  861 ,  de  chacune  desquelles  un  exemplaire  restera  ci- 
annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ht  r  Empereur  i 

le  Miniêtre  secrétaire  d'État' an  département  de  Cagricuttare t 
du  commerce  et  de*  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouher. 


N*  9626.  —  Dâcâmt  mmpmmial  qui  autorise  M.  Mainfroy  père  à  établir 
et  à  exploiter  un  Magasin  général  à  Étampes. 

Du  20  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Mainfroy  père  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  un  magasin  général  a  Étampes  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise ,  à  défaut  de  chambre  de  com- 
merce ou  de  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  dans  le  départe- 
ment; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  1868  et  le  décret  du  1  *  mars  1859 (l)  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  fagriculture  et  du  commerce  du  Con- 
trit d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

àbt.  1*.  Le  sieur  Mainfroy  père  est  autorisé  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Étampes  (Seine-et-Oiseju  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i858 
et  au  décret  du  12  m*rs  1  A5g,  un  magasin  général  dans  les  bâtiments 
teintés  en  rosç  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2,  Jl  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa. gestion,  un  cautionnement  de  dix  mille  francs 

"Bull.  67  3,  »•  63o4. 
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'(  10,000^,  dont  le  montant  sera  verte  en  espèces  Ou  déposé  en  valeurs 
puWrtjues  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  confor- 
mément à  Partide  2  du  décret  du  1*2  mats  1889. 

Le  cfctffite  de  ce  caxitmnnemerrt  pourra  -être  Hevé  jnsqtfà  concur- 
rence de  vingt  mille  francs  (20,000'),  le  préfet  et  le  permissionnaire 
entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  KTÉtat  «tu  département  de  fagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publies  est  chargé  de  f exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  ,publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  20  Octobre  îfiîfei. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minuit*  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  t 
t*»  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rodher. 


N°  9627.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  le  Bureau  de  Douane  de  Thiomille 
aux  Bureaux  désignés  par  le  décret  du  20  avril  1861  pour  l'importation, 
T  exportation  et  le  transit  des  Armes  et  pièces  à*  armes  de  toute  nature. 

©a  3o  Octobre  ttth. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département  tieTftgri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1860; 

Vu  l'article  i£  ou  décret  du  6  mars  1861  W  ; 

Vu  le  décret  du  20  avril  1861  W; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Lebtti^atidfcxT<matïe^Thi(mvi!îe^(lfeseBfe)  est  ajouté 
aux  bureaux  désignés  parte  ééerert flu  *e>  atrrl  186 r,  pour  Pimpor- 
talioia ,  ^exportation  et  le  transit  des  tfrines  *t  frièc*  <f*rmé$  deiewte 
nature.  ■   .  .n*. 

2.  *tes  ïtfinïstressecrétaîres  dTÉtet  an  département  deFSçrieulêure, 
du  corittûèrce  et  des  travattx  pdbtics,  au  iWparttftaarrt  8te  la  guerre 

u)  Bull.  912,  n*  883o.  »  Bull.  9*0,  n°  8911. 
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et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fwt  au.  pabii.de  Coiopwgfle,  le  3o  Octobre  186  t. 

1     Signé  NAPOLÉON. 

p  Parrgmpewr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouheb. 


N*  9618.  —  Déchet  iMïinïAL  am  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
&  circonscription  du  déparlement  ièVAnbe,  à  Fej/et  d'élire  nn  Député  au  Corps 
législatif. 

DnSo  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale,  En f&r*i/r 
dm  Français,  à  teua  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i£5a  lâ>  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  deMaupas,  député  de  la  deuxième  circonscription 
électorale  du  département  de  l'Aube , 

♦ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les.  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circonscription 
du  département  de  l'Aube  sont  convoqués  poulies  a4  eta5n#veiùJ>re 
prochain ,  à  f  effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  f  article  8.  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBaperanr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Pkbsiony. 
•»  V  série ,  Bull.  kkS ,  n"  3Ô36  et  W7. 
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N*9^39-  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Rainart  de  Brimont  (Kdaùrd),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  Brassac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Rui- 
uarl  de  Brimont-Brassac. 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  Changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  n  germinal  an  xi. 
[Paris,  13  Août  1861.) 


V  û63o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  minime  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  du  canton 
de  Montaner  (Basses-Pyrénées) ,  fixé  au  chef-lieu  par  le  décret  du  ai  juin 
i856\  est  transféré  à  Pontiac-Vieillepinte.  (Biarritz,  9  Septembre  1861.) 


x 


i(J3i.  —  Décimt  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture, 
u  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat  de  police  institué  à  Riez  (Basses- 
Alpes)  par  le  décret  du  17  janvier  i853  (l\  supprimé  par  le  décret  du 
9.3  mars  i858,  est  rétabli.  (Biarritz;  9  Septembre  1861.) 

111  Bull.  i6\n°  126. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  4  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  jrécep tion  du  BolletÎK 
au  ministère  delà  Justice. 


On  s'abonne  pour  ie  Bulletin  des  lois ,  a  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Tmprime'ic- 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ïMPniMRRiE  impériale.  —  6  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  975. 


N*  96S1.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  2  juillet  1861 ,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   I". 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du 
24  septembre  i856(1),  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ayant  été  signée  à  Londres,  le  2  juillet 
1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  2  août 
dernier,  ladite  Convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et*  entière  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  faciliter 
réchange  des  échantillons  de  marchandises  et  des  papiers  d'affaires 
entre  les  deux  pays,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  leurs  États  res- 
pectifs, sont  convenus  de  régler  ce  point  par  une  Convention  spéciale, 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  général  de  division ,  sénateur,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Impériale  près  Sa  Majesté  Britannique; 

<u  Bull.  443,ii0 4  1 33. 

AT  céric.  DiQitized  by  ^0Si§" 


—  666  — 
Et  Sa  Mferjestë  fa  Rfeitw  du  RayaHine^ni  de  fa  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  lord  John  Russell,  membre  du  très-hono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique ,  membre  du  parlement 
du  Royaume-Uni,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  affaires  étrangères;  et  le  très-honorable  Edward- John 
lord  Stanley  ofAlderley,  pair  du  Royaume-Uni,  membre  du  très-hono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  maître  général  des 
postes  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  échantillons  sans  valeur  intrinsèque,  les  photogra- 
phies, les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  ouvrages  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autogràphiés ,  portant,  soit  des  corrections, 
soit  des  notes  a  la  main,  et  tous  autres  papiers  manuscrits,  qui 
seront  expédiés  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  pour  l'île  de  Malte,  que  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  l'île  de  Malte 
pour  la  France  et  l'Algérie,  jouiront,  sous  les  conditions  exprimées 
dans  l'article  2  ci-après,  des  modérations  de  taxe  accordées ,  par  l'ar- 
ticle xix  de  la  Convention  du  ik  septembre  i856,  aux  imprimés  ne 
portant  aucun  signe  à  la  main. 

2.  Pour  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  précédent , 
les  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être  affranchis  jusqu'à 
destination,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  examinés  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire 
desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci -dessus 
fixées  seront  considérés  comme  lettres,  et  traités  en  conséquence. 

3.  La  présente  Convention ,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  Convention  du  24  septembre  1806,  sera  ratifiée;  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  sç  pourra ,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  où  les  directions  générales  des 
postes  des  Parties  contractantes  seront  convenues,  par  un  consente- 
ment mutuel ,  que  les  stipulations  en  devront  avoir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double  original,  le  deuxième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(I.  S.)  Signé  Flahault. 
(L.  S.)  Signé  J.  Russell. 
(jL.  S.)  Signé  Stanley  of  Aldbrley. 
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Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  rÉtat  :  Au  r&apflpcgr.; 

(*  Goptfa  «fcf  sceaux ,  flf mutM-d«  fa  justice ,  h*  Ministre  dm  mffuirts  étrangères  , 

Signé  DçlawGvLE.  Signé  Thoutenel, 


1P  9653.  —  DÉcjtsr  txpéMAL  relatif  aux  Cautionnements  des  Agents  y  dési- 
gnés de  la  Ttirection  générale  des  Tabacs  nommés  à  des  emplois  de  création 
nouvelle.  * 

Dq  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empire  su 
«es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  02  et  07  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  , 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  8  août  1847; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances , 

Avo#$  wscflÉTi  et  «DBCwmws  ce  ^ui  spât  : 

Art.  1".  Les  cautionnements  des  agents  désignés  ci-après  nom- 
més à  4es -emplois  de  création  nouvelle  seront  réalisés  en  numéraire 
et  déterminés  à  chaque  mutation  d'après  les  bases  suivantes  : 

DIRECTION  GÉNÉRALE  WS  TABACS. 

Directeurs  de  la  cutoire       (   iM  classe 9,ooof 

et  des  magasins.  j  2'  classe 8,000 

Inspecteurs  de  la  cuUure  et  des  magasins 4,ooo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fart  à  Biarritz ,  Le  10  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
Signé  DE  Forcade. 
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N*  9654*  —  Décret  MMPàniAi  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie  de  la 
rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le  Pont  d'Arches  ou  Pont  de  la  Non  et  la 
rencontre  de  la  Rhue,  au-dessous  de  Saint-Thomas. 

Du  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  i  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829; 

Vu  l'ordonnance  du  10 juillet  i835  {,)  et  le  tableau  y  annexé,  duquel  il 
résulte  que  la  rivière  de  la  Dordogne  est  déclarée  navigable  en  bateaux 
jusqu'à  Neyranne  et  flottable  en  trains  jusqu'au  pont  d'Arches,  désigné  dans 
la  localité  sous  le  nom  de  pont  de  la  Nau; 

Vu  les  propositions  de  l'administration  forestière  tendant  à  faire  déclarer 
flottable  en  trains  la  partie  en  amont  dudit  pont  d'Arches  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  Rhue ,  sur  une  longueur  d'environ  vingt-sept  mille  cinq  cents 
mètres  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi ,  dans  les  déparlements  du  Cantal  et  de  la  Corrèze ,  et  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  ; 

Vu  l'adhésion  des  préfets,  des  maires  et  des  ingénieurs  -des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  partie  de  la  rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le 
pont  d'Arches  ou  pont  de  la  Nau  et  la  rencontre  de  la  Rhue,  au- 
dessous  de  Saint-Thomas,  sur  une  longueur  d'environ  vingt- sept 
mille  cinq  cents  mètres,  est  déclarée  flottable  en  trains. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empci-eur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  DE  FOUCADE. 


N9  9635.  —  Décret  impérial  pour  V  exécution  des  Articles  additionneb  à  la 
Convention  de  poste  du  21  Mai  1858,  signés  entre  la  France  et  la  Prasse  le 
3  juillet  1861. 

Du  i5  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

("  ix*  série ,  2*  partie ,  1"  section ,  Bull.  38i ,  rf  59*6. 
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Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
ai  mai  i858(,\  et  les  articles  additionnels  à  cette  convention  signés  a  Paris 
le  3  juillet  1861 W; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  [4  mai  180a]  ; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  i858 {s),  concernant  l'exécution  de  ladite  con- 
vention ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances , 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  dater  du  1"  janvier  1862,  les  dispositions  de  notre 
décret  susvisé  do  26  juin  i858,  relatives  aux  lettres  ordinaires  ou 
chargées ,  aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  imprimés  de  toute 
nature  originaires  ou  à  destination  des  provinces  orientales  de  la 
Prusse,  seront  applicables  aux  objets  de  même  espèce  provenant  ou 
à  destination  du  royaume  de  Hanovre,  lorsque  ces  objets  seront  com- 
pris dans  les  dépêches  échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles -ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  26  juin  i858. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  fÈtat  m  département  de*  finances , 

Signé  de  Foucade. 


fC  9636.  — Décret  impérial  qui  ou  cre ,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  de  V Administration  centrale  des  Finances  et 
dm  Service  de  Trésorerie. 

Du  3o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  u  décembre  1860  (4\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

"  Bull.6i3,  n*5688.  <*>  Bull.  6i5,  n*  5698. 

«  Bull.  970,  tf  s58o.  w  Boit  884.  n-  85o6. 
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Va  Itatàcié  20  do  règlement  général  da  3i  mi  i4d8<»>  «omettant  far  fa- 
culCé  dowvrir  des  crédite  supplémentaires  par  décrète,  dans  nmarvaileddt 
sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1866  W,  sur  les  cré- 
dfhs  supplémentaires  ; 

,  Vu  les  lois  des  a 3  juin  1857,  29  juin  et  21  juillet  1861,  relatives  à  rémission, 
par  le  trésor  public,  d'obligations  trentenaires »  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  d'utilité  publique; 

Notre  Conseil  d'État  enteitdu  * 

Avon»  DÀerotafi  et  dxcrbtons  ce  qw  suit  : 

Art.  1".  Best  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  dès  finances, 
sur  l'exercice  186 1,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  trente-cinq 
mille  cinq  cents  francs  (635,5oo'),  pour  ïes  dépenses  ci-après: 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chàê.  xxxv.    Personnel 140,000* 

xxxvi.  Matériel \ , 2tt,5«S> 

SERvidB  DE  TRESORERIE* 

Chap.  xlii.     Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances 261,000 


635,5oo 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressoures  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative  ans: 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  dtr  5  mai  i856. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de*  fittaftees 
*  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Compiègne ,  le  3o  Octobre  *86i . 

Signé  NAPOLÉON. 

Pfcrrttjnpenetir: 

U  Mmuùr+s*cr*Udr*d'MM  m  ddpvimmntulti/inmtU , 

Signé  dé  PbnCADE. 

li)  ix#  série,  Bull.  579,  n*  7467.  «»  xi'  série,  Bull.  4*o,  n#  4 1**. 
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W  ofifrj.  —  Déex*T  impérial  tfw  rend'  etoéeatowe  en  Algérie  la  loi' dm  liftai 
tS&t,  portent  modification  de' l'article  £0  fouette  du  17  avril  M82,  Mr  la 
Contrainte  par  torps. 

Du  3o  Octobre  1  86  k 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents.et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2  mai  1861 ,  portant  modification  de  l'article  29  de  cdte  du 
17  avril  i83a,  sur  la  contrainte  par  corps; 

Yu  l'ordonnance  du  16  avril  i843  (1),  dont  l'article  45  a  rendu  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  précitée  du  17  avril  i83a  ; 

Considérant  que  les  motifs  ({tri  ont  fait  adopter  pour  la  métropole  la  foi  du 
2  fflui  1861  rendent  son  application  également  nécessaire  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  atr  département  de 
la  guerre,  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  2  mai  1861,  sur  la  contrainte  par  corps,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y  sera  promulguée  et 

Îmbliée  à  la  suite  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au'  Bulletin  des 
ois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  3o'  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  guerre, 

.Signé  Rumen. 


N°  9638.  —  Décret  impérial  qui  institue  le  titre  d'Avoué  honoraire  dans  lof 
Compagnies  d'Avoués  près,  les  Cours  impériales  et  les  Tribunaux  de  1"  ins- 
tance. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du.  1 3  frimaire  an  îx  [4  décembre  1800] (s), 
organisant  les  chambres  de  discipline  des  avoués  près  nos  cours  et  tribu- 
naux; • 

Le»  aftitïes  29  et  3o  de  l'ordonnance  royale  du  4  janvier  i843  W,  relative 
au  notariat  ;  / 

*>  ix# série,  Bull.  098,  n*  10,619.  w  W  série,  Bull.  97a»  n*  io,*56. 

w*  m*  série ,  Bull.  50 ,  n°  4o8. 
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Considérant  qu'il  est  utile  d'instituer  le  titre  d'avoué  honoraire  dans  les 
compagnies  d'avoués  près  nos  cours  impériales  et  nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  récompense  d'un  long  et  honorable  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

m 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  titre  d'avoué  honoraire  pourra  être  conféré  par  Nous, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  discipline  et  sur  te  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  avoués  qui  rési- 
gneront leurs  fonctions  après  un  exercice  de  vingt  années  consé- 
cutives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales.  Ils  auront  voix  consultative. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice, 

Signé  Del  angle. 


N*  9639.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  tarjf  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  à  percevoir  au 
passage  d'eau  du  gué  de  Maulny,  situé  sur  la  rivière  de  l'Huisne,  dans  la 
ville  du  Mans  (Sarthe),  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs  et  fonction- 
naires publics,  tels  qu'ils  sont  énnmérés  audit  tarif,  ou  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits ,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (  Fontainebleau,  20  Juin.  186t.) 

Tarif  des  droits  apercevoir  aa  passage  établi  aa  que  de  Maulny,  sur  la  rivière  dCHuùnt, 
dans  la  commune  au  Mans. 

Art.  1*\  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dea* 

sous  de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes  ,  ci <& 

Le  batelier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  augmentation  4a 
prix  fixé  ci-dessus. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées ,  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'hommes  et  pesant  au  moins  cinquante  kilo- 
grammes, cinq  centimes,  ci ~ o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant ,  deux  centimes ,  ci 01 

Le  droit  de  passade  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
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Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 
dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage ,  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans 
leurs  départements  et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et 
autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
-douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les 
agents  yoyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des 
communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs 
ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonction- 
naires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  ser- 
vice ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions ,  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants  ; 

Les  enfants  qui  fréquentent  l'école  et  le  catéchisme:  à  cet  effet,  une  liste  nomina- 
tive sera  remise  par  le  maire  au  fermier  ; 

-  Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  à  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  immédiatement  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le.  droit  simple. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,,  agents  et  autres  personnes  dési- 
gnées à  l'article  2  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Fexercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction ,  les  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  lés  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie , 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants; 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


^•9640.  — Déchet  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur ) 
portant: 

•  Art.  1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  communal  Gxe  en  maçonnerie  à  Roquenobal ,  sur  l'Àvey- 
ron ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont ,  conformément 
au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  insérées  dans  un  cahier  des  charges ,  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  pont, 
et  de  ses  abords  et  dépendances  : 
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i°  Au  moyen  d'un  jjéag e  qui  aer*  concédé  par  adiudioafeen  jnjbliqte  an 
concessionnaire  qui  affiriraiefiafl  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-viqgt-dix-neuf 
ans  et  sera  fixé,  à  l'avance,  par  le  préfet,  daos  un  fciUet  cacheté. 

a0  Au  moyen  d'wie  subvention  totale  de  quarante  mille  francs,  ai*si 
répartie  : 

Quinte  miHe  faMcs-sur  les  fonds  4e  1 -État  ; 

Vmgt-ckiq  mille  Itoanes  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux  cen- 
tralisés du  chemin  de  grande  communication  n*  6 ,  de  Deçazeville  à  Cra- 
maux. 

A,  Le  conoesaionnaire ,  «ubsiitué  aux  droits  et  obligations  de  l'administra- 
tion, conformément  a  l'article  4i$  delà  loi  du  5  mai  i84i,  est  autorisé  a 
acquérir,  s'il  y  à  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  imtneiibles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  naiable  et  définitive,  quîaprès  avoir  ^té Approuvée 
par  le.ministre  de  l'intérieur. 

6.  À  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
i'expirajtiqn  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
suivant  le  tarif  ci-après  : 

i°  Une  personne  a  pied,  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes ,  ci. ...... .  of  o5" 

2*  Cheval,  mulet  ou  âne  changé  ou  non,  le  conducteur  non  compris,  cinq 

centimes ,  ci N. .  o  o5 

3*  Voyageur  avec  un  cheval ,  dix  centimes ,  ci o  10 

4*  Bœufs ,  vaches  ou  taureaux  appartenant  à  des  marchands'  et  destinés  à  la 

vente ,  cinq  centimes ,  ci ....  / '. o  o5 

5*  Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

6q  Veau  ou  porc,  quatre  centimes,  ci \ o  oi 

7*  Mouton ,  brebis ,  chèvre ,  bouc ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de  dindons , 

deux'  centimes ,  ci o  oa 

8*  Lorsque  ces  animaux  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  diminué 

d'un  quart. 
9°  Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  -la  moitié  du 

droit. 
io°  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris* 

soixante  centimes ,  ci o  6o 

1 1°  Voiture  suspendue ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  conducteur  com- 
pris ,  soixante  et  quinze  centimes ,  ci o  75 

1 2*  l«s  voyageurs  payeront  comme  les  personnes  à  pied. 

1  y  Chaque  cheval  attelé  en  plus  payera  vingt-cinq  centimes ,  ci o  25 

\!C  Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  soixante  et  quinze 

centimes ,  ci o  75 

1 5°  Voiture  à  quatre  roues ,  à  trois  chevaux  ou  mulets ,  un  franc ,  ci 1  00 

16°  Charrette  ou  char  chargé  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de 

bœufs  ou  vaches ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes ,  ci o  ho 

*7°  Charrette  ou  char  à  deux  colliers  ou  deux  paires  de  hœufe  ou  vaches, 

soixante  centimes ,  ci o  60 

18°  Charrette  ou  char  à  trois  colliers  ou  trois  paires  de  bœufs  ou  vaches,  un 

franc,  ci ,  1  00 

iû*  Charrette i ou  char  à  quatre  colliers  ou  quatre  paire*  de  bœufe  ou  vaches, 

un  franc  vvingt-cinq  centimes ,  ci 1  *3 

20*  Chaque  collier  de  plus  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  payera  vingt- 
cinq  centimes ,  ci o  a5 

ai*  Charrette  ou  char  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire 

de  bœufs  ou  vaches ,  conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci o  90 

22*  Charrette  ou  char  non  chargé ,  a  deux  colliers  ou  deux  paires  de  bœufs  ou 

vaches ,  trente  centimes ,  ci » , ,  0  3o 
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a3"  Charrette  ou  char  non  chargé ,  à  trois  colliers  ou  trois  paires  de  bœufs  ou 
vaches ,  cinquante  centimes ,  ci o1  5oe 

2&#  Charrette  ou  char  non  chargé ,  à  quatre*  colliers  ou  quatre  paires  de  bœufs 
ou  vaches ,  soixante-cinq  centimes ,  ci o  63 

aô*  Charrette  ou  char  chargé  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes  et*  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs-  ou  vaches ,  con- 
ducteur compris ,  trente  centimes ,  ci o  5o 

ad*  Charrette  ou  char  chargé,  à  deux  colliers,  employé  à  la  culture,  conduc- 
teur compris ,  quarante-cinq  centimes ,  ci o  45 

37*  Charrette  ou  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture ,  attelé  d'un  cheval 
où  d'une  paire  de  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris ,  quinze  centimes, 
ci • - o  i5 

^8*  Charrette  ou  char  non  chargé  employé  à  l'agriculture,  à  deux  colliers, 
conducteur  compris ,  vingt-cinq  centimes ,  ci o  25 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  s'pus-préfet  de  l'arrondissement  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  les  magistrats  de 
l' ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
noyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les 
commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux  dans  ce  dernier  cas  de  présenter  une  feuille  de  rou^e.  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse ,  ou 
en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Pcris,  S  Août  1861.) 


N*o64i-  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Jean  Jurrél  deux  par- 
celles de  lais  de  mer  d'une  contenance  totale  de  cinq  ares  soixante  centiares 
situées  au  quartier  des  Cabanes ,  commune  de  Fréjus ,  et  désignées  dans  les 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  iw  décembre  1859 ,  18-24 
septembre  1860,  12  et  14  décembre  suivant. 

a°  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  cent  trois  francs  et  sous  les  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  ventes  des  biens  de  l'État. 

3d  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. (Paris,  13  Août  186 i.) 


M*  g64a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  des  immeubles  indiqués  par  les  numéros  808 
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et8io,  sur  l'extrait  du  plan  cadastral  de  la  ville  de  Brest  (côté  de  Recou- 
vrante) annexé  au  présent  décret,  sont  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé,  par  application  de 
l'article  y 5  (titre  VII ,  chapitres  i  et  a)  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  à  remplir  les 
formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  les  deux  immeubles  mentionnés  à  l'article  qui 
précède.  (Saint-Cloud ,  25  Août  i861.) 


N*  9643.  —Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant  que 
M.  Lenglé,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Gommercy  (Meuse) ,  est  nommé  auditeur  en  service  extraordinaire.  (Corn- 
piègne,  i 5  Octobre  186i.) 


FT  9644.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  M.  Pastoureau  (Arthur)  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'État.  (Compiègne,  15  Octobre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  *  Novembre  1861» 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DEL  ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  francs  par  ao ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRitfEAi&  impériale.  ■*-  i2  Novembre  i86u^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  976. 


N°  9645.  —  Déchet  impérial  portant  répartition,  par  chapitres,  des  Crédits 
du  Budget  de  l'exercice  1862. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-oon suite  du  a5  décembre  i852; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1862; 

Vu  nos  décrets  des  6  juillet (I)  et  12  août  derniers,  qui  modifient  sur 
quelques  points  les  attributions  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le§.  crédits  ouverts  aux  ministres  par  l'article  1"  de  la 
loi  du  28  juin  1861,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1862 ,  et  montant 
à  la  somme  d'un  milliard  neuf  cent  soixante-neuf  millions  sept  cent 
soixante-neuf  mille  trente  et  un  francs  (1,969,769,031e) ,  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Lc^  crédits  ouverts  par  l'article  10  de  la  même  loi  aux  services 
spéciaux,  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État,  qui  sont  impu- 
tables sur  les  ressources  de  ces  services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'an- 
née 1862 ,  à  la  somme  de  quatre-vingt-onze  millions  huit  cent  vingt- 
six  mille  sept  cent  quarante-cinq  francs  (91,826,745') ,  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  res- 
sources spécialement  attribuées  à  ce  service  et  montant,  pour  l'exer- 
cice 1862,  d'après  l'article  11  de  la  loi  précitée  du  28  juin  1861,  à 
cent  vingt-quatre  millions  huit  cent  soixante-deux  mille  huit  cent 
cinquante-neuf  francs  (124,862,859'),  est  réglée,  par  sections  spéciales 
et  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  annexé  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  chargés 
dp  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  MmUtre  secHtairt  d'état  au  département  du  finance*, 
u>  Bull.  965»  n*  $485.  Signé  db  Foucade. 

JL m  oéne»  *«* 
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Budget  général,  par  Chapitres,  des  Dépenses* de  t Exercice  S9B3L 


CHAP1TBES 

spéciaux. 


mixistshk*  et  suivies*. 


DETTE  PUBLIQUE. 


I1*  SECTION.  —  Dette  consolidée  et  amortissembmt. 


Rentes  à  î/a  p.  o/o.  (  Décret-du  14  mars  1862. 

Rentes  4  1/2  p.  0/0.  (Ancien  fonds.  ) 

Rentes. à  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortissement. . .' 


Total  de  la  r*  section. 


crédits  «Korift 


171,511,3©* 

1,111,000 

99,596^8 


à^SSo^sJ 


II*  SECTION.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  et  travaux  buvers. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser  parle 
trésor 

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés 

Intérêts  et  amortissement  des  obligation*  du  trésor.  (  Loi  du  *3  luis*  , 
1857.) ^* 


•Total  de  la  II*aaetion. 


III"  SECTION.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  titms. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Remboursement  à  la  banque  de  France.  (  Prêt  de  76  minions.). ....... 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.  (Convention  du  a8  septembre 
*857.) 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pou»  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (Traité  du  2  décembre  1806.) , 


Total  de  la  UP  section. 
IV*  SECTION.  —  Dette  viagère. 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  (  Loi  du  %H  mai  i853. ) 

Dotation  du  maréchal  Pelissier,  duc  d t  Malakojf. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  rie  l'Empire.  (Loi  du  17  juillet  1866.) 

Pensions  de  la  Pairie  et  do  l'ancien  Sénat 

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.} 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires  et  de  veuves  de  militaires... 

Pensions  ecclésiastiques. » 

Pensions  de  donataires  dépossédés ^. . 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  g  juin  i853.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile «..« 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire*. 
Pension»,  et  indemnités  viagère*  de  retrait*  aux  employés  * 
listes  civiles  et  du  domaine  privé  dut  dernier  règne..  * . . 


ToTAEdelaiV 
ItrXAnm'LATrôN. 


Dette  consolidée  et  amortissement 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  ftsavam  divers. 
Intérêts  de  capitaux  remboursables  a  divers  titres. . 
Dette  viagère 


Totaux  de  la  Dette  publique.. 


OH*! 


ti,9»4>7*6 


7ffoM»e 

97,000.000 
Maux» 

aiM* 

uvne 


4iW>Mk 


58a  481 
3,i3^os» 
loé/ffS* 
«Keo» 
iJkeoa 

»3s7àEvSS» 

s*«»ftao 

2,700,000 


7»^ 


îo^So^S 


SaA^Mfe 
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MIS1STÉWU  M  sumott. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
I"  SECTION.  —  Sbuvigb 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Personnel. 
Matériel . . 


CONSUL  PSJlfl. 

Traitement  d'an  membre  du  conseil  privé 

MINISTRES  SANS   PORTEFEUILLE. 

Traitements  et  indemnités 

OONSBiL  PETAT. 


Personnel:  ;;;;;;;; 
Matériel;;;;. ...... 


ARCHIVES  DE   L'EMPIRE. 


Personnel. 
Matériel... 


Haras  et  dépots  d'étalons.-.  -.  •..-....  .  -. 
Remonte 'des  haras  et  encourag  emeuts . 


SCIENCES  ET   LETTRES. 


Institut  impérial  de  France 

Bibliothèque  impériale  de  France. ....*.>, 

Bibliothèque  impériale  (confection  de  catalogues ) 

Bibliothèques  publiques t 

Académie  impériale  de  médecine ; . . . 

Ecole  de%  chartes.. -.» 

Journal  des  Savants 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires 

Encouragements. et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres.. 
Voyages  et  missions  scientifiques v 


BEAUX'ARTS  ET   THÉÂTRES. 


Etablissement  des  beaux-arts , 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifice»  publies, 
tète  du  t5  août  i66av 


Théâtres  impériaux.  —  Conservatoire  de  musique 

E  nçOoragcnicu  o'  et  souscr  lofions ........... • 

fnclêmnités  ou  secours  annuels  à  des  artistes ,  auteurs  dramatiques ,  etc. 
Conservation  d'âitdeMs^MonuBitnvj  historiques,  .v. . *4 .  *.•.  * .  .• 

BÂTIMENTS    ClflLS. 

Personnel  des  bâtiments  civfe  et  éotfaces  p^tmtés 

Entretfen'des  bAtinwntserrib-et  édifices  publies.. 
Construction  et  grosses  réparations 


.,'. ************** 

•  •«-...-«•«-.'«•'•'.«4* 


Service  intérieur  de  l'asile  Htepérfad  deSfcveraev. 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoiëo* l-'ua. 

•  Total  de  la  V*  section. 


Ut'<  «<##é 


655,8oo« 
180,000 


3 1 6,ooo 


3,106,700 

123,000 


iA6,5oo 
36,ooo 


i,qs»,5oo 
1,860,000 


618,700 

3o5,ooo 

50,000 

190,800 

43/700 

37,800 

1 5,000  n 

160,000 

a  00,000 

75.000Î 

38o,6oo 
960,000 
200,000 
1,710,000 
a3o,ooo 
l6tHtM0 

1,100,000 


îaAtoœ 

811,600 

i,6I5,4oo 


^6,677,600 
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mxisTtais  et  services. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT,  (Suite.) 


II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries 

Acquisition  de  rhdtd  Beauveau 


Total  de  la  II* 'section., 

RÉCAPITULATION. 

IN  Section.  —  Service  ordinaire 

11*  Section.  —  Travaux  extraordinaires 


crélit»  iurtfc  11 


Total  pour  le  ministère  d*État. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Administration  centrale.  (  Personnel. 
Administration  centrale.  (  Matériel.  ) . 
Conseil  du  sceau  des  titres 


CODBS  ET   TRIBUNAUX. 


Cour  de  cassation 

Cours  impériales 

Cours  d'assises , 

Tribunaux  de  première  instance. 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 


Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 


FRAIS  DB  JUSTICE. 


Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie*  et  frais  des  statis- 
tiques civile  et  criminelle. 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et 
employés  de  l'administration  «en traie,  à  leurs  veuves  et  orpheHns; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues 


Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Justice. 
MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


ADMINISTRATION  centrale. 


Personnel. 
Matériel... 


TRAITEMENT  DES  AGENTS  DO  SERVICE  EXTERIEUR. 


Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires'.. 
Traitements  des  agents  en  inactivité 


A  reporter. 


iTooolooo' 
365,000 


i,365*oo 


16,677*600 
1 ,365,000 


18,042,600 


SsS^So1 

110,000 

î5/wo 


1,1 17*900 

6,6Î7,i«t 

i5^8oo 

9*4*7,80* 
176.*» 

7,6»,feo 
7W00 


4,70^675 


60,000 


31,584*11 


aSo*oo 
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MMlSTàllS  Et  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  (Suite.) 

Fleport 

DÉPENSES   VARIABLES. 

Frais  (Rétablissement 

Frais  dé  voyages  et  de  courriers 

Frais  (Je  service. 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires  ,  dépenses  imprévues 

Frais  de  location  de  l'ambassade  ottomane 

Dépenses  des  exercices  dos 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader,  et  frais  accessoires  de  son 
séjour  à  Damas.  % 

Achat  de  l'hôtel  consulaire  de  Danemark  à  Tanger  (  seconde  moitié  du 
P^) 

Total  pour  le  ministère  des  Affaires  étrangères 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


VOHTAirf 

des 
crédits  accordes. 


7,104,200' 


35o,ooo 

700,000 

1,620,000 

50,000* 

82,600 

55o,ooo 

439,000 

62,000 

Mémoire. 


120,000 

66,260 

11,133,960 


SERVICES  IMPUTABLES  SDR  LES  PONDS  OEWBRACX  DU  BUDGET. 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  des  lignes  télégraphiques 

Matériel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Subvention  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours) généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance... 

Secours! personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement ,  etc.  etc 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Subventions  pour  constructions  de  ponts  à  péage* sur  des  chemins  vici- 


Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dépar- 
tements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  de!  préfectures  et  sous-préfec- 
tures  

Inspections  générales  administratives 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et  inspecteurs  de 

,    la  librairie 

'^Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  constructions  et 

!    acquisitions 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales  ;  frais  d'occupation  du  palris 
de  justice  de  Paris  par  la  Cour  de  cassation 

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Bourges 

Subvention  pour  construction  et  réparation  de  mairies  dans  les  nou- 
veaux départements 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 


1, 336, 200' 

4o4,ooo 

2,000,000 

5,36o,4oo 

3,226,191 

80,000 

862,410 

746,000 

935,000 

470,000 

200,000 

6,017,860 

5,927,200 

234,5oo 

61,000 

1*100,000 

3,847,000 

606,020 

i5,85ô,ooo 
3,000,000 

600,000 
î5o,ooo 

80,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

62,182,771 
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MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR.  (Suite.) 


SERVICE  DEPARTEMENTAL  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


DEPENSES   ORDINAIRES. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  concédé* 
aux  départements  (10  centimes  5o  millièmes)  et  du  fonds  commun  à 
répartir  par  décret  ( 7  centimes) 36,176,803' 

Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinaires 63o,ooo 

DÉPENSES  FACULTATIVES. 

/  Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le  produit 
1     des  centimes  facultatifs  (maximum:  7  cent.  1/2  dans 

88  départements ,  et  1  à  cent.  6/10 dans  la  Corse) i5,5o4,3*4 

Dépenses  sur  produit  de  propriétés  départementales  non 

affectées  à  un  service  public 600,000 

Dépenses  sur  produits  éventuels  destinés  à  des  services 
d'utilité  départementale 1,400,000 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addition- 
nels extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales. . .    3i ,676,000 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  parti- 
culières       7,000,000 


DÉPENSES   SPÉCIALES. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  produit 

des  centimes  additionnels  spéciaux  (maximum  :  6  cent.) 

Dépenses  sur  ressources  afférentes  à  la  grande  vicinalilé. . 

Total  des  dépenses  départementales  imputables 

sur  ressources  spéciales 


1 3,3*0,200 
12,600,000 


RÉCAPITULATION. 

Dépenses  Imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales.. 


Total  pour  le  ministère  de  l'Intérieur . 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


36,T 


17.5044 


38,5 


118,627,3 


61,182,-; 
118,6*7^ 


I™  PARTIE.  —  Dette  publique.  (  Voir  page  678.) 
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II*  PARTIE.  —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 

Liste  civile  de  l'Empereur 

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  Impériale 

Dotation  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  Députés.. 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 


Total  de  la  !!•  partie. . . , 
111'  PARTIE.  —  Sbrvicb  général. 


34 
36 


CODR  DBS  COMPTES. 

Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses 


A  reporter.. 
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Report 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite). 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 


Personnel.. 
Matériel., 


Dépenses  diverses 

monnaies  et  mbdaillbs.  (  Service  des  établissements  monétaires. 

Personnel 

Matériel. . 


Dépenses  diverses. .* 

Fabrication  des  monnaies  de  bronze 

SERVICE  DE  TRESORERIE. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers 

des  finances , 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements  . . . 


EXERCICES  CLOS  ET  PERIMES. 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance . 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  IIIe  partie. 


MONTAKT 

de* 
crédits  accordés. 


l, 4&MO0' 


5,746,5oo 
1,364,000 


IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d'exploitation 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


contributions  directes,  taxes  pbrçcesen  vbrtu  dbroa.es  etcadastbe. 

Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 
dans  Us  déparlements. 

Personnel 

Dépenses  diverses : 

Cadastre. 
Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'État.  aoo,ooor 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
times facultatifs  votés  par  les  conseils 

généraux  des  départements a5,ooo 

Frais  de  mutations'  cadastrales 


Frais  d'arpentage 
et  d'expertise. 


Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

Remises  aux  percepteurs;  frais  de  distribution  de  premier  avertissement 

et  frais  judiciaires 

Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et  orphelins 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES 'ET  TIMBBB. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements* 

Personnel ; 

Matériel 

Dépenses  diverses , 

pobêts. 
Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements. 

Personnel 

Matériel » * 

Dépenses  diverses • 

Reboisements  et  routes  forestières • 


A  reporter.. 


245,671 


69,900 

73,900 

04,900 

i,35o,ooo 


3,710,000 

5,532,ooo 
1,397,600 


281,400 
Mémoire. 

21,766,772 


2,769,560 
2,1 39,606 


2a5,ooo 
586,ooo 


11,632,970 
1 35,ooo 


1 1 ,760,800 

954,200 

1,166,600 


4,949,270 

2,236,000 

8a3,5oo 
2,000,000 
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MINISTERE  DES  FINANCES.  (Suite.), 
Report 


DOUANES  BT  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables. 

Dépenses  dn.  service  des  douanes  en  Algérie. 


TABACS. 

(  Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel . 


Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie. 


Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
xles 


dans  les  départements.  ) 


Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses. 
Subventions 


Total  de  la  IV»  Partie. 


MOHTAJUC 

des 
crédits  accord* 


4i,368,5o5f 


48,574,6i5 

6,816,8*2 

8,oiq,43o 

625,000 

i,o5a,6i5 


1,738,800 

13,715,000 

192,000 

209,000 

44,53o,ooo 

493,7«7 


19,886,900 
1 1 ,453,720 
3,889,450 
10,319,519 


211,775,173 
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V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

PRIMES  ET   ESCOMPTES. 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  taies 

perçues  en  vertu  de  rôles 8 1,81 6,35 4 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 3,584,5oo 

Répartition  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations,  attribuées  à 

divers ^ 5,65 1 ,000 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 19,440,000 

Escomptes  sur  divers  droits 1 ,816,000 


Total  de  la  V*  Partie. , 


112,307,854 


RÉCAPITULATION  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


I"  Partie.  Dette  publique. 

IIe  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 

III* Service  général 

IVe Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et 

revenus  publics 

Ve  _  Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs,  primes  et  es- 
comptes.  


Total  pour  le  ministère  des  Finances, . . 


5oA3>5,462 
43,645,64o 
21,765,772 

2ii,775,"i73 

112^07,854 


9*3,819^901 
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MiM-.ir.lik>    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

DÉPENSES    DU    UINISTÈHE    DE    LA    GUERRE. 


Administration  centrale.  (  Personnel. }. 

Administration  centrale.  (Matériel. } 

États-majors 

Gendarmerie  impériale 

Recrutement  et  réserve 

.Inslice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes. . , 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires . . ,  ,* 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Solde  de  non-aclivité  et  solde  de  réforme 

Seconrs 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  général  de. la  guerre. 

Matériel  de  l'artillerie 

Poudres  et  salpêtres 

Matériel  du  génie 

I .'  ul ■■-.  impériales  militaires 

Invalides  de  la  guerre ... 

Corps  indigènes  en  Algérie 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Guerre. 

DÉPENSES    DU    GOUVERNEMENT    GENERAL    DE    L'ALGERIE. 


Administration  centrale.  (  Personnel.  ) * 

Administration  centrale.  (  Matériel. } 

Publications,  expositions,   établissements  scientifiques,   missions,  se- 
cours et  récompenses 

Dépenses  secrètes 

Administration  générale  et  provinciale 

Service  de  la  j  ustice  musulmane ' 

Service  de  l'instruction  publique  musulmane 

Service  du  culte  musulman 

Services  fi  nanciers 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  publics 

Administration  des  populations  arabes 

Servioe  marrttme  et  rurveillance  de  ia  pêche 

Exercices  clos , .. . 

Exercices  périmés 

Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  186a. 


Tôt, al  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


RECAPITULATION. 


Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  . 

Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


Total  général  pour  le  ministère  de  la  çuerre 
et  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. . . . 


Mt«i  1  un 

•  les 

errdils  accordés. 


1,720,668' 

21,210,010 

27,577,489 

739*474 

1,206,037 

197,61  4, 5oo 

2i,38ç),443 

6,031,88a 

2,0^2,860 

5,876,550 

56o,o  1 8 

38,321,908 

4,98,000 

1,733,000 

12.1,000 

iû4,5oo 

7, 5i  1,890 

,696,899 

2,736,445 

2,090,718 
io,335, 54  2 
5  0,000 
Mémoire. 
Mémoire. 

375,253,218 


511,700 
92,000 

50,700 
90,000 
2,598,100 
89,000 
106,000 
68,5oo 
2,7i3,865 
2,849*  i5o 
6:787,700 
88i,5oo 
48 1,800 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

i7,323,oi5 


375,253,218 
i7,323,oi5 

392,676,233 
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9 
10 


12 
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i5 

16 


9 

10 
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MINISTERES  ET  SBRV1CSS. 


MINISTERE  DE  1A  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


SERVICE   MARINE. 


Administration  centrale.  (Personnel.)  . 
Administration  centrale.  (  Matériel. } . . . 

Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 


Justice  maritime 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 
Poudres 


École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la  marine  dans 

les  collèges  et  lycées 

Chiourmes 

Frais  généraux  d'impression  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique «. 


MONCAMT 

des 
crédits  accordés. 


Dépenses  des  exercices  dos  (  Pour  mémoire.  ) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Pour  mé- 
moire. ) 


Total. 


SERVICE  COLONIAL. 

Personnel  civil  et  militaire.  •• , 

Matériel  civil  et  militaire , 

Service  pénitencier  à  la  Guyane 

Subvention  au  service  local 


Dépenses  des  exercices  dos.  (  Pour  mémoire.  ) 

Dépenses  des  exercices- périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Pour  mé- 
moire. ) 


Total. 


RÉCAPITULATION. 


Service  marinb.  . . 
Service  colonial.. 


Total  pour  le  ministère  de  la  Marine. . 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 


1,059,900' 

267,300 

41,644,716 

1,990,471 

12,337,000 

147,560 

i6,34o,ooo 

36, 160,000 

12,5 12,000 

475,412 

184,000 
128,000 
48o,4oo 
1,943,660 
100,000 
336,ooo 


126,018,419 


Instruction  primaire.  Inspecteurs  des  écoles  primaires. 


A  reporter.. 


13,727,600 
3,o44,5oo 
4,326,8oo 

2,223,5oO 


23,322,400 


126,015,419 
23,3i2,4oo 


149,337,819 


P*  PARTIE.  —  Service  de  l'instruction  publique. 
IM  SECTION.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l«btat. 

Administration  centrale.  —  Personnel 

Administration  centrale.  —  Matériel 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 

Services  généraux  de  l'instruction  publique 

Ecole  normale  supérieure * 

Administration  académique 

Instruction  supérieure.  Facultés. 

Instruction  secondaire.  Frais  généraux 

— — _—    Lycées  impériaux  et  collèges  communaux. . . . 
Bourses  impériales  et  dégrèvements 


5 10,750 

i4o,ooo 

258,000 

208,000 

275,610 

1,006,300 

3,5-76,5oo 

01,000 

1,757,000 

83o,ooo 

869,900 


9,662,060 
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M!MSîi:!ii:s    ET   SERVICES. 


Rrpoi  t . 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES.  (Suite.) 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 
l'État 


Subvention  aux  annexes  des  nouveaux  départements  annexés,  pour  cous- 
truclion  de  maisons  d'écoles *, 

Collège  de  r'rance. 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Établissements  astronomiques 

Bibliothèque  de  la  Sorbonnc 

École  spéciale  de  langues  orientales  vivantes.  —  Cours  d'arabe  vulgaire 
à  Marseille 

Sociétés  savantes 

École  française  d'Athènes 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits 

Souscription  aux  ouvrages  classiques  et  encouragements  aux  membres 
du  corps  enseignant 

Dépenses  de  l'instruction  publique  en  Algérie 

des  exercices  périmés 

„.^__  des  exercices  clos 


Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État. 

H"  SECTION.  —Dépenses  imputables  scr  des  ressources  spéciales. 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux. 
Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des 


écoles  normales  primaires, 

Total  des  dépense^mpu tables  sur  des  ressources  spéciales 

.RÉCAPITULATION. 
V*  Section.  — Dépense^imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État.. . 
imputables  sur  des  ressources  spéciales 

Total  des  dépenses  de  l'Instruction  publique.. . 


MONTANT 

des 

crtldil»   accordes. 

9,562,060 


6,476,200' 

3oo,ooo 
260,000 
652,38o 
203,260 

26,000 
56, 800 
60,000 
68,000 

1 20,000 
60,000 

230,700 
Mémoire. 
Mémoire. 

16,944, 4  00 


6,760,612 

460,000 
6,2  10,61  n 


II*  Section.  — 


II*  PARTIE.  —  Service  des  cultes. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  <Jes  bureaux  des  cultes 

Matériel  et(  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes 

/  CULTE  CATHOLIQUE. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  archevêques  et 
éyêqu/es 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roiHfial 

Chapftre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  édifices  dio- 
césains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères  '. 

Secours  aux  communes  des  nouveaux  départements  pour  la  réparation 
Jde  leurs  églises  et  presbytères 

Scjcours  à  divers  établissements  religieux 

Dépenses  diverses  et  accidentelles * 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  19  juillet  i845.  ) 

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins.  (  Dé- 
cret du  26  septembre  1862.  ) 


A  reporter. . 


16,944,400 
6,2 10,6 12 

23,154,912 


220,900 
27,000 


1,597,600 

36,647,000 

199,500 

1,094,200 

860,000 

678,000 

3,46o,ooo 

i,5oo,ooo 

200,000 

106,000 

10,000 

•  600,000 

4oo,ooo 
47,289,100 
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Ml  M STERES   ET    SERVICES. 


Report 

MINISTÈRE   DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES.  (Suite.) 

CULTES    NON    CATHOLIQUES. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Àugs 

bourg 

Dépense  du  culte  israétitc 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie 

Dépense  des  exercices  clos ! 

Dépenses  des  exercices  périmés „ 

Total  des  dépenses  des  cultes 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

DES  DÉPENSES  DO  MINISTERE  DE    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE    ET    DES  CULTES. 

I"  Partit.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique 

IIe  Partie.  —  Dépenses  des  cultes 

Total  général 

MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


des 
crédits  accorde: 


£7,289,  lOO"! 


1,34g, i36 
1 10,000 
3£,ooo 

202,400 
885,000 

Mémoire. 
Mémoire. 


69,860^936 


23,iSa,gia 
•49,869,936 


73,01a, 8j8 


V  SECTION.  '—  Suivies  ordinaire. 


12 
i3 


3 

•0 


:>.S 
ta 
ftfi 

26 


9$ 


ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

AGRICULTURE    ET    COMMERCL\ 

Écoles  impériales  vétérinaires ^tv. 

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseigueiueul  profiçssiouiicl. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers... 
Entrelien  des  établissements  thermaux  appartcuaut  a  l'État. 
Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales. 

Établissements  et  services  sanitaires >•-... 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  "f*  Mi- 

quelon  et  du  Canada ^. . . . 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  ,  événements  malheureux  .y  •  • 

TRAVAUX    PUBLICS. 

Fcrsonnel  du  corps  des  ponts  et  «haussées V* 

Personnel  des  conducteurs .'. 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement  et  école 1 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.)  Travaux  ordinaires , 

( Canaux.)  Travaux  ordinaires. /. 


Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordinaires.}, 

Dessèchements ,  irrigations  et  drainage.  { Études  et  subventions.} 

Matériel  des  mines 

Frais  généraux  ,  secours ,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de  cou- 

cession  de  péage 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  Irt  section  . 


i,i26,n5of 
170,000 

619,300 
3,02*2  «000 
1 ,3oi>,5oo 

280,800 
4,000,000 

87 1 ,25o 
79,900 

2i3,5oo 
40,000 

290,000 

6o3,ooo 
2,067,24b' 

3,856,ioo 

à,i5o,ooo 

847,600 

174.000 

268,5oo 

1,460,000 

3 1,000, 000 

6,425,000 

5,100,000 

A,  800,000 

5oo,ooo 
5o,ooo 
64,000 

200,000 
Mémoire. 


73,569,546 
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JUHUXiBBBJU:  SJUUUCSS. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Suite.) 


II1  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


Établissement  thermal  d'Aix 

Lacune  des  routes  impériales 

Rectification  des  routes  impériales 

Nouvelles  routes  de  la  Corse 

Boutes  forestières  de  la. Corse....  *«. 

Construction  de  ponts  .  *... 

Rachat  du  péage  des  pools  de  JUy*» 

Part  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  diverses 

grandes  voies  de  œmmuino*imti>uaBs  iPeris^ 

Amélioration  de rivières........ ** ......   .... ,.. ... .. . .. .......... 

Établissement  de  canaux  de  navigation.... 

Travaux  d'aniéuoration  et  d'achèvement  ides  ports  maritimes... 
Dunes  et  semis,  4e»éehementa  *ot  irrigations.  (  Travaux   extraordi 

oaires.). »...., ,. 

Drainage ,.....„ ^ * 

Établissement  de  .grandes  lignes  4e  chemin  de  fer,  garantie  d!inté*eU  , 

prêts  et  subvairtioas  aux  .compagnies  de  chemin  de  fer 

Somme  restant  .libre... ..... « 


«OffTAXT 

crédits  accordés. 


XozAi.de  Ja  II*  section.  , 
RÉCAPITULATION. 


33o,ooof 
1,000,000 
3,ooo,ooo 

3oo,ooo 

600,000 
1,800,000 

'600,000 

#,600,000 
5*000,000 
1,000,000 
€#00,000 

u,45o,ooo 
i5o,ooo 

35,o8o,ooo 
60,000 


££,870,000 


V*  Section.  —  Service  ordinaire 

II*  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  pour  le  ministère  de  l'Agriculture ,  -du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 


23,56Q,5à6r 
06,870,000 


1 3g,  439,5  46 


MmsTsaas  xt  seavica*. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Ministère  d'État. » V 

— —  de  la  justice , 

'       des  affaires  étrangères 

Service  général. 


-derintérieur. 


•  des  finances . 


•  départemental.. . . 

Dette  publiques. . ., 

Dotations  et  dépenses 

Service  général 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts 

Remboursements  et  restitu- 
tions ,  etc 

Dépenses  de  la  guerre 

■  du  gouvernement 

général  de  l'Algérie .... 

Service  marine. 

colonial 

Instruction  publique 

publique  et  des  cultes.  |    Cultes 

—  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 


■  ■  de  la  guerre  et 
•gouvernement  géné- 
ral de  f  Algérie 

de  la  marine 


et  des  colonies 

-de  l'instruction  \ 


Totaux  généraux... 


DRP1KS18 

ordinaires. 


1 6,677,600' 
3 1,684,0 16 
11,1 33,95o 
53,182,771 
118,627,347 
694,320,462 
43,645,64o 
21*765,772 

211,775,173 

112,307,854 
376,264,218 

i7,323,oi5 
.126,016,419 

23,322,400 

23,164,912 
49,869,936 

73,669,646 


1, 902,534,o3 1 


TftATAUX 

«xtrvordi - 
nairas. 


1,365,000* 


•MOHTANT 

des  crédits 
par  ministères. 


66,870,000 


67,235,000 


j8,o4ai6ooj 
3 1,584,01 6 
n,i33,g5o 

170,810,118 


983,819,901 

392,676,233 

149,337,819 
73,024,848 
139,439,546 


Lg^^toSi 
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Tableau  général,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  jMribj 


tu 

Si 


i3 
16 


i5 
16 


:z 


i6û. 

2 
3 

4 
5 


•UYlCSf  IT  CHAPmif . 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LEGION  D' HOU  NEC  R. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

Traitement  et  supplément  de  traitement  des  membres  de  Tordre. . 

_____  aux  membres  de  l'ordre.  (Loi  du  1 1  juin  1859.  ) 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans  traitement 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

(Matériel.)  (Pensions  de  460  élères  à 

900  francs.) 

Succursales.  (Personnel.) 

(Matériel.) 

___  Pensions  et  frais  de  trousseaux  de  4o  élèves  aux  frais  des 
familles 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Écouen.  —  Remboursement  de  sommes  versées  à  charge  de  r 
titutlons  et  virements 

Dépenses  imprévues,  travaux  extraordinaires  et  intérêts  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 

Prix  de  décorations  et  médailles  remises  aux  membres  de  Tordre  tou- 
chant le  traitement  et  aux  médaillés  militaires.  (Avances  à  recou- 
vrer.) —  Prix  de  brevets  délivrés,  en  exécution  du  décretdu  1 A  mars 
i853,  aux  membres  de  Tordre  et  aux  médaillés  militaires.  —  Prix 
des  atnpliations  de  décrets  délivres  pour  autoriser  le  port  des  dé- 
corations étrangères.  —  Emploi  de  l'excédant  possible  sur  le  prix 
des  brevets  et  des  amptiations.  (Décret  du  1 3  juin  i863.) 

Dépenses  des  exercices  clos 

Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  compte  sur 
les  avances  qu'elle  a  faites  à  la  Légion  d'honneur,  conformément  à 
la  loi  du  ai  juin  1 8*5 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation,  j  £e?i>?I}c,  * 


Travaux  neufs 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget  de  l'excédant  pré- 
sumé des  recettes 


A  reporter. 


206,400*  \ 
6a  ,000    1 
8,48o,65o    | 
1,800,000 
3cscoo 
64,ooo 
»,835,3oo 
îacsSoo 

4o5,ooo 

aS.aoo 

333,85o 

36,000 
4,ooo 


»*«&èi.ii 


5csOOO  j 
30,000 


180,000 


i9^95o 
n8,aoo 

60,600 
3,399,400 

§S,65o 


33^00 


s«as*< 


*ajH* 
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creux  rattaché*  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1862. 


Report.' 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Frais  de  chancellerie,*  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change,  savoir  : 

Frais  de  chancellerie . . .  { Personnel 200,000  ' 

\  Matériel 100,000 

Honoraires  des  chanceliers 906,800 

Perles  sur  le  change  et  droit  de  timbre  sur  les  traites 1 ,5 00 

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires ,  traitements  spé- 
ciaux ,  indemnités ,  savoir  : 

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires 1 2,000 f 

Traitement  des  agents  en  inactivité  ou  rappelés  pour  cause 
de  guerre ,  etc 8,000 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  concernant  le  ser- 
vice des  chancelleries,  dépenses  extraordinaires  et  acci- 
dentelles  .' 52,ooo 

Versements  à  effectuer  au  trésor  à  titre  de  fonds  commun  des  chan- 
celleries consulaires,  savoir  :  » 

Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  infé- 
rieures aux  dépenses » 36o,ooo' 

Excédant  disponible  à  porter  eh  recette  au  budget  de  ' 
l'Etat 120,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


Monnaies. 

Frais  de  fabrication  alloués  aux'  directeurs  des  monnaies.  1,230*645' 
Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 5o,ooo 

Application  à  faire ,  aux  produits  divers  du  budget ,  de 

l'excédant  des^recettes  présumées  sur  les  dépenses 100 


Médailles. 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  matières.. . . 

Application  à  faire,  aux  produits  divers   du  budget,  de 

l'excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses. . . . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMEE. 


53 1,000 
5o,ooo 


Chapitre  unique.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. . 


xMINISTERE  DE  LA  MARINE. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 


Pensions  dites  demi-soldes 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions  de  veuves 
Fonds  annuel  de  secours  et  subside  à  l'hospice  des  orphelines  de 

Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie 

Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  solde*  de  part 

de  prises,  etc 

Remboursements  sur  les  anciens  dépots  provenant  de  naufrages. . 
Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçus 


Total  général. 


18,695,000' 


1,208,000*  y 


72,000    \     j^ooo 


470,000 


1,280,745 


58 1,000 


56,710,000 


3,3oo,ooo 
8,260,000 

406,000 
43o,ooo 

280,000 
70,000 
64,000 


1,861,745 


66,710,000 


12,810,000 


91,826,745 
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Etat  C. 


»i&MiATiox  dis  ucsrris  ArracTiu  àvx  naraasss  m  cbaq/vm  sbctk». 


(M 


Produit  des  centimes  votés  *pm  les  conseils  généraux  pew  les  dépenses 
{Maximum 5  centime*.  ) 


I-  SECX1ÛK.  — 


Produit  des  10  centimes  î/a  additionnels  imposés  par  la  loi.  ai  ,706,062'  \ 

Produit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi,  pour  4 

fonds  communs  à  répartir  entre  les  départements 14,470,761   7 

Produits  de  propriété*  des  départements,  tant  immobilière* \ 

Sue  mobilières ,  désignés "--  **  J    «•—**-• 
e  la  loi  du  10  mai  i838 


que  mobilières ,  désignés  au  paragraphe  6  de  l'article  10 


Produits 

éventuels 

or- 

naires. 


Droits  de  péage  ou  tous  autres  droits  autorisés  ou  concédés 
au  profit  des  départements 


Subventions  pour  dépenses  ordinaires  . 


Remboursements  d'avances  et  reversements  pour  trop  payé 
sur  lej  ressources  ordinaires 


S3o,doo 


!!•  SECTION.  —  Dkkxsss  faccit&i 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  laaiMttwes  <Tab-  f 

lité départementale.  {Maximum 7 centimes  1/2.) i5,5o4^1U'  \ 

Revenus  et  produits  des  propriétés  immobilières  des  dépar- 
tements non  affectés  aux  services  départementaux ,  dési- 
gnés au  f>aragraphe  5  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai 

i838 frxMX» 

Produits    1  Subventions  pour  dépenses  départementales  autres  que\ 

éventuels  /      celles  ordinaires j 

extra-      \  Produits  des*  propriétés  mobilières  des  départements I 

ordinaires.  ]  Produits  propres  à  des  services  particuliers  admis  pour! 
ordre  à  faire  partie  de  la  comptabHtié  départementale. . .  f 

Revenus  et  produits  de-dons ,  legs  et  fondations 1 

Remboursement  d'avances  et  reversements  pour  trop  payé  I 
sur  ressources  facultatives  et  extraordinaires / 


i7.5o4 
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AFFECTATION  DBS  RECETTES. 


OiêlOVATIOR  DBS  DÉPENSES  COMPEJSES  DASS  CHAQUE  SECTION. 


MOKTAHT 

des  dépenses 
par  section. 


FINANCES. 
7i  du.  10  mai  1838.  )  * 
vaux  d'arpentage  et  d'expertise. 


25,OOOf 


INTÉRIEUR. 


des  Î2,  13,  Pi  et  Î5  delà  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 

vaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux \ 

tributions  dues  par  les  propriétés  des  départements. .  .* 

ers  des  hôtels  des  préfectures ,  des  sous-préfectures  et  du  iocal  affecté  au  service  dé- 

fcrtemcntal  de  l'instruction  publique. .* 

■lier  des  préfectures,  des  bureaux  des  sous-préfectures  et  du  local  snsdésig-né. . . . 

rnemeui  de  la  gendarmerie 

rs  et  tribunaux 

»  de  garde  des  établissements  départementaux 

retien  des  routes  départementales. ► 

mts  trouvés  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvres / 

aés 1" 

restions A 

ûves  départementales Y 

mses  diverses  ordinaires f 

es  départementales  ordinaires | 

Mues  diverses  payées  à  Paris ,  sur  ordonnances  directes  du  ministère  de  l'intérieur,  / 
Elire  de  dépenses  départementales. . / 


\s' 16  ,  17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.  ] 


fcut  neois  dea  édifiées  départementaux .».♦..... 

aix  des  routes  départementales 

«itions  aux  communes ................. 

•n/agements  et  secours 

isi. 

xfct  contre  la  mendicité 

tmes  diverses 

SKiépartemeirtaies  pour  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires 


36,7O0,8o3f 
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DtSIOKATIOR  DM  KBCBTTIS  AFflCTÉE»  AUX  DftPEHSIS  Dl  CHAQC*  SBCTIOI. 


■OBTAST 

dtareceltaa 
par  Mctioa. 


Suite  du  MINISTb^ 
III*  SECTION.  —  Dépenses  bxtbaob 


Prodoit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales , 
autres  que  celles  concernant  l'instruction  primaire 31,576,000* 


Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières. . 


7,000,000 


5^$76,<n 


IV  SECTION.  —  Dépenses  srtc* 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres,  en* vertu  de  la  loi  du  21  mai 
iS36.  (  Maximum  S  centimes.  ) i3,3Ào,aoor  { 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication i2,5oo,ooo 


a&£40i* 


MINISTÈRE  DE  V 


Instruction  puai 


Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'instruction  I 
primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  {maximum  2  centimes)  et  en  vertu  de  lois| 
spéciales 

Portion  des  centimes  facultatifs  attribuée  par  les  conseils  généraux  à  l'ins- 
truction primaire. 

Ressources  spéciales  r 

Produits  éventuels  c 
maire... 


es  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  45o,ooor } 

s  départementaux  attribués  à  l'instruction  pri-  J  5oo,< 

5o,ooo  ) 


5,4io,5i2f 
3  00,000 
,000 


6,aioJ 


RÉCAf 


MINISTERE  DBS  FINANCES. 

— — — "  DB  LMNTSRIEUR , 

— —  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Totaux.. 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texer-    ] 
cice  1862. 


N*  9646.  —  Décret  impérial  relatif  au  Majorai  de  M.  le  Vi comte  Deiamalle. 

Du  10  Septembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AFFECTATION  DBS  RECETTES. 


JDKSraKATIOX  DES  DSPBHSKS  COMPEMES  DAES  CEAQVE  SECTION. 


HOETAXT 
'd«S  défMOMS 

par  Melion. 


L'INTERIEUR. 


±19  de  la  toi  do  10  mal  i838. 


.  »_,    I  Travaux 

impatablesl   intérêts  des  emprunts 

sorleproduit       1  Remboursement  des  emprunts 

des  centimes       t  Réserves  destinées  aux    indemnités    proporlion- 

•daitooniieis         |       nelles  aux  ingénieurs 

xtnordinaires.     \   Traitements  ou  honoraires  des  architectes, 


iraux  divers  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les 
bis 


kl*  19  de  la  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 

penses  sur  ie  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
aûns  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux. . . 
penses  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  sur  le  pro- 


3i  ,576,000' 


7,000,000 


38,576,000' 


1 3,340,200 


t  des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. ...       1 2,5oo,ooo 

xrrioN  PUBLIQUE. 

id»19deUi  loi  ci-dessus  indiquée.  ) 


[        25 


,840,200' 


5,760,612' 


penses  de  l'instruction  primaire)  ^.  ...        ......       J 

instables  sur  les  fonds  aéparte- 1  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

ssentaux  , 1  Dépenses  extraordinaires 

pentes  de  l'instruction  primaire,  )      . 

haputables  sur  les  ressources  des}  Dépenses  ordinaires... 1  450,000 

fcoks  normales  primaires )  Dépenses  extraordinaires 


6,210,612' 


rioK. 


SBSSOVSCSS. 


25,000' 
118,627,347 

6,aio,5ia 


124,862,869 


26,000' 
118,627,347 

6,2 10,5 12 


>24,862,85o 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
Signé  de  Foi\cade. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
finances; 

Vu  la  demande,  du  vicomte  Dclamalle,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'aliéner,  à  charge  de  remploi ,  diverses  portions  du  domaine  de  Tronsanges , 
dépendant  de  son  majorât  de  propre  mouvement,  et  désignées  dans  une 
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lettre  du  10  juin  1861,  adressée  par  lui  au  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  1"  mars  1808  (l)  et  3  mars  1810  w, 
relatives  à  la  vente  et  au  remploi  du  prhc  des  biens  affectés  aux  majorats  et 
dotations  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  des  i5  mai  1818  et  26  juillet  1821,  relatives  aux 
biens  de  l'ancien  domaine  extraordinaire; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  majorât  du  vicomte  De[amalle  d'auto- 
riser l'aliénation  des  immeubles  dont  il  s  agit, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée  la  vente  des  portions  du  domaine  de  Tren- 
sanges  désignées  dans  la  lettre  du*  vicomte  Delamalle,  du  10  juin 
1861. 

2.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État. 

3.  Le  prix  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  employé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  deFen- 
gistrement  et  des  domaines,  en  acquisition  d'immeubles,  (te  rentes 
sur  l'État,  ou  d'actions  de  la  Banque  de  France. 

H  en  sera  de  même  de  l'indemnité  due,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Bourbonnais,  pour  expropriation  de  terrains  du  do- 
maine de  Tronsanges,  sauf  distraction,  par  notre  miuistre  des  finances, 
de  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  la  division  des  bâtiments 
à  aliéner. 

Les  intérêts  seront  payés  directement  au  vicomte  Delamalle. 

4.,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ' 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  10  Septembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance* , 

Signé  de  Forcadk. 


N#  9647.  —Décret  iMPÉRiALrelatifà  la  répartition  du  Créditât  1,700,000 fr. 
compris,  pwr  le  Service  des  Cuites,  à  l'état  annexé  aa  décret  da  25  août 
1861. 

Du  i«  Octobre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  in»  série,  Bull.  186,  n*  3207.  »  iv*  série,  Bull.  270,  n*  525o. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  sur  les  grands  travaux  d'utilité  générale  en 
1861; 

Vu  le  décret  du  a5  août  dernier  <l>.  et  l'état  y  annexé,  portant  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  dix-sept  cent  mille  francs  (1,700,000')  com- 
pris, pour  le  service  des  cultes,  à  l'état  annexé  au  dçcret  susvisé  du 
a 5  août  1861 ,  doit  être  réparti  entre  les  chapitres  ci-après,  delà  ma- 
nière suivante ,  savoir  : 

Chap.  xxxv.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  répa- 
rations des  édifices  diocésains 700,000e 

xxxvi.  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant 

les  églises  et  presbytères 1,000,000 

Total 1,700,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 

_.      .        _  •  reur,  chargé,  par  intérim,  da  département 

Signé  DE  FORCADB.  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Vaillant. 


N*  9648.  —  Décret  impémjal  qui  rend  le  bénéfice  da  décret  da  5  décembre 
18à8  applicable  à  toas  les  Chapeaux  de  paille  destinés  à  être  apprêtés  et  gar- 
nis en  France  poaf  la  réexportation. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

«  Bail.  961 ,  n*  945*. 
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Vu  l'article  5  de  la  loi  au  5  juiHet  i896  ; 
Vu  le  décret  du  ô  décembre  1848 (,) , 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  bénéfice  du  décret  du  5  décembre  i848  est  rend*  ap» 
plicable  à  tous  les  chapeaux  de  paille  destinés  à  être  apprêtés  et 
garnis  en  France  pour  la  réexportation ,  quelles  qu'eu  soient  l'espèce 
et  la  qualité.  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pà*  i'Ekfepttfctt': 

U  Ministn  ncrëmirt  dTÈUt  améèpcartmmtiê  VagrkmUmrt, 
in  commtrce  et  **$  travaux  publics, 

Signé  E.  Rouher. 


FP  9649.  —  DÈCMBT  îMPÉbial  (fui  outre  un  Crédit  extraordinaire  applicable 
aux  chapitrée  /"  et  itî  du  Budget  de  ïbnprimetiè  impéHale,  exercice  1861. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EUperèur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice,  et  l'exposé  du  directeur  de  notre  Imprimerie  im- 
périale quil  accompagne;  « 

Vu  la  loi  de  finances  du  *6  juillet  1860,  et  nos  décrets  des  12  ^  et  26  dé- 
cembre suivant  (3>,  portant  répartition ,  par  chapitres  et  par  articles,  des  cré- 
dits du  budget  de  1 861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  qui  détermine  les  règles  à 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  mirâtre  des  finances ,  en  date  du  ^octobre  1861  ; 

Notre  Conseif  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante-cinq mille  francs  (55,0000 ,  sur  le  budget  spécial  de  fïmpri- 
Aerte^  mpeMBne\ 

m  x-  série,  Bull.  100,  n°  936.  <•>  W  série,  Bull.  888.  n°  856i. 

<*'  xi*  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  {K>  »•  série ,  Bull!  m ,  U9  |tao! 
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Cette  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs  (55,ooof)  sera  répartie 
entre  les  chapitres  et  articles  du  budget  de  l'exercice  1861  ci-après 
désignés,  dans  les  proportions  suivantes: 

Chap.  1",  Article  h.  Grosse»  réparations  aux  bâtiments 3o,g8dr 

.    —^--^iiL  Article  a.  Acquisitions  d'usUnailes  d'exploitation. .     24,016 


Sonne  égaie  au  montant  du  crédit 55>ooo 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  et  ordinaires  de  l'Imprimerie  impériale. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  proposée  au 
Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  de  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire 

des  finances ,  d'Etat  au  département  de  la  justice , 

Signé  de  Forcade.  Signé  Delanglk. 


N°  9650.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer,  sur  remplacement  situé  au  quartier  de  FEsphmade, 
à  Saint-Raphaël  (quartier  maritime  de  Saint-Tropez,  département  du  Var) 
entre  des  magasins  appartenant  aux  sieurs  Pascal  et  Courbon,  et  un  terrain 
désigné  sur  le  plan  comme  étant  la  propriété  du  sieur  Coallet,  est  et 
demeure  fixée  conformément  à. la  ligne  brisée  À,  B,  C,  D,  teintée  en  bleu 
avec  l'indication  limite  du  plus  grand  flot  d'hiver,  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Saint-Cloud,  25  Août  1861.) 


N°  9651. —  Décret  imrérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  l'étang  de  Thau ,  au  droit  de  la  pro- 
priété du  sieur  Salis,  dans  la  commune  dejtalarue  (département  de  1  Hé- 
rault, quartier* maritime  de  Cette),  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la 
ligne  A.  B,  teintée  en  rouge,  avec  l'indication  limite  du  rivage  de  la  mer,  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret 

Les  droits  des  tiare  son*  léaervéa.  (Saint-Cknd,  25  Août  1861.) 
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N*  q65?.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1er.  La  section  de  Thiat  est  distraite  de  la  commune  de  Darnac ,  canton 
de  Dorât,  arrondissement  de  Bellac,  département  de  la  Haute- Vienne,  et 
placée  sous  une  administration  municipale  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
établi  à  Thiat ,  et  qui  en  portera  le  nbm. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformément  à  la  ligne 
rouge  indiquée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourront  être  respectivement  acquis.  (Saint-Cloud,  , 
28  Août  1861.) 


N*  q653.  — Ï)écret  impérial  (contre- signé  parle  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Saint- Phalier,  canton  de  Levroux,  arrondisse- 
ment de  Châteauroux,  département  de  l'Indre,  est  réunie  à  la  commune  de 
Levroux,  chef-lieu  du  canton  de  ce  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
-acquis.  (Biarritz,  9  Septembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  #  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au.  département  de  la  Justice, 

•  DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  firmes  par  an ,  à  la  caisse  de 
impériale,  oaches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimer»  impériale.—  i5  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  977. 


N*  g654-  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  9  juillet  1861,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Du  il  Novembre  i$6i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  21  mai 
i858  {lî  entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signée  à  Paris  le 
9  juillet  1861,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
27  septembre  dernier,  ladite  Convention  additionnelle,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution,  à  parlir  du 
i*  janvier  1862. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  ttoi  de  Prusse, 
également  animés  du  désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  transmission , 
parles  postes  des  deux  pays,  des  valeurs,  papiers  au  porteur  adres- 
sées d'un  État  dans  l'autre,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une 
Convention,  et  ont  nommé,  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Edouard- Antoine  Thouvenel, 
sénateur,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères ,  etc. ,  etc. ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert-Alexandre  comte  de  Pour- 
talés,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
«BnH.  6i3,n*5688. 
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pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  ferme ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I".  I/envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs, 
papiers  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée,  soit  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  les  pays  directement  desservis  par  l'administration 
des  postes  de  Prusse,  soit  desdiU  pays  pour  la  France  ou  l'Algérie , 
pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le  rem- 
boursement de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue 
par  l'article  6  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant  desdites 
valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes  et  droits 
fî*és  par  les  articles  5,  6  et  9  de  U  Convention  du  ai  mai  1868, 
savoir  : 

i°  Un  droit  de  trente  centimes,  par  chaque  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
français; 

20  Un  droit  de  deux  gros  d'argent  et  six  pfenninga»  pour  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  sj  la  lettre  est  mise  à  la  poste 
dans  un  bureau  prussien. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui  seront  perçus  en  vertu  de 
l'article  précédent  sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  1*  précédent  ne  devront  pas  dépasser 
le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes» 

4.  Le  déclaration  du  montant  des  valeur?  cont^uea  dans  uue 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur  du  <#té  de  la  suscriptido  de 
l'envelqppe,  à  l'angle  gauche  supérieur  et  sans  rature  nj  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  eu  franti*  et  •* 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autres  indications. 

Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Lç  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeur*  mpérieuçô*  * 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment k  la  législation  intérieure  dt  pays  où  la  lettre  aura  éié  wmk* 
à  la  poste. 

6.  Daqs  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarée*  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français  dans  df* 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des,  postçs. 
de  France  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire  direc- 
tement desservi  par  f  administration  des  postes  de  Prusse  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  cette  dernière  administra- 
tion d'après  la  législation  prussienne,  l'administration  responsable 

Sayera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur  ou  t  4  son  dé&ut,  au  destinataire, 
ans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la 
somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  irait  prévu  «a  Tar- 
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liclê  4"  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne 
sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de 
ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse* 
ment,  consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  dès  valeurs  perdues,  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

8.  Les  deux  administrations  des  postes  de  Franee  et  de  Prusse 
cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné 
reçu. 

9.  La  perte  d'upe  l$ttre  chargée  contenant  des  valeurs  pon  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle u  dç  la  Convention  du  21  mai  i858. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Prusse, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  des  Royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  Grands-Duchés 
de  Mecklenbourg-Schwérin ,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et  d'Olden- 
bourg (moins  les  Principautés  de  Birkenfeld  et  de  Lubeck),  du  Du- 
ché de  Brunswick  et  du  Duché  de  Saxe-Altenbourg,  d'autre  part,  des' 
valeurs,  papiers  payables  au  porteur,  sous  les  conditions  déterminées 
par  le*  articles  précédents. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  viendrait 
$l  être  perdue  ou  spoliée  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  d'Alle- 
magne ci->deasus  désignés,  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  ou  la  spoliation  aura  eu  lieu  sera  responsable  au  même  titre 
que  l'eût  été  l'administration  des  postes  de  Prusse,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6,  si  le  même  fait  s'était  produit  sur  le  territoire  prussien. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées  et  expédiées,  soit  df  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
les  pays  directement  desservis  par  l'administration  des  postes  de 
Prusse  ou  par  les  États  d'Allemagne  désignés  dans  l'article  10  précé- 
dent, soit  de  ces  pays  ou  États  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  dorme  avis 
de  sa  réception  par  le  destinataire. 

.  Dans  ce  cas,  U  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français,  et  une  taxe  uniforme  de  deux  gros  d'argent,  si  la 
lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  prussien  ou  dans  un  bureau 
dépendant  de  l'un  des  États  d'Allemagne  susmentionnés. 

12.  h*  ptpdutt  4t»  t**et  4  percevoir,  an  vertu  de  l'article  1 1  pré- 
cédent, pour  raffrançbiasftmesrt  d*»  avis  4e  rtawtion  dw  Ifrttiw 

46. 
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chargées,  sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'administration  des  postes 
du  pays  d'origine  et  l'administration  des  postes  du  pays  de  destina- 
tion des  lettres  auxquels  ces  avis  se  rapporteront. 

13.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse  désigneront ,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées  et  arrêteront  les 'autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

14.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
nelle à  la  Convention  du  21  mai  i858,  sera  ratifiée;  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  neuf  juillet  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Thouvenel. 
(L.  S.)  Signé  Pourtai.es. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  11  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  FEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  Le  Ministre  des  affaires^étrengères , 

Signé  Delanolb.  Signé  Thouvenel. 


N°  9655.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Circonscription  paroissiale 
du  Diocèse  de  Nice. 

Du  22  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins-   & 
traction  publique  et  des  cultes  ;  ' 

Vu  les  tableaux  présentés  par  Tévêque  de  Nice  et  le  préfet  des  Alpes-Ma- 
ritimes ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonscription  paroissiale  du  diocèse  de  Nice  sera 
conforme  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rouland. 
Etat  des  cures  et  succursales  du  diocèse  de  Nice. 


(Annexe  du  décret  impérial  en  date  du  22  décembre  1860.] 
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Idem 

Idem 

Cure  de  2*  clas- 
se. 


Drap 

Bendijun . 


Berre..... 
Cantaron . 


Chàteauneuf. 


Commune  de  Saorge, 
moins  les  sections  de 
Berghe  et  de  Fontan. 

Section  de  Berghe,  com- 
mune de  Saorge. 

Commune  de  Breil. 

Section  de  Fontan. 

Commune  de  Contes, 
moius  les  sections  de 
Sclos,  de  Contes  et 
de  Vernea. 

Idem |  Commune  de  Drap. 

Succursale. . . .  '  Section    de   Bendijun , 
commune  de  Château- 
j     neuf. 

Idem ;  Commune  de  Berre. 

Idem i  Section   de   Cantaron  , 

j     commune  de  Château* 

t  neuf. 

Idem 1  Commune  de  Château- 

neuf,  moins  les  sec- 
tions de  Bendijun  et 
de  Cantaron. 

Commune  de  Coarasse. 

Section  de  Sclos-dc-Coo- 
tes  ,  commune  de 
Contes. 

Section  de  Vernea,  com- 
mune de  Contes. 

Commune  de  l'Escarè- 
no. 

Section  de  Bleusasc , 
commune  de  Pielle. 

Commune  de  Luceran. 

Commune  de  Peille , 
moins  la  section  de 
Bleusasc 

W  Lorsque  le  titulaire  actuel  de  la  cure  ceesera  «es  fonctions,  tl  7  aura  lieu  d'examiner  ii  le  litre  curiat  ne 
deit  pas  étra  transféré  a  Breil ,  chef-lieu  de    canton. 
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Coarasse 

Sclos-de-Contes 


Vernea . 


L'Escarène. 


Bleusasc. 

Luceran. 
Peille.. . . 


Idem 
Idem 


Idem. 


Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succursale. . . . 


Idem . 
Idem. 
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ARROXDISSB- 
'  MEHTS. 

CASTOBS. 

.        KOM 

de  la  commune 
on  section 
de  commune 
dent 
la««elle 
la  paroi»»e 
cet  établie. 

NOM 

de  la  ■areitse. 

TITBB 

attribué 
a  la  paroisse. 

ciàcostturtios. 

Nice 

Idem.  ,è... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

(i)  Cure  m 
■  des  sticeiirsal 
P      W  Cort  éri 

L'Escarèuc. 
Idem 

Levens. ...» 
Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Menton.... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Nice  (est)... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Nice  (ouest). 

Idem 

linlenuejusqu 

M. 

fée  par  décret  ( 

DÉPARTEMENT  D 

Peillon 

Touet-de-l'Es- 

carène. 
Levens 

ApremonL.... 

Castagnicrs... 

Colomars 

Duranus 

La  Roquette... 

Saint  -Aotolne- 
Siga. 

Saint-Biaise... 

Saint  -  Martin  - 
Var. 

Tourette  -  de  - 

Levens. 
Menton 

Castellar. 

Gorbi 

Monti 

Roquebrune... 

Saint-Agnes... 

Nice  (ville)... 

Idem 4 1 . 

es  ALPES-MARI' 

Peillon 

Touet-de-l'Es- 

caiène. 
Levens 

ApremonL.... 

Castagniers . . . 

Colomars 

Duranus 

La  Roquette... 

Saint- Antoine - 
Siga. 

Saint-Biaise. . . 

Saint  -  Martin  - 
Var. 

Tourelle  -  de  - 

Levens. 
Menton 

Castellar 

Gorbi 

Monti 

Roquebrune... 

Saint-Agnès... 

Saint-Jacques.. 

Sainte-Répara- 
te  (cathédra- 
le). 

Immaculée  - 

Conception , 

au  port. 

Saint- Domini- 
que. 

Saint-Martin.. 

Saint-Roch 

Saint-Jean-Bap- 
tiste. 

Assomption  de 
la  Vierge. 

e  actuel  cette  »ee  t 
So. 

IIMES.  (Suite.) 
Succursale.... 
Idem 

Commune  de  Peillon. 

Commune  de  Touct^le- 
l'Escarëue. 

Commune  de  Levens, 
moins  la  section  de 
Saint-Antoine-Siga, 

Commune  d'Apremont , 
moins  la  section  de 
Castagniers  et  de  Co- 
lomars. 

Section  de  Castagniers, 
commune  d'Apre  • 
mont. 

Section  do  Colomars, 
commune  d'Apre- 
mont. 

Commune  de  Duranus. 

Commune  de  la  Ro- 
quette ,  moins  la  sec- 
tion de  Saint-Martin- 
du-Var. 

Section  de  Salnt-Aotot- 
ne-Siga ,  commune 
de  Levens. 

Commune  de  Saint* 
Biaise. 

Section  de  Saint-Martin- 
Var,  commune  de  la 
Roquette. 

Commune  de  Touretle- 
de-Levcns. 

Commune  de  Menton, 
moins  la  section  de 
Monti. 

Commune  de  Castellar. 

Commune  de  Gorbi. 

Section  de  Monti ,  corn- 
ma  ne  de  Menton. 

Commune  de  Roquebru- 
ne. 

Commune  de  Silnt- 
Agnès. 

Circonscription  actuel- 
le. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Section  de  Cimiès,  com- 
mune de  Nice, 
alors  comprise  ta  nombre 
T 

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Idem" 

Succursale. . . . 
Idem  ......... 

Idem 

Idem  ......... 

Idem 

Idem 

Idem ......... 

Cure  de  in  clas- 
se. 

Succursale.... 
Idem 

Idem 

Idem  ......... 

Idem 

Cure  de  i"clas- 
se. 

• 
Idem*  ......... 

Succursale.... 
Idem T. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

CuredeiMdas> 
Succursale. . . . 

onctions  \  elle  sert 

Cimiès 

a  ce  que  le  tituleir 
la  i5  décembre  ifcM 

Google 
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ABBOHDISSE- 
MEXT». 

eajiTOxs. 

ROM 

de  U  commune 
ou  section 
do  commune 
dan» 
laquelle 
M  paroi»** 
est  établie. 

de  là  par»toe*< 

•rlTfti 

aiiriaae 

à  U  paroisse. 

CIBCOK&CniPTIO*. 

Nioé  » . .  » . . 
Idem 

Idem.. .... 

Hem» 

léem, 

Idem.  t...i 

ftMfltk  *  • .    • 

Idem.  .t... 
Ment...... 

Idem 

Idem.i..** 

Idem. ..... 

léem...... 

Idem 

Idem 

Idem 

léem. ...  ». 

Pugel-Thé- 

niers* 
léem..,.,. 

léem...... 

fém 

Jdem.^.... 

iéM...... 

Idem...... 

Idem...... 

Hem 

/*!*>.;... 
léem ...... 

Niée  (««est). 
Idem 

Idem. 

Idem.  %  1 1  • .  * 

Idem. 

Iéem\ ...... 

léem....... 

/(■Mis. ..... 

léem 

léem. 

léem. 

Mm..*.... 

Idem...... 

S* -Martin - 
Lautôsque. 

Idem,  t  »  » . . . 
Idemé 

téeiti» . .  » . . . 

léem 

Saint  -  Sau- 
veur. 
Idem. 

léem 

léem'..'.'.'.'.'. 

léem ,. 

Wawt. . .  • . . . 
lèem 

Idem 

Idem. 

Idem 

DRPAatlMttttt  0 
Falkoih.  ..*.. 
U  Trinité-Vic- 
tor» 
Saint-André. . . 

Gimesliéraii.. 

Saint-Barthélé- 
my. 

Magnan 

Nice  (ville)... 

Sainte-Hélène.. 

Saint-Pancrace. 

Ariane 

Nice  (ville)... 

Bellet 

Gairant 

Roquebillièffe. 

Belvédère 

LaBollène.... 

Saint  -  Martin  - 

Lantosque. 
Venaason 

Clans. 

ValduMoK.... 

IUesse.....*.. 

Marie. 

Molières 

Rimpla* 

Roubion 

Roure 

Saint  -Dalmas- 

le-Plan. 
Saint-Sauveur. 

Valabres. 

Il  ALPSA4IARJ 
Falieon. ...... 

La  Trinité.... 

Saint-Andrt... 

Saint- Antoine. 

Saint-Barthélé- 
my. 

Sainte  -  Marie  - 

Madeleine. 
Saint-Étienne . 

Sainte-Hélène . 

Sai  ut-Pancrace. 

Saint  -   Pierre 

(apôtre). 
Saint  -  Pierre 

d'Arène. 
Saint-Romain.. 

Saint- Sauveur! 

Rtxfuebilliète., 

Belvédère 

La  BoHènc.... 

Saint- Martin  - 

Lantosqne. 
Vcnanson 

Clans 

TIMBSi  (Sttrte, } 

Succursale* . . . 
Idem. . 

Commune  de  Kalicon. 

Commune  de  la  Trinité- 
Victor. 

Commune  de  Saint-An- 
dré. 

Scclion  de  Gimeslicia , 
commune  de  Nice. 

Section  de  Saint-Barthé- 
lémy «    commune  de 
Nice. 

Section  de  Magnan. 

Circonscription  actuel- 
le* 

Section  de  Sainte-Hélè- 
ne. 

Section  de  Saint-Pan- 
crace, commune  de 
Nice. 

Section  d'Ariaue ,  com- 
mune de  Nice 

Nice  (ville),  circonscrip- 
tion actuelle. 

Section  de  Bellet ,  com- 
mune de  Nice. 

Section  de  Gairant  * 
commune  de  Nice. 

Commune  de  Roqueftll- 
lière. 

Commune  de  Belvédère. 

Commune  de  la  flol- 
lènc. 

Commune  de  Saint-Mar- 
tin-Lantosque. 

Commune  de  Venan- 
son. 

Commune  de  Clans. 

Commune  de  Valdiblo- 
re ,  moins  les  sections 
de  Sainl-Dalmas  et  de 
Molières. 

Commune  d'Hlouse. 

Commune  de  Marie. 

Scclion  de  Molières , 
commune  de  Val4S- 
blorc. 

Gommune  de  RimplAs. 

Commune  de  Roubion. 

Commune  de  Roure , 
moins  le  hameau  de 
Valabres. 

Section  de  Saint-Dal- 
mas-le-Plan. 

Commune  de  Saint- 
Sauveur. 

Section  de  Valabres , 
commune  de  Roure. 

Idem 

Idem 

Idem h.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ......... 

Idem 

Idem. . .  ...... 

Idem. . , 

(Juré  de  a*  clas- 
se. 
Succursale.... 
Idem ......... 

Idem 

Idem 

Cure  de  2f  clas- 
se <»). 
Idem t . . . 

Succursale.... 
Idem .'........ 

Valdiblore.... 

iUottt*.. * 

Marie 

Molières 

Rimélàé 

Roubion 

Roure 

Saint -Dalmas- 

le-Plan. 
Saint-Sauveur. 

Valabres 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ......... 

f»>  Gttta  eurt  sera  supprfate  forcée  »  montre  Mtftèt  etftMrl  w*  fonctions  «t  sera  fowprtst  an  nombre  des 
accursalos.  1 
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1    AEJIOXDISSE- 
MERTS. 

CAHTOKS. 

KOM 

de  la  commune 
on  section 
de  commune 
dans 
laquelle 
la  paroisse 
est  établie. 

ROM 
de  la  paroisse. 

TITBJS 

attribué 

a  ta  paroisse. 

cmcoiscaimos. 

Nice 

] 

Département  des  ALPES-MARITIMES.  (Suite.) 

Sospel 

Sospel 

Sospel 

Cure  de  a"  clas- 
se. 
Succursale. . . . 
Idem 

Commune  de  SospeL 

k   Idem 

j  Idem 

j  Idem 

Idem 

Idem  ...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idtm 

Idem 

Idem 

Ucllc, 

Idem 

Idem. ...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Castillon 

Moulinet 

Utelle 

Ciaudan 

Crosso-d'Utelle. 

Figaret 

Lantosque.  . . . 

Louda 

Pélasque 

Castillon 

Moulinet 

ttdle 

Ciaudan 

Crosso-d'Utelle. 

Figaret 

Lantosque.... 

Louda 

Pélasque 

Commune  de  Castillon. 

Commune  de  Moulinet. 

Commune  d'Utdle, 
moins  les  sections  de 
Ciaudan ,  Crosso-dT- 
telle,  Figaret,  Rêver- 
son  et  Rivière-dTtelle. 

Section  de  Ciaudan , 
commune  d'Utelle. 

Section  de  Crosso-d'Ctel- 
le,  commune  d'Utelle, 

Section  de  Figaret , 
commune  d'Utelle. 

Commune  de  Lantos- 
que, moins  les  sec- 
tions de  Louda,  de 
Pélasque  et  de  Saint- 
Colomban. 

Section  de  Louda,  com- 
mune de  Lantosque. 

Section  de  Pélasque, 
commune  de  Lantos- 

Cure  de  *•  clas- 
se. 

Succursale.... 
Idem 

Idem 

Idem , 

Idem 

Idem . .  * 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Pupet-Thé- 

ui<:rs .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Villefranche 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Guillaumcs. 
Idem 

Idem 

Revcston 

Rivière-  d'Utel- 
le. 

Saint  -  Coloui  - 
ban. 

Villefranche... 

Turbie 

Beaulieu 

Eze 

Re  veston 

Rivière  -d'Utel- 
le. 

Saint  -  Colom  - 
ban. 

Villefranche... 

Turbie 

Beaulieu 

Eze 

Section  de  Reveston, 
commune  d'Utelle. 

Section  de  Rivière  d'U- 
telle, commune  dT- 
telle. 

Section  de  Saint-Colom- 
ban ,  commune  de 
Lantosque. 

Commune  de  Ville- 
franche  ,  moins  les 
sections  de  Beaulieu 
et  de  Saint-Jean. 

Commune  de  Turbie. 

Section  de  Beaulieu , 
commune  de  Ville - 
franche. 

Commune  d'Exe. 

Section  de  Saint-Jean, 
commune  de  Ville- 
franche. 

Commune  de  Beuil. 

Commune  de  Gunlcu- 
mes,  moins  les  sec- 
tions d'Ame,  de  Ba- 
rcls,  de  Bouchanières, 
et  de  SaJnt-Brès. 

Commune  de  Saint  - 
Marlin-d'Entraunes , 
moins  la  section  de 
Sussis. 

Idem ......... 

Idem 

Cure  de  2*  clas- 
se. 

IdemM 

Succursale.... 

Saint-Jean .... 
Beuil 

Saint-Jean.... 
Deuil 

Idem 

Cure  de  2*  clas- 
se «. 
Idem ......... 

Guillauines. ... 

Guillaumra 

i 

Saint  -  Martin  -  Saint  -  Martin  - 
d'Entrauncs.  {     d' Entra  an  m. 

i 

'•'  forças 

des»uccursal 

W  L'une  d 

v    des  Tondions 

upprimer  lors* 

Ci. 

as  deux  cures  d< 
do  l'un  des  ttti 

ue  le  titulaire  ac 

i  Beuil  ou  de  Saint 
ilaires ,  et  sera  alo 

uol  cessera  ses  Toi 

-Martin-d'Kntraun 
rs  comprise  au  nom 

ictions  ;  elle  sera  i 

es  devra  être  suppr 
bre  des  succursale 

ilors  comprise  au  nombre 

imée  lors  de  la  cessât  km 
s. 

/Google 
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AUOSDISSZ- 

IUTI. 

C A* TORS. 

HOM 

de  la  communs 

ou  section 

de  commune 

dans 

laquelle 

la  paroisse 

est  établie. 

HO» 

de.Ia  paroisse. 

TITftK 

attribué 
1  la  paroisse. 

ciacoMscaiPTiox. 

PaçeUThé- 
niers. 
Idem. ..... 

14m 

Idm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,,:... 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Gnillaomes. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Puget  -Thé- 
niers . 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem.  ..t... 
Idem 

Idem 

Idem 

Roquette    - 

ron 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

DÉPARTEMENT  D 

Amé. ......... 

Bs  ALPES-MARI 
Amé. 

riMES.  (Suite.) 
Succursale. . . . 

Idem 

Section  d'Ame  ,  com- 
mune de  Guillaumes. 

Section  de  Barels,  com- 
mune de  Guillanmes. 

Section  de"  Bouchaniè- 
res, commune  de 
Guillanmes. 

Commune  de  Château- 
neuf, moins  la  sec- 
tion des  Tours. 

Commune  de  Daluis. 

Section  d'Enaux,  com- 
mune de  Villeneuve- 
d'Entraunes. 

Commune  d'Entraunes, 
moins  la  section  d'Es- 
teng. 

Section  d'Esteng,  com- 
mune d'Entraunes. 

Section  des  Tours,  com- 
mune de  Châleau- 
neuf-d'Entraunes. 

Section  de  Moulin-de- 
Sauze,  commune  de 
Sanze. 

Commune  de  Peonne. 

Section  de  Saint-Brès, 
commune  de  Guillau- 
mes. 

Commune  de  Sauze, 
moins  la  section  de 
Moulin-de-Sanze. 

Section  de  Sussis ,  com- 
mune de  Saint-Mar- 
tin-d'Entraunes. 

Commune  de  Ville- 
neuve -  d'Entraunes , 
moins  la  section  d'E- 
naux. 

Section  de  Villeplane, 
commune  de  Guillau- 
mes. 

Commune  de  Pnget- 
Théniers. 

Commune  d' Ascros. 

Commune  d'Auvare. 

Commune  de  la  Croix. 

Commune  de  la  Penne; 

Commune  de  Puget-Ros- 
tang. 

Commune  de  Rigaud. 

Commune  de  Saint-Lé- 
ger- 

Commune  de  Gilette. 

Commune  de  Roqueste- 
ron. 
Commune  de  Bonson. 
Commune  de  Cuébris. 
Commune  de  Pierrefeu. 

Bareb 

Bouchanières. . 

Châteauneuf  - 
d'Entraunes. 

Daluis 

Enaux 

Entraunes .... 

Esteng 

Les  Tours 

Moulin-de-Sau- 
ze. 

Peonne 

Saint-Brès.... 

Sauze 

Sussis 

Villeucuve- 
d'Entraunes. 

Villcplane 

Puget  -  Thé  - 
niers. 

Ascros 

An  v  are 

La  Croix 

La  Penne 

Puget-Rostang. 

Rigand 

Saint-Léger. . . 

Gilette. 

Roquesteron . . 

Bonson 

Cuébris 

Pierrefeu 

Barels 

Bouchanières.. 

Châteauneuf  - 
d'Entraunes. 

Daluis 

Enaux 

Entraunes .... 

Esteng 

Les  Tours 

Moulin-de-San- 
ze. 

Peonne 

Saint-Brès.  . . . 

Sauze' 

Sussis 

ViDeneuve- 
d'Entraunes. 

Villcplane..... 

Puget  -  Thé  - 
niers. 

Ascros 

Auvarc 

La  Croix 

La  Penne 

Puget-Rostang. 

Rigaud 

Saint-Léger. . . 

Gilette 

Roquesteron... 

Bonson 

Cuébris 

Pierrefeu 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ......... 

Idem ......... 

Idem 

Idem ......... 

Idem 

Idem.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 
se. 
Succursale. . . . 

Idem ......... 

Idem 

Idem ......... 

Idem 

Idem 

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Idem 

Idem 

Succursale. . . . 
Idem 

Idem 

^Google 
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AMOBD1SSB- 
MENTS. 

Puçet-Thé- 
mars. 

idem 

/*«...... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. ..... 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

«■m...... 

Idem * 

Idem,,,,,, 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

OâMtOMS. 

ROM 

de  U  ««wnane 
ou  section 
de  commune 
dans 
laquelle 
U  titottM 
est  établie. 

soft 
<M  tt  Eltsine. 

T1TBS 

altrîbaé 

m  M  pSjfMSte. 

citconsojumoss. 

] 

Roquette  * 
ron. 

Idem 

Idem,,,,,,. 
Idem 

Idem.*ft..é 
Saint-Stien* 

na  -  aux  * 

Monts 

Idem%èi4. .  4 

Idem»,,,.., 
Issmiki  uni 

Idem.,,*.., 

Idem,.,,... 

VilUrds.... 

Idem,,*,».. 
Idem 

Idem, 

Idem..*..., 

Idem» 

Idem,  f  «  • . .  • 
Idem*,,,. . . 

Idem*  ,,*... 
Mt Aii  ■  i ...  ^ 

DituariMiiiT  m 
Revaft..it«i.. 

Sigale 

Toudon 

Tourette  -  Re  « 
vest. 

Saint-Antonin. 

Saint-Étienne- 

aux-Mont*. 

Bosiéjas 

Lieusola 

Prato 

Roya 

SSÀLPBf-MART 
Revest «i. 

Sigale 

Toudon,  4 1 . 4 . . 
Tourette  -Re- 
vest. 

Saint-Antonin. 

Saint -Etienne- 

aux-Modts. 

Bosiéjas 

Lieusola....*. 
Prato.. .i..... 

riMBS.  (Suite.) 
Succursale!  «  * . 

Idem 

Seotieh  de  Revest,  eus*» 
mune  de  Tourette4le- 
vest 

Commune  de  Sigale. 

Commune  de  Toudesi* 

Commune  de  Tourette- 
Revest,  moins  U  sec- 
tion de  RevesL 

Commune  de  S'-Antonin 

Commune  de  Saint- 
Etiennt-aux  -  Monts  » 
moins  U  section  dm 
Roga. 

Section  de  Bosiéjas , 
commune  de  Saint* 
Dalmas-le-Sauvage. 

Commune  de  Lieusola» 

Section  de  Prato ,  cous» 
mune  de  Saint-Dal- 
mas-le-ëauvage. 

Section  de  Hova  .com- 
mune de  Sajnt-EUen- 
ne-au9HMonU. 

Commune  de  Saint- 
Dalmas  -  le  -Sauvage , 
moins  les  sections  aïs 
Prato  et  de  Bosiéjas» 

Commune  de  VQlars. 

Commune  de  Bairols* 
Commune  de  U  Tour, 

moins  la  section  de 

Roussillon. 
Commune  de  Lieuche* 
Commune  de  MaUussè- 

ne. 
Commune  de  Massoins. 
Commune  de  PierUs. 
Section  do  Roussillon, 

commune  de  UTsau>. 
Commune  de  Thiery. 
Commune  de  Touet-de- 

BeuiL 
Commune  de  Tournefort 

/«J«Ht44(....4. 

Idem 

Idem 

Cure  de  s*  clas- 
se. 

Succursale. . . . 

Idem 

Idem . . .  1 .  %  .  t  » 
Idem 

Saint -Dalmas- 
le-Sauvage. 

ViHars 

Bairols  ...44t. 
La  Tour 

Lieuche. 

Malaussène . . . 

Massoins 

PicrUs. 

Roussillon .... 

Thiery 

Touet-de-Beuil. 

Tonrnefort.... 

Saint- Daims»  - 
le- Sauvage. 

VitUrs 

Bairols  ..4.14. 
La  Tour 

Lieuche. 

Malaussène.. . . 

Massoins..  m. 

Pierias 

Rous&illon...  . 

Thiery. 

Touet-de-Beuil. 

Toumefsrtw.. 

Cure  de  a*  clas- 
se. 

Succursale. . .  1 
Idem  ......... 

Idem 

Idem 

Idem .  «  1  % , . . . . 
Idem .- 

Idem 

Idem 

Idem  ...!«<«.. 

Vu  pouf  être  ftflfaexé  au  décret  irtipérial  dû  2*2  décembre  I&60. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  emliee, 
Slgfté  RûGLAND. 


N*  06Ô6.  —  Dbghet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cûltéë(&tt*teè  dé*  cultes)  an  Crédit  supplémentaire pottr  dëi  Créance* 
constatées  sur  des  exercices  cloi. 

Drti"  Octobre  i$6i. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  Kmpere&a 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos  de  1857,  1868  et  i85o; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dès  finances,  en  date  du  26  septembre  186}  \ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  g  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  108  de  1  ordonnance  du  3i  mai  i838  «,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices.  1857, 
i&58  et  1869 ,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  excédants  de  crédits 
restant  à  annuler  Sur  les  mêmes  services ,  par  la  loi  de  règlement  de  chacun 
de  ces  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  néonÉté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (  Service  des  cultes) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1857,  1858  et  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante  et  treize  mille  un  francs 
trente-trois  centimes  (173,001'  33e),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  à  notre  ministre  des 
finances,  conformément  à  l'Article  106  de  l'ordonnance  précitée  du 
Si  mail 838,  savoir: 

Exercice  1857 2,082'  3o*  ) 

185$ a,275  o5       173,001' 3? 

■  1859 i68,643  98  ) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  est,  en  conséquence, 
autorité  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  leé  dépenses  des  exercices  clos  concernant]  les  services  des 
cultes,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la Joi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiùt-Cloud,  le  1"  Octobre  1861.  * 

Signé  Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  Le  Maréchal  Ministre  de  la  Maison  de  VEmpe- 

,  reur,  chargé ,  par  intérim ,  du  département 

Signé  PB  FOUCADE.  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  Vaillant. 
w  xi* série,  Bull.  44o,  n*  4no.  »  Wsérïe,  Bull.  579,  n*  7^7. 
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N*  9657.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  réunion  de  divers  Immeubles  au 
Domaine  de  la  Couronne,  comme  emploi  de  l'Indemnité  allouée  pour  l'expro- 
priation de  5,366  mètres  de  terrain,  pris  sur  les  dépendances  du  Palais  de 
l'Elysée. 

Du  7  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.. 

Vu  le  sénatus- consulte  organique  du  12  décembre  1 85 2,  sur  la  liste  civile 
et  la  dotation  de  la  Couronne  ; 

Vu  le  sénatus-consultc  interprétatif,  du  a3  avril  i856,  aux  termes  duquel 
l'administrateur  de  la  dotation  de  la  Couronne  est  tenu  de  faire  emploi ,  soit 
en  immeubles ,  soit  en  rentes  sur  l'État,  des  indemnités  allouées  dans  le  cas 
d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  de  partie  de  cetle  dotation; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date 
du  3o  août  1860,  lequel  prononce  l'expropriation  de  cinq  mille  trois  cent 
soixante-six  mètres  de  terrain  pris  sur  les  dépendances  du  palais  de  l'Elysée 
à  Paris  ; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation  en  date  du  7  novembre  1860,  la- 
quelle lixe  à  un  million  soixante  et  treize  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit 
francs  l'indemnité  due  à  la  liste  civile  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  Est  approuvée,  comme  emploi  de  l'indemnité  de  un  mil- 
lion soixante  et  treize  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit  francs 
(1,073,788'),  ci-dessus  mentionnée,  la  réunion  au  domaine  de  la 
Couronne  des  immeubles  dont  la  désignation  suit: 


DiSICUTIOX  DBS  IMMBVBLB8. 

SITUATION. 

COMTEXAXCB. 

PRIX. 

Château  et  parc  de  la  Malmai- 
maison 

Rueil  Ja  Celle- Sain  t-Cloud, 
Garches 

43k53«a3« 

8  54 

9  ào 

2  Ai  i5 

3  28 

i^io,»W35* 

2,3lA   90 
aif475    20 

ià,5o5  28 

20,62a  79 
4>9l6  99 

Vaucresson  (Scine-et-Oise). . 

Rueil  (  Seine-et-Oise  ) 

Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne)  , 

Terrain  planté. 

Terrain  (  Place-d'Armes  n°  7) . 
Prairies. 

Pau  (  Basses-Pyrénées  ) . . . 

Saint  -  Cloud  (  Seine  -  et  - 

Oise) 

Maison  (avenue  du   Château 
n°5) 

Maison  du  Buissonnet 

Gazeran  (  Scine-ct-Oise  ) . . 
Total 

1,074,020  5i 

2.  Le  ministre  de  notre  Maison  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  Novembre  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  de  France 
Minisire  de  la  Maison  de  l'Empereur, 

Signé  Vaillant. 
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N*  g658.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Fould  Ministre  des  Finances. 
Du  1 4  Novembre  186 1 .  „ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ê 

Art.  l,r.  M.  Fould,  membre  du  Conseil  privé,  est  nommé  ministre 
des  finances  en  remplacement  de  M.  de  Forcade,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i4  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minisire  d'État, 

Signé  A.  Walemtset. 


N°  9659.  —  Décrut  impérial  oui  élève  M.  de  Forcade  à  la  dignité 
de  Sénateur. 

Du  \lx  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  de  Forcade  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i4  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  Minûtre  d'État, 

Signé  A.  Walewski. 


N°.o66o.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics) ,  chargé  de  l'intérim  du  département 
de  l'intérieur  )  portant  : 

Art.  1w.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  deux  ponts  sur  les  deux  bras  de  la  Seine,  entre  Billancourt  et 
le  Bas-Meudon,  ainsi  que  celles  des  abords  et  dépendances  de  ces  ponts, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 
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t.  1/entrepriie  4#  «ea  ttavim*  *§t  concéda  au  ««W  Ufrund,  ingénieur  - 
civil  breveté ,  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des  charges, 
également  ci-annexé,  et  moyennant  une  subvention  totale  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs ,  qui  seront  fournis  : 

Sur  les  fonds  de  l'État,  ministère  de  l'intérieur,  cent  cinquante  mille 

francs ,  ci i5o,ooo' 

Sur  les  fonds  du  département  de  la  Seine,  soixante  et  quinze 

mille  francs ,  ci • 76,000 

Sur  les  fonds  de  la  commune  de  Boulogne ,  tretse  mille  francs,  ci.    1 3,ooo 

Sur  les  fonds  de  la  commune  d'Isay ,  huit  nulle  fraoo»,  ci 8,009 

Sur  les  fonds  de  la  commune  de  Meudon,  quatre  mille  francs,  ci.      4,ooo 

Le  sieur  Legrand  est  en  outre  autorisé  à  percevoir  un  péage  qui  durera 
pendant  soixante- deux  ans  (6a  ans). 

3.  Ledit  sieur  Legrand.  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  reconnue  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit.       \ 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  ponts  de  Billancourt  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  il  sera  perçu  un  péage  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 

Le  péage  sera  le  même ,  soit  que  Ton  traverse  les  deux  ponts ,  soit  que  Ton  n'en 
traverse  qu'un  seul. 

Une  personne  à  pied,  chargée  on  non,  cinq  centimes,  ci o5* 

Au-dessus  de  quatre  ans,  les  enfants  doivent  le  passage. 

Cheval  et  son  cavalier,  chargé  ou  non ,  quinze  centimes,  ci i5 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non,  dix  oaaiioM*,  ci 10 

Chaque  bœuf  ou  vache ,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci 10 

Chaque  veau ,  non  compris  le  conducteur,  einq  centimes*  ci. .   ..,,...,,.     5 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre r  cochon  4e  lait,  non  compris  le  conduc- 
teur, un  centime ,  ci 01 

Paire  d'oies ,  de  canards  on  de  dindons  »  non  compris  le  conducteur,  un  cen- 
time ,  ci •  01 

Chaque  porc,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  ci, .,...,.......< ,  03 

Afota,  Les  animaux  ci-dessus  transportés  vivants  en  voiture  payeront  le 
droit  comme  s'ils  étaient  à  pied  ,  la  voiture  qui  les  transportera  payera  le  droit 
d'une  voiture  de  roulage  à  vide. 

Lorsque  les  bestiaux,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  paires  d'oies,  de 
canards  ou  de  dindons  seront  en  troupeau ,  tt  que  leur  netubte  dépassera 
cinquante ,  le  droit  diminuera  d'un  quart. 
Un  cheval  ou  mufeet  employé  à  l'agriculture  ou  au  transport  des  récoltes,  chargé 

ou  non ,  compris  le  conducteur,  dix  centimes ,  ci 10 

Une  bête  asine ,  chargée  ou  non ,  compris  le  conducteur,  cinq  centimes ,  ci o5 

VOITUnES  D'AGRICULTURE. 

One  charrette  à  deux  roues  ou  chariot  à  quatre  roues ,  attelé  d'un  cheval ,  mulet 
ou  autre  bête  de  trait,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci a5 

Les  mêmes,  non  chargés ,  conducteurs  compris,  vingt  centimes,  ci 20 

Chaque  mulet,  cheval  ou  bête  de  trait  en  sus,  pour  Tes.  «itadits  ohariots  ou  cb*r* 
rettes, dix  centimes,  ei , , . , , ,..,,.,,.  1,0 

Une  charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  conducteur  compris,  dix  cen- 
times ,  ci 10 

Chaque  bête  asine  en  plus ,  cinq  centimes f  $, . ,  M .,....,, , #5 

VOITURES  SE  R0ULA6I. 

Charrette  ou  chariots,  à  deux  ou  quatre  roues,  chargés  et  attelés  d'un  emevjd, 
mulet  ou  mule ,  conducteur  compris ,  trente-ébrç  tentoee,  ej. ....,....•••,  1§ 
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Chaque  çhevaj,  wlet  ou  mule  en  «u»  ppwr  !»  c&rrçttw  ou  flw»ota,  quitus 

centimes,  ci . , ,....,  r ..  f . ....  9 ... , , ,  |5 

VQITOB£S  SOPWIIKW, 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts ,  à  deux  roues ,  attelée  d'un  cheval ,  mulet 
ou  autre  bêle  de  trait,  voyageurs  et  conducteur  compris,  trente  centimes, 
ci 3o 

Une  voiture  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  chevaj, 
mulet  ou  autre  béte  4e  trait,  voyageurs  et  conducteur  comprit,  trente-cinq 
centimes,  ci 15 

Une  voilure  suspendue  ou  sur  ressorts,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux» 
mulets  ou  autres  bêtes  de  trait,  conducteur  et  voyageurs  compris,  soixante 
centimes',  ci 6e 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  autre  béte  de  trak  en  sus,  pour  les  voitures  suspen- 
due* ou  sur  ressort»»  à  deux  ou  quatre reuea ,  dix  centimes ,  ci 10 

VOITURES  PUBLIQUES. 

l'iie  voilure  à  deux  ou  quatre  roues  ?  avec  un  pbeval,  mule  ou  mulet,  conduc- 
teur compris  %  trente  centimes ,  cl , , 5o 

Une  voiture  à  deux  on  quatre  roues,  avec  deux  chevaux,  mules  ou  muleta,  con- 
ducteur compris ,  quarante  centimes ,  ci 4* 

Chaque  cheval,  mule  ou  mulet  en  sus,  postillon  compris,  quinze  centimes,  ci.   i5 
Nota,  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à 

pied. 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  :  * 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  «tuai  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  pur  l'État.  Les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  leurs  greniers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  les  commis  - 
saires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  *  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-pontes,  les  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie.  ,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'éwle  communale  ainsi  qu'a  l'instruction  religieuse , 
ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique 
ainsi  que  leur  escorte.  (Saint-Cload ,  28  Août  1861.) 


N*  9661.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Vin- 
cennes  (Setne),  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  par  le 
décret  du  39  mai  1861  (l),  embrassera  toute  la  ligne  comprise  entre  la 
gare  de  la  Bastille  et  la  gare  de  la  Varenne-Saint-Maur.  (Biarritz,  26  Sep- 
tembre 1861.) 

w  xi*  série ,  Bull.  eA5,n* 9*17. 
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N*  966a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Vichy 
(Allier)  en  vertu  du  décret  du  5  juillet  1849  (l\  est  étendue  à  toute  la  partie 
des  chemins  de  fer  comprise  dans  le  département  de  l'Allier.  [Biarritz, 
26  Septembre  1861.) 

N*  9663.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre)  por- 
tant ce  qui  suit  : 

î*  L'acquisition,  pour  le  service  militaire,  des  terrains  indiqués  par  un 
liséré  jaune  sur  les  deux  plans  ci-anncxés,  lesquels  sont  situés  sur  les  terri- 
toires de  la  commune  de  Bourges  et  de  la  commune  de  Soye-en-Septaine, 
arrondissement  de  Bourges ,  département  du  Cher,  et  sont  nécessaires  à  la 
création  de  nouveaux  établissements  d'artillerie,  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique ; 

a°  Il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  dépossession  des  ter- 
rains à  acquérir,  suivant  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  - 
(Saint-Cloud,  l'r  Octobre  1861.) 


Ne9664.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Besson,  conseiller  d'État,  attaché  à  la  section  de  l'intérieur,  de 
1  instruction  publique  et  des  cultes,  est  désigné  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bréhier.  (Compiègne,  7  Novembre  1861.) 

u)  x*  série,  Bull.  1 93, n*  1591. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  •'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  18  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  978. 


N*o665.  —  Décbet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  conclus , 
le  31  octobre  Î861,  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  relati- 
vement à  l'expédition  au  Mexique.] 

Du  20  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w. 

Une  Convention  ayant  été  conclue  entre  la  France,  l'Espagne  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer,  au 
moyen  d'une  action  combinée  en  commun,  la  protection  efficace  des 
personnes  et  des  propriétés  de  leurs  nationaux  respectifs  au  Mexique, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  i5  du  présent 
mois  de  novembre  1861,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne 
et  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  se  trouvant 
placées,  par  la  conduite  arbitraire  et  vexatoire  des  autorités  de  la 
République  du  Mexique,  dans  la  nécessité  d'exiger  de  ces  autorités 
tme  protection  plus  efficace  pour  les  personnes  et  les  propriétés  de 
leurs  sujets,  ainsi  que  l'exécution  des  obligations  contractées  envers 
Elles  parla  République  du  Mexique,  se  sont  entendues  pour  conclure 
entre  Elles  une  Convention  dans  le  but  de  combiner  leur  action  com- 
mune, et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  le  comte  de 
Flahault  de  la  Billarderie,  sénateur,  général  de  division,  grand-croix 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  de  Sa  Majesté  la  Reine  4fe  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 


Jr  Strie. 
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y  Montero,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison  d'Or,  grand-croix 
de  l'ordre  royal  de  Charles  111,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  sénateur  du  Royaume,  «on  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  b  cour  dfe  Sa  Majesté  fat  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

Sa  Majesté  la  Reine  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- 
honorable  Jean  comte  Russell,  vicomte  Amberley  de  Ambtrley  et 
Ardisalla,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  con- 
seil privé,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires 
étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  peuvoiss,  sont  tombés  d'ac- 
cord pour  arrêter  les  articles  suivants  t 

Art.  1er.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Espagne  et  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la  signature  de  la  proente  Con- 
vention, les  disposition»  nécessaires  pour  envoyer  sur  les  côtes  du 
Mexique  des  forces  de  terre  et  de  mer  combinées  dont  l'effectif  sera 
déterminé  par  un  échange  ultérieur  de  communications  entre  lenxs 
Gouvernements,  mais  dont  l'ensemble  devra  être  suffisant  pour  pou- 
voir saisir  et  occuper  les  différentes  forteresses  et  positions  militaires 
du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorisés 
à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées,  sur  les  lieux, 
les  pins  propres  à  réalirfer  le  but  spécifié  dans  le  préambule  de  la 
présente  Convention ,  et  notamment  à  assurer  la  sécurité  des  résides* 
étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  seront  prises,  an 
nom  et  pour  le  compte  des  Hautes  Parties  contractantes ,  sans  accep- 
i  tion  de  la  nationalité  particulière  des  forces  employées  à  les  exécutée. 
1"  2.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  rechercher 
Nupour elles-mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  coërcitives  prévues  par 
la  présente  Convention ,  aucune  acquisition  de  territoire  ni  aucun 
avantage  particulier,  et  à  n'exercer,  dans  les  affaires  intérieures  du 
pexique,  aucune  influence  de  nature  à  porter  atteinte  an  droit  de  k 
jution  mexicaine  de  choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de 
son  Gouvernement. 

5.  Une  commission  composée  de  trois  commissaires,  un  nommé 
par  chacune  des  Puissances  contractantes,  sera  établie  avec  plein 

Ktroir  de  statner  sar  toutes  les  questions  que  pourraient  soulever 
ipkri  et  la  cbstrifantkm  des  sommes  d'argent  qui  seront  recouvrées 
an  Mexique ,  en  ayant  égard  anx  droits  respectifs  des  Parties  contrac- 
tantes. 

À.  Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant,  en  outre,  que  les  , 
mesures  qu'elles  ont  l'intention  d'adopter  n'aient  pas  un  caractère 
exclusif 9  et  sachant  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  a,  de  4M 
côté,  des  réclamations  à  faire  valoir,  comme  elles,  contre  la  Repu-  I 
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'Miqpae  mexicaine,  conviennent  qu'aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  Convention,  il  en  sera  communiqué  une  copie  au  Gouver- 
nement des  États-Unis;  que  ce  Gouvernement  sera  invité  à  y  accéder, 
et  qu'en  prévision  de  cette  accession,  leurs  ministres  respectifs  à 
Washington  seront  immédiatement  munis  de  leurs  pleins  pouvoirs  à 
Tefiet  de  conclure  et  designer  collectivement  ou  séparément,  avec 
le  plénipotentiaire  désigné  par  le  Président  des  États-Unis,  une  Con- 
vention identique,  sauf  suppression  du  présent  article,  à  celles 
qu'elles  signent  à  la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'exposeraient,  en  apportant  quelque  retard  à  la  mise 
à  exécution  des  articles  i  et  a  de  la  présente  Convention,  à  man- 

£er  le  but  qu'elles  désirent  atteindre,  elles  sont  tombées  d  accord 
ne  pas  diffijrer,  en  vue  d'obtenir  l'accession  du  Gouvernement  des 
Etatft-Unk,  le  commencement  des  opérations  susmentionnées  an 
delà  de  l'époque  à  laquelle  leurs  forces  combinées  pourront  être 
réunies  dans  le»  parages  de  Vera-Crux. 

5.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  dé  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  triple  original,  le  trente  et  unième  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)  Signé  Flahaot/t. 

IL.  S.)  Signé  Xavier  de  Isturiz.  ] 

[L.  S.)  Signé  Russbll. 

Art.  2.    , 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  20  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fcdlé  datceau de  l'ÉUt  :  Par  rEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Delamole.  Signé  Thouyenel. 


S*  9666.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir 
#a  1&62,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambra  et  Bourses  de  commercé* 

Du  3o  Octobre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkui 
tts  Fjrakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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if  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  aS  juillet  i8ao  ; 

Vu  1  article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844, 18  mai 
i85o,  4  juin  i858,  et  celle  du  a8  juin  1861 , 

•    Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  (54,546f),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes, 
aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie 
en  1862,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
des  18  mai  i85o  et  4  juin  i858% 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
Ndu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 

d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Octobre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Cagriadture , 
du  commerce  et  du  travaux  publics , 

Signé  E.  Rodhek. 


Y1LLI8. 

DftPAKTEBMTS. 

ciia»bju 
.    et 
bonne». 

soin» 

à 
imposer. 

PAT  BUTÉ»  mrosABxxs. 

Abberille. 

Amiens*  ,*.,.,,, 

Somme * 

Chambre... 

Idem, 

Idem 

Idem 

Bonne 

1.078* 
4,333 

1,000 

685 

Patentes  du  département  com- 
pris dans  la  drconscripUon 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentes  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d'An** 

Idem* 

Maine-et-Loire. . . 

Pas-de-Calais.... 

Angers, , ,  T  T , , , , 

Arras 
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Y1LLU. 

DÉFASTSMIRTf .  . 

CSAMSBK» 

•t 
bOOTMt. 

soam 

à 
imposa*. 

! 1 

PATENTÉS  niPOSASLSS. 

Bayonne 

Besançon 

Brest 

Passes-Pyrénées.. 
Doubs...., 

Chambre... 

Idem 

Idem. 

Idem, 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Bourse 

Chambre... 

Idem. 

Bourse 

Chambre»». 

Idem. 

Idem,  ....*• 
Idem 

Total... 

4,780 
4,a5a 
sjd63 

1,466 
1,088 

1,100 
600 

i,5n 

?îl 

1,890 

4,700 
8,3oo 
1,100 

3,ooo 

1,07a 

5,45o 
3,ooo 

Patentés  du  département  et 
de  la  Tille  de  Saint-Esprit. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Tdem, 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mets. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Finistère 

Saone-et-Loire... 
Manche 

Chàion-sur-Saone 
Cherbourg; 

Granvflle 

Laval 

Idem 

Mayenne 

Sarthe 

Le  Mans. 

Metz 

Hancy. 

Meurthe. 

Loire-Inférieare. . 
Cotes-du-Nord  • .  • 

Loire • .  • . . 

fiantes 

Saint-Brieue.... 

Saint-étienne. . . 
Salnt-Omer 

Toulon 

Pas-de-Calais .... 
Var 

Tours.»  •••••.•• 

Indre-et-Loire»  ••• 

54,546 

Vu  pour  être  annexé] au  décret  en  date  du  3o  octobre  1861,  enregistré  sous  le 
a*  914. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  s(  de*  travaux  publics  ê 

Signé  E.  Rouhul 


N*  9667.  -—  Décret  impérial  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et  autres 
Associations  commerciales ,  industrielles  ou  financières ,  légalement  constituées 
en  Grèce,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

^  Vu  la  loi  du  3o  mai  1867 ,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  autorisées 
m  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'État, 
peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 
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Notre  Conseil  d'État  entendu, 
AT^ff*  n'rtt»T^  et  nirniwM*  ce  qui  suit  : 

àbt.  I"  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales ,  industrielles  eu  financières ,  qui  sont  sont  soumises  en  Grèce 
à  ftatorisation  du  Gouvernement,  et  qui  l'ont  obtenue,  pearat 
teercer  tous  leais  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  coofcr- 
îftant  aux  lois  de  TEmpire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départageât  de  ï agriori- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Feiécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  a»  Bulletin  des  lais  et  inséré» 
■onrtetrr. 

Fait  au  palais  de  CompUgne,  le  g  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«rl 


UMim**  ******  d'Ém^êi}Wimnlde*ifktitm, 
dm  commerce  et  des  travaux  peblics, 

Signé  h. 


If  9668.  —  Décret  iMPéniAL  qui  fixe  tes  époques  auxquelles  aaronl  Heu,  jxm 
la  Classe  de  1861 ,  Ut  epérmticns  AtJUtvtifcmotf  fdbtie**i£  Tokkaw 
recensement  et  au  Tirage  cm  sort.  j 

Du  12  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,Empu^ 
dits  Français,  a  tous  présents  et  à  Tenir,  salut.  « 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vote  annuel  du  ctjj^?*1** 
l'armée,  et  celle  du  ai  mars  i83»,  *w ie recrutement; 
Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  sur  l'appel,  en  186a ,  de  la  classe  1 
Sor  le  rapport  de  notre  sinistre  secrétaire  d'État  aa  départ)) 
lageerre, 

Avons  Décué-ré  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Àax*  lw»  Las  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  18G1 , 
à  partir  du  1"  janvier  1862,  seront  publiés  et  affichés  r 
l'exige  l'article  8  de  la  loi  du  ai  mars  i832,  les  dimanch^ 
aC  janvier  180*2. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  J 
tide  10  de  la  mettre  loi,  commenceront  !e  al  Kvrkrr  suivaj 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  f 
enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authe 
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liste  du  tirage,  ainsi  que  du  procès- verbal  qui  aura  été  dresse  en 
exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  *l  mars  i83a. 

3.  Àq  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la.  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  le  17  mars 
1862  au  plu*  tard, 

4.  Un  décret  déterminera  uhérieuremevt  les  autres  opération» 
reèative*  èla  formation  du  contingent  de  la  dasse  de  1861. 

5.  flfetjre  «rimstre  secrétaire  d'État  au  département  de  fa  guerre 
est  drargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Naronbre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pirl 


fa  Mtoféehalûw  FrwtVÊt , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 

r 

Sjgai  Randoh. 


BT  0669.  —  Dêciwnr  iumsittAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragrictrlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  stritr 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Mimizaa  (Landes)  seront  misa  exécution  conformé- 
ment aux  dispositions  du  prejat  viaé  au  présent  décret 

2*  Est  approuvée  la  délibération  du  6  janvier  1861,  par  laqueUale  conseil 
municipal  de  Mimizan  a  déclaré  prendre  à  la  charge  de  la  commune  l'exé- 
cution des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  fonds  provenant  des  alié- 
nations de  landes  communales. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  de  la  date  du  présent 
décret  et  terminés  à  la  Gn  de  la  douzième  année  <jui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Fontainebleau, 
2  Juillet  1861.  )  ^ 

IC  0670.  —  Drêcftw  iMPéitfAL  (corttre-signépaT  îemmtstre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Les  travaux,  relatifs  k  l'assainissement  et  4  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Villenave  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  visé  aa  présent  décret 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  29  novembre  1860,  par  laquelle  la 
conseil  municipal  de  Villenave  a  déclaré  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
l'exécution  des  travaux  et  a  affecté  à  leur  payement  le  produit  de  la  vente 
de  deux  cent  dix  hectares  de  landearécemmeat  aliénées* 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1"  avril  1861  et  terminés  le 
3i  mars  1872.  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois,  !»  commune  poarra  bâter  Fexécution  et  abréger  le  délai.  {Fbn- 
ttdneWe**,  2  Jrilkt  186f.) 
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N*  0671,  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Parentis-en-Born  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions 
du  projet  visé  au  présent  décret. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a5  novembre  1860,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Parentis-en-Born  s'est  engagé,  au  nom  de  ladite  com- 
mune, à  exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit. 

3°  Les  travaux  devront  être  commences  dans  un  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  187a. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  des  travaux  et  abréger  le  délai  ci- 
dessus  fixé.  {Fontainebleau,  2  Juillet  1861.) 


N*  067a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  ^commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  laudes 
communales  d'Arue  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

a°  Est  approuvée  la  délibération  du  i4  octobre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Arue  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  et  aux  (rais  de 
la  commune,  l'exécution  des  travaux. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  de  la 
date  du  présent  décret,  et  terminés  le  3i  décembre  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Fontainebleau, 
2  Juillet  1861.) 


N°  0673.  —  Décret  iMPÉni.u.  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Argelouse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

3°  Est  approuvée  la  délibération  du  31  juillet  1860,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d  Argeltfuse  a  déclaré  prendre  a  la  charge,  de  la  commune ,  l'exé- 
cution des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  la  somme  de  huit  mille  quatre 
cents  francs. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  de  la 
date  du  présent  décret  et  terminés  à  l'expiration  de  la  douzième  année. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  {Toutefois 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Fontainebleau, 
2  Juillet  1861.) 

N°  0674.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  du  plan  annexé 
au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la 
ville  de  Valence  (Drôme)  contre  les  inondations  du  Rhône. 
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2.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt 
mille  francs ,  est  fixée  à  la  somme  de  cinquante-trois  mille  francs ,  et  sera 
imputée  sur  les  ressources  affectées ,  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i856\ 
aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Le -surplus  de  la  dépense,  à  quelque  chiffre  au'il  puisse  s'élever  au-dessus 
des  prévisions  du  devis,  sera  supporté  par  la  ville,  comme  charge  munici- 
pale. ( Fontainebleau,  2  Juillet  1861.) 


N°o675.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  l'Aude ,  à  Quillan 
(Aude),  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n4  117,  aux  abords  de  cet 
ouvrage ,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose 
sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  à  la  construction  des  ponts  (2'  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  lesTravaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (Fon- 
tainebleau, 2  Juillet  1861.) 


N*  9676.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  rr.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir  au 
passage  d'eau  à  établir  sur  la  Loue,  au  Moulin-Toussaint,  commune  d'Arc- 
et-Senans ,  département  du  Doubs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  magistrats,  les  fonctionnaires  et 
agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Cloud ,  25  Août  1861.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  da  Moulin-Toussaint,  sur  la  Loue, 
commune  d'Arc-et-Senans. 

Art.  1**.  Pour  une  personne  à  pied,  avec  charge  ou  bagage,  jusque  vingt  kilogram- 
mes ,  cinq  centimes,  ci o5° 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  en  sus ,  embarqués  à  bras  d'homme , 

un  centime ,  ci 01 

H  ne  sera  payé  aucun  supplément  de  taxe  pendant  le  temps  des  hautes  eaux.  Les 

eaux  seront  réputées  hautes ,  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge  du 

poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 

dudit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfon» 

cer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs  flancs. 
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%  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  aroondiste- 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  ju$es  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
les  in^nieurs  et  agents  des  ponts  «t  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  de»  admi- 


nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  comtrsswtsoos  directes  (ies  per- 
cepteurs compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  dç  l'aŒsV 
nistration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  iwjpers,  piqueucs  et 
cantonniers  des  .chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes ,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause'  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtue  des  marques  distinctivas  de  leurs  fonction*  os*  porteurs  de  IttHt 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps;  Tes  sousK>fficiers  et  les 
soldais  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  r exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  If  s  individus  conduits  par -la  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soft  une 
feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isoiésnent  pour  ie  service 
public,  mais  à  la  même  condition;  v 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
ie  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  iademnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'antre  drovt  que 
le  droit  simple ,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  une  demi-heure. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  personnes 
désignés  à  l'article  a  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer ,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
i juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
udiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
es  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  Us  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  a  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N°  9677. — Décret  impérial  (contre-signe  paj  le  garde  des  sceaux  t  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Le  décret  du  5  mars  1860,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Mâcon  (Saéne-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens  qee 
ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

a0  Le  décret  du  26  août  1859,  qui  assigne  trente-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-sept. 

3°  L'ordonnance  du  2 1  février  1843,  qui  assigne  quatorze  oflroeft41iiuMt«r 
au  tribunal  de  première  instance  de  Sarrebourg^Meurthe),  est  modifiée  en  <* 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  orne.  {Biarritz ,  tS  Sepkar&rê  14SÎ.  ) 
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N°  0678.  —  Décret  impérial  (contre-signe  partogaorde des sceaux,  ministre 
dt  la  jusiioe)  portaat  ce  qti  sait  : 

i°  L'ordonnance  du  19  mars  1820,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Àrdèche),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

2* Le  décret  du  14  juin  1861 ,  qui  assigne  trente-neuf  offices  d'huissier 
an  tribunal  de  première  instance  de  Riom  (Puy-de-Dôme  ) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-six. 

3*  Le  décret  du  10  juillet  i857,  qui  assigne  vingt  offices  (Thuissîer  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lounans  (Saône-et-LoireJ ,  est  modifié  en  ca 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

4*  Le  décret  du  26  août  1859,  <£**  aligne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

5*  Le  décret  du  9  janvier  i858,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
an  tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (Aube),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

6e  Le  décret  du  12  août  1867»  qui  assigne  quatorze  offices  dlmîsser  au 
tribunal  de  première  instance  de  Châtelîerault  (  Vienne') ,  est  modifié  en  ca 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  {SaïuT-Cloud,  f"  Octobre  1861.) 


N°q679 
de  la 


679.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  îe  garde  des  sceaux ,  mimafre 
e  la  justice)  portant  que  l'ordonnance  du  i3  septembre  1820,  qui  assigne 
douze  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Pontanier 
(Doubs)  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix  [Saint- 
Cloua* ,  5  Octobre  1861.) 


N°  9680.  —  Décret  mpÉRiAt.  (contre-signe  par  leii«*wëeiïwlùiuir)  qui 
crée  à  la  résidence  de  Versailles  (Seine-et-ObeJ,  pewla  sttrreîHattce  du 
chemta  de  fer  de  l'Ouest,  un  commissariat  spécial  depetoce  deat  la  juri- 
diction embrassesa  les  trois  «ares  et  les  parties  4e  la  %ne  comprises  sur 

le  territoire  de  la  commune  de  Versailles.  [Saint-Omà.  S  Ochkrt  1861.) 


"9681. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  établi  à  Mantes 
(Seine-et-Oise),  par  le  décret  du  26  juin  1861 (1),  pour  la  surveillance  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  étendue  :  1*  à  l'embranchement  de  Rouen 
à  Dieppe,  la  gare  de  Dieppe  non  comprise;  2*  à  la  partie  de  la  ligne  de 
Paris  à  Rouen  comprise  entre  Mantes  et  la  station  de  Maisons.  (Soint- 
Cloud,  5  Octobre  1861.) 


S*  0682.— Décret  impérial  (contre*signé  par  te  garde  des  sceaux, 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit; 

i°  M.  Robert  '(Auguste-Bernard-Martin) ,  courtier  maritime ,  né  le  9  octobre 
1818,  à  Bordeaux  (Gironde),  y  demeurant, 

0  Bull.  g5A,  n*  9371, 
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Et  ses  trois  enfants  mineurs  : 

M.  Robert  (Louis- Armand-Marie- André), né  à  Bordeaux,  ie  18  mars i8fo, 

M.  Robert  (Maurice-Marie-Martin) ,  né  à  Bordeaux,  le  17  août  i854, 

M.  Robert  (  Louis-Marie -Armand -Daniel) ,  né  à  Lormont  (Gironde),  le 
5  septembre  i856, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Subercauuu, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Robert-Subercasaux. 

2°  M.  BourHly  dit  Borely  ( Léon-François- Auguste) ,  secrétaire  d'ambassade 
de  deuxième  classe,  à  Stockholm,  né  à  Paris,  le  5o  novembre  1821,  est 
autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Borely,  à  ajouter  à 
ce  dernier  nom  celui  de  de  la  Touche,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Borely  de  k 
Touche. 

3°  M.  Poullain  (Charles-Emile),  avocat,  suppléant  de  juge  de  paix,  né  ie 
19  juin  181 5,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Deladreue,  et  de  s'appeler,  à  l'avenir,  Poullain-Deladreu; 

4*  M.  Liffort  (Marie-Charles-Théophile-Ernest),  substitut  du  procureur 
général  près  la  cour  impériale  de  Nancy,  né  dans  la  même  ville,  ie  12  oc- 
tobre 1820,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  Buffévent,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Liffort  de  Buffévent. 

5°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Compiègne,  30  Octobre  i8€l.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Novembre  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétére 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  ie  Bulletin  des  fois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  ta  caisse  de  nampriaaerie 
impériale,  on chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ïmprimejue  iHpfouLE.  —  92  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  979. 


W  9683.  —  Déchet  i m péri al  qui  rapporte  celui  du  il  décembre  1856, 
qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  Droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeneit  de 
l'intérieur;  • 

Vu  notre  décret  du  17  décembre  i856  {l) ,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Pari»  à 
percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  et  demeure  rapporté,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  notre  décret  du  17  décembre  i856,  qui  a  autorisé 
la  ville  de  Paris  à  percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

> 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  tfAPOLËON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ^intérieur, 
'  Signé  F.  de  Persigny. 


N°a684.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  104 ,  de  la 
Voalte  à  Àlais,  entre  le  pont  de  la  Maison-Blanche  et  la  partie  neuve  deSaint- 
Privat,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

20  La  dépense ,  évaluée  à  cent  cinq  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  (  T  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

(l>  Bull.  457 ,  n*  4220. 
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3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans, à  partir  de  sa  promulgation.  [Fon- 
tainebleau, 2  Juillet  1861.) 


N°  9685.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  route  départementale  du  Finistère  n°  2,  de  Lannion  à  Brest,  serarec- 
tifiée  entre  Morlaix  et  la  limite  des  Côtes-du-Nord ,  suivant  la  direction  géné- 
rale figurée  par  des  lignes  bleues  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

20  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  [Fon- 
tainebleaa,  2  Juillet  1861.) 


N°  9686.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  ville  de  Chambon  (Creuse)  à  l'abri  des  inondations  confor- 
mément aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  iw  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense  est  fixée  aux  deux  tiers 
et  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  par  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i858 
aux  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

L'autre  tiers  sera  à  la  charge  des  intéressés  dans  la  proportion  suivante  : 


Le  département  de  la  Creuse. 471166*67* 

La  commune  de  Chambon  .• 10,600  00 

Les  propriétaires  directement  intéressés 7,000  00 


64,666e  67e 


4.  La  répartition  de  la  somme  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  inté- 
ressés sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  aux  titres  II 
et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  La  commune  de  Chambon  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  la  somme  de  douze  mille  francs ,  remboursable  en  douze  ans, 
à  partir  de  186a,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  défense  contre  le%  inondations  de  la  Tarbe  et  de  la  Vouise; 

20  A  s'imposer  extraordinairement  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1862,  douze  centimes, 
et  en  1871 ,  quatre  centimes. 
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Le  produit  de  cet  impôt,  devant  s'élever  à  une  somme  totale  de  quinze 
mille  soixante-sept  francs  environ ,  servira  à  amortir  l'emprunt  en  principal 
et  intérêts.  (Fontainebleau,  2  Juillet  i86i.) 


N*  9687.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  11  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Metzlachgraben  et  à  la 
rectiGcation  de  la  route  départementale  du  Bas-Rhin  n°  14,  de  Fénétrange  à 
Bitche,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  [Vichy,  7  Juillet  1861.) 


.V9688.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  1  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n° 23,  de  Bagnols  à  Anduzc,  entre  les  bornes  kilométriques  8  et  1 1,  suivant 
le  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Vichy ,  7  Juillet  1861.) 

V9689.  — Décret  impérial  (contre-signé\par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  r*.  Il  sera  procédé,  conformément  aux  indications  contenues  dans 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  29  mai  1861,  au  prolon- 
gement de  la  digue  nord  de  la  Basse-Seine ,  entre  Tancarville  et  la  Roque , 
et  au  dérasement  de  la  digue  sud  entre  les  mêmes  points. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'.article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  un  million  huit  cent  mille 
francs,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvn  du  budget  (Amélioration  des 
rivières).  (  Vichy,  là  Juillet  1861.) 


X*  0,690.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Dunkerqne ,  conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  visé  au  présent  décret,  ainsi  qu'aux  avis  exprimés  par  le  conseil 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  732  — 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  28  février  1861 ,  et  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  le  20  mai  1861. 

Lesdits  plan  et  avis  demeureront  annexés  an  présent  décret 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrain» 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  quinze  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (Travaux  extraordinaires  des 
ports  maritimes),  (  Vichy,  là  Juillet  1861.) 


N*  0691.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Sedan  à  Thionville, 
de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bàlies ,  situées  sur  le  territoire  des 
communes  de  Han-devant-Pierrepont  (Meuse),  Mercy-le-Bas ,  Joppécourt, 
Fillières,  Serrouville,  Audun-  le  -Roman,  Sancy,  Fontoy,  Nilvange  et 
Hayange  (Moselle),  lesdites  parcelles  désignées  sur  dix  plans  et  dk 
tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  (Vichy, 
21  Juillet  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  24  #  Novembre  1861 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


\ 
On  l 'abonne  pour  le  Bulletin  dos  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerte 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mraiMEiuB  iwrrialb.  j~  »&  Novembre  18&1. 
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M1LET1N  DIS  LOIS. 

N°  980.' 


ff°'j6g!ï.  —  DÉtnmT  impérial  >p*rt4tnt  convoeationdu  Sénat. 

Du  i5  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Vu  l'article  24  de  la  Constitution , 
AvotisnëcRéré  et'&éCRÉTONs  ee  qui  «rit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  est  convoqué  pour  le  lundi  2  décembre  .pro- 
chain. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  -dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Novembre  4.&61. 

ttgtié  NrfPOLÉÛN. 

Par  ^Empereur  : 

14  Minutie  d'étal, 

•Signé  ft.  WAumts. 


*N*  Cj&g3.  —  ttmuir  iMÉrtiïAL  (contresigné  pafr  le  ïnmMf  e  de  ragrictiîtUfe , 
du  commerce  et  ftesHnaitëtux publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  du  bassin  à  flot  de  Saint-Nazaire ,  entrepris  en  vertu  de  la 
loi 'du  19  juillet  1846,  seront  complétés  conformément  à  lavis  du  conseil 
(général  des  ,ponts  et  chaussées  du  7  mai  1861»,  qui  porte  la  dépense  à  huit 
millions  neuf  cent  vinçt  mille  francs. 

Une  expédition  dudit  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chapitre  xxxix 
.( Trvmswc  extraordinaires  desporU).  (  Vichy.,  21  Juillet  1861^ 


-  ■•"•  -  -■»■»-»'*-» 


^  0694.  —  Didhtit  ttfpbAtxl  (côritre-sigrté  pat  teinfriistte  dé  l*a(grîciMtUre, 
du  commerce  et  flès 'travaux  publics)  porttitit  ce  qtri  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  a  la  ratification  de  la  rottte  impériale  n°  ai,  de  Paris  à 

XT  SérU.  4o 
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Barèges,  dans  la  traverse  de  Villeneuve-sur- Lot  (Lot-et-Garonne),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

a*  Le  fonds  de  concours  de  la  commune  de  Villeneuve  pour  les  travaux 
ci-dessus  prescrits  est  fixé  à  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs.  Le  surplus 
de  la  dépense  restant  à  la  charge  de  l'État,  et  évalué  à  environ  cent  mille 
francs,  sera  imputé  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  recti- 
fication des  routes  (deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation.  (Vichy, 
21  Juillet  Î86i.) 

1S*  0695.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  Usera  procédé  à  l'achèvement  du  canal  de  Roubaix  (Nord}  par 
un  tronçon  passant  entre  Tourcoing  et  Roubaix  et  reliant  les  deux  parties 
ouvertes  du  canal,  conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-pro- 
ietet  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  28  mars  1861, 
lequel  avis  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

L  administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  (5,ooo,ooof),  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvm  (Amélioration  des  canaux). 

4.  Est  acceptée  l'offre  contenue  dans  la  délibération  sûsvisée ,  en  aate 
du  ai  avril  i858,  du  conseil  municipal  de  Roubaix,  d'abandonner  à  l'État 
la  propriété  du  canal ,  telle  qu'elle  a  été  acquise  de  l'ancienne  compagnie 
concessionnaire,  sous  la  condition  de  l'achèvement  dudit  canal  aux  frais dn 
trésor. 

La  ville  conservera  à  sa  charge  le  payement  de  toutes  les  sommes  quel- 
conques qui  pourraient  être  dues ,  soit  à  l'ancienne  compagnie  concession- 
naire ,  en  raison  de  la  vente  faite  par  ladite  compagnie  à  la  ville  de  Roubaix, 
soit  à  tous  autres ,  en  raison  de  l'exploitation  dudit  canal ,  jusqu'à  la  remise 
dudit  canal  à  l'État. 

La  ville  continuera  à  percevoir  les  produits  du  canal  jusqu'à  l'ouverture  à 
la  navigation  du  nouveau  tronçon  mentionné  dans  l'article  iw  du  présent 
décret.  (Vichy,  21  Juillet  1861.) 


N°  9696.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Lauton  (Gironde)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
sitions du  projet  et  du  plan  visés  au  présent  décret. 

a*  Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  24  septembre 
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1860  et  28  février  1861,  par  lesquels  il  déclare  mettre  à  la  charge  de  la 
commune  l'exécution  des  travaux,  et  vote  l'aliénation  aux  enchères  publiques 
de  mille  quatre  cents  hectares  de  landes  pour  subVenir  à  la  dépense. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notification  du 
présent  décret ,  et  être  terminés,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  douze  années. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  ;  toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Vichy,  27  Juillet 
1861.) 


N°  0697.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Andernos  (Gironde)  seront  mis  à  exécution ,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret 

20  Est  approuvée  la  délibération  du  9  septembre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Andernos  déclare  approuver  le  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs, vouloir  en  suivre  l'exécution  aux  frais  de  la  commune,  et  vote 
l'aliénation  de  deux  hectares  de" landes  par  feu,  soit,  en  totalité,  deux  cent 
trente  hectares ,  en  affectant  au  payement  des  frais  le  prix  à  provenir  des 
landes  à  aliéner. 

3*  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux  et 
le  prix  en  être  payé  un  tiers  comptant  et  les  deux  autres  tiers  dans  trois  ans, 
avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  payable  par  année  et  d'avance ,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  9  septembre  1860,  avec  faculté  de 
se  libérer  par  anticipation. 

4°  Les  travaux  devront  être  commencés  deux  mois  après  la  notification  du 
présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  douze  ans ,  à  partir  de  l'époque 
indiquée. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  ;  toutefois , 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  aÊréger  le  délai.  (Vichy,  $7  Juillet 
i861.) 


N*  0698.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Richet  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dispo- 
sitions du  projet  et  des  plans  visés  au  présent  décret. 

2°  Est  approuvée  la  délibération  du  6  janvier  1861,  du  conseil  municipal 
de  Richet ,  qui  déclare  mettre  à  la  charge  de  la  commune  l'exécution  des 
travaux. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  du 
présent  décret ,  et  terminés,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  douze  années. 
On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale. 

Toutefois,  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai. 
(Vichy,  27  Juillet  1861.) 


N*  0699-  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

j0  M.  Chàbanne  (Charles-Simon),  négociant,  né  le  22  mars  1827,  à  Ver- 
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'  saflfes  (  Sein e-etJ Oise  j ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nota 
pdtronwkpïe  celui  de  ffuâson,  et  A  s'appeler,  à  l'avenir,  {)hàbtinn*>fl*êm. 

a*  L  impétrant  ne  pourra  se  «pourvoir  Gérant  les  tribunaux  pour  faire  opé- 
rer, sur  les  registres  de  l'état  civil,  te  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  .fine  parla  loi  du  1 1  germinal  «n'Xi, 
et  'en  justifiait frqu'aueune  opposition  n*a  été  formée  devant  teGonseil  cfÉtat. 
(  Ompiègne ,  23  Octobre  1861.) 


H*  Q700.  —  Décret  impérial  (  contue-signé  parte  garde  des-  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Brierre  (  Akannêre-Jacques-iFrantois) ,  chevalier  delà  Légion  Ô*hon- 
nettr,  docteur  en  médecine,  né -à  Rouen  (Seine- Inférieure),  le  37  ronde- 
miaire  an  x,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Borsmont,  et  àsTappëler,  à  l'avenir,  Brierre  êe  Boismont. 

i°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant -du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  ti, 
et  en  justifient  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Compiègne,30  Octobre  1861.) 


Certifiéconferme  : 

Paris,  te  99  '  Novembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
cTÉtat  au  déparlement  de  la  Justice , 

DfiLANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullefco 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  loif ,  à  raton  de  9  francs-pàr  an ,  k  la  caisse  de  MmpdateHf 
fdkpértde,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  dépttttttaents. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  981. 


N°  9701.  —  Déchet  impérial  portant  répartition,  par  articles,  da  Crédit 
accordé  pour  les  Dépenses  da  Ministère  de  la  Justice  pendant  Vannée  Î862. 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente 
et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mille  seize  francs,  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  186a  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant  (l\  portant  répartition  de  ce  crédit 
par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  les  articles  55  et  56  de  l'ordonnance  du  5i  mai  i858 (,)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  crédit  de  trente  et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  seize  francs,  accordé  par  la  loi  du  28  juin  1861  poui 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1862 ,  est 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

Chapitre  i".  —  Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Art  iw. .  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice 100,000') 

2 . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux,  et  F       .  .  .  r  ( 

indemnités 38a,3oo  [       *™>*x> 

3. . .  Gages  des  gens  de  service 43,a5o  ) 

Chapitbi  11.  —  Administration  centrais.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 

de  service  ;  chauffage  et  éclairage  ;  frais  d'impression  et  t 

fournitures  générales  de  bureau 1 10,000 


{1)  \Y  série ,  Bull.  976 ,  n*  o645.  w  ix*  série ,  Bull.  579 ,  n°  7*37. 


XV  Série. 
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Art. 


Art  i* 

—  3. 

3. 

4. 

5. 


Chapitbx  n  bis.  —  Conssil  du  sceau  des  titres. 

..  Traitement*  et  indemnités  des  membres  du 

conseil* „ i5*o*/ 

. .  frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel  : 8,ooo 

Chapitre  m.  —  Coures  cassation. 

. .  Traitements  des  membres  de  la  cour 1,017(334  \ 

. .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fournitures  du  greffe •. 

. .  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire « 

. .  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 

service « 

, .  Menues  dépenses  de  la  cour 


Art. 


Art.  î" 


Art.  i". 


Art.  •*•. 
— -  a.. 


48,666 

16,000 

21,900  \ 
14,000/ 


Chapitre  iv.  —  Cours  impériales. 
,176^00' 

U9467) 


(Traitements  des  membres  des  cours.  6,176^00' ) 
Traitements  des  greffiers  et  commis 
assermentés. 


(Secrétariat  4e  la  première  prési- 
dence de  la  cour  impériale  de 
Paris 

J  Secrétariat  du  parquet  de  la  même 
cour 

f  Secrétariat  du  parquet  4e  la  ce*r 
impériale  de  Rennes.  [Article  26 
ira  décrit  da  3$  jmmeriSll.)-... 


2,000 
28,000 1 


L*S00 

Chapitre  t.  —  Cours  fatum. 


6,605,967 


3i«SQ0J 


.   Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  autres  que  .celles  dé*  cbelsnUeuK  de  oour 


•  imp< 
—  2 . . .   Secret 


impériale . 


Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  chefelieux  de  cour  d'assises 
autres  que  ceux  eu  siègent  les  cours  impé- 
riales  

OHAprrtt  w.  —  Tribunaux  es  prmuiè*>i 

S  Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux   8,203,346'  , 
Traitements  «des  greffiers  «t  «eonais 

assermentés 1,082,733 

Traitements  des  membres  des  cham- 
bres temporaires,  etc. 38,725 

Secrétariat  de  la  présidence  dn  tri- 
bunal de  première'  instance  de 
Paris .- 2,000 

(Secrétariat  du  parquet  du  même  tri- 
bunal  - ,3i,ooo 

CaiPivar ni.  —  Tribunaux  de  commères* 

.  Traitements  des  greffiers  de  commerce 

.  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Parts 
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122,000* 


37,800i 


9,41 4, 8o4 


23,000' 


m  17»*» 


53,ooo 


17t. MO 


6,637,1*7 


1^800 


9,447,804 


178,200 
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♦Chapitre  vin.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  çreJGGbers  de  police  et  des  commis  ataer- 

mentes  de  Pans. 79,60a' 

Chapitrh  ix.  —  Justices  de  paix. 

(Traitements  des  juges  de  paix ô«go*,roo  \  AfiA  R    - . 

Art  i   . .  j Traitements  des  greffiers. .\77 i,765,6oo  )  7.«%»20  \ 

_  a  » . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  faix  de  7,699,840 

Paris 3o,ooo 

Chapitre  x.  —  Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 

Art  1". .  Personnel  des  cour  et  tribunaux  français 73*t5oor  ) 

{Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé-}  [     75a*5oQ 

—  2...J     riale 8,000'/  .18,000) 

(Frais  de  passage  gratuit 10,000  ; 

Chapitbh  xi.  —  Frais  de  justice. 

Art  unique,  ftaia  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 

des  statistiques  civile  et  criminelle ...*.,.     4»7&4,fi7^ 

Chapitre  xii.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  unique.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphelins; 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues 60,000 


Chapitre  xtu.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 


Art»  unique.  Dépanses  des  exercices  doe  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  Tannée  1861.  {ArL  $  de  la  loi  M  23  r 
18^4.)  Mémoire 


Chapitbe  xiv.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
{Art.  8 de  la  loi  da  10  mai  1838.)  Mémoire 


Total  égal 3i  ,584,oi6f 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice, 
et  aotre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sort  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
irwéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  château  de  Compiègne,  le  23  Novembre  1861, 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  napettav  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
am  département  de  la  justice, 

Signé  Déxahgle. 
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N°  0702.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Adam  (Louis-Alphrède) ,  ancien  officier  de  cavalerie,  né  à  Paris,  le 
24  novembre  1807 ,  demeurant  à  Mezilles  (Yonne),  et  ses  enfants  mineurs: 
M.  Adam  (Louis-Henri),  né  à  Sens  (Yonne),  le  26  février  1861,  M.  Adam 
(Léon-Maurice) ,  né  à  Auxerre  (Yonne) ,  le  1 1  janvier  1866 ,  M.  Adam  ( Raoul- 
Marie)  ,  né  le  22  juillet  18Ô2 ,  à  Saint-Sauveur  (Yonne)  ; 

Son  frère 

M.  Adam  (Henry-Edmond),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire, 
né  le  9  mars  1809 ,  à  Paris ,  y  demeurant,  et  ses  enfants  mineurs:  M11*  Adam 
(Marie-Caroline),  née  à  Paris,  le  4  septembre  1848,  M"°  Adam  (Louise-Margue- 
rite), née  à  Paris,  le  5  décembre  i852,  M.  Adam  (Louis-Edmond),  né  à  Ver- 
sailles (  Seine-et-Oise) ,  le  27  juillet  1867 , 

Sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Flamare ,  et 
à  s'appeler ,  à  l'avenir ,  Adam  de  Flamare. 

20  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Paris,  h  Mai  186i.) 


N°  0703.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

'Art.  1".  Sont  affectées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'établisse- 
ment du  canal  des  houillères  delà  Sarre ,  les  différentes  parcelles  de  terrains 
domaniaux  figurées  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  et  dépendant  des 
forêts  des  Haut-Hêtres,  de  Volmerhotz,  Guemeucherrenwal,  la  Goutte-de- 
Bainsing'  et  Fort-Buisson  (Meurthe) ,  lesdites  parcelles  ayant  une  contenance 
totale  de  vingt-cinq  hectares  deux  ares  vingt-trois  centiares,  savoir  : 

Forêt  des  Hauts-Hêtres  (commune  de  Languimberg) ,  section  D, 

n°  20 a*  99*  61e 

Forêt  de  Volmerhotz  (commune  de  Sangatte),  section  A,  n°  53.  i3  69  4o 
Forêt  de  Guemeucherrenwald  (même  commune),  section  A, 

n°  2 4  90  01 

Forêt  de  la  Goutte- de -Bainsing  (commune  de  Fribourg),  sec-  . 

tion  A ,  n°  i5 o  10  37 

Forêt  du  Fort-Buisson  (commune  du  Haut-Clocher),  section  A.  o  02  21 

Même  forêt  (commune  de  Bisping) ,  section  F,  n°  23 3  3o  63 

Total  pareil 25  02  23 


2.  Cette  affectation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  rachètera,  s'il  y  a  lieu,  selon  l'évaluation 
qui  en  sera  faite  par  des  experts  nommés  à  cet  effet,  les  droits  d'usage  dont 
pourraient  être  grevés  les  terrains  ci-dessus,  et  qui,  par  leur  nature,  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'être  reportés  sur  le  surplus  de  chaque  forêt. 

Ce  service  fera  placer  des  bornes  délimitatives  sur  tout  le  périmètre  des 
parties  de  terrains  cédées.  * 

Une  expédition  du  plan  et  de  l'état  parcellaire  sera  remise  par  lui  au  serrice 
des  forêts.  1 
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La  remise  des  terrains  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  aura  lieu 
immédiatement  après  la  coupe  et  la  vidange  des  produits  de  la  superficie,  et 
au  fur  et  à  mesure  que  ces  terrains  seront  dégagés. 

Cette  coupe  et  cette  vidange  devront  d'ailleurs  être  effectuées  d'urgence, 
et  opérées  par  tous  les  moyens  propres  à  les  terminer  dans  un  bref  délai. 

Un  port  d'embarquement  sera  établi  sur  le  canal ,  à  l'embranchement  du 
chemin  de  grande  communication  n°  17. 

Des  fossés  d'assainissement  seront  établis  sur  le  bord  de  la  partie  en  rem- 
blai du  canal,  à  la  sortie  de  l'étang  de  Stock.  (  Vichy,  27  Juillet  1861.) 


N°  Q704.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  ie  ministre  de  l'agriculture, 
-du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  d'un  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier, 
s'arrêtant  à  l'amont  de  cette  dernière  ville ,  à  la  hauteur  de  la  prise  d'eau 
dont  la  position  sera  ultérieurement  déterminée ,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  l'avant-projet  visé  au  présent  décret  et  de  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  du  3o  mai  1861,  lequel  avis  demeurera 
ci- annexé. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique.  L'administration  est  autorisée  a  poursuivre  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  Iravaux,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  de  francs,  sera  imputée  sur 
la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvi  11  (Travaux  d'amélioration  des 
canaux).  (Vichy,  27  Juillet  1861.) 


NdQ7o5.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Seine,  au  passage  de  Martot  (Eure 
et  Seine-Inférieure),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  iM  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs,  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxvn 
(Amélioration  des  rivières).  (  Vichy,  27  Juillet  1861.) 


N°Q7o6.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Boureuilles  (Meuse), 
sur  l'aire  et  la  route  impériale  n*  46 ,  de  Marie  à  Verdun ,  conformément  aux 
dispositions  du  projet  visé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  soixante-quatre  mille  francs ,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  dès  grands  ponts  (2'  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics).  (  Vichy ,  27  Juillet  1861.) 
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W  ajcyj.  —  Mfmwtf  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  trttvfaut  publics)  portant  ce  qui  sait  : 

i°  U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  94,  du  pont 
Saint-Esprit  a  Briançon,  au  passage  du  Rif-la-Scie  ou  de  la  rampe  de  Jean- 
Cornand  (Hautes-Alpes),  suivant  la  direction  générale  ûgurée  en  rouge  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  trente-sept  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectes  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  (2*  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3°  L'administration  est  autorisée  à  foire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  *84i,  sur  l'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 

ras  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
Vichy,  27  Juillet  iSBi.) 

iéiii  im  < mii» 

N*07Ô8.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

19  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  4 .de 
l'Allier  au  Rhône,  entre  Maizilly  (Loire)  et  le  col  des  Echarmeaux  (  Rhône), 
suivant  la  direction  générale  figurée  sur  le  plan  du  3i  mai  i85q:  de  V  en  L 

Ear  un  trait  bleu,  de  L  en  N  par  un  trait  orange,  de  N  en  P  par  un  1trait 
leu ,  et  enfin  de  P  en  F  par  un  trait  bleu  pointillé. 
a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Vichy,  2Î  Juillet  1861.) 

!■  Il       I       ■  I     II    II      I      ■ 

N°  0,709,  —  DrCabt  impérial  (oontre-sigaé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*fl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  Seiûe- 
et-Oise  n*  27,  de  Versailles  à  Corbeil,  dans  la  traverse  de  Cbamplan,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges ,  puis  bleues ,  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pat  été  adjugés  datte  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation. 
(V*\y  t%7  Juillet  m  t.) 

N*  0710»  —  DÀO&0T  impérial  (contresigné  par  le  naiaistre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publka)  portant  1 

Art.  1w.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  d'un  second  bassin  à  flot  à  Saint- 
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Nasaire*  dans  l'anse  dePenouêt,  conformément  aux  dispositions  générales 
de  la  variante  D  jointe  à  rayant-projet  visé  au  présent  décret,  dt&  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  8  avril  1861,  et  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  du  3  juin  suivant. 

Le  plan  général  de  la  variante  D  et  les  avis  ci-dessus  mentionnés  du  con- 
«oîi  général  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publioue. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  • 

3.  La  dépense,  évaluée  à  dix-lmit  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera 
imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre xxxix  (  Travaux  extra- 
ordinaires des  ports  maritimes  de  commerce),  [Saint-Cload,  5  Août  1861.) 


N*  0711.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
ou  commerce  et  des  travaux  public*  )  portant  ; 

Art.  1"*.  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  l'abri  des  inondations,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contributive  de  l'Étal  dans  la  dépense  est  fixée  aux  deux  tiers, 
sans  que  cette  part  puisse  excéder  huit  cent  mille  francs. 

L^autre  tiers  de  la  dépense  sera  supporté,  savoir  : 

Par  la  ville  d'Angers 1/6. 

Par  les  propriétaires  intéressés 1/6. 

Dans  le  cas  où  la  dépense  excéderait  un  million  deux  cent  mille  francs, 
le  surplus  en  sera  supporté  par  la  ville,  conformément  II  rengagement  qu'elle 
a  pris  dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  «n  date  du  18  mars 
1861. 

La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées 
par  la  loi  du  28  mai  i858  aux  travaux  de  défense  d*s  villes  contre  les  inon- 
dations. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  sont  dédaré*  d'utilité  publique. 

4.  La  répartition  centre  les  propriétaires  intéressé*  sera  arrêtée  par  une 
commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  \Saint-Cloud,  5  Août  1861.) 


N9Q7i2.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant.  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
améliorer  la  navigation  du  Rhône,  dans  les  passages  de  Chavanay  et  de 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
annexé  au  présent  décret.        f 

2.  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense ,  évaluée  a  la  somme  de  ciiwj  ceot  qnato-vingt  mille  francs 
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sera  imputée  sur  les    fonds   de  la   deuxième  section   du  budget,  cha- 
pitre xxxvii  (Rivières).  (Saint-Cloud,  5  Août  Î86Î.) 


N°  9713.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Lasal le  (Louis),  fabricant  de  produits  chimiques,  né  le  17  frimaire 
an  vi,  à  Fanjeaux  (Aude),  demeurant  à  Saint-Satdve  (Nord),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  non  patronymique  celui  de  Serbat ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Lasalle-Serbat. 

a*  M.  Prieur  (Joseph-Edmond  ),  propriétaire  et  maire,  né  le  i4  décembre 
1817 ,  à  Mirebeau  (Vienne) ,  demeurant  à  Marigny-Chemereau ,  même  dépar- 
tement, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Demarsay , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Prieur-Demarsay. 

3°  M.  Fauqaet  (Jacques- Alfred),  manufacturier,  né  le  26  mars  1826,  à 
Bolbec  (Seine-Inférieure),  demeurant  à Gruchet-la-Valasse ,  même  départe- 
ment, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lemaître,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir ,  Fauquet-Lemaître. 

4°  M.  Cocusse  (André),  avocat  à  la  cour  impériale,  né  le  24  mars  i833,à 
Chalon-sur-Saône  (Saônc-et-Loirej,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Thiéry. 

5°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état-civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  1 1  germinal 
an  xii  .  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  (Paris,  12  Novembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Novembre  1861, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
mpériale,  on  ches  le*  Directeur*  de»  poste»  de»  départements. 


imprimerie  iMPfcRTàLE.  —  3o  Novembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  982. 


N*  Q7 1 4.  —  DâcMET  impérial  portant  répartition  ^par  subdivisions  de  chapitre, 
du  Crédit  accordé,  sur  V exercice  1862,  pour  les  Dépenses  du  Ministère  des 
Finances. 

Du  5  Décembre  i36i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1862 .  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances ,  des  crédits  montant  à  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  millions  huit  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs; 

Vu  notre  décret  du  y  novembre  1861  (,\  contenant  répartition,  par  cha- 
pitres, pour  chaque  ministère,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838 (î) ,  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  millions  huit 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs  (983,819,901'),  accordé  sur 
l'exercice  1861  *  parla  lot  dn  28  juin  1861,  et  le  décret  général  de 
répartition  du  7  novembre  suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  finances,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

U  Mimistr*  tcrèUdr*  d'État  desft*aneu , 

Signé  Achille  Foold. 

*  xi*  série ,  Bull.  976,  na  f>645.  *  ir  série ,  BuU.  579 ,  n*  74^7- 
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DtSIOSATIO*  DES  SEBYICBS  BT  DBS  DBMHSEI. 


V9  PARTIE.  —  Dette  publique. 

V*  Section.  —  Bette  consolidée  et  amortissement. 

Chapitre  I".  —  Rentes  4  1/2  p.  0/0.  (Décret  du  là  mars  i85a.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels , 


Chapitre  II.  —  Rentes  â  1/2 p.  0/0.  (Ancien  fonds.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels.. ♦ ♦. 

Chapitre  m.  —  fonts*  9  p.  OfO, 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 

Chapitre  IY.  —  fiente  9  p.  0/0. 
Art.  unique  Arrérages  annuels 

Chapitre  V.  —  Fonds  d'amortissement* 
Art.  unique.  Dotation  annuelle. , . . «... 


H*  Section.  —  Emprunts  spéciaux  pour  canons  et  travaux  divers. 
Chapitre  VI.  —  Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 


Art.  iw. 
Intérêts  et  primes. 

Art.  a. 
Amortissement. 


S   Divers  canaux  et  rivière  d'Oise,  {loi  du  5  aoîit  1821.) 699,669  f  J 
Divers  canaux,  et  navigation  du  Tarn.  (  Loi  du  le  août  >       a,fcAo8S' 

1822.) f,8o34if  ) 

t    Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  ( Loi  du  5  août  182i.\.. . . .     760*361    ï 

\    Divers  canaux  et  navigation  du  Tarn.  (Loi  du  là  août  >       5,647>3U 

(       1622.) 4,886*83  ) 

Chapitre  VII.  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés»  (  Loi  du  3  mai  i853.) 

Art.  1".  Canal  du  Rhône  au  Rhin —  » 43*, 6 1»' 

_  2.  Canal  de  Bourgogne 346,9& 

_  3.  Compagnie  des  Quatre-Canaux  (de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berri  et  latéral  a 

la  Loire) , . 566,755 

Chapitre  Vm.  —  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Loi  du  a3  juin  18&7.) 


UI°  Secttow.  —  Capiteux  rembomiebUe  à  iârere  titres* 

Ciapitre  XX  —  If&îr&s  de  capitaux  de  cautionnement*. 
Art.  unique.  Intérêts  annuels ......  f .................  .......... 

Chapitre  X.  —  hditHs\A*  la  dette JtoUanU  dn  trésor. 

Art.  unique.  Intérêts  annuels ,»...«.. ,...••••••,•••••.•. 

Chapitre  XI.  Remboursement  à  la  Banque  de  France.  (  Prêt  de  75  millions.) • • J 

Chapitre  XII.  —  Hachât  des  péages  an  Swed  et  des  Bette*  (  Convention  du  18  septemère  &8n»«.  .» 

Chapitre  XIII.  —  Bedevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  frontière  des  Pyrénées,  (Traité  & 
a  décembre  i856.) 

IV*  Section.  —  Dette  viagère, 

Ca**m»  U¥*  ~*ihntes  viagères  d'ancienne  origine. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels ......................... 
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MOXTAHT  DU  CBtDITS 


par  chapitra. 

par  service. 

172,51  i,36Sr 

884,660 

2,211,090 

184,347,880 

359,954,895 

99,596,028 

459,550,923 

459,550,923' 

8,140,399 


1,346327 
12,460,000 


7,800,000 
27,000,000 

5,000*00 

248,832 
11,000 


681,981 


581,981 


20^46*7^6 


4o,o59.83a 


521,557,481 


5i. 
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Chapitre  XV.  —  Rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 
Art  unique.  Arrérages  annuel» 

Chapitre  XVI.  —  Dotation  da  maréchal  Pélissier,  due  de  Malakoff. 
Art.  unique.  Dotation  annuelle 

Chapitre  XVII.  —  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire. 
Art  unique.  Arrérages  annuels 

Chapitre  XVIII.  —  Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sènaL 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 

Chapitre  XIX.  —  Pensions  civiles.  (  Loi  du  2 a  août  1790.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 

Chapitre  XX.  —  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 

Chapitre  XXL  —  Pensions  militaires. 
Art  unique.  Arrérages  annuels 1 

Cuapiire  XXII.  —  Pensions  ecclésiastiques. 
Art.  unique.  Arrérages  annuel* 

Chapitre  XXIII.  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 


Chapitre  XXIV.  —  Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 


Chapitre  XXV.  —  Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 
Art.  unique.  Secours  annuels 


Chapitre  XXVI.  —  Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 
Art  unique.  Secours  annuels 


Chapitre  XXVII.  —  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  anciennes  listas  civiles 

et  du  domaine  privé  da  dernier  règne. 

Art.  unique.  Arrérages  annuels 


Total  de  la  V  partie 

II*  PARTIE.  —  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 


Chapitre  XXVIII.  Liste  civile  de  l'Empereur , 

XXIX.    Dotation  des  princes  et  princesse  de  la  famille  Impériale. 


XXX.     Dotation  du  Sénat 
,  XXXI.    Dépenses  administratives  du  Sénat 

XXXII.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des  dépotés . 

XXXIII.  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'bonneur. , 


Total  de  la  II*  partie  • 
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MOSTAST  DIS  CRÉDITS 


pmr  chapitre. 


par  servie*. 


581,981'   \ 

3,137,000 

100,000 

90,000 

162,000 

i,S83,ooo 

693,000 

37,980,000 


5a  i,557,A8i 


7a.767.981' 


10,000 
997»ooo 

23,700,000 

a5o,ooo 

3,700,000 

780,000 

594,325,46a 

a5,ooo,ooo 

a5.ooo.ooo 

1,600,000 

1,800,000 

5,070,000 

5,070,000 

i,3oo,ooo 

1 3oo,ooo 

2,885,5oo 

a.885,5oo 

7,890,140 

7,890,140 

43,645,64o 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DES  U I: I  ESSES. 


IIP  PARTIE.  —  Service  général. 


COUR  DES  COMPTES. 


Chapitre  XXXIV.  —  Personnel. 

Art.  i*.  Traitements  des  magistrats 779,0 ■■<■! 

—  a.     Prcciput  et  récompenses  des  conseillers  référendaires kiù/xo 

—  3.    Traitements  de  10  auditeurs  de  1"  classe km» 

— —  4.    Préciput  des  auditeurs ii^ao 

^__      4  Traitements  des  employés iS3,iw 

5*  |  Indemnité  pour  triage  et  classement  de  papiers • . . .  aio 

Chapitsb  XXXV.  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Art.  iM.  Fournitures  de  bureau ,  impressions,  etc »...  \1J100 

a.    Chauffage  et  éclairage 3M» 

—  3.    Habillement  desgens  de  service ». .  -  3,9» 

— —  4.    Entretien  et  achat  du  mobilier  et  réparations  intérieures 16,009 

—  6.    Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles ,  frais  divers  et  secours «...  6,2» 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Chapitre  XXXVI.  —  Personnel 
Art.  im.  Traitement  du  ministre 

IS  i"Jtfinistère a,i8A,6oof 
-  a.  Contributions  directes i5a,8oo 

-  3.  Enregistrement  et  domaines 444,200 

-  4.  Forêts a  à  0,000  . 

-  5.  Douanes  et  contributions  indirectes 7  io,3ao  [         4,817,400 

-  6.  Tabacs 178,000 

-  7.  Postes 776»9«D 

-  8.  Monnaies  et  médailles ia8,beo  . 

Art.  3.  Traitements  et  salaires  des  agents  de  diverses  classes  attachés  au  service  intérieur 

de  l'hôtel  des  finances,- etc « . . .  *77'*° 

Art.  4.  (S  iw.Ministère  des  finances 6o,oeof  I 

Indemnités      1  -  a.  Administration  des  douanes 3,5«o  >  69^00 

diverses.        (  -  3.  Administration  des  postes 6,oao  ) 

Art  6.  Traitements  des  agents  de  l'inspection  générale  des  finances *t5,5oo 

Cbapitab  XXXVH.  —  Matériel. 

Art  i°.  Fournitures  de  bureau 55,0» 

a.  Impressions  et  lithographies i,ai&oao 

3.  Cartes  à  jouer.  —  Achat  de  papier  filigrane  ;  frais  de  moulage,  etc 160,000 

—  4.  Emballage  et  transport  des  impressions  des  administrations  financières  et  des  com- 

munes, et  des  matières  de  cartes. 70,000 

5.  Çhau  ffage 75,000 

— —  6.  Eclairage 45,000 

n.  Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement 35^roo 

8.  Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations 100,000 

— —  9.  Dépôt  des  archives  et  du  matériel.  —  Entretien ,  chauffage*  etc 3&0OD 

—10.  Habillement  des  agents  attachés  au  service  intérieur  de  l'hôtel ,  des  bureaux  et 

caisses ao\oea] 

—11.  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et  imprévues ho&V 

Chapitre  XXXVIII.  —  Dépenses  diverses. 

Art  1".  Frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires  des  agents  de  l'inspection  générale 

des  finances « 160,60* 

— —  a.  Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  te  trésor  public.' si,ooo 

— —  3.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  du  ministère  des  finances,  de  l'adminis- 
tration centrale  des  postes  et  de  l'ancienne  administration  de  la  loterie,  décédés 
sans  avoir  droit  à  pension ,  et  secours  accidentels  à  divers 35^>oo) 

4.  Indemnités  spéciales  de  réforme  pour  cause  de  suppression  d'oaaploi.. lAlTt* 
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Report 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
(Service  des  établissements  monétaires.  ) 

Chapitre  XXXIX.  —  Personnel. 
Art.  unique.  Établissements  monétaires.  —  Traitements  et  fcag<*  des  fonctionnaires  et  agents 

Chapitre  XL.  —  Matériel, 
S  1  ".Fournitures  de  bureau  et  entretien  du  mobilier....         6,5oof  \ 

-  2.  Chauffage  et  éclairage io,5oo 

-  3.  Achat  et  réparation  de  divers  objets  pour  le  service 
du  laboratoire  des  essais 5,ooo 

-  A.  Reproduction  des  poinçons  et  coins  des  médailles, 
Art.  unique.' /  entretien  et  frais  accessoires 20,000  l  -3^ 

\  -  5.  Entretien  des  poids  et  balances. A.ooo  /  7**^ 

-  6.  Frais  d'impressions 1,800 

-  7.  Habillement  des  gens  de  service 1.800 

-  8.  Entretien  et  réparations  des  bâtiments 20,000 

-  9.  Frais  de  transport  de  caisses  et  de  ballots 3oo 

-10.  Dépenses  accidentelles  et  imprévues. 4,000 

Chapitre  XLI.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  i<r.         (  $  i".  Frais  de  tournées  de  l*i nspecteur 2*000 

Service          J  -  2.  Indemnités  aux  essayeurs 3o,ooo  , 

de  la  garantie.    (-  3.  Frais  de  bureau  des  essayeurs 600 

Art.  2.          î  S  i*r.  Frais  de  bureau  des  commissaires  des  monnaies..  800  * 
Etablissements    <  -  2.  Perte  sur  les  échantillons  de  fabrication  et  les  de- 
monétaires.      (            g  niers  courants s i,5oo 

Chapitre  XLI1.  —  Fabrication  des  monnaies  de  bronze.  (  Loi  du  18  juillet  1860.  ) 

SERVICE  DE  TRESORERIE. 

Chapitre  XLIII.  —  Frais  de  trésorerie. 
Art.  itr.  Commissions  allouées  sur  versements  aux  payeurs  et  sur  transmissions  d'excédants  de  recefli 
jf,-ja ;.-*_,     dans  les  départements;  frais   d'emballage    et   de  transport   de    fonds;  courtage  et  frsj 

-'#"^**    divers 3,200,000? 

^Frais  de  trésorerie  en  Algérie 480,000 

—  3.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  aux  armées 3o,ooo 

ku  Chapitre  XLTV.  —  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 
Art.  iw.  Traitements  et  frais 1,237,800* 

—  2.  Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes 1  •670,000 

— —  3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt  direct i,aAcsOO0 

— —  A.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts  et  revenus  indirects i,o35,ooo 

—  S.  Remise  sur  les  produits  de  coupes  de  bob  et  les  produits  divers 349,100 

w*  -.*      Chapitre  XLV.  —  Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements. 

Art.  1".  Traitements  fixes 800*000 

— —  2.  Frais  de  service 597,600 

EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS. 

Chapitre  XLVI.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance 

Chapitre  XL VII. —  Dépenses  des  exercices  clos.  (Loi  du  23  mal  i83A,  art.  8  et  9.) < 


32** 
2,3*1 


Total  de  la  m*  partie 

IV*  PARTIE.  —  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  D'eXploitatioh 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES ,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU  DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes  dans  les  départements.  ! 

Chapitre  XLVIII.  —  Personnel. 

Art.  1".  Traitements  des  agents  de  tous  grades 9,767*860 

—  2.  Indemnités  aux'agents  chargés  d  intérims  ou  de  missions  spéciales. 12,000  , 

\  reporter 
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par  chapitre. 

par  sarrlM. 

9,316,17a' 

69,900* 

73»9°° 

>             1,5 18,700 

34.900 

1 

l,35o.OOO 

3,710,000     ' 

» 

-- 

il 

5,SSa,ooo    i         i*»**» 
1 

F                                  1 

1,397,600    / 

• 

a8i»Aoo 
Mémoire* 

281,400 

m 

«.766,77a 

9,769*660 

9,769*660 

• 

jr  Série. 


5i.» 
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Chapitre  XLIX.  —  Dépenses  diverses, 

'  Art.  iw.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  des  contrôleurs •.  «  .*  Sçfrj&f 

_  a.  Frais  de  bureau  des  directeurs Srjt^io 

_  3.  Frais  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  avertissements  des  contributions 

I                 directes,  établis  pour  le  compte  de  l'Etat obviS 

■  _  4.  Frais  d'avertissements  pour  les  impositions  départementales  et  communales irjboo 

< 5.  Frais  relatifs  aux  taxes  spéciales Si^% 

1— - 6.  Secours  et  dépenses  imprévues îS^oo 

CADASTRE. 

Chapitre  L.  —  Frais  <Tarpenlage  et  d'expertise.' 

i  Art.  1".  Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'État .• aoo^oao 

'_  a.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatif  votés  par  les  conseils 

généraux a5*ooo 

Chapitre  U.  —  Mutations  cadasltales. 
ArL  unique.  Frais  de  mutations « , 


!  Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres  taxes. 

!  — — 

Chapitre  LU.  —  Remises  aux  percepteurs ,  frais  de  distribution  du  f 

indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais  judiciaires. 

Art.  1*.  Remises  aux  percepteurs iov8sê«90o/ 

» a.  Frais  de  distribution  du  iw  avertissement 570,070 

'_  3.  Indemnités  aux  porteurs  de  contraintes 43o,ooo 

_  A.  Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  l'administration. **ooo 


Chapitre  LUI.  —  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  orphelins 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(  Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation' dans  les  départements.  ) 

Chapitre  L1V.  —  Personnel. . 

Art.  1".  Traitements  des  agents  administratifs  de  tous  grades b 2,84ov7«>f  f 

_  a.  Remises  des  receveurs ^ 8,39a, aW-}- 

Art.  3.  v    S  iw.  Traitements  des  divers 

Atelier  général  du  timbre ,    /  agents „     460,95b'  *) 

y  compris  >   -  2.  Indemnités  de  travaux  et  %  ('        ,,aa  çr.   \ 

le  timbre  extraordinaire      i  de  veilles   extraordi-  (\       */»»«»»"  I 

du  département  de  la  Seine.  /  naires. 13,700}'  56M5o 

Art.  A.  Traitements  des  agents  do  timbre  dans  les  départements 1         a34,aoo 

Chapitre  LV.  —  Matériel. 

Art.  1".  Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État et  <fa*  biens  séquestrés,  108,000 

'__  3.  Achats  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite ,  pour  passe-ports  et  permis  de  chasse . . .  710,000 

i 3.  Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés ,  d>  rteistres  et  impressions. .  66,000 

,_  4.  Frais  de  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication  à  l'atelier  g^Jvral ,  et  frais  dire»  . . .  3o!ooo 

_  5.  Menues  dépenses  du  timbre  dans  les  départements .., ...  3i,soo 

i 

ATrepôHér .  » .  •  »  #4»  «  «* 
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OWWtATIOTS. 


a,l3g,6o& 


«5,ooo      \        ,7f486,i35' 


586,000 


i35,bo6      * 


%*,75o,8o»' 


$5A,aoO 


12,705^000 


, »l^» ■      t  I  |H 
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Chapitke  LVI.  —  Dépenses  diverses. 

Art  î".  Taxations  sur  le  prix  de  la  débite  des  papiers  timbrés  et  sur  le  produit  de  la  distribution  de 

passe-ports 70W 

2.  Frais  de  bureau  des  directeurs 3*7*3» 

_  3.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  vérificateurs 161,6c» 

_  à.  Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  FEtat  et  des  biens  séquestrés. , 93,000 

5.  Frais  d'estimation*  d'affiches  et  de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat ....  o5<ooe 

6.  Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacants. 87^0» 

Frais  judiciaires. a3**7s» 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  décédés  sans  avoir  droit  a  pension ....  ii^st 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 66401 

FORÊTS. 
(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 


—l 


Cbafitri  L VU.  —  Personnel 

Art  1er.  Traitements  des  agents  de  tous  grades «•MJp 

S  1".  Indemnités  pour  travaux  temporaires  des  commissions  de  can- 
tonnement et  d'aménagement 60,000* 

-  a.  Indemnités  aux  agents  du  service  des  travaux 

.  .  d'art 3S,ooo 

_   Art.  a.  /    -  3.   Indemnités  de  logement  et  de  chauffage  aux  bri-  » 

Indemnités.     J  «diers  et  gardes  de  la  pèche ai,aoo  [  "M» 

A.    Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  ser- 
vices divers Mémoire. 

5.   Bourses  à  l'école  forestière Mémoire. 

Crantie  LVni.  —  Matériel. 

Art.  i".  Fourniture  et  entretien  des  marteaux,  pinces  et  plaques  des  gardes,  etc UtOso 

a.  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  exploités  par  économie 700.000 

_S.  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts 1,000*090 

A.  Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales 5oo«om 

_  5.  Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière ia«ooe 

...  6.  Frais  de  pisciculture. 10*0» 

Chapitre  LDL  —  Dépenses  diverses. 
Art  î".  Rachat  de  droits  de  pâturage,  panage  et  glandée,  et  frais  de  cantonnement  des 

usagers.  •• •••••  5o/mx> 

_  a.  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux... . .  t 3oo«oo» 

_3.  Frais  de  bureau  des  conservateurs...... • a»  ,000 

A.  Frais  de  tournées  et  de  missions. 67*600 

_  6.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'anciens  fonctionnaires;  aux  employés  en  fonc- 
tions en  cas  de  blessures ,  etc  ;  déplacements  onéreux  par  suite  des  nécessités  ma 

service;  suppression  d'emploi ,  etc so/nm 

_  6.  Indemnités  de  premier  établissement  aux  sous-officiers  nommés  A  des  emplois  de 


S  î".  Frais  d'adjudications  de  diverses  natures. i&mmo7  \ 

Art  7.          \   •  a.  Frais  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna-  I 

Avances         <               tions  en  matière  correctionnelle i36\ooo  1 

recouvrables.    1-3.  Frais  d'Instances  et   condamnations  en  matière  I 

\              civile 70*000  / 

Chapitbi  UX  bis .  —  Reboisements  et  renées  forestières. 

Art  1».  Reboisement  des  montagnes,  subventions  en  argent  et  en  nature  aux  particuliers 
et  aux  communes,  acquisition  de  terrains,  achats  de  graines  et  de  plants, 
étude  des  travaux  préparatoires,  surveiBance  et  exécution  des  travaux 1,000,000 

_.  a.  Construction  de  routes  forestières,  étude,  confection  de  projets,  exécution  des 
travaux,  subventions  pour  la  construction  des  routas  départementales  et  nom— 
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12,705,000e     \        I7,488,i35f 


13,871,600 


1,166,600 


4,949,970 


2,336,000 


8a3,5oo 


a.ooosooo 


10,008,770 
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DOUAMES  ET  GONTAIBUTIOICt  INDIRECTES. 
(  Serrice  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 


Art  i". 

Service 

des  douanes. 


Art  a. 

Service 

des  contributions  1 

indirectes. 


Art  3. 

Service 

des 

poudres  à  feu. 


Gbapitrb  IX  —  Per»nnd. 

S  î".  Traitements  des  agents  du  service  administratif  et  de  perce 

tion 6,690,100 

•  s.  Traitements  des  agents  du  service  actif. .*. . .  31,678,600 

-  3.  Indemnités  et  gratifications. 35o,soo 

-  4.  Traitements  de  non-activité. a6i,3a5 

S  i".  Traitements  des  agents  et  préposés  de  teus  grades  autres  que  les 

receveurs 16,766,900e 

-  3.  Traitements  des  receveurs 3,376,000 

-  a  bit.  Indemnités  "ou  compléments  d'indemnités  aux  In- 

térimaires   Mémo  rc. 

•  3.  Indemnités  à  divers  receveurs  pour  insuffisance  de 

remises,  etc 94,700 

f  Remises  aux  receveurs  buralistes ....      1 ,068,000'  ) 

•  A.  { Remises  aux  préposés  d'octrois  rece-  1,736,100 

(     veurs  aux  entrées  des  villes 458, 100 

S  1".  Traitements   des  préposés  aux  ventes   et  expéditions  de  pou- 
dres   6,000*  \ 

-  a.  Indemnités  spéciales  au  service  des  poudres  dans  i 

diverses  localités i3,8oo  > 

-  3.  Remises  aux  entreposeurs  pour  la  vente  des  poudres  I 

en  Corse  et  dans  le  pays  de  Gex. 6,000  / 


Chapitre  LXI.  —  Matériel. 


Art  1". 

Service 

des  douanes. 


Art  a. 

Service 

des  contributions  1 

indirectes. 


Art  3. 

Service 

des 

poudres  à  feu. 


$i", 

-  a. 

-  3. 

-  4. 
f  1". 

-  a. 

-  3. 
-4. 
f  i", 


Constructions,  entretien  et  réparations  des  bureaux,  corps  de 
garde  et  embarcations 380,100*  ) 

Achat  et  entretien  de  poids ,  balances  et  ustensiles 

de  bureau 6o«33o 

Frais  de  transports  de  fonds,  paquets,  ballots  et 

échantillons 14,476 

Dépenses  diverses  et  imprévues 8s.64S 

Fourniture  et  entretien  des  poinçons  et  ustensiles  ;  frais  divers  dû 

30,800 


service  de  la  garantie. 

Frais  de  loyer,  entretien  des  ustensiles  et  frais  de 
main-d'œuvre  des  argues  de  Lyon  et  de  Trévoux. 

Achat  d'instruments  et  d'ustensiles  et  rembourse- 
ment de  leur  valeur  consignée 

Frais  d'emballage  et  de  transport,  et  frais  de  corres- 
pondance extraordinaire .- 

Remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres  livrées  aux  entre- 
pôts des  contributions  indirectes 4,96744a 

Constructions  et  réparations  des  magasins  de  pou- 
dres.  

Frais  de  transport  de  poudres ,  et  frais  accessoires. .  • 

Achat  de  poudres  reprises  des  débitants  ou  provenant 

de  saisies,  etc. 1,000 


30,000 

7>J*°o 


3,000 


354>oo 
271,600 
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Report.. 


Art.  i". 

Service 

des  douanes. 


-  7- 

-  8. 


Art  a. 

Service 

des  contributions 

indirectes. 


Art.  3. 

Service  des 

poudres  A  feu. 

Article  unique. 

Service 

des  contributions 

indirectes. 


Chapitre  LXII.  —  Dépenses  diverses. 
S  i".  Dépenses  fixes  résultant  de  baux  ou  d'abonnements  (  frais  de 
loyer,  de  chauffage  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps  de 
garde) &JSl*<f  * 

-  s.  Indemnités  de  tournées  et  de  déplacement  des  ins- 

pecteurs et  sous-inspecteurs  divisionnaires 143,000 

-  3.  Frais  de  fourrage  des  brigades  de  cavalerie 20,000 

-  a.  Indemnités  de  résidence  aux  agents  inférieurs  des 

brigades  placés  dans  de  grandes  villes 595,-000 

-  5.  Indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plombage  et 

d'estampillage ,  etc 1,3 10,000 

-  6.  Indemnité  de  premier  établissement  aux  sous-officiers 

admis  dans  le  service  actif. 

Indemnités  aux  femmes  chargées  de  concourir  au 

service  des  visites  à  la  frontière 

Indemnités  aux  employés  blessés,  et  secours  aux 

veuves  et  orphelins 

-  9.  Condamnations  et  frais  judiciaires  à  la  charge  de 

l'État,  primes  pour  arrestations  de  fraudeurs ,  etc 

-  i**. Loyers  et  frais  de  bureau.  (Frais  alloués  à  divers 

agents.  ) • 

-  a.  Indemnités  pour  frais  de  recensement  et  d'inven- 

taires et  pour  services  extraordinaires ,  etc 

-  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  pour  entretien 

d'un  cheval 1,727,300 

-  4.  Indemnités  aux  surnuméraires  chargés  de  remplir 

des  intérims 

-  5.  Dépenses  accidentelles À 

-  6.  Primes  d'apurement  de  compte  ou  frais  de  non- 

I  valeurs 

y  -  7.  Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de  tabacs,  et 

menus  frais 

-  8.  Vacations  des  commissaires  de  police  pour  le  service 
de  la  garantie. 

-  9.  Frais  judiciaires 

-  10.  Contribution  foncière  (canaux ) 

-  11.  Abonnements  pour  frais  de  loyer,  de  bureau,  etc. 

aux  receveurs  des  droits  sur  les  canaux  soumis- 
sionnés   

-  13.  Achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des 

débitants;  primes  pour  saisies  et  arrestations  de 

•  colporteurs 

\  •  i3.  Frais  de  transport  des  tabacs  à  destination  des  en- 

*  trepots 


3,091^10* 


1,000 

39,6oo 

i5,ooo 

3i,ooo 

,670,400 

i56*aao 


35,ooo 
63,ooo 

i65,5oo 

i95,3oo 

3a  ,000 
86,000 
1*0,000 

20,000 

190,000 


>     4,900,7*0 


610,000 


Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de  poudres. 


s6,Soa 


Chapitbb  LXIII.  —  Avances  recouvrables. 


Frais  de  perception  des  octrois  gérés  par  l'administration. 


Chapitbb  LXTV.  —  Dépenses  du  service  des  douants  en  Algérie. 


Art.  i«'.  Personnel, 
.a.    Matériel... 


TABACS. 
(Service  administratif  et  d'exploitation  dans  les  départements.  ) 


Chapitbb  LX1V.  —  Personnel, 

Art  1".  Traitements  des  agents  des  manufactures 64s*  toc 

— _s.    Traitements  des  agents  des  magasins  des  feuilles  et  du  service  de  culture, 1,066,700 

Ai 
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41,368,505' 


8,019,490 


C25,ooo 


i,o5a,6i5    i 


1,728,800 


1,728,800 


64  ,o88,5 12 


108,457,017 
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Chapitre  LXVI.  —  Matériel. 


Report.. 


Art.  i*. 
Magasins 
de  feuilles. 


Art.  a. 
Manufactures. 


Art.  3. 

Magasins 

et  manufactures. 


F 


S  i".  Loyers  et  contributions.. 


Entretien  et  réparations  des  ustensiles  et  du  mobi- 
lier et  menus  frais. 

-  3.    Gages 

-  A.    Salaires 

-  5.    Fournitures  diverses 

S  i".  Loyers  et  contributions. 

-  a.    Entretien,  réparations  et  achat  des  machines,  des 

appareils,  etc 

-3.    Gages 

-  A.    Salaires. 

,-  5.    Fournitures  diverses 

Si".  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments. . . 
•  a.    Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations 


Chapitre  LXV1I.  —  Dépenses  diverses. 


Report. 

a40tooof } 

i5o\ooo 
aaotooo 

aiatooo 
8i(ooo 


1,3  lia 


Goofooo 
Sootooo 

8,6Sogooo 
a,uo%ooo 

270*000   1 
3oo*oo   J 


11^1* 


5tv« 


ArL  1".  Frais  inhérents  au  payement  du  prix  des  tabacs 

a.    Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blesses  ou  devenus  infirmes 

3.    Indemnités  aux  préposés  temporaires,  frais  de  vérification  de  culture,  frais  de 

tournées  et  dépenses  imprévues 140401 

Chapitre  LXVHI.  —  Avances  recouvrables. 

Art.  unique.  Indemnités  aux  experts  chargés  du  classement  des  tabacs  indigènes ,  àVais  dlndkatioB 
autres  frais  à  la  charge  des  planteurs 


4a,5oo,ott 


Chapitre  LXIX.  —  Achats  et  transport*  de  tabacs. 

S  1".  Achats  de  tabacs  indigènes aajSojooo* 

-a.    Achats  de  tabacs  exotiques 16,000^000 

*-*              v        #"$•    Achats  de  cigares  fabriqués  à  l'étranger A«56cv0oo 

Art.  1  .  Achats.  \_^    AchaU  d'échantillons  de  tabacs 180,000 

5.    Achats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des 

débitants, etc îoyooo 

Art.  a.  Frais  de  transports  de  tabacs,  frais  accessoires  et  primes  dfessurances » a,o3o^w 

Chapitre  LXX.  —  Dépenses  da  service  des  tabacs  en  Algérie. 

Art.  1".  Supplément  colonial  de  traitement  aux  employés  du  service  de  la  culture  et  des  magasins  < 

'le 34,763 

S  1".  Loyers  et  contributions 70,000* 

-  a.    Entretien  et  réparations  des  ustensiles  et  du  mobi- 
lier des  bureaux ,  et  menus  frais 40,000 

-3.  Gages 40,000 

-4-  Salaires i35»©oo 

-  5.  Fournitures  diverses 7S4X» 

-  6.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments. . .  ao,oao 

-  7.    Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations €0,000  , 

Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  frais  divers « >94°Ç 


Art  a.  Matériel. 
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i  3,7 16,00© 


192,000 


60,868^7 

209,000 

44,53o,ooo 

• 

493,767  J 
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Report 

*  POSTES. 

(  Service  administrai! f  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. } 


Si". 
Service 
de  Paris. 

Sa. 
Service 


Chapitre  LXXI.  —  Personnel. 

Traitements  des  agents  des  bureaux  établis  à  l'hôtel  des  Postes  et  dam  Parii  p 

l'exploitation  du  service  actif 1,820,100'  1 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  >    1 ,852,650'  I 

de  nuit 3a,65o  ) 


à  Paris 
et  aux 
départe- 


1  Traitement  des  agents  des  bureaux  ambulants  sur  les 
chemins  de  fer 1,507,160 


i*o8a,7«/ 


S  3. 
Service 

des 
départe- 
ments. 


9    1       . 

Transport 
par  terre. 

J  Transport 
y  parchemins 
1     de  fer. 


1  15,722,890 


/  Traitements  des  agents  de  l'inspection '769,200'  1 

l  Traitements  des  agents  comptables 3,017,600 

I  Traitements  des  employés  de  tous  grades 

1     non  comptables  (  bureaux  composés  ) . . . .  a, 603,900 

1  Traitements  des  distributeurs  et  des  fao- 

J     teurs-boitiers  locaux  et  ruraux 8,450,190 

[  Haute  paye  et  indemnités  à  des  facteurs  lo- 

I     eaux  et  ruraux 182,000 

Gages  des  maîtres  de  poste. i25;ooof  \ 

[Traitement  des  agents  préposés  au  service  du  transport  et 


S  3. 

Transport 
1    par  mer. 


543,ooo 
5,6oo 

7,5oo 
114,100 


du  transbordement  des  dépêches.. 

Traitement  du  contrôleur  du  matériel  à  Pa- 

I     ris  et  de  son  adjoint 

Traitements  J 

des  agents   f  dans  la  Manche 

du  service    1  dans  la  Méditerranée 

'des  dépêches) 

|  Traitements  des  agents  du  service  des  dé- 
pêches à  bord  des  paquebots  transatlan- 
tiques  

Chapitre  LXJJI.  —  Matériel. 
j  Loyers  des  bureaux  de  poste  dans  Paris  et  indemnités  aux 


548,6oo 


i3o,6oo 


8o4,JOO 


Si*. 
Service 
de  Paris. 


gardiens  des  boites.. 

I  Frais  de  régie  aux  directeurs  des  bureaux 

I     dans  Pans  (par  abonnement) 

I Entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

1     et  réparations  des  bâtiments 

I  Chauffage  et  éclairage 

r  Fournitures  de  bureau,  salaires  des  nommes 

I     de  peine,  etc. 

J  Habillement  des  facteurs ,  des  gardiens  de 
bureau,  des  courriers  convoyeurs  sur 
les  chemins  de  fer,  des  chargeurs  de  dé- 
pêches, des  cochers  des  voitures  del'ad- 
ministration ,  etc. '. 

\  Frais  divers  du  service  de  Paris : . . 


162,000'  \ 

38,ooo 

110,000 
98,000 

222,000  /   817,4a* 


i46,4ao 
4i,ooo  ; 
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«i 


Sa. 

Service 
commun 
a  Paris  et 
aux  dépar- 
tements. 

$3. 
Service 

des 
départe- 
ments. 


;      S  i". 

Transport 
?    parterre. 


Ciupitiie  LXXII.  —  Matériel.  (Sbitc.} 


Report. 


Service 
de  Paris. 


Sa. 

Service 
commun 
à  Paris 
et  aux 
départe- 
ments. 


Impressions 563,i&6f 

Timbres  et  cachets 3o,o5o 

Frais  de  confection  des  timbres-postes 34a,ooo 

Confection  et  entretien  des  sacs  et  colliers 
du  service  des  bureaux  ambulants A5,ooo 

I  Entretien  des  bâtiments  à  Bordeaux  et  à 
Versailles 3,ooo 

Entretien  des  boîtes  urbaines  et  rurales 
dans  les  départements,  et  indemnités  à 
des  gardiens  de  boîtes 18,800 

Frais  de  conduite  des  voitures  de  l'adminis- 
tration dans  Paris 33o,ooo 

Construction  et  entretien  des  voitures  de 

l'administration  dans  Paris 55,819 

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dépê- 
ches et  indemnités  pour  cause  d'accidents.  4o,ooo 

Transports  len  voiture 4,705,000') 

par        {achevai 1,496,000  J      8,784,000 

entreprise  f  à  pied 5o3,ooo  J 

Frais  extraordinaires  des  services  .par  en- 
treprise  

/Frais  de  transport  des  dépêches  et  des  bu- 
reaux ambulants 

Constructions  et   loyers  des  bureaux  de 
poste  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. . . 
Construction  et  entretien  des  bureaux  am- 
bulants et  des  allèges 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  ambu- 
lants   

Frais  de  déplacement ,  de  régie  et  d'aide  des 
agents  préposés  au  service  du  transport 

des  dépêches 

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dé- 
pêches  

Transports  par  entreprise 

Loyers  des  bureaux  pour  le  service  des  dé- 
pêches dans  la  Méditerranée 

Vivres.  —  Frais  de  table  des  agents  embar- 
qués à  bord  des  paquebots  des  compa- 
gnies concessionnaires  dans  la  Méditerra- 
née et  dans  l'Atlantique 

Transports  par  entreprise 

Chapitre  LXXUL  —  Dépetuu  diverses. 
(Pertes  et  menus  frais  de  caisse  des  comptalfef ,  frais 


8i7,feo(i 
9^0,196 

ai,Sbo 


5o,ooo 
1,540,000 
120,000 
190,000 
170,000  }   2,186,800 

176,600 

70,000 
20,000 

i5,aoo  ' 
32,775 


1,819^16 


d'échange  de  cuivre  aux  facteurs _  _  _ 

(  Honoraires  des  médecins 

Frais  de  remplacement  d'employés  et  de 
facteurs,  secours  à  ces  agents,  à  leurs 
veuves  et  orphelins. 

1  Frais  de  tournées  et  de  voyages  extraordi- 
naires   

'indemnités  aux  agents  des  bureaux  ambu- 

i     lonts  sur  les  chemins  de  fer 

[Frais  judiciaires  et  condamnations  pronon- 

I     cécs  contre  l'administration 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger 

Achat  de  lettres  venant  des  pays  d'outre-mer. 

.Dépenses  accidentelles 


i8,8ooM 
4,5oo  f 


;  1 55,ooo 

161,600 

1 

-  682,000 


a3,3bo 
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Chapitre  LXXIII.  —  Dépense*  diverses.  (Suite.) 

Beport , . . . .    î,  154,900  *\ 

1  Frais  de  loyer  et  de  bureau  des  inspecteurs ,  et  frai»  d'aide 

h  ppiiy  mii  n'nnt  rta«  At»  mmmli  qA  ooo'\ 


à  ceux  qui  n'ont  pas  de  commis. . 
Frais  de  régie      /  Bureaux  com- 


i,5o5,6oo 


771,100  )  a,6i5,*oo 


Sa. 

Transport 
par  mer. 


33,000 

5,4oo 

16a  ,000 


40,100  / 
4,000 


Art.11 
~3.' 


et  de  loyer        i  poses .  : . . . .  580,500* 
aux  directeurs     >  Bureaux  sim- 

et  aux  .  pics 911,100 

distributeurs       /Bureaux     de 
(par  abonnement),     distribution.   14,000 
Frais  d'aide  et  indemnités  de  service  de 
5  3  nuit  des  bureaux  simples  et  des  bureaux 

Service      I    de  distribution,  des  gardiens  d'entrepôts 
des        /     dc  dépêches  et  des  portiers  des  villes  de 

départe-    \     &ueTre  P°ur  l'ouverture  des  portes 

nJentj,  Frais  de  service  extraordinaire  pour  les 
lieux  de  bains,  de  foires,  de  campe- 
ments ,  etc 

Indemnités  aux  facteurs  ruraux  pour  pas- 
sage de  bacs  et  ponts 

Indemnités  aux  gardiens  d'entrepôts  de  dé- 
pêches  

Frais  de  premier  établissement  aux  distri- 

I     buteurs  des  postes ,  aux  facteurs-bottiers 
.     et  aux  /acteurs,  et  indemnités  pour  uni- 

\    forme  aux  brigadiers-facteurs 

Frais  de  missions  relatives  aux  relais 

Indemnités  aux  maîtres  de  poste  pour  loca- 

î  1**.  lités  difficiles  et  pertes  de  chevaux 48,ooô 

Transport  <  Secours  à  des  courriers ,  à  d'anciens  cour-  )        6tooo 

par  terre.        riers  et  à  leurs  veuves  et  orphelins  ;  se- 
cours aux  postillons ,  à  leurs  veuves  et 

orphelins 16,000 

Frais  de  .remplacement  d'agents  du  service  des  dépêches 
dans  la  Manche  et  dans  la  Méditerranée  ;  secours  à  leurs 

veuves  et  orphelins Stooo* 

Frais  de  régie  et  d'aide  des  directeurs  des 
postes  dans  le  Levant,  et  frais  de  bureau 
des  agents  embarqués  à  bord  des  paque- 
bots des  compagnies  concessionnaires 
dans  la  Méditerranée  et  dans  f  Atlantique.  a3,45o 

Frais  de  tournées  et  de  missions  des  agents 
du  service  des  dépêches  dans  la  Manche 

et,  dans  la  Méditerranée 3,700 

Indemnité  à  l'entreposeur  des  dépêches  à 
Malte  et  à  Messine;  frais  de  transport 
accidentel ,  à  Douvres  et  à  Marseille,  des 
dépêches    provenant    des    paquebots; 

pertes  et  avaries 

Indemnités  aux  agents  du  service  des  dé- 
pêches à  bord  des  paquebots  transatlan- 
tiques, et  à  terre  dans  les  stations  desscr-  1 

vies  par  ces  paquebots 16,000  / 

CHAMTai  LXXTV.  —  Suhvmtiens. 
'.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  transport  des  dépêches  entre  le 


S.ttwoo1 


Ufr3fc> 


*i,3$o 


Corse .  _  _  . . 

Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  service  postal  de  la  Méditerranée. 
Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  transport  des  dépêches  entre  Cela» 

et  Douvres 

Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  service  des  paquebots 


et 
4.7JM 


Total  de  la  IV*  partie. 
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par  efcapUre. 


MOKTAIT  DIS  CftftDITS 

par  servie*. 


31,340,620'  1         i66,3a5,584' 


3,889^80 


«5,4*9.6*9 


10,2 19,5f^ 


J 


211,775,173 


OMKIVATIOHS. 
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DftSMITATIOH  BIS  SEEYICEft  ET  DBS  DEPENSE*. 


V  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

PRIMES  ET  ESCOMPTES, 


Chapitbb  LXXV.  —  Restitutions  et  non-valeurs  sur  Us  contributions  directes 
et  sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôle*. 

Art.  iOT.  Contributions  directes.  —  Restitutions  de  centimes  communaux  »  dégrèvements  et  non-** 
etc 81*590; 

_  2.    Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  pour  surévaluation  <$e  pro- 
priétés nouvellement  imposées ". -v i&l 

—.3.     Taxes  spéciales.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs » Il/ 

Chapitre  LXXVI.  —  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers. 

Art.  1*.  Enregistrement  et  domaines - 

_  2.    Forêts » • 1004 

3.    Douanes ita 

4.    Contributions  indirectes » nii 

5.    Postes # soi 

_  6.    Produits  divers •»....  S00J 

Chapitbb  LXXVII.  —  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confismUitmr 
attribues  à  divers. 

Art.  iOT.  Enregistrement  et  domaines « 3,1004 

2.    Douanes i,itoj 

3.    Contributions  indirectes i,3& 

a.    Tabacs 1 5oje 

5.    Postes * il 

Chapitbb  LXXVIII.  —  Primes  à  l'exportation  de  marchandises. 
Article  unique.  —  Douanes , — 


Chapitbb  LXXLX.  —  Escomptes  sur  divers  droits. 


Art.  i*r.  Escompte  sur  le  droit  de  consom- (  S  1".  Douanes 33o£oor  j 

mation  des  sels f  -2.    Contributions  indirectes. . .     îoojtoo  j 

_  2.    Escompte  sur  les  droits  de  douanes •*....      1,1 

_3.    Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  du  sacre  indigène - ; 

_4.    Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières » 1% 


Totbl  de  la  V*  partie.  *% . 


ln    Pabtie.  Dette  publique * 

Il*    Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  léjgt* 

III" Service  général w 

IV- Frais  de  régie,  de  perception  et  d*expl»i 

V*   — —  Remboursements  et  restitutions,  nooHte 


Arrêté  le  présent  tableau  A  la  tomme  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  millions  huit 
cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  un  francs. 


Paris,  le  5  Décembre  1861. 


Digitized  by 


Google 


»'98a. 


-     —  771  — 


wamTÈmr  bcs  etimt* 


pr  chapitre. 


par  service. 


81,816^84' 


3,584,5oo 


5,66i  «ooo 


19,440,000 


l£l6*>Q0t 


ON. 


81,816,354' 


3,584*5oo 


5,65i,ooo 


19,440*000 


1,816,000 


iis,3d7,85â 


^ 694,326,462' 

49,6A8,64o 

, 21,765,772 

oapâts  et  revenus  publics. 21 1,775,173 

es  et  escomptes. ,....  lia,?— ofc£ 


Total 983,819,901 


le  Ministre  secrétaire  (TÈiat  des  finances , 
Signé  Achille  Fould. 
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N*  971 5.  —  Décret  impérial  qai  replace  le  Corps  des  Interprètes  de  l'Armée 
dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  12  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la-  volonté  nationale ,  Empebeui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de'l'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  1860  (l\  qui  répartit  les  crédits  alloués, 
pour  l'exercice  1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie,  et  affecte  au  budget 
spécial  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  un  crédit  de  dix-sept  millions 
trois  cent  trente-huit  nulle  six  cents  francs  ; 

Vu  le  décret  du  4  février  i854  (1),  portant  réorganisation  du  cadre  des 
interprètes  de  l'armée  d'Algérie  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  a  août  1861 , 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  des  interprètes  de  Tannée  est  replacé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre,  qui  en  avait  l'administration 
avant  la  création  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

2.  Les  crédits  alloués  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1860 ,  sont  réduits  d'une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs,  savoir: 

Chapitre  xn.  —  Services  indigènes. 
Article  2.  —  Corps  des  interprètes  de  l'armée iSkmxx/ 

3.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice 1861,  sont  augmentés  de  cent  cinquante  mille  francs,  affectés 
aux  dépenses  du  corps  des  interprètes  de  l'armée,  et  inscrits  au  cha- 
pitre m  du  budget  de  la  guerre. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  jusqu'à  ce  jour  par  le  gou- 
verneur généraj  sur  l'article  2  du  chapitre  xn  du  budget  de  l'Algérie 
seront  transportées  à  la  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre, 
lequel  dressera  le  compte  de  l'emploi  des  crédits  pendant  l'année 
entière. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  de»  finances ,  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

,        _  secrétaire  d'État  a*  département  de  la 

Signé  de  Forcade. 

Signé  IUkdoh. 

lM  Bull.  890,  n# 8576.  »  BulL  iU ,  n*  1 181. 
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Ne  9716.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  V exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aux  Redevances  envers  l'Espagne  pour  la  délimita- 
tion de  la  Frontière  des  Pyrénées, 

Du  12  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
âbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  (,\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dddit  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  {iK  contenant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  delà  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  18 56  (3\  sur  les  crédita 
supplémentaires  ; 

Vu  les  articles  14  et  i5  du  traité  de  délimitation  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, conclu  À  Bayonne  le  a  décembre  i856  (4);  les  deux  annexes  audit 
traité  faites  à  Bayonne,  le  ap  octobre  i858,  et  le  contrat  passé  à  Élizondo  le 
1 5- juillet  1869,  entre  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  le  gouvernement  civil 
de  la  prpvince  de  Navarre ,  pour  l'exécution  de  la  deuxième  de  ces  annexes  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  ai  oc- 
tobre 1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  quarante 
et  un  francs  vingt-cinq  centimes  [yii{  2 5e),  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

Chapitre  xii.  Redevances  envers  l'Espagne  pour  la  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  2  décembre  i856). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  1* exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif, 
aux  termes  de  l'article  ai  de  la  loi/iu  5  mars  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  Méritoire  d'État  an  département  eu  financé*  , 
Signé  DB  Foucade. 

w  xi*  série ,  Bail.  884 ,  n*  85o6.  '"  11'  série .  Bull.  Mo,  n*  4  1 10. 

<*  IX*  série ,  Bull.  579,  n*  7437.  "  xx*  série  »  Bull.  534 ,  n*  4858. 
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H*  9717-  —  Décret  impérial  portant  qu'aucun  Décret  relatif  à  destravmat 
ou  à  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  Charges  budgétaires 
ne  seraïoumis  à  la  Signature  de  V Empereur  qu'accompagné  de  rAvis  du  mi- 
nistre des- Finances. 

Du  1*  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpkrkih 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  Tordre  des  Gnances  que  les 
charges  des  budgets  ne  puissent  être  augmentées  sans  que  notre  ministre 
des  finances  ait  été  mis  en  mesure  d'apprécier  et  de  nous  faire  connaître 
s'il  existe  des  ressources  suffisantes  pour  y  pourvoir, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  tra- 
vaux on  des  mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter 
aux  charges  budgétaires  ne  sera  soumis  à  notre  signature  qu'accom- 
pagné de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  1*  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dejjutamcet, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  07 18.  —  Décret  impérial  portanifixation  des  quantités  de  Sel  qui 
être  délivrées  en  franchise  pour  la  salaison  des  Harengs  provenant  de  Péck 
française. 

Du  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  (1>; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,   . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'article  iwde  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  et  le 
tableau  joint  à  cette  ordonnance  sont  modiûés  ainsi  qu'il  suit  : 
L'administration  des  douanes  et  des  contribution  indirectes  est 

M  vn'aérie,  Bail*  îai ,  n*  iSro. 
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autorisée  à  délivrer  en  franchise  les  quantités  de  sel  ci-après  pour 
la  salaisondes  harengs  provenant  dépêche  française,  savoir: 

Pour       100  ktlog.  de  bareng»  blancs/. 3o  lilog. 

Pour  1 2,260  kilog.  de  harengs  saurs. 200  lûlog. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré* 
sent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  rEmpercar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  C agriculture , 
dm.  commerce  et  de»  travaux  publies , 

Signé  E.  Roduer. 


H*  9719. — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  1*  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Ducos  de  Saint-Barthelemy  (  François-Camille) ,  propriétaire ,  né  le 
10  prairial  an  xrn  ,  à  Saint-Martin-de-Goyne  (Gers),  y  demeurant, 

Et  son  fils  mineur,  M.  Ducos  de  Saint- Barthélémy  (Marie-Joseph-Louis-Ama- 
m'en),  né  le  28  octobre  1842,  à  Saint;Martin-de-éoyne,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Gelas,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Ducos  de  Saint-Barthelemy  de  Gelas. 

a*  Lesdks  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  (Paris,  13  Août  1861.) 


N*97&o,  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  oe  qui  suit  : 

i°  M.  Dalesme  (François-Charles),  directeur  des  contributions  indirectes, 
néà  Saint  Suïpice-de-Roumagnac  (Dordogne),  le  it\  floréal  an  xu,  demeurant 
à  Montauban  (Tarn-et-Garonne), 

M.  Dates  me  (Pierre-Joseph),  inspecteur  divisionnaire  des  douanes,  né  à 
Saint-Suipice-de-Boumagaac,  le  1"  janvier  1806,  demeurant  k  Caen  (Cal- 
vados), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Meycourby, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dalesme  de  Meycourby. 

a*  Les  .impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
( Compiègne ,  7  Novcmkt*  iêêt.) 
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N*  9721 .  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

M.  Arles  (François-Barthélémy),  ancien  négociant,  né  le  i5  prairial  anv, 
à  Cette  (Hérault) ,  demeurant  a  Lyon , 

Et  son  fils  mineur,  M.  Arles  (François-Henry -Armand),  né  à  Lyon,  le  3  juin 
1842, 

M.  Arles  (François-Gustave),  négociant,  né  le  1 a  février  1829  à  Lyon,  y 
demeurant, 

M.  Arles  (François- Prosper- Alphonse) ,  négociant,  né  le  i5  octobre  i835à 
Lyon,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dufour,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Arlès-Dufour. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  n, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris,  12  Novembre  1661.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Décembre  1861  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ta  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonue  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


nmiMKiUB  imfriuâle.  —  1 3  Décembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  983. 


N*  971a.  —  Décret  impbbiâl  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie  de  la 
rivière  le  Ciron  située  dans  le  département  de  la  Gironde  et  comprise  entre 
t usine  de  Latrave  ou  Travetle  et  le  confluent  du  Bartos. 

Du  g  Octobre  a86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1  et  S  de  la  loi  du  i5  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale; 

L'ordonnance  royale  du  10  juillet  i83ô  (1>  et  le  tableau  y  annexé,  duquel 
il  résulte  que  la  rivière  le  Ciron  est  déclarée  flottable  en  trains  depuis  Tra- 
vette  ou  Latrave  au-dessus  d'Uzcste,.  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Garonne  ; 

Voles  propositions  de  l'administration  forestière,  tendant  à  faire  déclarer 
flottable  en  trains  la  partie  supérieure  du  Ciron,  entre  l'usine  de  Latrave  et 
le  confluent  du  Bartos; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  svjet.  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  le  procès-verbal  de  la  corn» 
mission; 

L'adhésion  du  préfet,  des  maires  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,        - 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

.  Art.  f.  La  partie  de  la  rivière  te  Ciron  située  dans  le  départe* 
ment  de  la  Gironde,  et  comprise  entre  l'usine  de  Latrave  ou  Travette 
et  le  confluent  du  Bartos ,  est  déclarée  flottable  en  trains. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent;  décret 

Paît  an  palais  de  Compiègne,  le  9  Octobre  1881. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  r Empereurs 
U  i/iniflre  sterttairt  d'État  au  dtparUmtnt  6*  /bcM«t» 
Signél»  Foucade. 


(il 


ix*  série ,  a*  partie ,  iM  section»  Bail.  96i ,  n*  5946. 

XrSérie.  s  5s 
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N*-g7*3.* -^~ffiè*ET  îafpÉniAL*rcTaHf  axix -'Concessions  <RTt7r\eêw "et de  Ht- 
rains  dans  les  îles  Saint-Pierre  et  Miqaclon. 

■  (M    o-fiiaffabryîafi:-   ;;   |  'j;; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreu» 
des  Français,  à  tous  présents  çt  ^  venir  r salut. 

Vu  les  ordonnances  du  12  maf  1&19W  et  26  juillet  i833{,\  sur  les  conci- 
sions de  grèves  et  de  terrains  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon; 

W  1  w VIS  CH*  vOIHtt©  COVf9UiMlitr  Qc8  "COVORtCS  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonie*, -I  *.,  '      '.  '    M     T  1  «   M    , 

*     l  ,  '  .  .        1 

Avons  DécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :    *  ,     .,       . 

Art.  l#r.  Les  grèves  et  ter*«è*»«kmcécMë  conditionnellement  par 
l'autorité  locale  dans  les  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  à,  quelque 
éJWHBfue"  que  tfcsoît,  appartiéndt^ht  de  plein  droit  et  en  tônite  pro- 
priété à  leurs  détenteurs1  WgtfHèri  actuels,  à  charge  par  e«tx  de  se 
conforra^au^aUs^^iian&rsuirattte^: 

2.' lés  grèves  ne  peuvent  être  affectées  qu'à  14  préparation  et  à'fch 
sécherie  4fs.  produits  de  pêche.  Aucnue  partie  n'en  peut  £tre;  et- 
tournée  poi^r  .uoeautjre  q^tiflatipn,,,  pouj:  qyelque  cause,  elwnm 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  1    ;»  *,  . 

&HU«^focoMidéré*rtmtmt  m 
composte  drt*e*affa«*atport  ;  la  VnwsortJlinbiNrtWTï'rmi^  teto&xné* 
du  personnel  exploitant,  les  saleries,  ateliers,  magasins  et  com^toU* 
nécessites  à,,rexplbÇtaHoTr(Ié'ifa  pêche.   '*  '  " 
-  L'éœfrtacemenf oectipé  pa*  ces  tonsttaïe*tefts*flë  pwAdtoéae**  cfate 
son  ensemble,  le  quart  de  la  superficie  totale  de  la  grève. 

3.  Tout  acle  de  vente,  tout  contrat  de  louage  jai^  pour  uj^e  pfèfe 
ou  partie  de  grève  doit,  à  peine  Ue  nullité ,  expnrher  1  obligation  de 
la  part  de  l'acheteur  et  du  preneur,  de  ne  l'erpployer  qu'à  la.  prépa- 
nfttarnetà  la'tféchferîë'  des  produite  delà  flèche,  ettié  conformant 
aJàx'ptèscrtpU^s'deHàrtftfleîr.     *  "  :..... 

4.En  cas  tfinTi'àcfkmMrc pteirt^tiornsdès o^xar^èlbffcëc^irti; 
sffi  tfagit  de  grtVL^whuvVdtes:'^  des 

12  mai  1819  et  26juiJlcti8S$hfc*  pfc^rfëlaPre^^ou  ^Hca^rtrtsdétw- 
teurs  de  grèves,  pque un* irâocMoft  detfeUfl<H  k*Ke*ttW^0ui«I- 
leurs,  pour  une  infraction  de  contrat,  seront  punis  d'une  amende  de 
cent  à  mille  francs»  jet  les  constructions  excédant  lemaximum  d'em- 

fdacement  autorisé  par  le  paragraphe  3  de  Farlicie  2  seront  démo- 
ies  dans  un  délai  que  déterminera  l'administration,  faute  de  quoi  il 
y  setar  procédé  par  lès'sôf  ns  de  l'autorité  et  aux  frais  du  contrevenant. 

10  ix*  série,  2*  partit ,  iw  section ,  w  ix*  série ,  2* partie .  iw  aectioa . 

Bail.  346.  n'agSs.  •*.!'.,"  I  Mt"*0,  n^"4|*|.* 
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,-.  &$&#{  pMcagfcprîseiditos k* p*ojhriih>  eon$ètaéetHmfle^|»n£Mtt 
décret  la  porûon  du  littoral  dite  lais  et  relais  de  ta  mer.    .  km 

;  jiGMteMjsâf^teifUi,  4irt4oi^-ef^*4*ddmeMre4NriiéaaWet    .«   .         ,  / 
•;  A*ieune4»iwtj:^to»gautirç^ttefitt*iaiet  ^ 
4*f£(aite ^ipeie^tlae  aiitt&darde  cinq  «eéntsià» cinq  feilW^raïuftt 
les  constructions  indûment  exécutées  seront  en  oWre  i&éistoticfej  •  \   • 

Il  ne  peut  être  établi  de  quais  et  embarcadères  sur  la  partie  du 
littoral  dite  lais.4k*mBr,?qmt** vertu  d'une  motorisation  spéciale  du 
commandant,  en  conseil  d'administration  et  après  une  enquête  de 
ammtidoètînêomThdifK   ' 

"' ta  jouissance  '<}e  celle  partie  du  lîttordl  efct  néanmoins  réservée 
&u%  JjroprîétaiYes  des  élèves,  sans  préjudice  des  droits  spécifiés  àû 
paragraphe  ci-dessus  et  des  obligations  prévues  en  l'article  6  Ci-aprè£ 
-  Jfé.  $oht  maintenues  tputes  dispositions  locales  a^yant  pour  ôiçet 
<îe  régler  îa  faculté,  pour  les  ,proprïéXaires  <TenibArcatjonsy  dç  \%s 
échpuçr  sur  les  diverses,  parties  du  littoral  de  la  colonie  et.qui  jih- 
jfô&rit,  dans  fin térêt  général ', /certaine?  servitudes  aux  pnoprietquw 
rfv&rins.   '"  "    '"       ''  '.'...'.'  ...  ■,    '  •  '";' 

.7.  L$  délivfançe  des  litres  définitifs  pour  les  grèves  concédée* 
peu*  l'empire  de*  oixjonnanoes  des  î?  mai  iSi0  et  26  juil^ej  \SM& 
et  les  concessions  à  faire,  à.  l'avenir,  de  grèves  appropriées,^  .^1 
préparation  et  h  la  sécfterie  des  produits  de  pécbe^isoa|a(sswlje^ies 
au  payement  d'un  droit  dont  le  taux  est  établi  d'fujiges.Iet  fyafe*  sui; 
puâtes  :t  r   ..*.,.,,•  1 

T,4*!Ppur  les  grèves  situées  autour  du  barachois  de&arôtiPwre  0t 
mç^,CQte  à  l'ouest  de. la  .rade*  depuis  l^nse  à  i^rjg^  jusqu'à,  k 
plfHO^jPbilil^eirt,  :  vingt  centimes  par  mètre  carré  ;.  ;  I . 

^°  Pour  ies  grèves  fiit^ées!  sur  l'île  «au*  Chiens»  ^uinae  œt^imtt 
par  mètre  carré;  <       '■•'..',»,•;. 

aTrftnir eéHeéqw «ont situées  «wniai  côte,  ate<nord'd$iaf<rade;  lou 
ftWftaut  mdàeifpomt  AtHUeiSaimUBî^nt  *st  dés  tferts  <pri  en  dé- 
pendent, tautmqmtî'îta  awx  Ghktis*  dix  «edtimes  par  mèt^e  oarréj 

4°  Pour  les  grèves >*t*tié<e»j5è*t  à  Miqtfeton,  soit  k  Langfede,  fcin^J 
centimes  par  mètre  carré. 

8.  Le  montant  des  dtoffsinà4t[tré$  "à  Taffide  précédent  peut,  sur 
^4i^lïHffd^4es1^téçessés:^t  *$r&4é)ptéT*tiM  m  (Hrt^lH&fhwiis- 
tration,  être  recouvré  par  annuités  et  dans  un  délai  qtUr#ft$a*u4Jft 

ç^çéder  cinq  années.'  ,  .»..      : 

,  ^.comznaad^^t  peut  atxôr,d6rv  en  conseil,  dtfdégfièyeq»*iit*'ieft 
remises  jietoiitoujpartieid'uueou  det plumeiurs  ^miuité&tau*  détqa-> 
teurs  ou  nouveaux  concessionnaires  dont  les  charges  (le  famille,  4* 
l^t  d'indigence  dou>enJ:  can^mé,  saut  à^.iàlDtttre^ni^iv^de.ftEïm- 
tl^Jefiiipna^iûtés.       ..  .  .,»   ■   ■:   ...i  '•>■■  1    ■  ,<      » 

tj  9*  J^i*  w*fi*M^*d^lteri^*mX^  dfyi.crét* 

des  grèves,  sont  faites  à  titre  gratuit,  et  la  propriété iéù>mpééfMBà6A 
v«8ieftka$qjittg  #tf*  <&QQ*mw  nai  refr  atow  feattbligfatkm»  poatéestatax 
ajrtjçte*  p  .^^^iiè^^n^iWs^rrAne.sontiap^apr^^^wa^idfi^ 
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*éeherie,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  délai*  voulus  par  l'arrêté  de 
concession. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  011  de  leur  prorogation  pour  des  motifr 
acceptés  par  le  conseil  d'administration,  si  les  terrains  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  été  mis  en  valeur,  conformément  à  F  usage  ;  la  concession 
est  nulle  de  plein  droit. 

DBS  TERRAINS  AUTRES  QUE  LIS  GRAVES. 

10.  Le  droit  de  propriété  qui  est  conféré  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  aux  détenteurs  actuels  des  terrains  autres  que  les  gré* 
ves,  résulte  du  titre  régulier  en  vertu  duquel  ils  sont  en  pos- 
session. 

11.  Des  terrains  domaniaux  destinés  à  tout  autre  usage  que 
celui  de  grèves  peuvent  être  concédés  gratuitement  par  le  comman- 
dant, en  conseil  d'administration ,  savoir  c 

1*  En  faveur  des  chefs  de  famille  qui  ont  l'intention  d'établir  leur 
domicile  dans  le  pays,  ou  qui ,  y  étant  établis,  ne  sont  pas  déjà  pro- 
priétaires d'un  autre  terrain; 

a0  Pour  l'établissement  de  fermes  ou  autres  exploitations  agri- 
coles, en  dehors  de  la  banlieue  des  bourgs  de  Saint-Pierre  et  de 
Miquelon; 

3*  Pour  l'établissement  d'industries  nouvelles,  considérées  comme 
étant  d'utilité  publique. 

Les  concessions  accordées  dans  les  circonstances  ci-dessus  spéci- 
fiées ne  deviennent  déGnitives  que  lorsque  l'établissement  à  former 
sur  les  terrains  concédés  a  été  complété  au  moyen  des  constructions 
qu'il  comporte,  dans  le  délai  fixé  par  la  décision  du  commandant r 
sauf  prorogation  de  ce  délai  pour  des  motifs  acceptés  par  le  conseil 
d'administration. 
•  Dans  le  cas  cas  contraire,  la  concession  est  nulle  de  plein  droit. 

12.  En  dehors  des  cas  prévus  par  Fartide  précédent  et  par  r*r~ 
tkle  9,  le  commandant  ne  peut  aliéner  les  terrains  domaniaux  que 
y&r  voie  de  vente  avec  concurrence  et  publicité. 

DISPOSITIONS    GENERALES» 

t 

^  13.  Il  est  établi  un  impôt  direct  sur  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières delà  colonie. 

Le  taux  et  les  catégories  suivant  lesquels  la  perception  eh  est 
ftrite  sont  annuellement  fixés  par  l'arrêté  du  commandant  sur  les 
contributions  publiques,  dans  les  formes  déterminées  parles  règle- 
ments. 

Toutefois,  les  grèves  de  création  nouvelle  concédées  gratuitement, 
en  vertu  de  l'article  9,  sont  exemptées  de  tout  impôt  peildant  trolr 
ans,  à  partir  de  l'époque  où  elles  sont  définitivement  acquises  à 
lelnr»  propriétaires. 

14.  Un  arrêté  du  commandant,  en  conseil  d'administration,  dé* 
termine  les  règles  et  conditions  relative?  auM  concessions  gratuites,. 

Digitized  by  vjOOQLC 


B.n#o83.  —  781  — 

çt.fixe.les  limites  de  la  banlieue  des  bourg»  de  Saint- Pierre  et  de 
Miqoeloo. 

15.  Le  titarl"  de  l'ordonnance  du  26  juillet  1&33  est  et  demeure 
abrogé. 

Sont  maintenues,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  spécialement  statué,  les  dispositions 
du  titre  II  de  la  même  ordonnance,  concernant  le  régime  et  la  con* 
se*vatiou  des  hypothèque!  aux  îles  Saint- Pi  erre  et  ftfiquelon. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonie») 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le  7  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
U  Miniëlr*  ««crAoïre é'èimt  «b  tmmartnë  et  des  colomiu, 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


H*  07*4. —  Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  Vexercice  1861 ,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  V exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fagrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  36 juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant  (,\  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice; 

Vu  l'article  I  â  de  la  loi  du  6  juin  1 843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ; 

Yu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <s>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  39  octobre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

^vows  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1°.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
u>  Bull.  884 ,  a'  85o6.  <*  Bull.  44o,  n*  4i  10. 

Digitized  by  VjOOQLC 


■fer*  dtrfa^ièakdrt',  «ta» [  corfunttrcg  eti des  tnâvaaj* jWÉlfcr,  sottie» 
fonds  de  l'exercice  1861  {V  et  2*  section  du  budget),  un  ttnéHJHfdfc 
mirent»  l(}*afi*viàgt-4>ik»êuJl  t**e'9«pt)oe**«diiW*^tfrtif*Hic* 
quatre-vingt-neuf  centimes  (699,76/1' 89'),  montant  de  l'état  d*àmi± 
stomr«|tio«i>é. 

'•&lte>4aiÉimme>^t«riaefif  tope  ewfr 

s<ri*an*eJqumre  franchi  efoairo^viD^^^e^  cen^OT^^C^^^  Sg')*«* 
répartie,  «ultra îiei  4ectims(étfeh«ptates'dii  btufeetcta  4&Mtcîw*8f*i 
«♦après  "désigna  dangilds  fHt)jbwrtîbns8«riwtt«e>t 

-!    't  .        *•'-,.  *  ,  «       .. .        .  ,.,,-.. 

I"  SECTIOH  DO  BUDGET.  \  «         ; 

Chap.  iii.       Entretien  des  c!al>^eiyÉ#i*  Ujecihaux,:  >  , 

appartenant  a  Tbtat 1 ,5oo!  ôo' 

xxih.     Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires)...  53,12470 
-xxiv.     Nto%Hkfe4ii»érienrc.  (Rivières.)  (Tra- 
vaux ordinaires.  ) 1 58,607  75 

—  xxx.      Navigation  intérieure.  (Canaux.) 70,000  00 

,  ùmum»  mt-fe  •  Perts»niaiitttitoe,  phares  «trtaia«x 176,668  i5 

Total  pour  la  1™  section  ....    459,950  60     459,950*60* 

2*  SECTIOÏI  DU  BUDGET. 

t  ,&(**«  Xftxju*  UecUftcaiumde^ïou^e&ûuiwiiiiles.  .>,^      Arop'  00'. 

x.vwn.  Amélioration  de  rivières . «. . . .  « .      Sg.Soo  00 

— —  XL  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  lés  x  * 

inondations 172,314  29 

r  ,,     Total  peuplai *eolW*..\.,.,?    a3c*&i{  a$*    t^fjptajf 

(Ii  (i  Som WK  égale  au  montant  du  crédit. ...............    699,76e  $9 

: —        .  1 

■  '  .      •        •  ■  1  •  ■'•■,*' 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  nioven  de*  rc«aouj  te*  ordinaiR* 
duhudgtftde  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  Icgidfttifi    • 
a,  #oftre^l*tw»fecii:4«^ 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  »itoistr£  seerétiMfli 
d^dt^ddé^artelrtérft'dé^  finance,  sbM  éh&rgés ,  chàffltt  en  ce  <p$ 
&  concerne,  de  T^xéciilion  du  présent  décret,  qui  sent  inséré  ttÇ 
Bulletin  des  lois.  '  /  ,.;  \       ,  ' 

Pétt(a<r'pdI«à-tle:Cofinp!ègïie,  îd  9  ^7ÔvettlH^è*,l86ï,.  "     ! 

,,    i     .  •    u**r  "...  / 


1 


Signé  NAPOLÉON. 
Lriânperei: 


U  Ministre  secrétaire  iÇEtal  au  département  Le  Ministre  secrétaire  <f  fc'tof  an 

il-         tof/W&t**^  •/».•-    t  t     •:    M4rttyaft'drtaw/a*»ptoiirtét#tte 

pUbllCS  m 

Signé  Achille  Fould.  _ 

.-in'  *       '  Signé*.  *<*■** 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÊlat,  à  f  exécution  de  travaux 
appartenant  à  V exercice  i861. 


r 


»B>ABTBr 


Allier. 


Ille- 
et-Vilarae. 

Seine- 
et-Marne. 

Vienne 
(Haute-). 


Allier. 


Seine. 


Seine- 

et-Oise. 

Tarn- 

et*Garonne. 


Rbin 

(Haut-). 

Saônc- 

et-Loire. 


Calvados . . 

Charente- 
Inférieure. 
Qîronde... 
Hérault.  . . 

Loire- 
Inférieure. 
Nord 


Seine- 
Inférieure. 


ENTBEPB1SBS  AVXQVBU.ES  LU  rOBtt  SONT  DISTIXÉS. 


1N  SECTION  DU  BUDGET. 


CHAPITRE  XII. 

BNTBBTIIN  DES  ETABLISSEMENTS  THEBMAOX  APPABTBBANT 
À  L*BTAT. 

Contrôle  et  surveillance  de  la  fabrication  des  sels  de  Vichy. . . , 

CHAPITRE  XXIII. 
boutes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Élargissement  de  la  route  n*  137,  dans  la  rue  aux  Foulons,  à 
Rennes 

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  5  bis,  dans  la  traverse  de 
Melun 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  1A1,  dans  le  faubourg 
des  Arènes,  à  Limoges 


Total  du  chapitre  xxiii., 


CHAPITRE  XXIV. 

navigation  intebieube.  (Rivières.) 

Travaux  de  défense  contre  la  rivière  d'Allier,  entre  les  bornes 

kilométriques  n"  58  et  69 

Travaux  de  défense  de  l'Allier,  au  droit  de  la  propriété  de 

M.  Chabot ,  à  Nomasy 

Travaux  de  reconstruction  du  quai  de  l'Archevêché 

Enlèvement  des  matériaux  du  mur  du  quai  de  1* Archevêché... 

Travaux  de  dragages  sur  la  Seine ,  en  1861 

Construction  du  port  d'ArgenteuiL 

Amélioration  du  port  de  Poissy 

Travaux  de  fixation  du  lit  de  la  Garonne  à  la  coupure  de  la 

Cassine 


Total  du  chapitre  xxiv 

CHAPITRE  XXV. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (CanaUX.) 

Déplacement  de  l'écluse  n°  3o ,  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  à 
Mulhouse 

Restauration  de  la  levée  du  canal  du  Centre  dans  ia  partie  em- 
pruntée par  la  route  départementale  n*  5 

Total  du  chapitre  xxv 

CHAPITRE  XXVI. 

PONTS  MARITIMES  ,  PHARES  ET  PANAOX. 

Travaux  de  défense  du  littoral  au  port  de  Grandcamp 

Amélioration  du  port  d'Isigny 

Dévasement  des  ports  et  chenaux  du  département 


Entretien  de  terre-pleins  au  port  de  Bordeaux 

Amélioration  du  port  de  Marseillan  sur  l'étang  de  Thau. 
Élargissement  du  quai  d'Aiguillon ,  à  Nantes 


Travaux  pour  l'établissement  d'un  magasin  servant  au  maté- 
riel du  port * 

Exhaussement  du  quai  aux  Meules ,  sur  la  Seine ' 

Repavage  du  quai  Colbert 


Total  du  chapitre  xxvi. 


MOMTABT 
(Us  VtrMOMBtl 

par  ohaplti*. 


îïSoo'oo1 


37,399  70 

i5,ooo  00 
10,725  00 


53,124  70 


10,000  00 

2,000  OO 

80,000  00 

»9«9<>7  75 
20,000  00 
5,000  00 
11,750  00 


1 58,657  76 


60,000  00 
10,000  00 


70,000  00 


1 5,ooo  00 
16  000  00 


11,768  i5 
19,000  00 
20,000  00 

26,900  00 
20,000  00 
28,000  00 


176,668  i5 


ZT  Série. 
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Finistère. 
Orne 


Mayenne . 

Ardèche.  • 
Gard 


Vauctute. 


BXTUPBJSES  AUXQUELLES  LIS  FOHDS  SOVT  DBfTCTtS. 


a*  sBcnoN  du  budget. 


CHAPITRE  XXXIII. 

RECTIFICATION  DU  ROUTE*  IMMÉBIALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n°  i65,  dans  la  traverse  de 
Quimper 

Rectification  de  la  roula  impériale  n°  161 ,  et  d*  la  routa  dé- 
partementale n*  5 ,  aux  abords  de  Domfront 

Total  do  chapitre  xxxui, 


CHAPITRE  XXXVII. 

AMELIORATION  DE   EItUbXS. 


Canalisation  de  la  haute  Mayenne , ,..,.,,,. 

CHAPITRE  XL  far. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DES  TILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  plaine  et  du  village  de  Glun  contre 
le  Rhône '. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Aramon  contre  les  inondations 
du  Rhône 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Roquemaure  contre  les  inon- 
dations du  Rhône 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
tions  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Caderousse  contre  les  ifton- 
tions  du  Rhône , , 


Total  du  chapitre  xl  ter. 


M0ETA9TT 

des  venemeats 
par  ehApRiw. 


18,000*00* 
10,000  OO 


28,000  OO 


39,&OQ  OO 


3,n4  29 

3,6oo  00 

1 3,ooo  00 

i5o,ooo  00 

a,5oo  00 


179,314  an 


Chap,  xn. 


RÉCAPITULATION. 

1™  SECTION  DU  BUDGET. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appar- 
tenant à  1  état i,5oof  00* 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 53, 124  70 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordi- 
naires     168,667  75 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )  Travaux  ordi- 
naires       70,000  00 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux 176,668  i5 

Total  pour  la  1™  section 669,960  60 

2°  SECTION  DU  BUDGET. 

Chap.  xxxni.     -Rectification  des  routes  impériales 28,000'  00* 

xxxvii.     Amélioration  de  rivières 39,60000 

— — •  il  ter.     Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions   172,816  29 

Total  pour  la  2*  section 239,81429     289,81a  *0  I 

Total  général 699,764  89 


-  XXIII. 
"  XXIV. 


•xxv. 

■  XXVI. 


459,o5of6o 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  9  novembre  1861 ,  enregistré  sous  le 
n-  931. 

Le  Minitire  secrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publia, 

Signé  £.  Rocher. 


^Google 
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N*  97^5.  -~  UâCMMT  mmpbmjai  qui  ouvr*  *n  Crédit  $**  f  wviff  i$6iA  £  (ifrq 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'appropriafaft  d$  (q 
*  JiOMvW^  frwrcç  (fes  Çfoitm,  à  Vichy, 

Du  9  Novembre  1861, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Dm fbriur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lVfii- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loidu  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  suivant (1),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84oj 

Vu  notre  décret  du  11  juin  i85q  <*>,  oui  ouvre  au  minUita*  do  fttçjrfouU 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  i85o,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  quatuewing ^quatorze 
mille  deux  cent  neuf  francs  soixante-neuf  centimes,  dans  lequel  est  com- 
prise une  somme  de  quarante-quatre  mille  francs  applicable  au  chapitre  xn, 
et  destinée  aux  travaux  exécutés  pour  l'appropriation  de  la  nouvelle  source 
des  Célestins  à  Vichy  (Allier)  ; 

Vu  notre  décret  du  3^  décembre  1869  W,  qui  ouvre  au  ministère  de.  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux 
cent  seize  francs  seize  centimes  >  dans  lequel  çst  comprise  une  somme  de 
trente  et  un  mille  cinq  cents  francs  applicable  au  chapitre  xn  et  destinée  aux 
mêmes  travaux; 

Considérant  que  les  sommes  ci-dessus  de  aiiarante-quatrp  mille  francs  et 
de  trente  et  un  mille  cinq  cents  francs ,  ensemble  soixante  et  quinze  mille 
cinq  cents  francs,  n'ont  pu  être  dépensées,  en  1809,  qus  jusqu'à  |a  concur- 
rence de  soixante  et  treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  franfft  vinptt 
huit  centimes,  et  que  le  reliquat,  soit  deux  milJerçQuf  ffWPS  WW^te  et  4opze 
centimes ,  devra  recevoir  un  emploi  utile  en,  j86j  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  d§tç  du  ?<J  pctofcrç  i$Çi  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  4^parr 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1861  (F*  section,  chapitre  xn,  Entretien  de$  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  l'Etat) ,  un  crédit  de  deux  njJHe 
neuf  francs  soixante  et  douze  centimes  (3,009'  72*). 

Pareille  somme  de  deux  mille  neuf  francs  soixante  et  douze  cen- 
times (2,009e  72  )  ayant  été  ftWulée  w  chapitre  m  sur  lç§  crédits 

«»»  Bull.  884 .  n*  85o6,  {$)  Bull.  768,  n-  *fc>5, 

«  Bull.  708 ,  n-  6698.  w  BulL  *4o,  tf  fao, 


—  786  — 
ouverts  par  nos  décrets  des  11  juin  et  3i  décembre  1859,  sur  Fexer- 
cice  i85g. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  v 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  g  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Miniêirt  secrétaire  d'État  an 

des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  die  f  i 

~.      1  »  «  publies, 

Signé  Achille  Foulo. 

Signé  E.  Rocher. 


IV0726. 
de  Fon 


Déchet  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  Î86Î,  à  titre 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
Port  de  Saurine  dans  Vile  d'Oléron. 


Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Experbctii 
D8S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  1 2  décembre  suivant (1),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1 840  ; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860  (,\  oui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1860,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  sept  cent  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  centimes,  dans  lequel  lest  comprise  une 
somme  de  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs  applicable  au  chapitre  xxvi  et 
destinée  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Saurine ,  dans  l'île  d'Oléron 
(Charente-Inférieure)  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  dépensé  en  1860,  sur  ces  dix-neuf  mille  cinq 
cents  francs ,  qu'une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs ,  et  qu'il  est  resté 
disponible  quatorze  mille  francs,  dont  l'emploi  est  assuré  en  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w; 

«  Bull.  88d.  n*  85o6.  «'  Bull,  kào,  n*  4i  10. 

*  Bull.  900,  n*  8680. 
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Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  29  octobre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Ici 
fonds  de  l'exercice  1861  (IM  section,  chapitre  xxvi,  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux),  un  crédit  de  quatorze  mille  francs  (i4,ooof). 

Pareille  somme  de  quatorze  mille  francs  (i4,ooof)  est  annulée  au 
chapitre  xxvi  sur  le  crédit  de  sept  cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
cinq  Xrancs  vingt  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  8  décembre 
1860 ,  sur  l'exercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861.  % 

S.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  TEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


Signé  Achille  Fould. 


publics  , 

Signé  E.  Rouheu. 


N*  9727.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  tes  travaux  d'approfondissement 
da  deuxième  bief  du  Canal  d'Arles  à  Bouc. 

Du  9  Novembre  1 86 1 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
bbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  . 
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Vu tè  déCW  dû  \i  décembre  sfchant  <l>,  contenant  répârtiuoii  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1869  w,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  l'exercice  1 859 ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  un  million  cent  mille 
cinq  cent  cinquante  fhmes  quinze  centimes,  dans  lequel  est  comprit!»  une 
somme  de  tient  cinquante  mille  francs  applicable  au  chapitre  xxv  et  destinée 
au  payement  de  travaux  à  exécuter  dans  le  département  des  Bouches-do- 
Rhône,  pour  l'approfondissement  du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles  à  Bouc; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860  w.  qui  annule  la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  créditée  sur  le  chapitre  xxv  de  l'exercice  1809,  et  la 
reporte  sur  le  même  chapitre  de  l'exercice  îSéô; 

€ôhsidèraht  qu  il  n'a  été  dépensa  en  1860,  sur  ces  cent  cinquante  mïBe 
francs,  qu'une  somme  de  cent  cinq  mille  francs,  et  qull  est  resté  dfopOftuVte 
Quarante-cinq  milW  francs,  dont  l'emploi  paraît  être  assuré  et!  1861  \ 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (4)  ; 

Vu  là  lettre  danotra  ministre  des  finances*  en  date  du  19  octobre  i86t  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  \ 

Avons  DÉcRÉté  %t  bÉcuéfONice  qui  suU  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Ètat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  »  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  (I™  section,  enapitre  xxv,  Navigation  inté- 
rieure, canaux),  un  crédit  de  quarante-cinq  mille  francs  (45, 000'). 

Pareil^  atojnïhe  dé  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooof)  est  annulée 
au  chapitre  xxv  sur  le  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  ouvert 
par  notre  décret  du  3i  août  1860,  sur  l'exercice  1860. 
.  S.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  ihôyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne^  de  l'exécution  du  présent  décret*  qui  sera  inséré  an 
Bttiretih  tfcs  iota* 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  g  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pafe-i'fioipaftÇTtr': 

U  Ministre  secrétaire  d'État  <fc  éfartàhM         fct  êtMtttfe  *<*crttè<tt  t'Èt&ï  tu  Wpdttem* 
des  finances,  •  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Sîgni  XciniLfe  *ôifu>.  ****• 

Signé  fi.  Rtoimu 

'»  èull.  $kh ,  n*  %'5bè.  <«  fcùti.  fc$8 ,  b*  Ôi8è. 
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If*  972S.  —  ÙicttÊt  iMPintAL  qui  ôwtrè  «h  OéJK  *ttf  tixêhdeë  f  Wl,  *  Wfr* 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  travaux  dé  VèntiHiéUàlt  d'mh 
mur  de  quai  au  Port  d'Isigny  (Calvados). 

Du  9  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
t>È$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAttjf. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  le  décret  du  1 2  décembre  suivant (I),  contenant  répartition  des  crédite 
du  budget  dudit  exercice^ 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  184&,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o;       ~  * 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  1861  W,  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  total  de  deux  millions  soixante-trois  mille  cent 
francs  trente-six  centimes,  dans  lequel  est  comprise  une  somme  de  dix  mille 
francs  applicable  au  chapitre  xxvi  et  destinée  aux  travaux  de  construction 
d'un  mur  de  quai  au  port  d'Isigny  (Calvados); 

Considérant  que  l'emploi  de  cette  somme  de  dix  mitte  francs  n'a  pu  «voir 
lieu  en  1860,  et  que  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  déptttiée 
en  1861 \ 

Va  notre  décret  du  10  novembre  1666  M  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  39  octobre  l36t  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  (I"  section  du  budget,  chapitre  uvi, 
P+rts  maritimes,  phares  et  fanaux)  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000). 

Pareille  somme  de  dix  mille  francs  (io,ooof)  est  annulée  au  cha- 
pitre xxvi ,  sur  le  crédit  de  deux  millions  soixante- trois  mille  cent 
francs  trente-six  centimes  ouvert  par  notre  décret  du  19  janvier  1861, 
sur  l'exercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 
k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

tfu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

w  BoH>  6S*  v  n*  85o*  «  BulL  **6,  tf  fcl  16» 
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le  concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  9  Novembre  18617 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  départemest 
des  finances,  de  tagricuUure,  du  commerce  et  dis  travaux 

j  *  «  publics, 

Signé  Achille  Foold. 

Signé  £.  ROCHKB. 


N*  9729.  —  Décret  impérial  gui  promulgue  et  déclare  exécutoires  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal,  les  dispositions  du  décret  du  29  août 
1813,  relatif  aux  Copies  à  signifier  par  les  Huissiers. 

Du  12  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprreui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus«consulte  du  a3  mai  i854,  qui  règle  la  constitution  des 
colonies; 

Vu  les  décrets  des  4  août  <l>  et  a4  octobre  1860  <'\  qui  instituent  la  con- 
tribution de  l'enregistrement  et  du  timbre  dans  nos  colonies  du  Sénégal  et 
des  Antilles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  promulguées  et  déclarées  exécutoires  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  au  Sénégal ,  les  dispositions  du  décret  du 
39  août  i8i3  (S),  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huissiers. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1S61. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :    • 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  et  dos  coloeiet, 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laobàt. 

»  xi0 série,  Bail.  838,  n*  808a.  »  tV  série,  Bull.  5ao,  n9  9570. 
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H*  97S0.  —  Décrmt  impérial  portant  que  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sont  compris  dans  le  ressort  des 
Juridictions  permanentes  du  cinquième  Arrondissement  maritime. 

Du  17  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  34  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'année  de  mer, 
en  date  du  4  juin  i858; 

Vu  notre  décret  du  21  du  même  mois  (,),  qui  détermine  le  ressort  des  juri- 
dictions permanentes  des  arrondissements  maritimes  dans  toute  retendue 
du  territoire  de  l'Empire, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1"  Les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  sont  compris  dans  le  ressort  des  juridictions  perma- 
nentes siégeant  au  port  de  Toulon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  de  Compiègne,  le  17  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  s 

U  MmUtr*  mrétair*  fétal  d§  la  mari*  «I  des  Colonies, 

Signé  ComU  P.  de  Chassbloup-Laubat. 


N*  973i.  —  Déchet  impérial  portant  application  à  tous  les  Militaires  du 
u     Bataillon  d'Infanterie  légère  d'Afrique  et  du  Bataillon  de  Tirailleurs  algériens 
envoyés  en  Chine  et  en  Cochinchine,  des  dispositions  des  articles  18  et  19  de  la 
loi  du  là  avril  1832,  sur  l'Avancement  dans  l'Armée. 

Du  21  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  avril  183a,  sur  l'avancement  dans  l'armée ,  et  l'ordonnance 
du  16  mars  i838  <*>,  relative  à  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

u>  »•  série,  Bull.  616,  n* 570*.  ">  ii»térie,BolL  mtn*^àAt 
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Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  t4  Avril 
*83a  seront  applicables  à  tous  les  militaires  du  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de  tirailleurs  algériens  envoyés  en 
Chine  et  en  Cochinchine,  à  dater  du  jour  de  leur  embarquement. 

2.  La  bataillon  de  ii  rai  Heurs ,  comme  le  bataillon  d'infanterie  lé- 
ère,  sera  considéréjeomme  formant  corps,  et  l'avancement  aux  grades 
e  lieutenant  et  de  capitaine  s'effectuera  isolément  dans  chacun  de 

ces  bataillons. 

Les  vacances  de  ces  grades  qui  s'y  pftduiront  seront  données 
exclusivement  au  choix. 

Les  sous- lieutenants  et  les  lieutenants  du  bataillon  de  tirailleurs  et 
du  bataillon  d'Afrique  continueront  à  concourir  pour  l'avancement 
à  l'ancienneté,  les  premiers  avec  les  officiers  du  corps  d'où  ils  ont 
été  tirés,  et  les  seconds  avec  les  officiers  des  deux  autres  bataillons 
d'Afrique.. 

3.  A  défaut  de  sujets  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  batail- 
lons, les  emplois  desous-omcieretde  caporal  pourront  y  être  donnés, 
par  Voie  de  changement  larmes,  à  des  militaires  de  1  infanterie  de 
marine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
mfnÙtTe  Secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 


N°  0732.  —  Décret  iMPÈMiAL  relatif  au  passage  des  Soldais  d'une  clefotà  h 
classe  supérieure,  dans  hs  Troupes  de  l'Artillerie  et  du\Génie,  et  dmtté  le  ûèrps 
des  Equipages  militaires. 

Du  28  Novembre  1S6 1 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Fiunçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  samjt. 

Vu  l'ordonnance  du  16  «an  18S8  {X\  pour  l'exéeutton  et  la  loi  4* 
14  avril  i83a  »  sur  i  avancement  dans  l'armée  ; 

Vu  les  ordonnances  du  2  novembre  i833,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  d'infanterie  et  des  troupes  à. cheval; 

Vu  *es  vm  étnis  par  It  toomité  de  l'artillerie  et  pbr  le  comité  des  fbrtiâc* 
tions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre, 

w  iiê  séries  Ml.  5«,n-  <fUk*  ..*     ., ,    «,..■ 
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Avons  décrété  et  décrétons  œ  qui  suit  : 

À*t*  lw.  Dans  tes  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie  et  dans  le 
etttpt  des  équipages  militaires ,  le  passage  des  soldats  d'une  classe  à 
ia  classe  supérieure  a  lieu  au  choit,  par  batterie  ou  compagnie,  eq 
tettps  dé  paix  comme  en  temps  de  guerre.  ' 

2«  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'une  classe  à  la  classe 
supérieure  est  de  six  mois  en  temps  de  paix  et  de  trois  mois  en  temps 
de  guerre. 

Devant  l'ennemi,  un  acte  d'intrépidité,  une  bravoure  soutenue, 
dispensent  de  l'ancienneté. 

3.  Les  soldats  de  première  classe  sont  choisis  parmi  ceux  de 
deuxième  classe  qui  ont  mérité  cette  distinction  par  leur  bonne  con- 
duite, leur  tète,  leur  tenue  et  leurs  progrès  dans  les  différentes  ins- 
tructions. 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'ouvriers  construc- 
teurs des  équipages  militaires,  les  soldats  de  deuxième  classe  sont 
choisis,  d'après  les  mêmes  conditions,  parmi  ceux  de  troisième  classe. 

4.  Les  nominations  d'une  classe  à  la  classe  supérieure  sont  pro- 
noncées, savoir: 

Dans  les  régiments,  par  le  colonel,  sur  la  proposition  du  capi- 
taine commandant,  transmise  hiérarchiquement: 

Dans  les  escadrons  formant  corps,  parle  chef  de  corps, sur  la  pro- 
position du  capitaine  commandant; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'armuriers  d'artillerie,  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  du  génie  et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
constructeurs  des  équipages  militaires,  par  les  colonels'  directeurs, 
stir  la  proposition  dû  capitaine  commandant; 

Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  à  l'intérieur,  par  1* 
chef  de  corps,  su*  la  proposition  du  capitaine  commandant  accom- 
pagnée, si  elles  forment  division,  de  l'avis  de  l'officier  supérieur 
sous  les  ordres  duquel  elles  sont  immédiatement  placées; 

Dans  les  batteries  ou  compagnies  employées  à  l'armée,  par  l'officier 
supérieur  sous  les  ordres  duquel  elles  sont  inimédiatement  placées, 
*ur  ia  proposition  du  capitaine  commandant; 

T)ans  les  batteries  ou  compagnies  employées  à  l'armée  et  ne  rele- 
vant d'aucun  officier  supérieur,  par  le  capitaine  commandant. 

5.  Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  à  l'intérieur,  hors 
de  là  division  bù  se  trouve  la  portion  principale  du  corps,  te  pou- 
voir de  faire  descendre  les  soldats  d*une  classe  à  là  classe  inférieure 
appartient  à  l'officier  qui  exerce  sur  elles  l'autorité  d'un  chef  de  corps 
pour  le  service,  la  police,  la  discipline  et  l'instruction. 

,  Dans  les  batteries  ou  compagnies  détachées  pour  le  service  des 
places  et  des  côtes,» le  droit  de  cassation  appartient  aux  directeurs 
d'artillerie  ou  du  .génie  à  la  disposition  desquels  elles  ont  été  mises, 
lors  même  qu  elles  stationnent  dans  la  division  où  se  trouve  la  por- 
tion principale  du  corp* 
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Pour  tous  les  autres  cas,  le  pouvoir  de  faire  descendre  les  soldats 
d'une  classe  à  la  classe  inférieure  appartient  à  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  leS  faire  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure. 

6.  Les  artificiers,  les  maîtres  bateliers,  les  maîtres  ouvriers  de 
compagnie ,  les  maîtres  armuriers  et  les  maîtres  ouvriers  du  génie 
ont  droit  de  commandement  sur  les  soldats  de  première  classe. 

A  défaut  d'une  autorité  supérieure,  le  plus  ancien  soldat  d'une 
classe  à  droit  de  commandement  sur  tous  les  soldats  de  sa  classe 
et  des  classes  inférieures. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari 


Le  Maréchal  dt  France 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  te 

Signé  Randon. 


N°  9733. — Décret  impérial  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre 
divers  Terrains  et  Immeubles  domaniaux. 

Du  28  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbmub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833 <*>,  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1860 ,  qui  a  concédé  le  bois  de  Vincennes  à  la  ville 
de  Paris,  sous  la  réserve  par  l'État  de  divers  terrains  et  immeubles  désignés 
dans  la  convention  annexée  à  cette  loi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'affecter  au  service  du  département  de  la 
guerre  ceux  de  ces  terrains  qui  sont  compris  dans  un  procès-verbal  de  déli- 
mitation et  bornage  en  date  du  20  avril  1861,  et  tels  qu'ils  sont  indiqués  par 
un  liseré  vert  sur  deux  plans  annexés  à  ce  procès- verbal  ; 

Considérant  que,  par  une  dépêche  du  10  novembre  1861,  M.  le  ministre 
des  finances  a  donné  son  assentiment  à  cette  mesure , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  Les  terrains  et  immeubles  sus  entionnés  sont  affectés  au 
service  du  département  de  la  guerre.  # 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et 

*>  ix*  série,  s* partie,  iM  section» Bull.  a3Ar^n°  4855. 
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des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
„  Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  guerre, 

Signé  Randon. 

N*  9734.  —  DicMET  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  Personnel  des  Lignes  télégraphiques. 

Da  2  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  de  1861,  et  le  décret  en  date  du  12  décembre  1860 (I), 
contenant  la  répartition  des  crédits  dudit  budget; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861  <*>,  ouvrant  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  pour  l'organisation  des 
services  dépendant  de  son  administration  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  (3),  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  novembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  en  addition  au  chapitre  iv  (Personnel  des  lignes 
télégraphiques)  de  son  budget  spécial  pour  rexerciceNi86i,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  cinquante  mille  franc»  (a5o,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances ,  de  l'intérieur. 

Signé  Achille  Foctld.  Signé  F.  de  Pebsigny. 

M  Bail.  88* ,  n#  85o6.  «•  Bull.  440,  n*  Ai  10. 

«Bull.  904.  n- 8719. 
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N*  97^5,  —  Décmbt  impérial  eoRoernani  les  Assesseurs  nuwtfmm  ûitôté 

près  les  Tribunaux  français  da  l'Algérie, 

Du  5  Décembre  i84i, 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pereui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  emplois  d'assesseurs  musulmans  éUhJis  près  le»  tri* 
bunaux  de  commerce  et  près  les  justices  de  paix  sont  supprimés. 

2.  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  de  première  instance 
de  l'Algérie  sont  assistés  d'un  seul  assesseur  musulman,  ayant  voix 
consultative  pour  le  jugement  sur  appel  des  contestations  entre  Mri- 
sulmans. 

3.  Un  traitement  annuel  est  accordé  aux  assesseurs  musulmans* 
Il  est  fixé  ainsi  qu'il  suit; 

A  la  cour  impériale,  deux  mille  quatre  cents  francs; 

Au  tribunal  d'Alger,  seize  cents  francs; 

Aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine,  quatorze  cents  francs; 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  l'Algérie,  douze  cents  francs, 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  iw  janvier  1863. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  M 
Signé  Dslangle. 


N°  9736.  —  Décret  impérial  pariant  répartition,  par  articles,  da  Crédit 
ouvert  au  Département  de  la  Guerre  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1862. 

Da  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  ia  du  sén  a  tu  a-consul  te  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1862; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1861 (1^,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  généraux  accordés  par  ladite  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lecréditde  trois  centsoixante  et  quinze  millions  deux  cent- 
«  Bull.  976,  n#  9645.  .   n 
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Cinquante-trois  mille  deux  cent  dix-huit  francs  (375,a53,2i8'),  ou* 
vert  au  département  de  la  guerre,  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
a8  juin  1861,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1862,  est  subdivisé, 
dans  les  divers  articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget,  confor* 
mément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
U  Mfwéthal  éê  Front* 
Ministre  secrétaire  d'Etat  «m  département  de  h  guêtre  $ 

Signé  Rançon. 

Bipartition,  par  articles,  Ah  crédita  ouverts  par  la  loi  du  28  juin  i86t,  pour  lê$ 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  (exercice  1862.) 
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RATUEE  DES  DEPENSES. 

CEEDITS 

ouverts. 

oaiBETATioas. 

CHAPITRE  Iw. 
administration  centeale.  —  (  Personnel.  ) 

Traitement  du  ministre. 

i3o,ooor 
136,550 

* 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Salaires  des  agents  secondaires * , 

Total  du  Chapitre  V 

CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  (  Matériel.  ) 

Fournitures  générales. 

1,740,660 

214,400 
268,000 
67,100 

Frais  généraux  d'impressions. 

Entretien  des  bâtiments  et  hôtels 

Total  du  Chapitre  II 

CHAPITRE  III. 

ÉTATS-MAJORS. 

Traitement  des  maréchaux  de  France, 
officiers  généraux ,  etc 

5A9,5oo 

9,803,91 a 
3,a34,8i4 
1,693,898 

•3,3o8,5o5 

3,078,881 

Traitement  de  l'intendance  militaire. . . . 
._             dp  Tétât-major  des  places. . . . 

H#»  rétat-mpjor  particulier  de 

l'artillerie 

Traitement  de  l'état-major  particulier  du 
génie. 

Total  du  Chapitre  IH 

CHAPITRE  IV. 

GENDARMERIE  IMPÉRIALE. 

Gendarmerie.  .......•••••••. 

21,310,010 

24*049, 1A8 
3,5a8336 

Garde  de  Paris. ........  ..••..........' 

Total  du  Chapitre  IV.. . . . 

«7,677,484 

L-,  -^^.(^lr\r\n}(> 
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CHAPITRE  V. 
Recrutement  et  réserve 

CHAPITRE  VI. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

Frais  généraux  de  justice  militaire. . , 
Ateliers  de  militaires  condamnés. 

Pénitenciers  militaires , 

Prisons  militaires  dites  de  place 

Total  du  Chapitre  VI. 
CHAPITRE  VU. 

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  TROUPES, 


I"  PARTIE.  —  SOLDE  ET  ABONNEMENTS 
PATABLBS  COMME  LA  SOLDE. 

Solde  de  l'infanterie 89,655,t6i' 

■         de  la  cavalerie 3o,452,866 

de  l'artillerie 20,376,898 

du  génie 3,020,607 

des   équipages    mili  - 

taire* 3,263,5o4 

Solde  des  vétérans  de  far- 

mée 23a,634 


caaarrs 
eavsrts. 


7*9**79' 


42g,54o 
166,829 
271,189 
338,479 


1,206,037 


147,001,270 


Total  de  la  I"  Partie. ....       147,001,270 


II*  PAETIB.  —    VIVRES  ET   CHAUFFAGE. 

Personnel 

Vivres 

Chauffage  et  éclairage 

Total  de  U  II' Partie... 


IU*  Partie.  —  hôpitaux. 

Personnel 

Traitement  des  malades  dans  les  établis- 
sements  


Total  de  la III"  partie.. 


IV*  Partie.  —  service  de  marche. 

Convois  militaires 

Indemnité  de  route 

Total  de  U  IV  Partie 

Total  du  Chapitre  VII. .. . 

CHAPITRE  VIII. 

HABILLEMENT  ET  CAMPEMENT. 


Personnel. , 
Matériel. . . 


Total  du  Chapitre  VIII.. 


i,63i,355 

26,489,962 

2,822,557 


29,943,874 


4,802,698 
9,896,727 


14,699,425 


484,ooo 
5,485,936 


5,969,936 


197*6  i4»5o5 


281,022 
21,108,421 


21,389,443 
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NfttVtl   DES   SÉPIXStS. 

CRÉDITS 

ouvert*. 

OrffXHTlTIOHS. 

CHAPITÉE  IX. 

LITS  MILITAIRES. 

Dépenses  de  location  ietfle  conservation. 
Dépenses  accessoires. 

• 
•  tf,aaoti8ar- 
4*1,700 

> 

Total  flu  Chapitre  IX. ...  : 
CHAPITRE  X. 

TRANSPORTS  GÉNÉRAUX. 

Transports  directs. . .'.  ••>..  ».b» •• . 

6;634,&Sa 

i,5ia,85o 
200,000 

33o,ooo . 

Équipages  militaires  4.  ..«■.»«.. • 

Frais  4c*  poste  et  de  couinera,  et  missions 
extraordinaires ... 

Total  Ûnl  Chapitre  X. . . . . 
CHAPITRE  XI. 

REMONTE  GÉaÉRAUU      „     . 

Achat  de  chevaux  d'officiers  et  de  troupe. 

de  manège  et  de  carrière. 

Dépenses  accessoires » 

Total  4u>Chep*re  XI 

CHAPITRfc-XHr 

HARNACH4JMENT. 

,  Harnachement  ,des  chevaux  de  la  cava- 
lerie  t......... 

Harnachement  deschavaux  de  l'artillerie. 

— : •—du. génie.... 

»--                 .-..--,  .     -des  équipages 
militaires •  •* ;* 

Total  du  Chapitre  XIL , . . 
CHAPITRE  X11I. 
Fourrages • ».. 

a,o4a,85o 

5,566,8oo 
i03,ooo 
146,760 

5,876,850 

338,3t3 

170,205 

4,600 

464000 

5èo,oi8 

88,a*  1,906 

chapitre  Xry. 

'  SOLDE  DI  NON-ACTt  VIVEIT  .SOLDE 
DE  RÉPOfeM*. 

Solde  de  non-activité* ..» 

465,000 
63<ooo 

Solde  de  réforme. . .  «.  «•«'..«.*. ........ 

Total  du  Chapitre  XIV4 . . 

CHAPITRE-  XV. 
Secours. 

498,000 

1,733,000 

CHAPITRE  XVI. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Traitement  de  réforme 4 . . 

laS^ooo 

1 

TI 
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RATURE  DRS  défisses. 


CHAPITRE  XVII. 

DÉPÔT  GERBEAL  DE  LA  GOBEES. 


Dépôt  de  U  guerre 

Carte»  de  France  et  de  l'Algérie 

Total  da  Chapitre  XVn. . 
CHANTRE  XVIII. 

MATÉRIEL  Dl  L'ARTILLERIE. 

Arsenaux,  directions,  écoles,  etc 

Armes  portatives 

Fonderies 

Forges 

Salpétrerie  en  Algérie 

Poudres 

Capsulerie  de  guerre .,. 

Travaux  extraordinaires 


Total  du'Chapitre  XVIII . . 
CHAPITRE  XIX. 

POUDRES  ET  SALPETRES. 


Personnel.  .........*.. 

(  Matériel.  )  Poudreries  et  raffineries. 


Total  du  Chapitre  XIX. . . 


CHAPITRE  XX. 
matériel  du  GERIE. 
Service  ordinaire 


Service  extraordinaire  (ouvrages  neu&). 

Établissements  impériaux  du  service  du 
génie,  et  dépenses  accessoires. ....... 


Total  du  Chapitre  XX . . 
CHAPITRE  XXI. 

ÉCOLES  IMPÉRIALES  MILITAIRES. 

École  impériale  polytechnique. ...... 

Ecole  impériale  spéciale  militaire 

PryUnéc  impérial  miKtairc 

École  impériale  de  cavalerie 

Ecole  impériale  d'application  d'état-major 
Ecole  impériale  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie.. . .,..». 

Gymnases  militaires  et  école  normale  de 

Écoles  régimeotàire»!  !!!!!!!!!!!!!]] 


Total  du  Chapitre  XXI. . . 
CHAPITRE  XXIL 

INVALIDES  DE  LA  GUERRE. 

Frais  d'administration 


Solde  et  entretien..  ................. 

Bâtiments  et  matériel  d'exploitation. . . 

Total  du  Chapitre  XXII.. 


35,500* 
109,000 

i44,5oo 


i,8oi,5o4 

3,444,S3o 

209,000 

4ao,ooo 

25,000 

968,966 
372,900 
3oo,ooo 


7,541,890 


745,52a 
5,96*^77 


6,696,899 


9»&36,ooo 

7,089,000 

4i5,8oo 


17,440,890 


634,3oo 
i,i25,88o 
416,000 
236,4*6 
9<>»770 

97»*» 

36,370 
100,000 


2,736,445 


372,684 

2,094,034 

124,000 


2,690,718 


»  1* 3,oSo,ooo< 

•  2 6,876,090 

•  ** S.ayM» 

;  * 3,069,000 

»  3. 750,000. 
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, M" 

CHAPITRE  XXIU. 
Corps  indigènes  en  Algérie.. 

CHAPITRE  XXIV. 
Dépenses  secrètes*  •••,•••••.,••*•••••. 

CHAPITRE  XXV. 
Dépenses  des  exercices  dos 

1     CHAPITRE  XXVI. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

TOTAL  ciséâAL 

Crédit  érentael  pour  inscription  dépen- 
sions militaires  en  1869 


CBtDITS 

ovvertt. 


1 0,335,54  *f 


5o,ooo 


Mémoire. 


375,253,218 


1  i*„ 
l  »... 


•  »t»79t*9* 


atm 


Paris,  le  5  Décembre  1861. 


Vinvift; 


Signé  NAPOLÉON. 

U  Maréchal  de  France ,  Ministre  secrétaire  A* État  et  la  gatrr»  , 

Signé  RandOK. 


Le  Conseiller  (titat , 
Directeur  4a  la  comptabilité  général» , 

Signé  Petitet. 


N*  Q737.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  4e  l'agriculture* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  mur  de  quai  au  port  de  Barfleur,  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  plan  visé,  le  ai  mai  1860,  par  l'ingénieur  en  chef, 
ainsi  qu'à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lesdits  plan  et  avis  demeureront  annexés  au  présent  décret. 
11  1.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

,  L  administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget ,  chapitre  xxxix  (  Travaux  extraordinaires  des 
porU).  (Saint-Cloud,  S  Aoâl  18€i.) 


N*  Q738.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  ta  ministre  de  iVqrricuUmre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
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ire),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  annexé  au  présent  dé 
tais  en*4oMM*  au  môle  une  largeur  en  crête  ëeiqaatee  mètres,  y  ces» 
>ris  le  parapet. 

tr  les  fonds  du  chapitre  xxxix  de  la  deuxième  section  du  budget  (Amélim 
tiûii  des,porlt  maritimes  ).  (  Saint-Cload,  5  Aoât  f99i .) 


» 
t 
[•  9739.  —  Décret  impérial  tconire-slgné  par  le  ministre  deTàgricultoré, 
|  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ca  qui  suit,: 

I  Est  abandonnée  à  la  ville  dû  Fécamp;  pour  être  incorporée  au  'domaine  d| 
k  petite  voirie ,  et  à  charge,  par  elle,  de  l'entretenir  à  perpétuité  en  parfaJl 
ftatde  viabilité,  la  chaussée  dite  levée  du  port  de  cette  vifle,' ladite  chaussai 
Comprise  entre  la  gare  du  chemin  de  fer  et  l'église  Saint-Etienne  et  indiqua^ 
lar  une  teinte  rose  sur  4e  plan  annexé  au  présent  décret.  (Sainl-Ôtoai* 
\  Aoât  1861.)  


û  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  :  . 

Art.  1".  Sont  affectées  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  les  par- 
celles de  terrains  d'une  contenance  totale  de  quatre  ares  quatre-vingt-sept 
centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Buchholzkopff,  lesquelles 
sont  Ggurées  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  et  compriswehtre  le  fort 
trait  rouge  formant  la  limite  actuelle  du  canal  et  le  fort  trait  Weukexiérieur. 

2.  Cette  affectation  est  toutefois  subordonnée  aux  ceaditiees-  tmvtatûtai 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  se  chargera  de  faire  abattre  et  au  besoin 
de  faire  façonner  les  bois  qui  se  trouvent  sur  les  terrains  cédés.  . 

H  les  fera  déposer  sur  le  sol  dépendant,  soit  de  la  forêt,  soit  du  canal,  sur 
desianplacemeats  dent  le  choix  sera  arrêté  entre  iesiagenteuki  eenal<  ettai 
agents  forestiers.  -     * 

.Les  bois  seront  ensuite  vendus  au  profit  du  trésor  par  les.  soins  de  l'admi- 
nistration des  forêts  ,'sous  forme  de  menus  marchés.  [Saïnt-Gloaâ^  'IV .Aoât 
l?6ï.)  '         '      '     •  , 


ïïftffjài.  — u  Dégrrt  impérial  (contre-signe  par  lerooisUe/^i'^ricultere, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

//Sont  et  demeurent  classés  comme  prolongement  de  la  route  impérial* 
ii^S  bis,  de  Marseille  en  Italie,  dans  là  traverse  de  Marseille  ( Bouckes-fy 
Rhône),  savoir  :  la  rue  de  la  Cannebière,  le  quai  Napoléon  entre,  cétjeraé 
étJa  rue  Impériale,  déjà  réunie  à  ladite  route  par  le  décret  du  ^Sfavril  (fet- 
nier  M,  enfin  la  rue  à  ouvrir  entre  le  boulevard  des. Damés  cUâ  -^lace^lt 
Joliette. 

Par  suite  de  ces  divers  classements ,  la  rente  Impériale  n*  8  bis  aura  désor- 
mais son  point  de  départ  à  la  place  de  la  Joliette,  à  Marseille.  (Saint-ClouL 
WMèÛtiWl.y  t".  .ir—./i  .    ' 
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N»lgrW^.,-LîBÉciiKt  impérial  (contre-signe  par  le  gardé  des  steaox,  ministre 
''ttMafjnstfce) portant ce  qàisuHr. 

i!  Le  décret  du.  14  septembre.  tSôo».  qui  assigne! ({«atone  Dfikes  d'avoué 
à  la  cour  impériale  de  Bordeaux ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombrt'ast 
réduit  à  treize. 

2"  Le  décret  du  20  février  1861 ,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
a«  .trihuoal  4#  première  flancs , de  Pont.i;Évéqwe  ^Ç«lvados  ) ,  est  modifié/ 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt^ois*  >  ■■ 

3*  Le  décret  du  1 1  décembre  i858,  qui,  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
ti^&rtai  d"é  prentfèfc instance  de  Batiçé  (lllaihc-et-lîoire),  est  modifié  en  ce 
sens -que  "ce  nombre  est  rédtrit  a  dix:  '         \*    ; 

^1-é'déertt'dàG'juhr  1867,  qui  assi^eonie  offices*  dTmisstar  au  tribunal 
de  première  instance  dé  Bressuire  (Deux-Sèvres) -,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  laoBAre  est  réduit  a  dix.  ( Compwgne,  23 '; Octobre  186  t.) 


!T  0743.  —  Décret  iw*érîàl  [contre-slgné  ^ar  lé  gardé  des  sceaux ,  ministre 
èè  fa  justîce)  qui  réduit  de  trente-six  à  trente-cinq  le  nombre  de3  huis- 
siers an  tribunal*  dtf  première  instance  de  Krôm  (Puy-de-Dôme).'  [Cota- 
jriègn*,3&:Oktobrel86f.) 


NT  9744,  -r  pécKET  impérial  (cooirfHsigné  wr  H  ministre  des  financée^ 

,  ppxtaut  ç^^vksuil; ,  .    , 

M.  Pelletier[Jul<>S'Bernard-Joseph)%  con*éHler  maître  à  la  cour  des  comptés1, 
est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  çles  finances,  en  remplacement 
de  M.  Serveux,  appelé  à  d'autres  fonctions.  *  j      .  l 

M.  Serveux  (Émile-Joseph-Vincenl) ,  secrétaire  général  du  ministère  des 
finances,  est  nommé  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes f  «^remplace- 
ment de  M.  Pelletier,  nommé  secrétaire  général.  [Couimewè**;  .22.  Remembre 
1861.),         •  'l-  ■*•'.■■ 


N*  §745.  —  Décret  impérial  (contre-  signé  par  te  m  iniatrer  d'État)  portant 
^creM.  Peftèfor,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances, est  nommé 
conseHter  d'État  en  service  ordîhaire  hors  sections.  (Comptr^wé^JfôJVo- 
vembre  i861.)  t 

'  .     *    *"  r'  "' 

Km  9746.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant  ce 
qui  Mit:  ■ 

Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  des  bâtiments  de  la  maison 
impériale  de  la  Légion  d'honneur,  au  moyen  de  l'acquisition  d'une  maison 
située  à  Saint-Denis  (Seine),  rue  de  la  Chevalerie ,  h°  ô,  et  du  passage  y 
atie»«jfc*vcOi^fwwnila.W.rmèn^<oCrofr^ 

En  conséquence,  le  mi nt*4w«6''Étàb  est' fcwtorteé  à  acquérir,  a«t'MMn^ë« 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  lesdils  passage 
et  maison ,  soit  à  l'amiable ,  soit  par  voie  d'expropriation ,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  i84i*  (Compiègnc,  22  Novembre  1861.) 
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N*  9747.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rajrrirultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  supprime  les  deux  places  d'agent 
de  change  courtier  de  marchandises,  créées  à  Saintes  (Charente- Infé- 
rieure), par  l'ordonnance  du  a  juin  i834  (1>.  (Complègne,  27  Novembre 
1861.) 


N*  0748.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boathillon  de  la  Servette  (Alfred-François-Louis)  *  propriétaire,  né  le 
8  mars  1816,  à  Lcyment  (Ain),  demeurant  à  Romenay  (Sapne-et-Loire), 

Et  M.  Boathillon  df  la  Servette  [Jules-Marie),  propriétaire,  né  le  18  sep- 
tembre 1818,  à  Leyinent  (Ain),  demeurant  à  Balaie  (Isère), 

Sont  autorisés  à  substituer  au  nom  de  de  la  Servette  celui  de  de  la  Serve,  et 
à  s'appeler,  à  l'Avenir,  Boathillon  de  la  Serve. 

a*  M.  A abry  (  Charles-Eugène),  sous-commissaire  de  la  marine,  né  le  1  a  juin 
182 i,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Lecomle,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Aubry-Lecomte. 

3*  M.  Marie- Luc e  (Henry -Louis) ,  cultivateur,  né  le  24  juillet  1807,  *  Saint- 
Pierre  (Martinique),  demeurant  à  Case-Pilote  (Martinique),  est  autorisé  à 
prendre,  à  l'avenir,  le  nom  patronymique  deJamoy,  et  à  s'appeler  Marie- 
Lace  Jamoy. 

49  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant.les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Axé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  {Compicgne,  28  Novembre  1861.) 

M  i\9  série ,  a?  partie,  1"  section ,  Bull.  3o5 ,  n#  5343. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  'Décembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletia  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  ^raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  calais  de  rinapttamts 
isnpdriale»  on  cbea  les  directeurs  des  postes  des  départesnenta. 


iMPMMKRiB  iMrfcjUALE.  —  17  Décembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  984. 


N*  9749.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation,  V  des  Fils  de  coton  et 
des  Fih  de  laine  d'origine  anglaise  oa  belge,  ¥  des  Tissas  anglais  et  belges 
taxés  à  la  valeur. 

Du  là  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre ,  le  a3  janvier  1860 (l)  » 
et  les  conventions  complémentaires  des  12  octobre  w  et  16  novembre  de  la 
même  année  P)  ; 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Belgique ,  le  1"  mai  1861 (4)  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre  W  et  i#r  octobre  1861  *•>• 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r\  Le  bureau  de  douane  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  est 
ajouté  à  ceux  ouverts,  par  notre  décret  du  \"  octobre  1861,  à  l'impor- 
tation des  fils  de  coton  et  des  fils  de  laine  de  toute  sorte  d'origine 
anglaise  ou  belge. 

2.  Les  bureaux  de  douane  de  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Va- 
lenciennes,  Strasbourg  et  Chambéry,  sont  ajoutés  à  ceux  ouverts,  par 
notre  décret  du  9  septembre  1861,  à  l'importation  directe  et  à  l'ac- 
quittement des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  tecrélmn  d'État  a*  déparUmmt  de  tmgrkmUmn, 

dm  ecmmtrc*  H  du  Irmao*  pmbtia, 

Signé  E.  HotrHCE. 

w  Bail.  778 ,  n#  nk  i4.  «•'  Bull.  9W,  n#  9o54. 

i    "  BulL  8o3,  n*  Ô34a.  "  Bail.  964.  n9  o5o6. 

'  «  Bull.  875.  n#  8436.  »  Bmll.  966 ,  a*  j>538. 

t.  Xr  Série.  bySdP( 


—  806  — 

du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  4e  Saumos  (Gironde)  lerotft  exécuté*  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  et  des  plans  annexés  au  présent  décret. 

a*  Sont  approuvées  les  délibérations  des  a5  septembre  1860  et  17  janvier 
1861 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  deSaumos  prend  en  charge,  au  nom 
de  la  commune ,  l'exécution  des  travaux ,  et  vote  l'aliénation  de  neuf  cent» 
hectares  de  landes  pour  subvenir  à  la  dépense  du  projet,  et  le  mode  de  paye- 
ment de  ces  landes. 

„  3*  La  vente  des  landes  à  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux,  et 
re  prix  an  être  payé  un  quart  comptent,  et  le*  trot»  outra  quarto  ta  cinq 
annuités  avec  intérêt  à  quatre  pour  «eut,  mai*  avec  (acuité  4a  aalifcétaratr 
anticipation. 

4*  Les  travaux  devront  êtra  ooaadamcét  dan*  les  deux  mois  de  la  date  dt 
la  notification  du  présent  décret,  et  terminés  dans  un  délai  de  douze  ans,  à 
partir  de*  répoque  Indiquée.  On  exécaterii  chaque  année  un  dotonémede  h 
surface  totale  ;  toutefois  la  commune  pourra  hâter  r exécution  et  abréger  11 
délai. 

5°  Les  acquéreurs  des  landes  assainies  seront  tenus  de  tes  ensemencer  oa 
de  les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  p*r  l'article  3  de  la  loi  de 
10  juin  1857.  (&fef-Cfo«<!,  f  0  àoûi  18S1.) 


N°97ôi.  Décret  impérial  (  contre-iJgiié par lemhiiftre de ragrictulore.do 
commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  mit! 

i°  Les  travaux  relatifs  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Carcans  (Gironde)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  et  des  plans  annexés  au  présent  décret. 

2*  Est  approuvée  la  délibération  du  16  octobre  1860,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Carcans  prend  en  charge ,  au  nom  de  la  commune  tt  exécu- 
tion des  travaux  et  vote  l'aliénation  immédiate  de  mille  hectares  de  landes 
et  la  vente  ultérieure  d'une  superficie  plus  considérable  si  cela  est  non aw», 
en  affectant  au  payement  des  frais  le  prix  à  provenir  dos  lanâeaà  aliéner. 

3°  ta  vente  des  landes  a  aliéner  devra  précéder  l'exécution  des  travaux j 
elle  aéra  effectuée  aux  enchères  publiques  sur  la  mise  a  prix  fixée  par  le  pro- 
cès-verbal cPexpertise  des  19  et  aa  janvier  1861. 

4*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  deux  mois  de  la  date  et 
là  notification  du  présent  décret  et  terminés  dans  un  délai  de  doute  ans,  s 
partir  dct'époMie  indiquée.  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  h 
sorte**  locale  ;  toutefois  la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  la 
délai. 

5*  Les  acquéreurs  de  landes  assainies  seront  tenus  de  lea  ensemencer  00  da 
les  mettre  en  culture  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juin 
1857.  (Sainl-Cloui.  HArillêCl.) 


H*  075a.  —  Décret  ijftréftfAf,  (contre-signe  par  le  ministre  de  1  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  petir  Rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Qfajr,  de 
plusieurs  pimlta  de  terrains  non  bâties  appartenant  à  Avers  et  située* 
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sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Laurent,  Arches,  Donnons  et 
Hadcl  (  Vosges  \»  lesdites  parcelles  désignées  sur  quatre  plans  et  dans 
quatre  états  indicatif»  qui  resteront  annexés  au  décret  (Paris,  18  Aoât 
i86i.  ) 


N*  0753.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  défense  du  littoral  de  la  baie  Sainte- 
Anne  contre  les  invasions  de  la  mer  sur  le  territoire  des  communes  dîéqueur- 
drevilte,  Hainneville  et  Querqueville  (Manche),  conformément  aux  indica- 
tions générales  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense  des  travaux  sera  supportée  par  l'État  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  par  les  propriétaires  intéressés  pour  un  quart,  et  parle  département 
de  la  Manche  pour  un  autre  quart. 

3*  Les  propriétaires  riverains  de  Tan  se  Sainte- Anne  compris  entre  le  poly- 
gone de  Querqueville,  la  route  impériale  n°  i3,  et  le  chemin  placé  à  envi- 
ron quarante  mètres  de  l'ancien  fort  Samson  \  entre  ce  fort  et  la  batterie  de 
Sainte- Anne,  et  qui  seraient  intéressés  aux  travaux  de  défense  ci- dessus 
mentionnés,  sont  réunis  en  association  syndicale.  (Paris,  18  Aoât  1861.) 


**  0754.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant:  , 

Art.  1".  L'avenue  dite  des  ponts  Napoléon,  à  Lyon ,  est  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Rhône,  comme  prolongement  de  la  route  n*  îa , 
qui  aura  désormais  son  origine  sur  la  route  impériale  n°  88,  au  point  F,  du 
plan  du  9  juin  1860. 

La  communication  désignée  sur  le  même  plan  par  les  lettres  A ,  B,  D,  est 
et  demeure  classée  à  titre  d'annexé  de  cette  route. 

La  route  départementale  n*  12  prendra  la  dénomination  de  route  d$ 
Lyon  à  Heyrieux,  avec  annexe  de  la  route  impériale  n*  6  au  chemin  Saint- 
Priest. 
.    Le  plan  du  9  juin  1860  demeurera  ci-annexé. 

2.  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  de  l'ordonnance  du  28  jan- 
vier 1845  w. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  portions  de  route  ,  en  se 
conformant  au  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  13  Août  1861.) 


H*  0755.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n9  167,  de  Blois*  à 
Laval ,  dans  la  traverse  de  Blois  (Loir-et-Cher),  conformément  à  la  direction 
générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  , 

">  ix«  série,  Bull,  utf,  »#  n^. 
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a*  L'état  prend  à  sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  que  doit  occasionner 
ladite  rectification ,  sans  toutefois  que  sa  part  contributive  puisse ,  en  aucun 
cas,  excéder  un  maximum  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

3*  La  part  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la 
rectifications  des  routes  impériales  (2'  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics). 

4°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans, à  partir  de  sa  promulgation.  [Paris, 
13  Août  1861.) 


N*  9706. — Décret  impérial  (contre-signe  parie  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  5  mars  i856,  qui  assigne  quatorze 
offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Villefranche  (Haute- 

.  Garonne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  [Com- 
piegne,  7  Novembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Décembre  1861  f 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletûi  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'Abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'ImpruiKTie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMBiui  impériale.  —  ig  Décembre  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  985. 


N*  9757.  —  Déchet  impémal  relatif  au  report  des  Fonds  départementaux 
de  l'exercice  1860  non  employés  au  30  juin  1861. 

Du  5  Décembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'article  21  deia  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice,; 

Vu  la  loi  du  2$  juillet  et  le  décret  du  12  décembre  1860  (l\  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  l'exercice  1861  ; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i843  <*>,  fixant  4a  clôture  de  l'exercice 
pour  les  dépenses  départementales  au  3o  juin  de  la  deuxième  année, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1860  non  em- 
ployés au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dési- 
gnées, sont  reportés  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  et  jusqu'à 
concurrence  de  douze  millions  six  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq 
cent  soixante-huit  francs  cinquante-neuf  centimes  (ia,686,568f  590), 
à  l'exercice  1861,  avec  leur  affectation  primitive,  savoir: 

Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  'centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun ,  deux  cent  quatre-vingt-treize 
mille  huit  cent   cinquante -deux  francs  quatre-vingt-seize 

Ciiapiihkixt.      {      centime,  ci............ . sgS&i'gT 

A  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires,  six  mille  huit  cent 
trente-six  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 
ci 6,83689 
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Art.  i*.  Dépenses  imputables  sur  les  centimes 
facultatifs,  un  million  sept  mille  deux  cents 
francs  soixante  et  dix-sept  centimes,  ci i ,007,100* 77* 

Art.  a.  Dépenses  imputables  sur  les  produits  oe 
propriété*  départementales,  soixante  et  im 
mille  deux  cent  quarante-six  francs  treize 
centimes,  ci 6i,s46  i3 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes  qui , 
par  leur  destination,  sont  afférentes  à  des  dé- 
penses de  îa  deuxième  section,  deux  cent 
cinquante-deux  mille  huit  cent  dix-huit  francs 
quatre  centimes ,  ci 252,818  oi 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  impositions 
extraordinaires,  huit  millions  deux  cent  vingt- 
deux  mille  trois  cent  dix-sept  francs  soixante 
et  quatorze  centimes,  ci 8,223,317  7! 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 
prunts, un  million  cent  quarante -huit  mille 
six  cent  deux  francs  huit  centimes,  ci 1,1 48,601  08 

Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé*- 
'  ciaux  pour  chemins  vicinaux,  six  cep  t  soixante 
et  dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs 
un  centime ,  ci «       678*514  01 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  grande  vicinalité,  un 
million  quinze  mille  cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  «  ci 1  ,oi5, 169  97 


Total 11,686^*8  5» 


2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1860  restés  libres  an 
3o  juin  dernier  sont  cumulés  conformément  au  tableau  B  ci -annexé, 
et  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  huit  mille  six  cent  trois  francs 
quatre-vingt-six  centimes  (3,oo8,6o3f  86'),  avec  les  ressources  du 
budget  de  1862,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir: 


Chapitre  xxvi. 


Chapitre  xxyii. 


Art.*iOT.  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds 
.  commun ,  six  cent  trente-neuf  mille  cent  trente-trois  francs 

quatre-vingt-onze  centimes,  ci fôg.iSd'  ji* 

Art.  3.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
quarante  mille  trois  cent  trente-cinq  francs 
soixante  et  treize  centimes ,  ci 40,555  7$ 

Art.  1".  Reste  des  centimes  facultatifs»  quatre 
cent  soixante-quatre  mille  trois  francs  huit 
centimes ,  ci . £66,oo3  08 

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales ,  trente-cinq  mille  deux  centtoixante 
et  seize  francs  trente  centimes,  ci 35,176  3ô 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui ,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  cent  soixante-trois  mille 
six  cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt- 
du-neofeentimes,  ci ,„«t?G©0£ **  M 
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Art.  1".  Reste  des  impositions  extraordinaires , 
un  Million  trois  cent  dit-sep t  mille  «eut  quatre- 
vingt-quatre  francs  soixante  et  quatorze  cen- 
times, ci ! '. 1 ,"3 17,180*74* 

Art.  j.  Reste  des  fonds  (T  emprunts  ,3  ^cent 
onze  mille  cinq  cent  trente-trois  francs  dix- 
huit  centimes,  ci. . . , 1 1 1,533  18 

Art.  1*.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinaux,  deux  cent  trente -sept  mille 
quatre  cent  soixante  et  onze  francs  quatre- 

1       vingt-treize  centime* ,  ci 237,471  93 

f  Art:  *4  Reste  des  ressources  éventuelles  alfê- 

\       rentes  à  la  grande  vénalité h 

Total S.ooS.floS  86 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le       écembre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmporeor  : 
U  Ministre  Secrétaire  filât  on  département  d* 
Signé  F.  de  Permcnï. 
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Tableau  A. 

_                             État  présentant  les  Fonds  départementaux  de  l'exercice  U 

m 

ftSrABTUfUTt. 

CBAP1TU  »XV. 

Art  £. 

Art.  i«. 

GtnUaMS  ordinsirM 

et 

foadi  toamua. 

Art.  s. 

ProdsIU  éveatads 
N    ordiaains. 

Ain 

27,265f  70* 

4,6o4  18 

20,169  16 

~  3,o68  86 

1,670  00 

621  94 

6,000  00 

4oo  00 

a,      2,762  02 

•■5315 

944  35 
1,000  20 
2,43o  45 

i3  72 

1,391  47 

i,7§3  36 

1,607  4l 
435  76 
5oo  56 

1,645  37 

12.720  Sô 

2,022  26 

18  63 

2,648  86 

200  00 

13,939  66 

6,061  34 

1,963  25 

629  48 
1,092  96 
7»W8  77 

227  17 
1,234  4o 
5,o35  o3 

197  ae 

21  72 

456  82 

62  20 

10  00 

f,483  34 

14,714  81 

1,274  33 

i6,3o6  44 

3i  3o 

9,881  21 

2,801  77 

48i  60 

« 

Dig 

\St^olt 

Soooo 

6\563  3S 

110  00 

<as 

5^00  00 
34,6o3*7 

4*38$ 
11^0778 

•aï 

4,611  17 

536  6o 

557  9Î 
58oao 

11.67970 

6*770 
47060 

8Ê9Î 
i,o53  19 
4\43i  07 
3\868  19 
11,691  01 
Sitôt 

«S 

34,»3S7i 

US  3 

1,44a  47 
4,3m» 

56\847^ 

**s 

731  11 

35^97  *3 

35ooo 

1,818  o5 

iiïioit  64 
s,oa8  45 
i4,88i  93 

4,119  70 

• 

8,62a  16 

> 

Aisne. • 

i,&7< 
2,96 

tized  by  vjC 

>  OS 
*  44 

)oqIc 

Allier 

Alpes  (  Basses-) , ,  ^  T 

Alpes  (  Hantes-) 

Àrdèche ,  ••» 

Ardennes 

Arito,.,14,.t, 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouchos-du»I\b.6ne  * ,  •  •  • •**•**»-  -,-.*- 

Calvados 

Cantal * > 

Charente 

Charente-Inférieure .................  t  -  -  T .  -  ^  r 

Cher. 

Corrèse 

Corse 

Côte-d'Or , . 

Cotcs-du-Nord 

Creuse ', 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure-et-Loir. 

Gard 

Gers .' 

Hérault 

Indre • ,. '. 

Isère 

Landes 

Loire . , . 

Loire-Inférieure. 

Lot 

Losère ,,,,.., 

Maine-et-Loire.  ......,,*. 

Manche.  ...s......*.,.,» 

Marne  (  Haute-).. ,,.....-,..... 
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30  jam  denier,  reporté*  à  X  exercice  Î86i  pour  le  service  départemental. 


BUT!. 

COAPITB*  XXT&. 

CB1PITM 

X1THI. 

Art.  2. 

Art.  ». 

AH.  3. 

Art.  1". 

Art.  2. 

Art.  i#r. 

teeettes  qui , 

\         ~— 

Ressource* 

Produit» 

par 
l«mr  destination , 

Centimes 

Centimes 

éventuelles 

*  propriétés 

sont  afférente» 

à  des  dépenses 

deU 

d'Impositions 

Foais  d'emprunt». 

ilMmpj^ltfonf 

afférentes 

uteaunteles. 

extraordinaires. 

spéciales. 

à  la  grande 

2*  section. 

• 

vicinalité. 

87,110' 18* 
i5,535  53 

i7,785'43° 

a,98i'88* 

4,674' 60e 

• 

* 

67,179  68 

129  80 

199  38 

« 

V 

» 

* 

* 

29  35 

* 

0 

49,368  74 
22,172  00 

91,659  55 

1,698  3o 

10,621  18 

30*00* 

0 

• 

10  00 

i8,?o  n 

19,867' 70* 

4,912  23 

128,190  47 

11*719  89 

■ 

1,600  48 

35,289  w 

«r 

0  ' 

1,200  00 

0 

12,627  72 
85,667  54 

8,601    69 

809  87 
7*807  A3 

9,916  54 

« 

» 

0 

252   77 

i5  5o 

m 

i48  65 

0  ' 

270  22 

64  oq 

9^12  o3 
77  » 

i,644  29 

0 

5o,625  i5 
8,83a  24 

600  00 

0 

19.2*7  i$ 
i,5io  5i 

6,190  93 

8,824  37 

879  96 

0 

1,940,762  02 

67,039   08 

5,i52  o3 

0 

0 

* 

0 

4o  00 

43  28 

189   92 

66,187  96 

4,986  66 

33,26o  67 

35,553  i5 

ÎO  OO 

i97»5o7  90 

i3,569  70 

4i4  35 

0 

* 

i3  o4 

m 

864  67 

10,220*16 

32,38i  78 

6,624  66 

14,224  17 

181  00 

42,i65  12 

* 

8,892  26 

21,271  10 

i,34o  74 

27,486  67 

• 

5,2i8  97 

66,010  11 

1,269  97 

4,262  72 

73o  90 

69,100  92 

1,744  68 

0 

1,060  10 

8,276  o5 

3,o44  18 

68,3 1 4  80 

846  34 

0 

io,a3a  10 

0 

5,203  98 

0 

3o,877  3o 

37,o5q  83 

266,096  79 

388,470  67 

900  60 

0 

2,161  47 

*    • 

0^088   73 
5,34l    72 

32,907   69 

63,o88  4i 

0 

3,5o4  28 

• 

0 

0 

21,675  29 

16,097  62 

6  47 

2,082  20 

0 

35  61 

0 

223  68 

1,376   62 

4,450  71 
5,546  22 

110,001  68 

42,867     72 

•  129  87 

2,894  42 

84,073  46 

0      - 

28,421  98 

3a,6i3  23 

7,q6û  67 

» 

3,o6o  86 

5,o6i  di 

ii  96 

* 

41,606  72 
23,740  68 

m 

1,264  08 

34,729  73 

6,439  32 

m 

48  76 
42  63 

1,182  74 
1,260  59 

1,000  00 

5,734  20 

1 3,474  »6 
10,660  62 

3,7o5  58 

* 

M 

a 

20  00 

» 

5,407  92 

* 

4,86a  01 

17,420  55 

671  84 

85,5ovi  06 
62,671  27 

16,280  52 
8,662  65 

75,695  4a 
60,009  73 

184,474  63 
389  88 

• 

23,586  09 

0 

m 

109  26 

m 

4,633  62 

3i,5éo  96 

«0%IÔ2   69 

76038 
i,55i  56 

77l  79 

0 

12,l6û   21 

97,o33  70 

4,106   62 

0 

78  II 

1,117  56 

0 

3i6  00 

2  25 

0 

0 

(33  22 

2,647  *° 

'    356  00 

3,737   08 

36,34i  61 

71,186  80 
22,462  88 

* 

2»997  26 
0,7*6  06 

0 

171,180  99 
35,ii6  3i 

2,24l    12 

u,838  24 

0 

* 

9i9»3  6g, 
io,i3i  88 

6,676  83 

11  5o 

18,767  69 

0 

11,098  46 

P« 

26,217  42 

23,238  26 

80  36 

■ 

13,836  26 

2,329  3i 

« 

17  o3 

a6  26 

« 

« 

* 

3oo  00 

86  00 

0 

iti»7  °3 

0 

60,796  98 
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Meurthe , 

Meuse » 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord t 

Oise., 

Orne . 

Pas-de-Calais., 

Puy-de-Dôme  ,....* 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-),, 
Pyrénées-Orientales , 

RWe(Bas-) 

Rhin  (Haut-) •,, 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-ct-Loire 

Sarthe..,.. ..,...., 

Seine, 

Seine-Inférieure . . , , 

Seine-et-Marne 

$eine*et-Oise.r 

5èvr«s(peux-)...,, 

Somme , 

Tarn ,... •• 

Tarn-et~Garonne. . . . 
Var., 


Veupluse , .. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute*). 

Vosges 

Voiuw... 


Totmu . 


<*Aff?M  ***• 


Art.  i«. 

Centimes  ordipsir^i 
et 


3,89a' 34* 

••8  g 

a54  00 

1,014  4o 

1,470  ao 
■   63  85 

3(sio  08 

19  o4 

îa  5o 

H 

4oo  00 

3,548  aa 

a6a  36 

06  a9 

7»58i  77 

33,171  |o 

47  3o 

38,751  86 

3,6 iS  u 

1*699  >6 

i,637  57 

48o  »4 

014  3i 
37a  75 

i,to8  08 

53  88 

45 1  35 

i,s55  o5 

10  QO 

4,786  a6 

9«»43 

393,85a  96 


Art.  a. 


Prwtnits  érsptwst 


I.o8$'o8 
777  00 


4»7  »6 


6,836  89 


Approuvé  pour  ôtre  annexé  &  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fuit  au  pelai*  de*  Tuilerie*,  le  5  Décembre  1861. 
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aurn* 
Art.  1*. 

m  xitn. 

Art.  a. 

CHAPITRE  IXTIH. 

Art.  a. 

Art.  3. 

Art.   1". 

Art.  a. 

Recettes  qai  , 

Ressources 

Produit» 

par 
leur  destination , 

Centimes 

Centimes 

éventuelles 

i  propriétés 

s#ot  afférentes 

d'impositions 

Fonds  d'empronts. 

d'impositions 

afférentes 

irtemeatales. 

à  de»  dépenses 

dele 

2*  section. 

extraordinaires. 

spéciales. 

à  la  grande 
YicinaliW. 

* 

1,346*  4f 

235 

0 

0 

7l6fOO* 

10,286' 58* 

5,3V  3»* 

0 

0. 

4,301    a4 

Uifa* 

8,000  00 

48,61/  65* 

334  67 
8,769  pa 

73i  60 
i,4u  36 

0 

100  00 

6,223   60 

0 

3i  00 

0 
0 

0 

i4i*4io  ao 

6,180  73 

673,37a  18 

356  66 

* 

4.687  90 

5,534  00 

1,178  63 

56  00 

49,537  3o 
2,a4a  o3 

0 

3oo,8oo  12 

0 

176  jx> 

„ 

3,û2a  a8 
82,664  79 

0 

t 

6,o43  o3 

0 

m 

41,417  67 

i5,o4o  90 
537  79 

0 

• 

0 

* 

i,834  86 

70  60 

6,07a  92 

* 

i3o  00 

0 

46,824  04 

/                    0 

6,848  3o 

84^54  37 

7,876  86 

63,916  19 

18,72a  3a 

3,3n  37 

14,096  90 

0 

4a,  111  5i 

0 

726  13 

i,5o3  07 
36  76 

8»a49  97 

1,717  a8 

33,6o3  83 

1,876  70 

8,4»o  4o 

6,768  33 

36,492  84 
55,ûfc  36 

0 
0 

6o3  39 

0 

9,649  i4 

4,396  o3 

120,241  38 

1,76a  60 

4*00  ©o 

83,074  89 

* 

5,878  46 

191,833  67 

*7,i38  06 

173,003  Si 

30,483  19 

i6,43o  78 

ai8,464  66 

137,678  73 

4,767  86 

3  60 

4,oa  i  07 
26,840  oa 

8,663  92 

A,u3  74 
75  34 

968  79 

4  85 

• 

0 

3o  00 

2,4a3  37 

647  75 

10^79  96 

0 

0 
0 

69s  65 

0 

i6*83a  09 

0 

16,0*6  47 

0 

7.096  36 

3i,oi3  34 

3,091  11 

0 

■*                           0 

1  10,477  79 
ao,38i  54 

5  32 

* 

6  00 
5,633  43 

0 

M 

H 

3,44a  87 

378,319  35 

i,638  69 

0 

0 

1,694    80 

0 

t 

8,669  20 

19,817  6a 

0 

0 

* 

60  00 

i,63o  99 
H7  75 

6,049    89 

4,ai8  73 
36,8o3  87 

0 

3,io4  70 

161  3i 

1,60a  37 

343  36 

7  70 

64  36 

fli.246  i3 

a5a,8i8  o4 

8,222,817  74 

1,148,602  08 

678,624  01 

1,016,169  97 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  F  Empereur: 

U  M 

Jinutrê  fcrétaire  d'1 

ïtat  an  département  a*  rintérimr, 
gné  F.  DE  PBRMCHT. 

Digitized  byVJV 

)ogIe 

TABLEAU  B. 


—    816    — 

État  présentant  les  fonds  libres  départementaux  de  t  exerçât 


OipiBTlVIHTI. 


Ain 

Aisne 

AUier 

Alpes  (  Basses-) 

Alpes  (Hautes-} 

Ardèche. « 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude • 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèxe 

Corse 

Côtc-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse.. ' 

Dordofroe... 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura , 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire.  » 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne  (Haute) 

Mayenne.... 


calmai  xxvi. 


Centimes  ordinaires 

Produits  éventuels 

et 

fonds  commun. 

ordinaires. 

ai,a3if75« 

m 

17,527  Ai 
12,376  o5 

B 

» 

0,274  22 

45i'i38 

4,8i3  4i 

m 

6i3  74 
5,271  58 

m 

0 

2,270  81 

49    87 

4,697  13 

aïo  04 

721  16 

» 

190  87 
3,667  7* 
i9.5o3  98 
6,635  00 

842  01 

• 

m 

17*883  29 

- 

i,8i5  01 

m 

563  85 

6,914  7* 

86  6a 

9»  76 

677  o5 

17  20 

* 

344  66   . 

» 

ai,o3a  66 

m 

8,466  94 
i,55o  69 

100    l8 

1,953  38 

563  72 

m 

1,664  45 

» 

17,116  84 

2    14 

624  35 

* 

3,i3a  19 

i,3i3  22 

2,362  72 

i  79 

0  09 
3,oi4  78 
6,595  62 

* 
1,064  67 

27,837  08 

3,657  97 

1,75a  85 

* 

669  q3 
2,83a  35 

» 

» 

100  20 
25,72b  14 

20  09 

m 

3,435  66 

H 

11,866  71  * 
129  i5 

xr, 

4,760  08 

1,574  00 

1,760  96 

* 

8,935  4a 

2,000  00 

4,702  70 

0  67 

7,348  48 

3,537  °°* 

966  37 

* 

4,64i  64 

600  00 

■•te  a 

823  27 
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muter  avec  les  ressource*  des  budget*  de  V exercice  1863. 


a  xitu. 

CHANT»  XXTIII. 

CHAPITRE  XXIX. 

Art.  a. 

Art.  s. 

Art.  lw. 

Art.  s. 

Art.  iw. 

Art.  a. 

lecetUsqul, 

~~ 

~""~ 

R**soorcs* 

Produit* 

par 
leur  destination 

Centimes 

Centimes 

•   évootoelles 

b  propriété* 

sont  afférent** 

a 
des  dépenses 

d'impositions 

Fonds  d'emprunts. 

d'impositions 

afférentes 

ptrlemenUles., 

extraordinaires. 

spécial**. 

i  la  fraude 

do  la  a*  section. 

vicinalité. 

43i'44e 

6,669f  14e 

a,5a5f75^ 
7i,383  3i 

0 

86sfio* 

0 

0 

0 

3,84o  sa 

0 

0 

8,i58  68 

0 

3,170  33 

4o  00 

3,ao9  07 

i,468  88 

0 

ao6  76 

• 

0 

67  o5 
11,610  i5 

0 

47  06 

466  3o 

0 

ao5,70« 

3,731  66 

• 

0 

3,336  i5 

0 

073  00 

91  o5 

1,661  07 
6,810  65 

i,348  54 

0 

4,197  33 

13,338  65 

0 

1,3 10  61 

0 
0 

• 
• 

5,409  4i 
3,664  08 

m 

1,309  88 
87!  53 

3,966  61 

1,981  88 

a4,4oo  60 

0 

9*984  81 

• 

0 

5,006  90 

5,409  s3 

*4sç 

1,061  47 
a,333  s5 

• 

36  00 

0 

6,6o3  56 
5,007  16 

• 
* 

m 

0 

3,873  61 
io,468  4i 

0 

398  00 

3,o4a  37 

0 

i,oi3  60 
4,006  37 

• 

« 

3,367  11 

41,786  73 

« 

.  000  00 

4,oo3  01 

337  61 

4*i34  37 
8,633  84 

0 

353  4i 

„ 

9    r' 
1,093    57 

# 

3,385  3o 

0 

974    90 

673  85 

• 

1,373  i3 

653  4o 

0 

«»7o4  00 

3,006  3o 

6*3o5  66 

0 

i»947  19 
1,55s  68 

0  07 

0 

5,o3i  94 

44  01 

» 

0 

3,806  67 
7,347  66 
4*8 1 6  os 

0 

1,389  06 

j 

* 

" 

3,317  07 
5,46i  ié 

•         ' 

94  07 

a4i  87 

3,o63  93 

0 

1,067  83 

«9a  6a 

g,4o3  5a 

8,781  36 

0 

3,o4i  63 

a.iai  69 

0 

17,166  39 

3,760  60 
6,355  10 

1*474  i4 
1*619  97 
7*783  94 
8,i33  10 

0 

3,673  55 

* 

16,935  80 
i8,34 1  86 

m 

%W 

86998 
3,270  07 
uBôo  00 

io,qi3  34 
io,648  84 

1  46 

3,673  67 
643  48. 

4o6  00 

37,623  §7 

* 

1,633  17 

3oa  ai 

4*835  7a 

0 

716  60 

l,3o5   73 
3,677   39 

3  00 

0 

4,117  43 

0 

0 

0 

3,074  3a 
io\i59  66 

« 

931  01 

0 

3oo  61 
738  90 

* 

9*170  31 

1,309  6° 

1,613  47 

1  88 

1,006  s5 

970  i3 

6,371  09 
18  96 

9,026  62 

/. 

3,8I7  38 

4,i38  34 

„ 

1,867    13 

37i 

3,378  43 
1,685  49 

10,376  ai 
3,88s  56 

0 

584  84 

3,3oa  74 

m 

3,o63  68 

• 

• 

847  90 

" 

•     *          f 

( 

• 

* 

10,680  67 
19*678  78 

3,o5o  96 
3,081  58 

• 

0 

* 

• 

4*û48  8a 
3,6i3  65 

i,5n  91 
6,i84  76 

0 

3,o44  38 
4,549  91 

• 

0 

s5,3oo  ai       i 

" 

a,66i  70 
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Meurthe.  :ill ■ 

Meuse  ......  ,± • 

Morbihan. . . . , 

Moselle , , 

Nièvre , 

Nord 

Oise. , *...,..,, 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme , t 

Pyrénées  (Basses-),,, 

Pyrénées  (Hautes-)  ,.,.,., j 

Pyrénées-Orientales , 

Rhin  (Bas-) ,,, 

Rhin  (Haut) 

Rhône «..., 

Saône  ( Haute-). ..,,.,,, 

Saône-et-Loirc , 

Sarthe , 

Seine , , . , , 

Seine-Inférieure  ..,,.,.,*, 

Seine-et-Marne  ...►,.,, 

Scine-et-Oise .  t . . . .  f 

Sèvres  (Deux- )...,,,,., 

Somme ,...,,,... 

Tarn ,, 

Tarn-ct-Garonnc , . , 

Var , 

Vaucluse , 

Vendée , 

Vienne , • , , 

Vienne  (  Haute-). . , , 

Vosges t , , , 

Yonne ,...,,.,.,, 

Totaux 

Réserves.... 

Totatjx  eéaéiwux.., 


«Kàflf  M  ICTt. 


Art,  i". 

Art.  a. 

C«nliipe«  ordinsirff 

i 

Produits  éTsntmb 

i 
fonft  eomnaaa* 

.  .  . .    i 

ofdlnalm. 

1                       , 

4,216e  78- 
.1,854  53 

* 

3,6ia'8  • 

$0,837  °5 

• 

|o,aap  7Ô 

* 

703  46 
4,348  38 

• 

279  3o 

.3,33$   37 

0,756  73 
8,58o  46 

• 

34  5o 

m 
m 

i56  80 

m 

217  20 
X  5,656  48 

it845  08 

287  79 

4,8oa  9a 

* 

|3,27Q   0| 

« 

* 

1,170  76 

7*677  43 

358  So 

8,186  ai 

337  53 

a?  78 

* 

$2,419  90 

i63  00 

34o  94 

4 

i,o38  7a 
4,188  86 

m 

a,5o5  11 

854  39 

1,117  36 

• 

§ 

• 

3,099  5a 
3al  85 

80I  5i 

454  09 
aa,3oi  a3 

a85  06 
3,594  69 

6(3  64 

6*7,046  47 

40,335  73 

'99,087  44 

» 

639,i33  91 


4o,335  73 


Approuvé  pour  être  annexé  k  notre  décret  en  date  de  oe  jour. 
Fait  au  palaii  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1861 
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Receltes  qui, 


sont  afférentes 

à 

des  dépenses 

de  la  a*  section. 


3,957*  45* 
4*00$  00 


374  «l 

6,768  79 

1,420  04 

« 

63o  4q 


34s  58 

771  80 

3,941  80 


4,786  18 
58  63 


4,i58  81 
5,383  84 
2,378  60 
1,961  00 

4,059  00 

8»7°J>  69 
5qi  8a 

6l3  32 

563  00 

76  4o 

3,106  38 

7,33o  79 

1 63,664  99 


163,664  99 


CJJ*PIT*I  XXTIH, 


Centimes 

d'impositions 

extraordinaires. 


4,979' 26* 

7**7i  75 
2,4o3  08 
8sl  l8 
3,38a  84 
i4,55i  ié 
8,170  11 
2,128  o5 

5,973  9* 

3,oi3  4o 

i,844  02 

771  63 

1,223  60 

1,734  45 
12,046  87 
25,3oo  13 
66,228  69 
io,338  23 

2,061  76 

m,o3i  94 

362,36a  93, 

34,068  74 

4o,485  70 

4,837  81 

2,787  $5 
34,28i  78 

23,l3n  Ol 

l85,ai3  07 

4>433  20 
4,333  57 
4,623  33 
16,492,  92 
3,347  53 
6,243  20 


*,  3 17,1 84  74 


*T«i>. 


fond*  df  ajnprvni», 


253f45« 
f, 

7,383  Ao 


24 


i63  85 


56,o4J  4t 


o5 


in, 533  iÇ 


i,3 17,164  74  in,533  18  237,471  98 


CDAPITBB  XXIX. 


Art.  i«*. 

Centime». 

d'impositions 

spéciales. 


2,3o3f56° 

2,089  "S 
a,Odl  6g 

2,900  85 

856  69 
4,iâi>  84   . 
i,346  90 
3,3a6  68 
1,184  54 

494  61 
i,?46  38 
4,373  66 
16,007  85 
1,720  i4 
i,65i  18 
i,5 10  69 
i5,oo4  73 
8,454  87 
2,208  68 
6,5o3  70 

733  5g 
4,724  66 

545  23 

««442  «« 

742  97 

1,662  16 

;:$«§ 

1,106  38 
i,3u>  9f 


«37,471  93 


Ressources 
afférentes 
tJagtataâe 
Xicinsjlité. 


I  II  Mil 

'Signé  KAPOLÉOR.      ;     • 
Par  l'Empereur  s 
U  Minittrt  ttcrttair*  d'État  au  département  de  V intérieur, 
%  Signé  F*  djb  Pbhmght. 
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H*  9758.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Troplong  Président  dm.  Sé**t 

pour  Vannée  1862. 

Du  1 4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emtpbbeui 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  l'année  1862. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  : 

Le  Ministn  d'État , 

Signé  A.  Walkwski. 


IT  9769.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice-Présidents  du  Sénat 

pour  l'année  1862. 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperipi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suil  : 

Art.  1".  Sont  nommés  pour  Tannée  1862  : 

MM.  de  Royer,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers,    *  )  vice-pri- 

le  maréchal  comte  Regnaud  de Sainl-Jean-d*Angély,\   sidents 
le  maréchal  Pélissiert  duc  de  Malakoff,  j  du  Sénat 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution    du   présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON.   * 
1  Par  l'Empereur  : 

.'/,   '.     i  ,ii  .  .  ■  •  ^  U Minirtn d'État, 

/  Signé  A*  Walbwsu. 
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N*  9760.  —  Décret  iMPiniAL  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances, 
pour  l'exercice  1860,  deux  Chapitres  destines  à  recevoir  l'imputation  des  paye* 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  dépensions  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos. 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  i83y  v  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  ae  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 

Îmyables  sur  revues ,  ne  se  composera  que  des  pavements  effectués  jusou'à 
'épooue  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué ,  en  fin 
d'exercice ,  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  1  article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  18S8 (1),  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  au'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliouer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1860,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture ,  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui^suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1860,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions moV exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent  sept  mille 
deux  cent  dix  francs  cinquante-quatre  centimes  (307,2 iof  54e), sont, 
en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget 
de  f  exerciee  1860  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appli- 
qués, comme  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article 
précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos 39.55or  67* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos ,. 367,659  87 

Total 607,210  54 

01 O*  série,  Bail.  579,  x^^h^j*    " 
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â.  Sur  les  crédits  ouvert*  par  la  lot  de  finance*  et  par  des  loùspf 
ciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendant 
Tannée  1860,  une  somme  de  trois  cent  sept  mille  deux  cent  dix 
francs  cinquante-quatre  centimes  est  transportée  aux  deux  chapitres 
ci -dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagère*  d'ancienne  origine , .......,«..,,.. -,.v  ^7,641*95* 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 22,008  72 

des  grands  fonctionnaires  de  f  Empire i83  53 

de  la  pairie  et  de  i'aociem  sénat.  ...............  £00  00 

civile»  (loi  du  2a  août  17Q0). ....,..# o5,i5o  ûS 

d<*«^,*«         J  à  titre  de  récompense  nationale , 3,2 1 3  08 

feusiout        <  ffliHeaire8 f 96,98371 

ecclésiastiques 53?  47 

de  donataires  dépossédés. . . ,  » i3,o<b  U 

civiles  (loi  du  9  juin  1 853 j * u6,20&«9 

Secours  viagers  auxanciena  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.  5, 178  7» 
Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an* 

cienne»  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne 2 ,842  U 

Total 3o7»2toSâ 


k.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  1  exercice  1 860.  - 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 


Signé  NAPOLÉON. 
ParJ'Evpertur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'ÉUU  au  département 
Signé  ACHILLB  FdftLD, 


Tableau,  par  exercice,  des  rappels  a" arrérages  de  renies  viagères  et  de  pensions  antériasra 
à  i8$0,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  k  compte  djjbùùf 
du  budget  des  dépenses  de  V exercice  1860, 


mats»  rr  mtioM. 


mnttës  maints. 

Rentes  viagères  d'ancienne 
origine 

Rentes  viagères  pour  la  vleil- 
ltste,. .,...».,.. ........ 

— .  _Total 


,,__^_^       d'*iTéi*g«».         


186S* 


t&Srjt 


867fû6°j    a,a43f 
863  as  j     1,860  48 


«109. 


,96  'Ai- 
7,1*6  60 


1,7^1  18  |    4,104  34      1 3,o84  91      ao,63o  a4 


YOTAtk. 


!$*>. 


8,473'9a« 
is,i60  Sa 


i7^4i«j? 
%U0dbfê 


39.56o  67 


tt*- 
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{ jfcnsiona  de»   ( 
*p     'tionnaires  de 


EIHTI0  KT  PIKtlOMS. 


piisio*». 

inds  fewe- 

Imnirc... 

Pensions  de  la  pairie  e|  de 

Fancien  sénat 

Pension*  civiles  (  loi  du  a  a 

août  1790) 

Pensions  a  titre  de  récom- 
pense nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Pensions  ci  vîtes  (loi  du  a  juin 

i853)... .„.. 

Secours  viagers  aux  anciens 
militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
ployés des  anciennes  listes 
tivjlca  et  du  domaine  privé 
du  deraier  règne.. ,  .».,♦. 


Total. 


Total  général. 


—  623  — 


BIEBCICK»  QUI  OHT   ftOftfctf  LtfeV  X  ttlfr  tUktrWU 

d'arrérages. 


1856. 


3,OOOrOOe 

83  5o 

137  5o 

1*916  37 


75  00 


6,162  84 


7,884  02 


i657. 


4oofooe 

1,955  7a 

112  5o 

9,808  18 

167  00 

419  76 

i3,i24  it 

95  00 


160  65 


26,232  97 


3o,337  3i 


\1&& 


12,924  49 

375  00 

35,5 16  80 

217  a5 

6,475  63 

52,226  90 

1,26a  5o 


700  85 


i2222iii 


122,867  66 


1859. 


7»a      77* 

2,826  38 

60,71g  »6 

69  72 

6,929  65 

5i,o38  64 

3,8a 1  25 


*i9i5  74 


ia5,49i  3i 


>46,i2i  55 


totaux, 


18^3^ 

4oo  00 

25,i5o  98 

3,213  88 

96.982  71 

537  47 

13,962  44 

119,208  07 

5,178  76 

1 

a,84a  a4 


267,659  87 


307,240  54 


JP9761.  — Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  des  Cours  impériales,  Tribunaux  de  première 
instance  et  Justices  de  paix,  et  du  Service  de  la  Juttiee  française  en  Algérie. 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 

Yu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12 (1)  et  a  6  décembre  suivant  O,  contenant  la  répar- 
tition, pas  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i83S  (3),  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856 (4),  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  *, 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  dn  *g  novembre 
1861; 


w>  xi#  série,  *V  884,  na85o6. 
«  »•  série,  l  11.  890,  n°8Ô76* 


«  ixè  série,  Bull.  570,  n#  7437. 
Ntt*iém*.aq*k44Q,n*4iia 


—  824  - 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


H 


Art.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  deux  cents  francs  (191,200'),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  budget  ci-après  : 


Chap.  it.       Cours  impériales , 

— —  vi.       Tribunaux  de  première  instance 
ix.       Justices  de  paix. 


6,000* 

160,000 

6,000 

ix  bis.  Service  de  la  justice  française  en  Algérie..  19,200 


Total 191,100 


2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées parla  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 


U  Ministre  secrétaire  d'Étal  (Us financés, 
Signé  Achillk  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :     « 

Le  Garde  des  sceaux  , 
Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  justice, 

Signé  DfiLAMGLE. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ai  *  Décembre  1861 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  ce  e  de  la  réception  du  Bulletin  m 
ministère  de  la  JustU  ,. 


-    On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loU,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  r  '*  c  risse  de  nmprin>crie 
impérial*,  ou  ckea  les  Directeurs  des  postes  dos  départements.  1 

■■ ifa.  *  U» 

iMNUiraau  immaialb.  —  ai  Décembre  1 861  .«u^rJp.   * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  ...    N°  »86,     -.,.  =  ,..•:.'.,.. 
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':    iîi'  i 

3T  976a.' —  Décjtjr  i*pi**4*  qui  oiwre,  swVi&4r*ti€titi&>  m  Crédit 
supplémentaire  pour  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des:  QmT 
damnés,  etc.  r      j    \         t.  '  fv  lf>      :    .,,  -  / 

Du  i\  D&)embj*e,i8$ir  i,   ,;i ...       ,.    .  h,/ 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  t>|eu  et  la  volonté  nationale,  Empbwsi^ 
beô  Français, *à  tou5  pr&eots  età  veait\  ajllvt,  •.,;-•■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire,  4!&f*  c\u  département/de 
rinlérieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  4860  et  le  décret  dtt  1»  décembre  sui- 
vant W,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pc^ur  l'ouverture  des  crédits  supplêméittaires  et  extraordinaires  ;     '  /  V 
"  fVùîa  lettre  de  nôtre  ministre  des  financés;  en  daté  du3o  novembre  Î88VJ 

Notre  Conseil  d*Êtat  entendu,  '  *,  ;    "    !      ■   ■  :'1  ' 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  t  x 

Art.  1*".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  an  départe- 
ment de  l'intérieur,  en  addition  au  chapitre  kx  de 'son  budget  £é 
f  exercice.  1861  [Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés, etc.),  un  crédit  supplémentaire  ^de  liuit  cètit  mille  francs 
(800,000').  -  •  "'    *,:- ;  "  r(""  '  '  ,h  !'  '■" 

2.  Usera  pourvu  à'k  dépense  autorisée  pap  Tarticlè  précédent  au 

moyen  des  ressources  du  budget  <fé:i86ii     ,*'1'    '   ;  :  u',iU 

à,3i  Le  crédit  ouvert  par  le  préserit^déëret  stëra  tocntais  à  la  sanction 

législative  conformément  à  l'article  ai  de  la  îoithrSïnai  i»55;.  ",il  !  * 

4.  Ne»  minidtresisëerétairès  d'État  aux  dépàrtéinëûts  dëlfifit«*é«? 
et  des  finances  s#nt;cbargé$,  \ebacun:en  <rç<qwiïle  qQQoerne  r  de  }-efxé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dçs  Tuileries,  le  11  Décembre  1861. 

,     .  i  -  Signé  NAPOLÉON. 

-...--'.    1.    ■  ,'    '.,     >      .,,-.     ..>■!'  ,\                ,*  .'1..   A  n» WJPWV*     MH^ 

U  Ministre  secrétaires  Êktt  en  département  Le  Ministre  secrmm^tètai  au  déparlemen  t 

des  finances ,  de  t  intérieur  9 

.  r,          "    :  ■  .  I     *    "J  -s                  ■'Vll)L,t1^''     '" 

Signé  Achille  Fould.  ,  Signé  F.  de  Persignt. 

«  Bull.  884» »•*»<*.    .,    M-:;    ■<  w  BolU4««.  n-  Uso4    ii„j; 

A.  §  Série*  dbyvji  ■  00 


— -  83BP  — - 

!T  9768.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre;  sur  fexwirSiSl^ff^  SirS  5Bft^re3K- 
ordinaire  pour  Subventions  aux  Travaux  d'utilité  communale  et  pour  Secomn 
à  distribuer  par  les  Institutions  de  bienfaisance. 

.-  :    •.     '.' #  :       .  '"''■■  -\ 

Du  ih  Décembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  îfieiî  et  la  volonté  nationale ,  Empbbsvk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'intérieur; 

Tu  U  loi  dft  2$  jtfglef  186»,  portant?  fiaMim  A»  ltatfg*  de  l*«meict 
l8*t:  r 

Vu  notre  décret  du  a3  juillet  1861 (,); 

Vu  le  sénatus-consulte  du*5  dfeetflfct^  f  89a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  qui  détermine  les  règles  à  s*£m 
pôttr*  Peuvertare'  d w  crédite  esrtrâord tatftiç*  et  supplémentaire»  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  mimêèifcdftfiiMmcea,  et»datn  d» a5  <n»Ml*frf»  iflit? 

Ndtre€tM»il1drÉUit«n^ridtt'> 
-'  Awvfc  MÉCHÉva  et  •taurifeitf  tt  qdi  siiiti  i 

Art.  1*   U  estcwvertà  ncitrcmmisfreœ^^ 
Bttt  4e  l'iiOéirwiï,*w  fpxercire  i$6*<  «A  qitf4i*  £*tn<N^Mwde 
six  cent  mille  francs  (  6oo,ooor)  pour  subvention*  ?m*  tova^x  <f «ti- 
lité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  par  les  institutions  de 
bienfaisance.  V" 

JU£*é<àit  (k'W  <#p^ q^Ue fyyviw» aoyappyt^^n  byidgeft d» o 86* *n 
aAdWW^<^Mfcd(y*cN4Vi^ppu*  l^métae^^tf^w^ 
a9>  jjuiUrt  tfftu 

3«  il  .firotiPWutYuapF  dé  p^su  famées  p*i  i\aifldeci»deag»<  a» 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3*  l#e  cj?édit  ci^deasuA  ^ei^asauHm  à  la  aaftctîo»  J^gisla^ive^aiaiir- 
mément  à  l'article  ai  de  ïa  Jet  du^raiu  16S&. 
,  Jl,  Nos  mwsl^e^^eci^tak^s  d'J&Ut  aii  départawtf  de  UvAérimr 
et  des  fkiaoc^  sont  cJiaj^^çï^ 
ç*t^  dui  j*é**jtf  di<^,qui^Fffw^#u  A^^^d4irl(Mii^ 

Vt  l'Empereur: 
U  Ministre  iMH*ft*4tt**  «a  déparlemsnl  U  Ministm  secrétaire  d'Èlal  am 

WMjMvumho- •  4fri£4biÉvaiA' 

.       .-o  b  *  .    .■  •  .*  ..■ 

Signé  AçniiJLi^Foui,D.  Signé  F.  de  Pshaaamr. 

«  Bnll.i*>$U  *    .«IflJi.îff   '  «  Bull.  4*o,ÉN*i*  r* 
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Du  1 4  Décembre  186 1 . 

NAPOLÉON,  par  la  gr^cé  de  tfiétfet  to  vdfdnïé  fifcttonire^^ËRKtHi 
des  FftA*içit»,ià!te»teJprë«e«Étie*à'V«ifa 

Vutes  décrets  tï«  rôattfl  «tàfftttf  dtt  *fr  WW,  rW*U 

Vu  la  Ipi  du  jlq  mai  i834  ?ur  l'étaft  de»  diâcrt*;  '  ' 

%ixt  le  râppoM  Aï  TfljrrttTttiïristre  seti'étttife  'd*ftA*^rtt  departfeftfêtrt  dfe  la 

guçrre,  -'  ,J    V'.!  '  '    ''      '^ 

*^    •  .    ■».■  •  ■  i  v  *        •  -■  »      ,  -       :  ■   .il      1  *•  '••!  m     ■■  1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :,•■;»  »b 

.  Art.  1w.  Le  cent  troisième  régiment ''çfinfônlerie  de  ïîgne  et  ^e 
premier  régiment  étranger  sont  licenciée:        '    ]  ,J  '        ;"  ' 

2.  Les  officiers  du  cent  troiAièx9fî  .d^lî^^^^^.P^^Mr^  ftw«*is 
du  premier  régiment  étranger  seront  places  dans  la  position  déter- 
moée  par  lailo>idu  ,t$  nwi *&34frf*t*ii*eQ po*wi#«  d'emploi*  de 
kurgrocte  dftfts  te  plus  fewJf  délai  poasiWet  dm.  offlwr»  du  prétnitr 
étranger  servant  «tu.  titre  #«*igwrf  p«juitfmi;ft|ifr  mis  i  la  suite  dd 
deuxième  régiment  étranger. 

3.  Les  sous-offitieYs,  tapwarax  et  soMate  du  cîetittrtrtsième  de  ligne, 
à  l'exception  des  engages  vdlontaires  et  dtt  Tangages  dans  les  con- 
ditions 4e  la  loi  du%6  avril  i$65*  sejxmtfrwwjpei  4a«*levurs  foyers, 
s'ils  sont  dans  leur  avantrdwaièr^ta^We^^f^w.^efir^u^r^^en^ 
admis  avec  leurs, grades. dans^d'auires  corpe.jfeseftt^g^^ûeat  versés 
dans  les  autres  régiment*  d'infanterie  ieB  #u^ 

au  ju-e^ie^é^ai^ercô^meteog^i,  vvJwUh^  o^x^mmemagàgés; 
quant  aux,s0ut-0fficiet$  et^j^mu^  ^a^^piiquiiyrauraitiieu  4* 
maintenir  au  service,  ils  ne  pourront  trouver  de  destination .qu'^af) 
deuxième  régiment  étranger.  t  . 

Les  soldats  étrangertr  ^^ïWnf,  stri^letlHie^aTitlÎB,  être  congédiés 
par  anticipation      ..,-■..• 

4.  Le  deuxième  régiment  étranger  prendra  la  dénomination  de 
régiment  étranger.     ■        k  { 

15.  tWtrfc  ririnfettté  sfetrêttrre  tfÉfeft  ki  département  de  la  guerre 
est  chargé  4«'Feji6ë«**BP*^présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ld  Wlîembre  1861. 

4  '  •  ■>  ■  •     ,  ;  -■  i  h ,  ,  'ï       P**  rBmpereur  * 

le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 

,M  Bull.  ttg.nTSty.     '        '!'  «  Bnll.8i5,  n«  ^i  ''' ■    *'r    ! 
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Nf97^-  —  DtensT  impéutal  qtû  ouvré,  sur  l'txtrcie*  iêtt*  m  Créée 
extraordinaire  pour  Jfômte*  administrative*  da  Corps  législatif. 

On  18  Décembre  1861. 

NAPOLEON  v  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirer 
pis  Français  ,  à  toqs  prcserçts,  çt^  vçnir,  $alut. 

Sur  le  rapport  de  notre.  moinisfre  secrétaire  d'État  des  finance»; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet,  i8?P,  pqrfant  fixation  ,du  budget  général  des  dé- 
penses el  des  recettes  de.rexerciqe^i86*  \ 

Vu  notre  décret  du  13  décembre  1860  [l\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ;  ' 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;    1  ï  •,  ■  ?■ 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  noyembre  i856w ,  sur  les  crédits 

supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

1    * •  ,     '"  >  .1.1  '  : 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,,  ,n.»  ,.    .,- 

r  -  AvtoNs  ulcktiÈ  et  tkcti&tons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  .  1*  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance*, 
sur  l'exercice  1881 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille 
francs  {150,000e}*  applicable  an  chapitre  ci- a  près  : 

DOTATIONS  ,ÇT '  pÉPEXSW  DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 

chap.  xxxi,, —  Dépeases^  administratives  du  Corps  législatif. 

'  "2.  11  sera  ponrvn  à,JceS5  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  lia  loi  du  fctrdget  àe  i*e*çrciee  1861. 

'3.  Le  crédit  ci -dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
terme*  de  l'article  si  de  la  toi  da  à  m#i  i»55. 

H;  Notre  *mfcristre  secrétaire' d'État  au  département  des'  finances 
est  chargé de*iye3iléctlti6t^  ètt  présent  décret,  <jui  sera  inséré  au  Bufle- 
tin  des  lois.' ;        '  '      '-:'  -l  ;        ;  "  .  '  ■'       «' 


Fait  au  palais  des  Xpjier^,  le  i§,Déçembre  186 


i. 

,  Signé  NAPOLÉOIT. 

Par  TEmperenr  : 

i  .,,1  ,;  '..,,  »h       ^tfififtettCf^irtifjfofaad^H^^ 

.    »:^   1    ).  ■         ;S)iga^  ACWU*FOuu>. 

N*  9766.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86i ,  un  Crédit 
sapplémenttdrêipémr  lêsJrtéréts  de  la  Dette  flottante  et  les  Frais  de  Trésorerie. 

.i  ««i.    !!  . .-      Da  ^  Décembre  1861. 

NAPOLÉON^  far  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  yk  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Bail.  884,  n*85(^  M    ,i?!    ti   .  M  ftull.44*  n'ii;*      ...      } 
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B.  n#  986.  —  tt»  — 

Sur  le  rapport  de  notre  nkiafetre  secrétaire  d'État  des  inances;       " 

Vu: la  toi  du  46  juillet  1860»  portent  Ration;  du. budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1861;    ■ 

Vu  notre  iécret  du  1  a  décembre  1860^^ contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice;.     ,    /  \ 

Vu  l'article  30  du  règlement  gén-ir. ni  du  Si  mai  i83èw,  contenant  là 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires' par  décrets,  dans  Fintéryidle 
des  sessions  législatives; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  18ÔÔ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  ■      •    « 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8£6w,  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . .  •  < 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  millions 
huit  cent  soixante  mille  francs  (i5,86q,qoo'),  pour  les  dépenses  ci- 
après:  - 

Cbap.  ix.  IntcnSt&de  la  deue  flottante * ..*......  i4,3ooiOOOi 

———xl. Frais  de  trésorerie..,. ,.,.., ,. v^r»««.,...     i,56o,ooo 

1 5,86o,ooo 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses, au  moyen  des,  ressources  accor- 
dées par  laioi  du  budget  de  l'exercice  1861, 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  ta  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  (FÉtat  au  département  des  finances  est 
cbargé-ëe-F^técution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861V    '  ( 

Signé  KÀPOLÉOX. 
PirrEmperetir  : 
.le  Ministre  secrétaire  d'État  àa  département  des  finances  , 
Signé  Achille  Pould. 


N*  9767.  —  Déchet  impérial  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  sup- 
plémentaire #our  les  pensions  des  grands  Fonctionnaires  de  l'Empire,  les 
Pensions  ecclésiastiques  et  tés  Dépenses  des  exercices  clos. 


Du  18  Décembre  1861 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  ^résetib'età  venir,  salut. 

0)  »•  série ,BuH- 884, :u*-85ë6.i.  w  «•  série*  BAIL**©,  if  *no. 

*  ix' série ,  Bull.  579,  n' 7457.  .   ,«»;.  .'h-    ,  /■ 
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Sur  i<?  support  damattt  fc**M*e^^  - 

Mji  ta!***'  4*  -ftj«&\<#  i&Gs  portât  ôwttÙMi  émbuêçet  g**é*ài-4t& 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  *86t  i   •  * 

V&  riotrë  ttèc^ét'idhi  itf  ffé^?mftre  1860^,  coirtendirtTéparfftîon  des  crédit* 
du  )>udgçt  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

'  Ku.tw*!fcle  ao  tyjç$pT?xçni  gjfcn&taL  du  3jl  idm  *838  W    contenant  1* 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  Au»*  A  intex«atle  des 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  attttWfteefeki 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  stnM 
supplémentaires;  ...» 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,      .      ,, 

1  *A1it.  l^.llWoàtfcft  fcntrfre  ministre  Secrétaire  d*État*es  finance; 
sur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  qpatît*- 
vingt*eiwf  Aiilledeuot  cent  vingt-six  fattcsmifeate*fe4^1rakc«tt4iiiies 
(489;22tP  7*8*},  pour  les  dépenses  ei-srprèsr' 

Cbap.  xvi.  Pensions  des  grands  fonctionnaires, de  l'empire 

(Etf'd*  tyjtftfeti&it1).' i ejoorfotf 

—  xxi.  Pensions  ecclésJàtfiques*, o^i .-.^..^ »-,*-. i~    <a,ttkr*e« 

r,  .         ■■■    »    ■■■'■    «if 


■     »!■■  ■  ■ ■■ 


2.  Il  sera  pourw  àpe*  dépenses  ara  mxtyen.des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédfr  cà-tott*  aéra  soumis  à  la  sanction  législative  aux 
termes  de  l'article^,  i^^  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  .secrétaire  d'État,  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  décembre  1861. 

*   :  ;,     ,"'•  [\]'  .  '.  S^né^ATOtfti». 

Par  l'Empereur: 

U  Ministre  sécrétion  d'État  an  département  iesjhmmets, 

-  T    rt       v  I     ■>'    ît  >iti;  ;      1.      l    •■  .     }<•  in,''1      :     >     '  .    \,  -'»•'■' 

">  n'séri^JML.8ttrl*t5iofe:--  w  M*frfcfe„Birffcrt4to .**«•*  n 

w  il' série,  Bull.  579,  n*  7437.  •    J'*-.      . 
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B.  n*  986.  ^&».~ 

Du  18  Décembre  l86i. 
dbs  Français,  à  tous  prWftt^riAi/veitir^ï 


^ar  le  rapport  -de  j*rine  ahfttH-xri>ÉÉ>i  ffltt  dfes  Btttttees  V 
Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  <&- 
pms^etdesjracatWdeteswiéMBM&tt'? 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  iflfaK'V ctirrifetifonT  répartition  des  crédita 
dfcr1  wudget  des  dépenses1  dudfc  exerce; 

Vu  l'article  a<>  du  xèçïement  g&*éi»£  du  3a  mai  ,i838  W»  coatcnaaj  lajfa- 
culté  (fouvrîr  des  crédits  supplemeiUaire^,^^^^^^^^^»^^^^^^ 
yjft#if>ns  léflslaiiy  es  *.*,.,,' 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855f  relatif  au  mocjLedç  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décitftéUi  no^mwAne  i&iê  *\  «arteacoédit* 
supplémentaires  ; 

^dtrèConseiTcfÊtat  entendu  ^ 

4*KJjts  fcéttdbti  etoJfatfamtf^t^Wt'*'  - 

Airr**"*  14  est  ouvert  à.  uftitointfUêtiKteapé^ 
sur  rcieicûss  186*,  oa-crédit  sappléraêirtaBW de* quinze  niîHrirancs 
(  15,009^  pour  les  dépenses  ci-après  : 

CiujVM-  S^ÊOUiVaux  açentSicU;  Ja,  perception,  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées'pafla  to*  du  ttwdfeeUte  Tknetëha  i8w.  ' 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumW  îl  te  iàttefibn  lîJ^is'IâKvp  $fci! 
t6ttttWHdèfhfticte2i  dë&iof'ta&mrf  183!!.'-  '  "l  "' 

•  **.  Notre  ininJWe  «Krétait^  tffelM  ara  département  des  titrante* 
etf  chargé  dt  ïexêcotèm  dfcr  préserit*  décret  qui  sera  inséra  atf 
B***et&*  des  tour.  .,.,.•  ■»'.■*.,■■••..  I   •  .    .••,»■,". 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861 . 

Signé  NAPOLÉON. 

.   *•    ,;     .  f  j*  \f 

Par  rEmperenr  : 

,      Z4  Minùir*  stcrtlairt  d'Etal  au  4iparUm$nt  dujinancu, 

.'  .-w   ■  t.  :  '.-  -  1 

w  xr  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  «  »•  série ,  Bull.  Mo .  n#  4  1 10. 

w  ix-  série,  MUSfbott  HÊ+  > 
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N*  9769.  —  Déchet  IMPÉMUL  qui  ouvre  au  Ministre4  dés  Affaires  étrangères, 
surf  exercice  iSêt,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Traitements  des  Agents  en 
inactivité,  pour  Frais  d'établissement  et  peur  Mïsthnt  et  Dépenses  extraoreU- 
.  naires  et  Dépenses  imprévues. 

'      Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  i  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empe*ecb 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  veàir,  salut.' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
a  flaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  dm  budget  général  des  m- 
ceties  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  îa  décembre  suivant (1),  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  concernant  l'ouverture  dea  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  novembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
AvoMJDéCTéréetDÉCHitoxscequisurtt 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  sept  cent  cinquante-huit  mille  quatre  cent  hwt  francs 
soixante-six  centimes  (758/108'  66e),  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Chip.  iv.  Traitements  des  agent*  en  inactivité. 37,o38f  3s* 

■  1     '    V.    Frais  d'établissement. .87,370*4 

—  xi.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses 

imprévues » 639,000  00 

Total  égal 75M08  66 

'  2.  11  sera  pourvu  à  cette  qépençe  an  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  apx  départements,  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chajgés,  chacun»  çn  ce  qui  leçon-, 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inagr^  au>Bulletia 
des  lois.  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finance*,  '  le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  affaires 

Signé  Ac&lLLffft)tfLD.  Uremaérm, 

Signé  E.  Thoovehel. 

11  BuI1.88d,nfl85o6.  *  *olJ.  Mo\ifkiio. 
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B.  n#  986.  ~-  £38  — 

IT  9770..—  Déchet  iMPÉ/tiAL  qmoânrè  un  Crédit  supplémentaire  applicable  am 
chapitre  if  du  Budget  de  VfmpHmerk  impériale,  exercice  Î861  (Dépenses 
ncH)8U8bepiibiesd-utieév*kMtioniike). 

,  .,    1  .  ,  Du  18  Décembre  186  u  ,  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueu* 
dbs  Fonçais  ,  à  tous.,  présents  et  à  venir,  salut,     , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la*  justice*,  et  l'exposé  du  directeur  de  notre  Imprimerie  im- 
périale ,  qui  y  est  annexé  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  générai  des 
dépenses  de  l'exercice  1861; 

Vu  notre  .décret  du  po  novembre  i856,M,  sait.  les.  crédite  supplémentaires 
et  extraordinaires;  ',     - 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ile,**  ouvert  à  notrg  garde  des  .sceaux*  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice»  sur  ^exercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  de.  quatre-vingt-trois  mille  francs.  (83,ooof),  appli- 
cable au  chapitre  11  (Dépenses  non  susceptibles  d'une  évalu4tion  fixe), 
^rtiçjUs.a"  (#i/aiw)  du  budget  de nptre  Imp ri nœrie impériale. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  çi-dtissus'  au  moyen  des  ressources 
propres  et  .ordinaire*  de  l'Imprimerie  impériale. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire'  sera  proposée  au 
Corps  législatif  daps  sa  prochaine  session* 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  cpri  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  auf  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départwmmt—  trGvrd*  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étal 
des  finances ,  *  au  département  de  ta  justice , 

i         'SigtléACHitLETOULt).  *        Signé  ^Deuhgle. 


ff  9771.  t-  Déchet  impérial  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commis- 
r  *swn  chargée  de  l*èxttmen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  po'ar  Vannée 


i86i. 

#||    ,  ,     :_  %!:(..    ,  ,  Du  18  Décentre  j86i,    .     r,     v  -, 

Pi4POJi^QN#p^rJa  grâce  de  Dieu  etla  yplonté,  pationale,  Embebbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .',«.,. 

m  Bull  Mo,  n#  h  1 10.  ;-  v,n  .  .!'    f  . 
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feat  jràgteraeat  géo^cai  sur  la  «MpteUM  fObUqtMy  ««jivtonne*  itoijacli 
une  commission  doit  être  chargée.,  nh>  fnïi  — ii l i  «jd'tttttft  jMrtf  dacrlta  k 
journal  général  et  le  grand-livre  de  l'administrât  ion  des  finances  au  3i  dé- 
cembre, ainsi  que  les  livres  etie»  t^gfafthèsteritib  au  trésor  pour  l'inscription 
des  renies ,  pensions  ci  cautionnements,  et  <  d'autre  part ,  de^oaaUUc  4ans 
te  procfts-Vertotff  de  ses  trâVànx ,%  concordance  itës-comptès  rendus,  par  les 
ministres  des  divers  départements5,  tivëdlés  écrôtute*  qui  ont  serà'Â  les  te- 
W*r»  ,  i.  . 

.^ukT  ^M^rtPtde  aiitm)^MrulreLs«a#Mi^  ^JÊbit  an  tté|iili1i— ilil  1m 
finances, 

^vûîfSTïfei<ÉtietDlicRÉTO^cequîJsuit:  } 

&Mf.'  l  .  'Sont  ftûtiiiîrcs4  '  'Ànerrtbtfés  9k  *fa  corïiittrssîoti  c&avgéte  '  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres ,  pour  Tannée  iflSi: 
M^f .  le  marquis  d'Audijfret ,  sénateur ,  présjdent  ;  .    , 

Devinck,  député  au  Corps  législatif; 

Corta%  député  au  Corps  iëgisiçtift 

Godelle,  conseiller  d'Étatj 

Gasionde,  tbaHl^^tes^nélW âtt<5ô<ia^l'*Éfc^ 

GàiUhvgrdP  Lhé&W,  conseiller  inaki*  dés  tomptfesr; 

Batute',  wfi»efl!er,»rt(Çreto*îî«,dé  tyremJète  dasse  à  taofcr 

fltykét&d  *fe  Btorftefrin,  cortfeefter   liéfléftîtidiBïVe  tdor  piéttiitte 

classe  'à 1fc  ©ourtte  wtrrpter; 
le  baron  <fe  Gmlkeriny,  eonseilter1  'riéfMrendfrrre  êe  damtaè 
«laisse  à  la  eeur  desoowptes. 
.    2.  Notre  ministre,  secrétaire  d'État  au  déparfettent  des  finances 
esl  chatgë  de  l'exécution1  dû  présent  décret. 

Fait  au paijai&^ç*  Xftiier*a,ie  )4  fifeelvfip-ftMh.. 

Par  r  Empereur  : 

•■'         Le  Ministre  têcrétairt  «TÈtat  au  département  dtsfammc**, 
•   i  .  Signé  Achille  Fould. 


N°  977a.  —  Ùéc/tET  JMPéniAL  qui  ouvre,  lUr  V  exercice  Wi*  «n  Cndtft* 
extraordinaire  potir  truttaax  argents  d'appropriation  a  exécuter  à  V  Hôtel  de 

la  Chancellerie. 

Du  31  Décembre  1861. 

J5APOLÈON  ,„pai>  l^gr^ce  dfciûieù  etU  voioA^na^anale  ^EiiJPWttum 
de*  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gfcTde  dés  sfceaui ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice;  ,  .  * 

'Vu  1albi*d&  finances  J6*u  26"  jùnlfet'iBocf,  partant  ****«1  dti  badgfct gé- 
néral des  recettes  et  des-déjJ&se*1  dfe  ('exercice  t96l; 

1,1  i\'  sto> ,  Bull.  57$ .  n*  7437. 
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B.  n*  986.  - 

*te<pcto*dém**ftj  viitWmwdimttiwtttPli  eonta*a*t  k  nJfmtilMB., 
chapitres*  d»çatdiè*d6*et«iieflrîc*;  <  v 

¥u  frg*<tisiuwt»*i  rig^dlrgvdécreodttop  ■dhmiIiiii  tâ5fr#>vsfffhtot  cfé- 

ViacÉfiDlKt lettre  èaaotiwiMQitfrit  flB^ftMÉnoeivgm  AtlfrAnj^i  ijwfcfii 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Aipv  1",  U  &txmxex)^nQlœ^dz4&3cewx1,mijitàtt  sécrétai** 
d'Etat  de  la  justice,  sur  l'exercice  186*»**»  crc<Ût«xtfaoi?diAiair&fde 
cinquante-cinq  mille  cinquante  francs  (S5,o5af),  pour  travaux  ur- 
geaW  ôTàppronriâtToQ  a  exécuter,  &>fftâfel  de  U  Chancellerie. 

£k'crédxt.««a,iwcrxt,  à  ou  cB^fî^.4pédaI«  sx>us,  le  u9  a  ter  du. 
budget.  f  ;.         :      ,  * 

ft.  ftaer*p**rm*  ortie  dépense  av^nojmn  de*  E«J60«ro€»  «ccor- 
dée»  par  fca  loiréct  bvrf^et^t'Kextentvcae  1861. 

S.  Le  «^édS*  d-rifessm  sera*, semais  4  k  sanctma  législative,  «a 
termes  de ràrtfcte  21  <fe  fttlbî  du  i> ittii  iW5. 

4.  Nos  ministres  secrétaire&.d'Élal  aux  départements  de  fîi  justice' 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
iaxéciUioa  dupcés***  4éai$t»  qui  sera  iasétà  au  Bulictia  des; ko*. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Déttnpbre  iWt. 

Pt  rEtaperetir  : 
ta  MÎHÎstn  stcrttain  ttltldt  Hét*  jûUmcès,  t#  Garde  des  sceaux^. 

Signé  ÀCiUM*  FOPU).  *««*<«  s*crilttin*ÉIM  éèlafHHH, 


N*«étj&  — !>BCREarTDg»feiaq^|o6»t>»fliB»é  \\m  fog wicdegy  émut, 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.Haincqae  [  Pierre- Alber  l) ,  étudiant,  né  à  Tours  (Indre-et-Loire),  le 
i4  juillet  i833,  demeurant  au  village  Levallois  (Seine )> 

Et  M.  Hnwx^i^ariifyrte-Marie),  étudiant» fitHi*TI»ii»1e  1"  oc- 
tobre 1839,  demeurant  a  Pans, 

Sont  autorisé*  à  ajouter-*  leur  npHxpatronymif  uc^ïei^dr^Aim^^^ioc/i, 
et  à  Rappeler,  A  l'avenir,  ifuineque1  âe  Saint-Sen4cjf„ 

a*  Lesdils  inipôirants  ne.poumontse  pourvoi  (jiiiiwglTfca  t*fc— uCKp»ur 
faire  opérer,  stfrTès  registres  de  fét^t  civil,  le  c%a  1  fr  mmmâ  m  émÊk  mtiÈ  f  u  pré- 
sent  décret.  qu*nprës  rexpiraiibn  du  délai  fixcvgn«:fcM.  êm  uflnmnal 
anxi,  eten  juslifiartiguJaueune  opposition  n'a  é&fdlMfeAMi&fc Onseil 
d'Etat  (Compityiè/Wt^lta,  1861.)  .   -A         '   ,. 


fPfftk.  '^êëtiËklPimWklkL  (btinrffc^-è^n^r'le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  sum 

i#  M.  df  Calmeh  [Jean-Benoît),  conseiller  à  la  cour  impériale  d'Agen,  né 
u'  Dull.  86|.n*8»ii4  -    ■        0  '  1  .  <*«Hfe*»*r«t*  10. 
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le  3  messidor an  rv , :à  Jegun  <Gertf)  v  eit^ndèrbèè  a^térisoiinotnpatfb- 
nymiquc  celui  de  Panlis,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Caimels-Puntis. 

2^  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civilyle  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du 'délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  n, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Compicgne,  7  Novembre  186t.) 


N*  0775.  —  Déchet  iiipéfUÂL  (contre-signe  parlé  gardé  des  sceaux,  miinsire 
delà  justice)  portant  ce  qui  suit:    • 

1*  M.  Jadas-Jade  (Philibert),  percepteur  des  contributions  directes,  né  à 
Autun  (Saône-et -Loire),  le  18  juillet  i8aa,  demeurant  à  Leynes,  arrondisse- 
ment de  Mâcon ,  est  autorisé  à  Substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Jade,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jade. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  ^changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fix&paria  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(f arit,  1%  Novembre  1861.)        . 


N*  9776.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  gardé  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : .  , ..  «  . 

i#  M.  Arnaud  (Élisée-Clément-Prosper),  maire,  né  le  6  février  i8a5,  à Sama- 
zan  (Lot-et-Garonne) ,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Lançon  de  Losticres,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Arnaud  et 
Lançon  de  Loslières.  ...<"•  •• 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  <fiv  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Le  Conseil  d'État 
(Paris,  11  Décembre  1861.) 


Certifié  conforme  : 
JPaïis' ,  '  le  26  *  ÎJécembre  1 86 1 , 

,  la  Gârdq  des  Sceaux A  Ministre  Secrétaire 
^d'État  au  déparlement  d*  la  Justice, 

'"  "",''  ,  '  'PELÀN6LE.  ' 


ministère  delà. Jusuc*.     ,.♦._, 

1.»'       »     !    '     Il     •".lil     '-fl'l    •     ,       ''  '  \    "\  r*         ' 


itateiMttKifnMlUALB.  —  26  Décembre  iU%t  v  . 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  857  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  987. 


N*  9777.  —  Décret  iMPiniAL  qui  proclame  iU73  Brevets  d'invention 
et  Certificats  d'addition. 

Du  25  Août  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Seine,  par  le  sieur 
Accarain  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  un  procédé  de  traitement  des  minerais  de  zinc. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Arrighetty  (Jean-Baptiste),  horloger,  représente  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  une  baratte  à  beurre  système  Arrighetty. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don  fia  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barré  (Etienne),  métallurgiste,  à  Paris,  rue  Sa! neuve,  n*u,  quartier  des  Bâti- 
gnolles ,  pour  un  genre  de  colle. 

4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Bastide  (Gustave)  et  Martin  (Alexandre),  rue  Bouquière,  n*  3i,  à  Bordeaux,  pour  un 
tapis-compteur. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  ' 
Bichler  (Gustave),  à  Salins,  pour  un  procédé  de  pétards  et  mines  aériferes,  prati- 
cables tlans  les  rochers  de  toute  nature. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boulanger  (Alexandre-Ferdinand),  ferblantier-lampiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n*  1&3»  pour  un  système  de  fermeture  de  boîtes,  etc. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bret  (Jean),  rue  Impériale,  n°  70,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  déchiqueter  les  pa- 
piers à  papillotes  pour  bonbons. 

£•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
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-  Castor  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  pour  une  machine  à  saboter  les  traverses  de  la  voie  vignole. 

9"  Le  brevet  d'inyeu^on de  quinze,  ans,  doni  U}  4çm?nde  a  é^  dépose,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du>  département  de  la,  Seine,  par  le  sieur 
Chaudet  (Jean-Henri),  chimiste,  à  Pans,  rué  delà  Santé,  n*  42,  pour  uu  procédé 
d'utilisation  des  déchets  de  cuir  et  autres. 

io*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture *ki  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chevalier  (Pierre-Ernest),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  u*  34 •  pom* 
un  porte- verres. 

x  1*  Le  brevet  d'injyantion  de  Quinze  ans»  dont  la-  demande  a  été  dj^iH?§iM?_  le  3  îan» 
vier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr 
Croisât  (Jean),  coiffeur,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  76,  pour  une  poudre  propre  à 
teindre,  les  ckevwxtix&qaf*  trçcjowuV 

ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans*  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dassonvalle  ( Pierre-Joseph-Étienne-Victor) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  d'An- 
bréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ôo,  pour  l'application  de  gouttières  aux 
vêtements  imperméables  de  toutes  descriptions. 

10?  Ije.braçtdXatfthtfon  da  quinze,  ans,  dont  taJemnadeoa  éiét  déposée.,  tte  a&tt- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  ta,  préfecture  du.  déoa^enisat,,  flu,  ôftcd»  JW  J*  éWî 
Eyberl  (Auguste),  conûseur,  rue  Notre-Dame,  n*  58,  à  Nîmes,  pour  une  mantiino 
servant, à  ia  fabrication  des  dragées. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de.  quinze,  a«sfc  4»Jlt  1a  deuiandn  a,^  44posée*,  to.a&4$- 
vrier  i8fio.au  secrétariat  de  la  préfecture  d«r département,  du  fUiqne,jpar  le.  sieur 
Faesslcr-Petzi  (Jean-Ulrich),  négociant,  rue  Romarin,  n*  3,  à  Lyon,  pour  la  fabrica- 
tion de  cravates  toile-soie. 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demanda  a>éhé  déposée^  l^«<» lé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
For  eau  (  Louis-Georges),  à  Paris,  passage  Fauvette,  n°  6  bis,  quartier  dç  la  Chapelle* 
Saint-Denis,  pour  dispositions  applicables  à  l'alimentât**!  des  chaudières  a  v<tpew\ 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  fé- 
vrier 1860, a^S4;cnéumaideb.pivCe£tui^d»4('^a<ttimeAi4(t}  2a  Seine*  pa*I«.aàe*r 
GudlentfttauU  (Anloine^Louia),  ftsmieiew  à  flâna,  me  du  BauijonrfrSetutc  Mem^ 
n*  78*  pour  moyenadtfeonemiser  In  ciinrbott  dan*  le*  fouranatfz^  valeur*. 

17°  Le  brevet  d'invention  do  qisinae  ans,  dont. la  demandait  éaé  déposée^  l*â5  £i\ 
vriar  i8&>,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du.  département,  du  Nord,  par  Je-sienr 
Bol  son  (Michel),  employé  à Heuimont,  pour  la  fabrication  de^,  fers  laminés , à  jo*u*  00 
éyide*. 

180  Le  bravés  d'invention  d*  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le  i&fifc» 
vriar  1860,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le>  stenr 
JoacbinU  Jean) ,  représenté  par  le  sieur  leathieu,  à  Paria,  nia^aioirSébaatioaik  n*-Sj5t 
pour  perlectiormepaente  aux.  chaudières  et  fourneaux, évanouit* 

190  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23£a» 
vriar,  1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du. Rhône,  parties  aieuis 
Jfiftooon  (Antoine)  et  Nicolas  (JeaôrBapti*te«Rascnl^tftenne),  rue  des  Aaiguitins»  n'-tât 
àjL)on,  pour  U  dessalement  des  termina  salés. 

20'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  16 ik 
vriûjr  >8ûo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  de  la  Seine,  parle  sieer 
Lambert  fils  (Ernest),  maoulaeturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  ma 
SaimVSébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  aux  naac|iiae*  à  fabrinuar-loa  riwev 

21*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demanda  a  étédépneée,  la  aà  le* 
vrier  1860.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépantemeufc de  la  Cote-d'Gr,  parte 
sieur  Lourent  (Simon),  constructeur-mécanicien,  poft  du  Canal  ;  àDqoa,  ponrisn; 
système  d'enrayage  destiné  à  arrêter  instantanément  le  ujécani'Oiaed^ un, moulin. 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do»t  la  demande  .a  été.  déposée»  le  j&fitV 
vrier  1860.  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  dei*  Seine,  par  le  sienr 
Malfillc  aîné  (Clémille),  représenté  par  le  sieur  Rùjordean,  aiParsK  beailevand-éb 
Strasbourg,  o°  23,  pour  un  genre  de  pa(te  dite  frtmç ait*,  pour  gtlete»  pnnlahma, 
caleçons,  jupons  et  autres  vêtements. 

aa*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  <knknv  demande*  été^énosé*»  le  si  tt- 
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vrier  r86or,  au.  secréUrirt  defa.préfectnro  du  département  de  la?  Swe,  par  le  eienAj 
Meihits  (Jules^Erançois),  fabricant da  chapeaux  de  dames,  à  Paria,  ru£  de  Cb&kteiu 
n*  9 ,  pour  le  repassage  des  chapeaux  de  paille. 

M*  Le  brevet  d'invention  de  qui  ni  a  ans  „  dent  la  demandai  a  été  dépeaée*  le  1 5  fé- 
vrier i8fa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa:  département  de  la. Seine,  par  leaieuev 
Blâmas  (Fmncoi*4)ésiré)  ,  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Dreyfbua,  à  Paris.  rue.dflj 
Bondy,  n°  54 ,  pour  une  machine  dite  machine  mesure  statuaire. 

2Ôtf  Le  brevet  d!iavention  de  quinze  ans  »  dent  la  demande  a*  été  déposée*,  le  24V  fé- 
vrier 1860*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépertemeotjdele.Meurthc;,  par  le  si*** 
Mecot  (Français-Aimé) ,  vallée  de  Boueenville*  n°  7,  à  Nancy»  pour  des  moteur». élefti, 
tromagnéliques  universels. 

a6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le.  16  fé- 
vrier 1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur? 
NeuJliès  (Julee) ,  qumoaiiher.  représenté  par  la  sieur  nicofdeeu,àParia,  boulevard^ 
dm  Strasbourg,  n*  rô*  pour  une  tuyère  de  forge  à  airckauffiL 

27°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande,  a  été  dépotée ,  le  9  fe% 
vrier  1860,  au  seerélariat  de  la,  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme*  par  lto 
sieur  Perrucl  (GilberUAdolphe),,  élisant  domicile  che*  lea-sirurs  Barbier  et  Deubrée, 
àtOermont-Ferrand ,  pour  un  système  de  frein  à  opposer  aux  voitures. 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&fe*. 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-luferieureii 
par  la  société  civile  Pilon  père,  Perthny  et  compagnie,  négociants,  à  Nantes,  pour; 
application  de  l'utilisation  de  la  chaleur  perdue  des  fours  à  coke,  à  la  carbonisation 
oss-os ,  c  est-à-dire  à  la  fabrication  du  noir  animal. 

2%*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roussel  (Pierre-Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Richer,  n4  7,  quartier  de  Cha- 
reame ,  pour  une  machine  à  trancher  la  pierre. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  féV 
vrier  1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieunst 
Vîm'er  (Antoine-Henri),  mécanicien,  et  Devos  (Richard),  cordonnier,  k  Paris,  rue 
Lewis,  n°  i3,  pour  application  de  secondes  semelles  de  laines,  de  plomb  ou.  d'autres? 
métaux  dans  la  fabrication  des  chaussures  on  général. 

Si-  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  \&£é+ 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ves*(Wilheln>Heinrich-Christian),  représenté  par  le  sieur  Amouroua ,  à  Pana,  rue/ 
âmat-Martiu,  n9  333,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative  hydrodynamique  etrétroc 


32°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  „ le  16  fié» 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les, sieurs 
vVeerts  frères,  représentés  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,,  rue  de  Provence,  n*  toi* 
pour-  un  genre  d'apprêt  applicable  à  toute  espèce  d'étoffes  de  laine  et  coron,  laine»  en 
soie  foulée ,  draperie ,  etc.  etc. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  2j  fié- 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  siéra 
Barlat.(  Benoit),  fabricant  derubaoa,  rue  de  la  Visitation.,  à  Saint-Etienne ,  pouitum 
métier  applicable  au  tissage  des  rubans,  galons  et  autres  tiaaés  de  peu  de  largeur. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  ffc 
vrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barthiot  (Claude) ,  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sain** 
Sébastien ,  n°  45-,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  capsulée 
médicamenteuses,  pilules,  pastilles,  etc. 

35*  Le  brevet oYinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfectnre  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur/ 
Bertrand  (Auguste),  fabricant  d'amidon,  à  Mulhouse»  peur  un  procédé  d'épuration*! 
de  concentration  du  gluten. 

36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  20 fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brslay  (Charles- Victor) ,  à  Paris,  rue  SainV-SébaMieu ,  n*  5a  *  pour  un  procédé  de  car- 
tnnnagew 

37*  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  ausecrétariat  delà  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur 
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Borvin  de  Gravières  (Cyr-Gabriel- Antoine-Jules),  à  Paris,  nie  de  la  Ferme-des-Ma- 
thurins,  n*  49,  pour  signal  d'alarme  composé  de  deux  éléments,  d'une  sonnerie  et 
«Fun  commentateur. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cambou  (Jules-Alphonse),  fabricant ,  rue  de  Rivoli,  n*  67,  A  Paris,  pour  perfectionne- 
ments a  la  ganterie. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Caranza  (Conrade-Ernest),  A  Paris,  quartier  de  la  Villette,  rue  d'Allemagne,  n°G6, 
pour  un  système  de  recherches  de  fuites  de  ?az  d'éclairage. 

ko*  Le  brevet  (Tinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  18G0,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chamberlain 
(Amos-Pierce),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'45, . 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  A  couper  le  liège,  une 
partie  de  ces  perfectionnements  étant  aussi  propre  à  couper  du  papier,  du  caoutchouc 
et  antres  substances  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a5  août  1875). 

41*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *o fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les 
sieurs  Dietz  frères  (Georges-Frédéric)  et  Richard ,  mécaniciens,  A  Barr,  pour  perfec- 
tionnements au  pressoir  mécanique  pour  lequel  le  sieur  Dietz  (Georges-Frédéric)  a 
pris  un  brevet  de  quinze  ans  le  an  juin  1847. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Friquet  (Pierre-Balthazar),  maître  tailleur  au  sixième  régiment  d'artillerie  A  Stras- 
bourg, pour  perfectionnements  des  machines  à  coudre  A  navettes. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  lesteor 
Gaze  (François),  plâtrier,  rue  Saint-Charles,  n"  B7,  A  Saint-Etienne,  pour  un  siège 
inodore  dit  à  courant  d'air. 

44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du. département  des  Bouches-du-Rhooe. 
par  le  sieur  Gouin  (Edouard) ,  rue  Nicolas,  n*  &H  >  à  Marseille»*  pour  un  système  d'ac- 
couplement articulé  des  roues  motrices  des  locomotives  avec  celles  de  leurs  tendera. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Gremailly  (Joseph),  fabricant;  représenté  par  le  sieur Barrault,  A  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  tablettes  solides  alimentaires,  pour  potages  et  leur  prépa- 
ration. 

46°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Guéret  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  Saintonge,  n*  24»  pour  perfectionnements 
apportés  a  un  appareil  propre  a  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

4/  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hyams  (Hyam- 
Jacob),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 •  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  compteurs  A  gaz  liquide  (patiente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  août  1873). 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Infernet  (Auguste),  ferblantier,  rue  des  Marchands,  a°  10,  A  Toulon,  pour  un  sys- 
tème de  noria. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  sieur 
Jarlot  (Jeun-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45  »  pour  perfectionnements  aux  machines  A  mouler  les  briquettes 
combustibles  et  autres. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  parle 
sieur  Lapevtïe  (Louis-Pierre),  agent  commercial  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  Périgueux,  pour  serraçe  instantané  des  freins. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  20  fé- 
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vrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ille-et-vïlaine.  parle 
sieur  Leconte  (Hilarion),  place  du  Palais,  n*  10,  à  Reunes,  pour  un  procédé  de 
semoir  à  rouleau  visible ,  trous  à  fond  mobile  et  modérateur  à  brosse. 

52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  Guillamet  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Guiou,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  destiné  a  prévenir  des  voleurs,  des  incendies  et  des 
inondations. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Manqua  et  compagnie ,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  aux  flambeaux,  chandeliers,  photo- 
phores ,  etc.  de  toutes  sortes. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Max- 
net  (Désiré),  mécanicien,  à  Tourcoing,  pour  un  piston  de  machine  à  vapeur. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oppencau  (Philibert),  négociant,  à  Paris,  rue  des  Liens-Saint-Paul,  n*  3,  pour  un 
appareil  servant  à  la  conservation  des  substances  alimentaires ,  à  leur  chauffage  et  a 
Feitraction  des  odeurs,  etc.  etc. 

56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février,  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Purdie  (James), 
chez  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  3 ,  pour  perfectionnements  aux 
grilles  de  foyer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  novembre  1873). 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Riet  (François-Alexandre),  parfumeur,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  3i,  pour  un 
genre  de  pommade. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture -du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Roque  (Ferdinand-François)  et  (Prosper-Pbilippe*iBeojamin),  représentes  par  le  sieur 
Dhombes,  rue  Bouxmerifev  n*  22,  à  Atais,  pour  un  système  de  propulsion  des  bateaux 
à  vapeur  dit  répuise nr  hydrauliqm  sea**icriji* 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine,  par  la  société 
Subzberger  et  Graf ,  représentée  par  le  sieur  Berrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  une  machine  à  plier  des  feuilles  imprimées,  avec  appareil  pour  les 
brocher  en  même  temps,  et  appareil  poseur  pour  le  pliage  automatique  des  journaux 
et  de  leur  supplément. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (William),  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  29, 
pour  un  propulseur  de  bateaux  a  vapeur. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vallas  (Claude-Marie),  fabricant  de  chapeaux  et  de  casquettes,  rue  du  Temple,  n*  41, 
à  Paris,  pour  un  régulateur  du  calorique. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Xavier  (Antoinette-Stéphanie!,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Templc ,  n*  74,  pour 
couronnes  d'immortelles  et  fleurs  funéraires  imperméables. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baculard  (Marius- Laurent),  cordonnier,  A  Paris,  rue  Neuye-Pigale ,  n*  26,  pour  appli- 
cation de  la  gutta-percha  à  la  fabrication  des  têtes  de  poupées. 

64*#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Barre  (Jean-Baptiste-Henry-Honoré*haymond)  et  (Jean-Baptiste-Marie-Ernest),  négo- 
ciants, à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  7,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  ma- 
nière de  procéder  a  la  gravure  des  métaux  ou  de  leurs  alliages  et  ses  applications  à 
l'industrie. 
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'45*  Le  brevet  d'invention  >de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesofé- 

itrier  v8€o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Bichel  ( Jean-Chréftien-Miobel  )  ,  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Birrer,  rae 

îBottmiet-Lonchamp ,  n~8  et  10,  quartier  de  Chaillot ,  a  Paris ,  peur  manche»  de  limes 

^mécanique. 

M*  Le  brevet  d'invention  de  «mime  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé- 
vrier 1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Binet  (  François),  ébéniste  en  nécessaires,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Parts , 
feotrievard  de  Strasbourg,  né  ad,  pour  nn  porte-liqueurs  à  développements. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  mainte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  a3  fé- 
vrier 1^60 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beeshard  (Henry),. à  Paris,  tue  de  Méniimontant,n*  87,  pour  système  die  fabricatisn 
de  la  ouate. 

68*  Le  brevet  d'invention  4e  quinxe  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  30  fé- 
vrier 1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, vpar  le  sieur 
Bouiay  ( Pieire4tippoiy4e) ,  serrurier-mécanicien,  a  Paris,  nie  Saint-Joeepti,  n*ié, 
pour  une  monture  de  store. 

6ar  Le  brevet  dinveution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  février  1860 f  sa 
'teerétariat  de  U^réfettaredu département de  la  Seine,  par  le  sieur  Bûbring  (aîarH), 
représenté  par  le  sienr  Barraitlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des 
moyens  perfectionnés  d'obtenir  la  puissance  du  ressort  ou  la  àorce  élastique  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  août  1873). 

70*  Le' brevet d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
»vrier  1860,  an  secrétariat  de1  la  prélecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Busvcbop  (Émilet-Prançois»Paul),  à  Paris,  rue  des  Maxais-Saint-afartm ,  ai*  21 ,  pour 
-nn  porte-verre  perfectionné  dit  réguiat*iw*mxitomm. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  30  fé- 
1  trier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cabirol  (Joseph-Martin),  fabricant  de  caoutchouc,  a  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i65, 
*  pour  un  appareil  de  plongeur  dit  tcopkondn. 

J2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 

'vnrr  i$oo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  'département  de-  la  Seine,  par  lesetenrs 

'  Galipé  (Alshonse-AngttsU)  et  Jean  (Michel),  le  premier,  a  Paris,  rue  Godoidi  Mnu- 

roy,  n*  33,  le  second,  a  Puteaux,  pour  un  système  de  blagues  à  tabac  dites  easenex 

.«matons  on  aarsersvuW . 

•73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  23 12- 
ivrier  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Cambaoéres  (Jnles«Léonwd»Louis),v  ingénieur  en  chef  des  ponts  etichmuUées,  a-  Ra- 
;iîs,  rue  de  Lille /n*  7,  pour  emploi  de  Véioïdine  et  de  l'acide  ékûdique  à  l'éclairage. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine .  par  Jes  sieurs 
:  Coi  en  et  père,  fils  et  compagnie,  représentés  par  le*  sieur  Barranlt,  à  Paris,  boule- 
vard SainUMartin ,  n*  33,  peur  un  système  de  calorifère  et  d'appareil  de  chanonje. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  20 05- 
•>vrier  i8*k>,  au  secrétariat  de- la  préfecture  du>dépaortement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
^GolsoU' frères,  représentés  ^  par  tesieur  Mathieu,  à  Baris,  rueiSaiot-Sébasueo,  n*#6, 
tpour-nnedisposision.de  machine  d'épuisement  à  rotation. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansr dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 

wrier  1860,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

*Bdmend  (Gérard^  mécanicien,  et  Prévôt  (Jcan»Pierre),  cordonnier,  représentés  parle 

laieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  23,  pour  des  talons  ptutàrees 

pour  chaussures  d'hommes  «t  de  danses. 

-77*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  23  février  1860.  an 
raccr&aviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  *par  sir  Fairbin  (Peter], 
ittfeevaher,  et  le  sieur  Newton  (Robert),  voyageur  de  commerce,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  43,  pour  une  machine  perfectionnée 
'propre  à  peigner  la  soie, -le im  et  autres  fibres  (patente  anglaise  de  quatone  ans, 
1  expirant. le  29  décembre  1673). 

78°  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demandera  été  déposée ,  le  s3té- 
'.vrier  1860,  au  secrétariat  de*  la  prélecture  du  département -de  la  Seine,  par  le  sienr 
Parcet  (Uenri«Eugcne*Adrien  ) ,  fabricantd'horiegerie  d  avaria ,  TUe4ee  TroifrJtorefts, 
n*  39 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'horlogerie. 
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Tff  tat*e^lftto4Ttn>m'^  'a  'été  dépose  Je  a3  fe- 

«seteT  lâ^o-,  eM'se«rétaH*t  die  I*  préfecture  dn  département  e1 1 1»  Sente*  par  te  sieur 
Fonrobert(Charles-François-Jules),  manufacturier*  représenté  pu*  la  sieur  Mataaen  r 
$  Parts-,  iw^ht-Sébastien,  ri*v|&,  pour  on  precéu*  dé?  nmtturedés  fil»  de  soie  avant 

8o*  Lenrwèt  ^invention  4e  «piinee  ans ,  dot*  fa  demahue  a  été  déposée,  te  ao  fé- 
vrier i&$Q,W**trt*iïm4ekL'prtte&\ire  dudvpar1lcnipirt'<»e  la  Seine,  par  la  société 
48drg*m  et  cutnpegtffe ,  nie  4e  Valenriennes,  11*  7,  quartier  de  ta>  Vittette,  à  "Paris ,  four 
«tpaparefts  direra  flsrman*  m  système  ôfrtraneport  et  diwnentren  de  ternide  (en- 
-|M9 -,  etc.) ,  s'appliqua**  à?  ragrlenkifre «t'av  commerce  tfe*  tnfevdee. 

8i°  Le  brevet  d'Invention  oVo^inneauo,  denil*  derfiowde  a  été  déposée r le  fl3fe- 
•erier  *8flo>  art  secrétariat  <de  te  préfecture  fa  dtyaitenicnt  de  leSerne,  par  le  sieur 
*tth*ty(Wdthere),  représenté  par1  le  sfew&eu%fre,<a  Pa*isrrue  du  Cygne,  n**# 
p<mr  en  système  deeourrofe  de  tnaetmte*  à  vapenr,  tours,  etc.  en  chanvre  dé  nsa- 
'•lilte  (alcHiJ,  nu  touees  iww  t*aplwes;  de*  ehunvvi  e  gou  dreuné'  ou  '  non* 

'8a*  le- brevet e°fr  Nowtio n  de  n*nue 'sm-,  dont  le  derneude e  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente ,.  par  )e  sieur 
Herzcr  (Henry-Léepeid  ) ,  entreprenee*,  représenté  f>ar  lesteur  firesseu ,  à  Paris  ,  rue 
^be'Malte ,  n*  5i ,  pour^fes  fterfeétwnwteTnents  mx  geroe*robcs'à  motovenvciHe  extérieurs. 

85*  Le  fr-evei  d'invention  dont  la  demande*  été  déposée*  le  90  Terrier  i86n,  tu 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  fat  Seine,  parte  sieur  ffiggins  (Baise*), 
'Représenté  par  le  sieur  Sauner,  à  Paris,  boulevard1  Montmartre,  n*  1 4,  pour  des  d»po- 
sJmoiis  aérant  pour  objet  de  soutenir  le  patte  de  l'a nere  et  ta  décharger  du  bornage 
$ies  navires  (patente  awéricaiite  de  queferse  ans .empirant  te  10  janvier  1874). 

84*  Le  torevet  dlwventton  de  quinte  an* ,  dont  ta  demande  a  été  déposée  »  le 20  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  eVi  (département  de  4a  Seine»  perle  sieur 
^atugon  (Pierre),  à  ►arfs,  rue  de  t Ouest,  n*  5re\  pour  Inapplication  wn  nrocbroes  à 
•  napenr  en  général ,  etc.  d'un»  appareil  uutteant  ta  force  eiphnifcèeette  vide  résultant 
de  la  cwnbïrvmon  4es  mélanges  d'air  «et  de  gaz  dans  des  prupornens  variables, 
•  <ô*  Le  brevet  dMnveirtfano^qennreen*,  dont  ta-devnende  a  été  dépesée,  te  21  fé- 
vrier 1^60, eu  secrétariat  de* le  préfecture  nu  eYparWnseutdeUaeme,  par  la  société 
Knab  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  Rougemont,  n*  a  *  pour  perfectioYinaawvits  aayst rts 
•nafrn  1*  fabrication  de  ebke. 

66*  Le  brevet  ^hiveu  tien  de  quinte  ians»,  <ébnt  ta  detnènés  «été  déposée,  le  «  iè- 
ffier  iMo(  no  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le  sieur 
labbar/e  (ihicqiies-ÛnHetatfhe),  wctéur  d*iessrenieiits  de  inestqtie,  A  Paris,  rue  du 
Caire,  n*  17,  pour  un  système  de  piston. 

&7*  Le  brevet  d'hrventhftv  de  quinze*  «n»,  dont  la  dVmwnde  a^édépeeée^,  te  aô  f<4- 
*tier  ittfto ,  an  seeréteHat  de  te  ptéfeehite  du  département  de  fa  Sente*  par  te  sieur 
*lMmdrv  (RIppotyte^Léonerdj.à'l^ri»,  r*e  du  Ps)obOurg*4nint4>enis,  n*  177,  ponrnn 
système  de  sigirtri  tétégrarpbnrnei 

88°  Le  brevet  d'htventioh  de  (oranize  eus ,- dent  le  démenée  a  été  déposée,  fe  sa  fé- 
■^rier  186e,  an  secrétHtvat  de  ta  préfeeture  du  déperttment^de  ta  Seine,  par  le  eteer 
1  4antént  ï  Antoine) ,  ftbrioant  de  roufelles,  à  Patîs ,  me  Traverevtre,  n°  68y  pour  mu 
vmtème  de  ronlettes  penrmenfctee. 

89°  Le  brevet  dytnvention  detprhifle«nef  dont  te  demande  a  été  déposée,  te  su-ft- 
•Vrier  186^,  au> secrétariat  de  la  avéfecture  dm  dépaêtementde  la  Seine,  parte  sieur 
ttecterc  f Pferre-Anguste>,  à  Pana,  me  de  Douer,  n*  38,  pour  applieerion  de  Paoier 
#sndn  bmt,  nontor^é  ni  trempé,  à  le  eomVctien  des  coussinets  isnetconcnes  et  plus 
spécialement  aux  coussinets  du  matériel  roulant  des  cbcmins  de  fer. 

9^  Le  brevet  tf  invention  de  otneze  ans»  dbnt  le  desaende  a  été 'déposée,  fe  so  fé- 
**rier  i86ch  an  seerelariat  del»  préfectafvdn  départewent  de  fce Seine,  perle eienr 
t>éné  fJean^Marie) ,  seflier*haruacheeT,'  représenté  par  te  stenr  tueordeèn,  à  f>aHs, 
«iMutevarrl  deS«rashonrgvn*  ^3,  penr  des  peiyectibenesnuit»  an»  fcarnots, 

0i*  Ijc  brevet  d'invention  d*tnt  te  ô>nnmda  a  été  déposée,  te  ao  février  18^0,  eu 


aecrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mason  (Jossan), 
néavciant,  reprmuté perle  sfenr  Perpigna,  s)4>ariav  rue4u€nercfae-Mtdi ,  n*  1  ~ 
hfte»  perfeén^nnvmefns  emportée  nue  bottes  «ueertni  prepaes  à  cenaènar  « 
tenir  les  ptomesH  écrire  (paftenae'angtnhe  d»onntae^eane,  eayarant  le  ia  septeanèire 


i3v  pour 


hfte»  perfeén^nnwnefns  emportée  nue  bottes  «ueertni  prepaes  à  cenatnar 

tenir] 

48t«) 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  lav demandée  été  éé pesée,  te  ad  (e- 
Vntt  486ni,  anseerébaamde  k  préfecture  é*iàtpaitoinaan»deJh$sianr  parie^eàeurs 
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Perdriel  (Ferdinand-Alexandre)  et  Proust  (Louis-Alexandre),  dessinateurs,  resté» 
•entés  par  le  tieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  periecuee» 
nements  dans  la  fabrication  des  fossets. 

q3°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  fé- 
vrier 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aient 
Renoir  (£mmanuel-Victor) ,  directeur  de  station,  élisant  domicile  chez  le  sieur  E*- 
coffier,  avocat,  a  Paris,  me  des  Prouvaires ,  n*  8 ,  pour  appareils  télégraphiques. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  fé- 
vrier 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salles  (Eloi),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  À5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ganterie. 

o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bateman  (Da- 
niel) et  (Samuel),  représentés  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manufacture  des  cardes  servant  à  carder 
la  laine  et  autres  substances  fibreuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans»  expirant  le 
3  janvier  1874). 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Der- 
thaud  et  compagnie,  teinturiers,  quai  de  Serin,  n*  6a,  à  Lyon,  pour  l'emploi  des 
chatons  de  noyer  dans  la  teinture  de  la  soie. 

97°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  37  fé- 
vrier 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Briens  (Auguste- Frédéric),  professeur  de  musique, rue  d'Elbeuf,  n*  U, 
à  Rouen,  pour  un  perfectionnement  à  la  pédale  dite  pédale  Briens,  pour  laquelle  il  a 
pris  un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  le  si  mai  i858. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buxtorf  (Emmanuel),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  peur  des  roues  jumelles  produisant,  sur  le  métier  circulaire 
à  tricot,  des  dessins  beaucoup  plus  espacés  qu'on  ne  pourrait  le  faire  avec  des  roues 
à  dessin  ordinaire, 

99°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dôn£  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buxtorf  (Emmanuel) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
n*  45,  pour  une  roue  a  dessin'  isolé  sur  le  tricot  circulaire  produisant  à  volonté  un  on 
plusieurs  dessins  sur  la  circonférence  an  tricot.  ' 

100*  Le  brevet  d'invention  dont  la* demande  a  été  déposée,  le  2  4  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cannon  (John-R.), 
représenté  par  le  sieur  Yapp ,  à  Paris ,  rue  Montpenâier,  n*  6,  pour  un  cercueil  perfec- 
tionné (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  i4  février  1874). 

loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
2*  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sieurs  Ghanès  (Joseph)  et  Drely  (Auguste-Roland),  fabricants  de  baleine,  à  Paris, 
le  premier,  rue  de  Charonne,  n*'  106  et  108,  et  le  deuxième,  rue  de  ChAlona,  pas- 
sage Moulin ,  n*  4 ,  pour  une  tresse  formée  avec  du  rotin  dite  tresse  espagnole* 

102*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Charpentier  (Jean) ,  i  Pérignac,  pour  un  système  de  charrue  dit  ckmrrwe 
Charpentier. 

joô'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Çole  (Richard- 
John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  la  mine  de  plomb  et  autres  ma- 
tériaux pour  les  crayons  (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  11  février 
1874). 

104*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cole  (Ricbaré- 
John),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  S3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  brosses  (  patente  anglaise  de 
quatorxe  ans,  expirant  le  1 3  janvier  1874). 

îoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
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9  mars  1860,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucfose,  par  le 
sieur  Fibre  (Henri),  professeur  au  lycée  impérial  d'Avignon,  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  à  la  fabrication  de  la  garancine. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
afr  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais , 
par  le  sieur  Fresmtye  (Adrien) ,  fabricant  de  papier,  a  Marenla ,  pour  un  métier  a  tri- 
coter à  mouvements  alternatifs. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin,  par  te 
sieur  Frey  (Gustave),  mécanicien,  Petite-Rue-d'Austerliti ,  n*  5,  à  Strasbourg,  pour 
une  machine  à  couper  le  papier  et  le  carton. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Grenu  (Hippolyte-Angustin),  armurier,  rue  Saint- Jacques,  n*  a,  à  Reims,  pour 
une  machine  &  couper  et  à  bourreler  les  cartouches. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Guyennet  (Emmanuel),  rue  des  Remparts-d'Agnay ,  n°  17,  à  Lyon,  pour  un  tableau 
ornement  porte-manteau. 

no*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Holtzcr  (Jacob),  fabricant  d'acier,  à  Unieux,  pour  une  méthode  de  fabrication, 
au  moyen  de  l'acier  fondu ,  de  toutes  pièces  de  mécanique  ou  autres,  de  formes  com- 
pliquées, exigeant  un  travail  de  forge  long  et  coûteux,  et  pour  les  applications  de  cette 
méthode. 

111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Joguet  (Gabriel) ,  photographe,  quai  Saint-Antoine ,  n*  36,  à  Lyon,  pour  perfec- 
tionnements à  la  photographie  sur  verre ,  et  leur  application  spéciale  à  la  confection 
de  vitraux  photographiques. 

na*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnncs,  parle 
sieur  Lebrun-Devie ,  mécanicien.,  à  la  Ncuville-lcs-Wassigny,  pour  un  appareil  servant 
à  hacher  la  paille  et  les  racines  fourragères. ,     , 

1 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
39  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Lèvent  (Sylvère)  et  compagnie,  propriétaires .  des  clouteries  et  platmenes,  à 
Bavay,  pour  une  machine  a  tarauder  perfectionnée, 

11  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Locquencux  (Michel),  rentier,  rue  Comtesse,  n*  6,  à  Valenciennes,  pour  un 
système  distributeur  de  pression  méthodique. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Me.  Mannus  (John)  et  Holmes  (Oscar-Lemon) ,  représentés  par  le  sieur  Gtiion , 
à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  -perfectionnements  dans  la  ventilation 
des  chapeaux. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe.  par  le 
sieur  Molard  (Jean-Joseph),  mécanicien,  à  Lunéville,  pour  un  manège  Motard  k 
moudre  le  tan. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Monier  (Jean-Baptiste),  négociant,  rue  Pêcherie,  n*  1 1,  à  Tarare,  pour  un  peigne 
losange ,  pour  le  tissage  en  tous  genres  de  la  gaze  derpentine* 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Mounier  (Pierre)  et  Court  (Jacques),  négociants,  à  Saint-Just-Malmont,  pour 
perfectionnements  apportés  au  battant  a  la  clain. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  1860,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
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«ira*  Patte*  (Prosper),  allées  de  luuruiy  n*  56»  à  Batitaûe,  pcmr  «a  mode  ofefufe 
catton  dit  J/fooo-arowwc*. 

i20°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ms,  dont  la  demande  a  été  dépusét,» 
1"  mars  i$0of  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parla 
sieurs  Sadou  et  eon*pag»it>  adgoeiantst,  représenté»  par  le  sieur  Marquis,  tmerk 
FAnnonciade*  n*  20»  à  Lyett»pour  ualiwu  tuJtalaàve,  par  fractions  et  continu,  fa 
par  une  seule  navette.  , 

121°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  «t»,  dont  la  demande  a  été  déposée, fc 
4§  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^iJftat-fttim,  pr 
des  sieurs  Scfeluawergur  (Nitioks)  et  compagnie,  à  GueowHIer,  pour  un*  «nétmodee; 
des  moyens  perfectionnés  pour  soumettre  les  fils  quelconques  à  l'action.  cfageaAscat- 
mique»  et  autres  pendant  que  ces  fils  sont  en  mouvement. 

132*  Le  brevet  d'invention  de  ajin'nse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 
-ma  février  r86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parli 
société  Séraphin  frères,  constructeurs-mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  SaàU- 
Jklartin,  n*  173,  pour  un  pivot  applicable  à  tous  les  appareils  à  force  centrifuge. 

123*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  18S0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Suas» 
(Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sïeur  Ricordeaû,  à  Paris,  boulevard  4e 
Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  une  pipe  avec  brasse  mobile  intérieure ,  pour  épurer  k/unée 
4 pâte  11  te  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  janvier  1874). 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*Ô  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  flante- 
Iflarne,  parles  sieurs  Sylvestre  frères  (Paul)  et(Élie),  horlogers,  le -premier,  à  Dut- 
jeux,  elle  deuxième,  a  Ranconnières,  pour  une  force  motrice  par  deux  ïarees 
apposées  dite  moteur  Sylvestre. 

125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1s  demande  a  été  déposée.,  le 
'39  février  1860»  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  tïard,.  parle 
Sieur  Teissier  (  Jacques-Pierre*) ,  teinturier ,  rue  de  f  Agau ,  à  Nîmes ,  pour  api*lieaum 
de  l'acide  picrique  ou  pâte  picrique  du  commerce  sur  les  étoffes  de  laine  brochet- 

1 26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
55  Février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par 
le  sieur  Arnaud  (Antoine),  chimiste,  représenté  pat  te  sieur  RicorcTeau ,  à  Paris, bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l'application  d'un  produit  au  nettoyage  desétofles, 
etc.  etc. 

12V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  18G0,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Sehie.par 
îe  sieur  Bayer  (Louis -Abraham),  à  fturb,  rue  de  Sëzc,  n*  *3,  pour  tin  système  ée 
pierres  de  taille  factices. 

128"  Le  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,, le 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par 
fes  sieurs  fcertm  (Léon)  et  Carteron  (Pterre),  le  premier,  à  furis,  rue  Cuurrot,  «fî, 
et  le  second ,  à  Saint-Denis ,  pour  l'imperméabilisation  dtrpapier  goudron  dit  puuâr 
préêerwÊtcur.  | 

Mo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dtipeeée,  \t 
S7  février  1860,  au  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  uV  la  Seine,  par 
tes  sieurs  *Blandm  f  Jutes*  Atarandre)  et  Nicolas  (Alfred),  poseurs  de  sonnettes,  à 
Paris,  rue  du  Colysee,  n*  25 ,  pour  un  théâtre  à  changements  a  vue. 

i3o°  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*8  février  i$6o,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  îe 
■sieur  Brigham  (John),  fabricant  o"mstramento  '  d'agriculture ,  représenté  par  lesJèar 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dautJui 
♦machines  à  faucher  et  à  recoller. 

15 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa»  te 
35  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  k  Stfne,  par  te 
sieur  Chambon-Lacroisade  (Jean4ïe€tor),  élisant  domicile  éhet  le  sieur  €Mnut, 
«voué,  à  Paris,  rue  dw  Fanbourp-Poissonmère,  n*  8,  pour  fera  et  carreaux,  et  appareils 
pour  les  «hauffèr  dits  Jsauica«pâarèuu«r  psrfctttjf». 

i32*  Le  4>re*«t  dftttention  ée  eruinae  ans,  ëont  la  demande  u  éufr uV^tcajut*  le 
25  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  detaSetae,  par^e 
'iiear  Hat  (Jeun-Jutes),  uaécatiictai ,  rapréseucé  par  le  siturfur^igua^  à*Jariavrae 
•«u  Chuw4wMki,^^, pouruu  système  de poriu-paéea. 
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i33°  Le  brevet  d'inveittion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  -a  été  déposée,  le 
1*5  février  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Seine;  par 
lmeieur4£idlitz  (Léopotd),  représenté  parle  sieur  fticordtau,  a  Paris, 'boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  billets  de  banque  et  autres  papierrde  com- 


*3â*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*»5  février  r86o;  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de1  la  Seine,  par  les 
.srieurs  Farrenc  (Léou)  et  Subra  (Bernard),  à  Parts,  nie  de  Saint-Quentin,  n°  36 ,  pour 
un  svstème  de  carburateur  direct. 

i3^*  Le  brevet  d'intention  de  ouime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sry  février  r86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la -Seine ,  par  le 
sieur  Forestier  (Jean-itippolyte),  représenté  par  fe-stenr  Gumn ,  à  Paris ,  booWvard 
Saint- Martin ,  n*  *g ,  pour  un  genre  de  levure. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposé» ,  le 

-37  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par 

<leeieur  Gallcgos  (José),  représenté  parle  sieur  Barreult,  à  Paris,  baulevard  Samt- 

-  Martin,. n°  33,,  pour  la  fabrication  ées  membres  artificiels  dits  montre*  tyêthu  G*d- 

legos,  propres  à  remplacer  les bras,  les  uiams, 'jambes,  etc. 

137°  Le  brevet  d  invention  de  qniuse  ans,  dont. la  demande  a- été  déposée,  le 
a5  lévrier  1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pacte 
tanear  Gaudefroy  (Antoine),  piquenr  de  la  voie  du  chemin  de  fer  deJ'Quest,  repre- 
nante par  leeieur  Stiegler,  à  Paris,  rue  de  Cheiseul ,  n*  19,  ponr  application  ou  addi- 
tion de^cannelures  aux  coussinets  en  usage  aar  les  lignes  de  chemin  de  1er,  afin 
Jd'éviterque le  coin  en  bots  ne  Réchappe. 

i38a  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-36  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  de  la  Seine,  parie 
sseetir  Cobin  (Joseph-lticolae-Auguste),  tourneur,  à  Paris, me  des  Banoymu-ÇeHeville, 
n*  67,  pour  un  genre  de  perte-crayon. 

i5gs  Le  brevet  d'invention  de'qumxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

07  février   1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

le  atenr  Gremaillv  (Joseph),-  représenté  parle  sieur  Barrault,  &  Paris,  boulevard 

•ttnint-Martin ,  n*  33,  pour  la  fornication  perfectionnée  des  tablettes  pour  pleuvoir 

fournir  du  café  tout  préparé  par  la  shnpte  immersion  dans  l'eau  bocnllente. 

i4o°  Le  brevet  d'inveritien  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï»7  février' f8fo,*u  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  la  Seine,  parles 
sieurs  Kinks  (John)  et  "WeMs  (George), représentés  par  le  sieur  BarraoU,  à  I^pIs, 
boulevard  Saint-Martin,  n4  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  agrafes  pour 
attacher  les  vêtements. 

tk\°  Le  brevet  d'invention  de  quitte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
96  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs Huhlier  (Charles-Victorjet  (Léon-Charles),  employés ,  représentés  parle  sieur 
Pestre,  à  Paris,  chaussée  Ménilmontant ,  n°  5i  (ringtàtnieem>ndisscirt<*nt)>po«run 
compteur  ponr  voitures. 

ii-2*  Le  brevet  dHnvenwm  «de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
T7  février  .1860,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
île  «fur  Hunsbert  (Joseph,),  charpentier,  è*Paris,  rue  Mainte-Marie,  n*  6,  quartier  du 
Petit-Rougo ,  pour  un  concasseur  laminoir  propre  à  l'améliorationde  la  farine.    : 

i43*  Le  brevet  dHnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îrj  février  1860,  au 

fcecrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  "Seine,  par  les*ieurs  Irons  (David) 

et  Haly  (John),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris,  boulevard  Safatf Martin , 

n9  33,  pour  des  perfectionnements  appertés  aux  boussefes  de  mer  (patente  anglaise 

oèe  nuaverse  ans .  expfeant  le  1 7  février  ^87*  ). 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  qnmxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
oSftvrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeeiure  du  département  de  la  Seine,  parle 
eienr  Joly  ( Léon*Anguste ) ,  mécanicien,  élisant  domicile  ouezieeieur  Desirttfretlt, 
à  Paris,  me  de  Tracy,  n*5,  pour repptieatfon  «pour  les  betteraves  tfwn  système  dVvitor- 
TAge  et  d^ngramement  déjà-employé  ponr  les  pommes  de  terre. 

i4.r>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 
S7 février  1860,  au'aecrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  de  la  Seine,'  par 
le  «sieur  liavnam  (foieiinedetm-Baptlste),  fumiste,  rue  Ssrraim,'ri"  ïo, quartier  de 
Montrenge ,  à  Paris ,  peur  xm  calorifère  lumivore  «  lumineux  *ans  e#e«r. 

i46*  Le  brevet  d'invention  et  «mimre' alla,  ànft  la  demande*  été  déposée if le 
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25  février  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  de  ta  Salle  de  ftochemaure  (Marie- Michel -Alexandre-Henri),  employé  des 
postes,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  %  ,  pour  une  serrure- 
adresse. 

1A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  février  1860»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Léger  (Alexandre) ,  ébéniste  en  ouvrages  de  précision,  et  Sanglier  (Paul),  me- 
nuisier, représentés  par  le  sieur Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39 ,  pour 
perfectionnements  dans  les  scies  circulaires. 

148*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  sieur  Le  Père  (Alfred-Édouard-Adolphe),  artiste  statuaire  et  peintre,  à  Paris,  rue 
du  Val-de-Gràcc ,  n*  47  »  pour  un  système  applicable  à  la  montée  des  pentes,  partien- 
lièrement  sur  les  chemins  de  fer. 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  février  i86o.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mignot  (  Jean-Baptiste-Léon  ),  à  Paris,  me  de  lAsife-Popincourt,  n*  1 1 ,  pour  un 
bitume  propre  à  la  fabrication  des  tuyaux  et  applicable  aussi  aux  objets  d'art. 

i5o°  Le  brevet  d'invention  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neibon 
(Walter),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  marteaux-pilons  à  vapeur  (patente  anglaise  de  «çnu- 
torze  ans,  expirant  le  3  septembre  i8^3). 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Parouly  pAntoi  ne-Marie- Alphonse)  et  Panis  (  Eugène-Louis-Frédéric) ,  négo- 
ciants, élisant  domicile  chez  le  dernier,  a  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  9,  pour 
résidus  'de  lavage  de  la  houille  appliqués  à  la  production  du  gaz  d'éclairage. 

162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Poirey {Pierre),  employé,  rue  dUustertitx,  n*  46  (treizième  arrondisse- 
ment), à  Paris,  pour  une  boite  à  graisse  perfectionnée  pour  l'emploi  de  l'huile 
propre  à  l'usage  des  wagons,  tenders  et  machines  de  «chemin  de  fer. 

i53"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,' dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au-  secrétariat  de  la  ^préfecture du ■  'département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rabatte  (Théodore-Marie),  rue  de  la  Villette,  iv*  9  (dix-neuvième  arrondisse- 
ment), à  Parie,  pourrai  régulateur  à  détente  variable. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Sékely  (Victor-Etienne),- rfiV  Pichtat,  fondeur  en  cuivre,  représenté  par  le'ateur 
Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  36,  pour  un  système  de  robinets  de 
sûreté  pour  les  appareils  à  vapeur. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Seyrig  (  Jean-Gotthelf) ,  représenté  par  le  sieur  Théophile  Seyrig,  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-d es- Victoires,  n*  22 ,  pour  perfectionnements,  combinaisons  et  appareils 
à  force  centrifuge. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  février  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Van  Hinsberg  (Jean-Hubert-Marie),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris, 
rue  de  Provence ,  n*  10,  pour  un  procédé  pour  préparer  la  laine  de  porc 

167*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 A  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Vicars 
(Thomas)  père  et  fils,  Ashmore  (Thomas)  et  Smith  (James),  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  pain ,  biscuit  et  autres  articles  de  l'espèce ,  ainsi  que  dans 
le  mécanisme  et  les  appareils  y  employés  (  pateute  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i3  octobre  1873). 

i58°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Baril  (Henri),  rue  Rosier,  n*  3,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  apportes  à  la 
maille  indépendante  dite  détachée  pour  métier  a  tisser. 
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*5g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
leur  Bel  paire  (Alfred),  ingénieur  en  chef  de  chemin  de  fer,  élisant  domicile  ehei 
e  sieur  Battaille»  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  ai,  pour  un  système  de  foyer  de  locomo- 
ive. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  * 
>  mars  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  des  Ardcnnes,  par  le 
tieur  Blanchard  (Charles),  imprimeur-lithographe  graveur,  à  Méiières,  pour  un  pro- 
cédé de  gravure  et  de  lithographie  à  l'aide  d'une  machine  et  de  types  creux  mobiles 
qui  permettent  d'utiliser  le  pantograpbe. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cbarvet  (Laurent),  horloger,  me  des  Bouquetière,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  un  genre 
d'horloge  de  clocher  simplifiée. 

162*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Golhoun 
(George),  représenté  par  le  sieur  Giuon,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  un  appareil  de  ventilation  perfectionné  applicable  aux  wagons  de  chemin  de  fer 
(patente  américaine  de  quatorze  ans ,  expirant  le  3i  janvier  1874). 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  février  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  parle 
sieur  Dollier  (Henry),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  d'attache  applicable  aux  diverses  parties 
de  l'habillement. 

16a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28 février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duvoir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'alimentation  automatique 
des  chaudières  à  vapeur. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur 
Duvoir  (Jean-Marie),  constructeur  d'appareils  de  chaaffitgo,  a  Meaux,  pour  une  chau- 
dière tubulàire  destinée  au  chauffage  des  serres.    > 

166"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,- par  le  sieur  El  lis  (Edwin), 
représenté  par  le  sieur  Sautt<>r,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  finissage  des  tissus  de  soie  fabriqués*  sur  des  métiers  à  tulle 
et  à  chaîne  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  août  1873). 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Emorine  (Pierre-Marie),  rue  Impériale,  n°7i,  à  Lyon,  pour  la  composition  d'une 
matière  agglomérant  la  houille  menue. 

1680  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  janvier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gaillard  (Louis-Vincent-Marie),  lithographe,  à  Paris,  rue  Coq-Héron,  n°  8, 
pour  un  mode  de  publicité. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siettr  Gelée  (François-Eugène),  entrepreneur,  rue  Soufflot,  n°  18,  à  Paris,  pour 
rail  tabulaire  continu. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guéry  (Pierre-Léandre) ,  négociant  en  vins,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à-Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  genre  de  enommée  en  verre  pour 
lampe  et  bec  de  gaz. 

17 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
29  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guéry  (Pierre-Léandre),  négociant,  représenté  par  fo  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  destiné  à  l'extraction  frac- 
tionnaire du  liquide  dans  les  bouteilles  a  vm  de  Champagne. 

179°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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l^sies*  Jugk  (Cb#rté»A^»itft-I>WÉdQani)v  nsgecienU  représenté)  par*  le-atenr  1* 
BUtnc„  à  Faute,  me  Saim\e^Aepoline,,  n°  2»  pour  run  systèmeieY omonMre.yl jm  de>sjan«s; 
ipâ0  Le  brevet  d'iavegtioiv  de  -quioie  ans  »  dent  k  deaMusde  a  été-  dépooée  le  afrnV 
vrier*  1860,  au  secrétariat  de  lai  préfecture  du  département  (le  kiâeiae«  pcr*laainr 
Lang  (Thimothy-Hill),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  v  nf  2e ,  peux  des  perfectionnements  dans  les  digesteucs  .en  aetockees 


pw* -dissoudre  les  sikcaten»  notamment  ko>ss*taeikToche» 

176*  Le  hrevei  d'invention  de  quinze  ans.,  dent  la  demandeva*ëté  o%ftpnaéa»k 
as  ievrier  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  emportement  de'  la.  Serae  *  par  k 
sieur  Lasserre  (Jean-Baptiste- Louis),  négociant»  rtfi4 Rivoli,  n*  *36,  à  Pesas,  pour 
composition  retnpkçaot  k  festonnai*  de  jnercnesv 

»7&°  Le  brevet  dtiovention  de  quinze  ans»  dont  li  demandé  ft  été*  drpoaéW  k 

5  mars  i$éo,  an  secrétariat  de  la,  préfccto#e<  du  département  des.  Landes  w  par  las 
sieurs  Lasserre  frères  et  compagnie,  A  Dax,  pour  un  produit  servant  a. la  oostfedsm 
deezoesties  hîtumieeux» 

176*  Le  brevet-  d'invention  de  quinze  ans*  dent  la  demande  a  été  déposée*  k 

6  mars  16*60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  L'Aube,  pex  le .sssnT 
Léger  <Pierre»AlesJs),  cultivateur  à  Fey»  pour  tin  régulateur  de  charrue., 

177*  Le  brevet  d'invention  de  ciuq  ans,  dont-la  demande  a  été-  dépesée ,  le  aarjen» 
vkr.1860.  au  seerétariatt  de  k  prélecture  du  département  de  k  Seise-tnférieurr,  par 
le  skur  Leprieur  (Louis-Pierre) ,  pharmacien»  rue  âaieitJacques,  n*  7,  eu  8ame» 
pour  un  lutter  gaao-mousseux» 

178'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a,  été  dépense,  k 
sg  lévrier  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Scène,  par  k 
sieur  Messley  (Loeis-Henry -François),  comptable,  à  Paris,  rue  de  la^ïrnnde^Trasm- 
derie  >  n**  1  et  3 ,  pour  un  système  de  dessins  imitent  k  broderie. 

17g9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  k  demande  a  été-  ddpesés,  k 
6  mars  i86n,  au  secrétariat  dek  préfecture  du  dépertement  du  Rhône,  par>  lésiner 
Michel  (  Antoine-François) ,  rue  Vaubecour,  n*  1 3 ,  à  Lyon ,  pous  une  matière  vannants 

180°  Le  brevet.  dHnvention  de  aninse  ans,  dento  1»  demande  a  été  déposée,  k 
s8<  février  1860,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paek 
sieur  Miroy  ûls  (Charies-»CamiUe),  horioger.  représenté  parie  sieur -Guion-,  a  Pan», 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  perfectknnements  et  simpkûcatioa  des  reaafta 
dhnrkgeri*. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dent  la  demande  a  été  déposé,  1er 
6  mars  »86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  ITonne,  pat  ne 
sieurs  NoWet  frères  {Ulysse)  et  (Alphonse),  inécsjnciensy  à>Seigne*ey ,  pous  m  *n> 
tème  de  construction  d'une  grotte  en  fer. 

18a*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  k  demande  a  été  déposés^  le 
39  février  1860»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine»  parle 
sieur  Nolet  (Pierre-Denis) ,  négociant,  rue  de  k  Lune ,  n*  3ô ,  à  Paris,  peur  tin  système 
de  jonction  variable  de  ressorts  pour  garnitures  de  jupons. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
29: février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k 
sieur  Petit  (  Louis- Veaeml*Ma*imu>),  mécanicien,  rue  de  Cambrai,  n°  1,  quartier  dzvk 
Villetle,  à  Paris,  pour  une  préparation  de  bois  de  teinture  de  toute  sorte* 

18&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
3  mars  186e,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département-  du  Rhône,  par  le  sieur 
Fichât  (Pierre),  fabricant  de  poterie,  chemin  du  Sacré-Cœur,  n*  3i,  à  Lvon^aoar 
un  système  de  machine  à  fabriquer  les  tuyaux  en  terre,  de  toutes  dûnensiooa,  avnr 
cylindres  enrouleurs.' 

i85*  Le  brevet  d'invention  de*  quinte  sne,  dent  la,  demande  a  été  déposée» In 
38  février  1860,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  k  Seine,  peek 
sieur  Riklir  Valet  (Charles),  représenté  par  k  skur  Mathieu,  à  Paris,  rne  SnnV 
Sébastien  ,  n*  45,  pour  un  système  de  cartes  chromato^opo-chronogranm'o^eadssnV 
nées  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  chronologie  universelle. 

186*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  29  février  i86e»sni 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salmen 
(Peter),  négookot»  représenté  par  le  sieur  Barraulti  à  Pans,  boulevard  SssnV 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  auz  maom'aea  lecomotivesiet 
aux  appareils  de  cbanflùge:  de*  trains  de  voitures  y  attaches  (patente  anglaiser  dt 
quatorze  ans,  expirant  k  19  août  1870"), 
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fc3fr°  te  brewet  d'ievaotioa,  de  qufente  «m»  don*  la  demand*  a  été*  dépasse,  1a 
5 ne**»  1 860, tu secrétariat de  Je  préfecture  <ta 4épttb**e&fc du, BJaone , jw*  les  siens*. 
Si*ip]*fc  (UniisVosepa)  .et  Pety^Jecone*),  ru*  du  Mail,  u*  43,  4  iyvm»  pour  une 
Tnjfamwiquea,  brooeeret  à  eiweneter  toute «apece;  d'étoiles. 

108°  Le  brevet  d'invention  de  qutose  au  dont  la  demande  «  été  déposée,  in 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  fes* 
sinprs  Tfcprel  {Josepfc-Piexrej»  peént^  et  Falw^CJcHM^^efiiacd^^^i^n^re^- 
seMté»  par  le  s*eur  Mathieu ,  à  Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45*  paur  4e»  porfecwon* 
nnmeais  apporté»  dans  la  coloration*  dueeeutobauc* 

jSn°  Ltf  brevet  d'invention  de  quinae  ajgn,  dont  la  demande  a<  été  déposée;  le? 
28  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture- du  département  de  la  Seine,  par  Uv 
sieair  Wilce*  jeune  (Stephen),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des.  perlectwaneioeuts.  apportes  dam  les.  machines  à.  air. 
chaud. 

1-qq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
5  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur. 
ÀuJ>ry  (Jeacv  Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris  *  rue  Pigale,,  n*  1*, 
pour  un  système  de  pompes. 

191*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fo 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
B£nard  (Ernest-Eugène),  horloger,  rue  Notre-Dame,  n°  45,  à  Troyes,  pour  une  pen- 
dule à  équilibre  constant. 

192'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a,  été  déposée ,1e 
3  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Bigourat  (Jacques),  dit  Jules,  facteur  de  pianos,  à  Paris  ,  rue  de  Rivoli,  n*  48,  pour 
un  système  de  piano. 

ip3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs. 
Bonnet  (Ire)  et  Heid  (Jean-Daniel),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Rieordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  une  machine  a  raboter  des  limes  et 
autres  piïees  de  métal,  droites,  courbes,  etc. 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  CaroK{  Jean)  et'Brangé  (Ambroise) ,  gainiers,  k  Paris,  rue  des  Blancs-Manteau, 
n*2 ,  pour  étuis  à  pipes  en  carton. 

ig5°  Le  brevet  <Tîu vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le- 

2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <de  la  Seine ,  parte  sieur 
Chaputs  (Charles- André) ,  manufacturier ,  rue  de  la  Mairie,  n*  3,  quartier  de  Grenette-, 
à  Paris,  pour  fabrication  et  décoration  d'objets  en  faïence,  grès  et  porcelaine. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta. 
compagnie  générale  de  matériels  de  chemins  de  fen  représentée  par  le  sieur  Van- 
Vreckem,  inspecteur  iClicfey,  rue  du  Port,  n"  3,  pour  un  système  perfectionné  de 
fabrication  de  roues. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cordes  (Henri-Chrétien),  cordonnier,  rue  Samt-Geraran-fAuxerrois .  n-  78 ,,  à 
Paris,  ponr  machine  à  visser  la  chaussure. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  ; 
6 -mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  Lo4*eMïeromie ,  par 
le  sieur  Cusson  (Joseph),  agriculteur-mécanicien,  a  Aiguillon,  pour -un  manège  sans- 
engrenage  propre  k  battre  les  grains,  à  tailler -le  chanvre- et  â  d'autres  usages» 

199°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  4e  sieur 
Devoisine  (César-Alexandre),  marbrier*  représente  par  le- sieur  Daubreville,  à  Paris, 
bealevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  un,  .système  perfectionné  de  revêtement  des 
constructions  en  marbre  et  autres  pierres* 

200°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  lai  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  1860,  au  secrétariat  ne  la  pmectuse'dôdénartensent  dV  la  Seine,  par  le  sieur 
Dohgtr  (Ale*andie4Lo<iis*Hilaire<),  fabricant  de  oorsa ta,  représenté  par  le  sieur  Drey- 
foes,  à  Paris ,  rue  de  Bondy  •  n*  54».  pour  un  genre  de  corset  dit  ootsei  Dûiiacr. 

aoi° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,, déni  le  demande  a  été  déposée,  le. 
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3  mars  t86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  j 
Dupont  (Jacques-François),  à  Paris,  rue  Mehul,  n*  i ,  pour  l'épuration  des  jos  sucrés. 

302*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aies 
Gérard  (Émil*»- Joseph-François),  brigadier  aux  cent-gardes ,  à  Paris,  rue  Bel  léchasse, 
n*  37 ,  pour  un  jeu  d'échecs  dit  échecs-Gérard. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hawtsley 
(George) ,  représenté  par  le  sieur  Sautler,  a  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n°  1 4 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pompes  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  14  décembre  1873). 

2o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
Lambre  (Jean-Baptiste- Joseph)  et  Faverie  (Jean),  fabricants,  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  fabrication  de  tapis-brosses  ea 
jonc,  coco,  sparterie  et  autres. 

2o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maugard  (Pierre-Alexandre),  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-Saint-Deais, 
n*  161 ,  pour  un  genre  de  çants. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Mayhon  (Pierre)  et  Batiste  (Charles),  mécaniciens, /rue  des  Renforts, 
n*  5,  à  Toulouse,  pour  une  machine  à  morlaiser  les  bois. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mège  (Hippolvte),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoltnc,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  pain  de  con- 
sommation générale,  à  l'aide  du  levain  de  pâte. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mongelard  (Jean-Charles),  fabricant  d'éjjéiusterie , k  Paria,  rue  Réaumur,  a*  h,  pour 
un  porte-cigares,  etc.  dit  copto-pyrogene.  ,    ,   . 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  (département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moulinet  (Michel- Alphonse- Théodore),  .fabricant  de  chapeaux*  a  Paris,  rue  des 
Rosiers ,  u*  23 ,  pour  emploi  de  \a  crinoline  dans  la  fabrication  des  chapeaux  et  autres 
coi  filtres. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Noelinger  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  des  procédés  d'ornementation  des  constructions  et  autres. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Péan  (Laurent-Marie-René),  fabricant  d'encriers,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
u°  92 ,  pour  un  genre  de  porte-monnaie. 

212*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Petit  (Frédéric),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n°  29 ,  pour  un  jeu  d'adresse  dit  des  bilboquets. 

21 3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ratel  (Pierre-Charles),  agriculteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pierre  Ratel,à 
Paris,  rue  Saintonge,  n°  2 ,  pour  une  machine  à  battre  les  faux  ou  serpes. 

21 4*  Le  brevet -d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Rouvière  aîné  (Eugène-François),  hydraulicien ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n°  5 1 ,  pour  une  pompe  a  double  courant 

2 15*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars  1860 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  les  sieurs  Saltoustall  (Francis- 
Walter)  et  Brett  (Jacob),  représentés  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensier, 
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n*  6 ,  pour  le  perfectionnement  d'une  machine  ou  appareil  à  draguer  ou  cicaver 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  juin  1873). 

216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Tavernîcr  (Pierre-Louis),  professeur  de  mathématiques  a  Évreux,  pour  un  système 
de  distribution  pour  semoir  dit  s)Slème  périeebolique. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Thomas  (Achille),  à  Paris,  rue  des  Fille*-du-Calvaire,  n°  16,  Boy  (Jean), 
fabricant  de  bronze,  rue  Saint-Louis  an-Marais,  n*  96 ,  et  les 'sieurs  Kuhliger  (  Eugène- 
François)  et  (Joseph-François),  argenteurs  sur  verre,  boulevard  Mazas,  n*  70,  pour 
mctallisalion  des  corps  non  conducteurs. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iOT  mas  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vangoethem  (Victor),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  A5,  pour  un  filtre  Taylor  perfectionné ,  disposé  pour  agir  sous  une 
pression  de  vapeur  de  une  à  trois  atmosphères,  destiné  1*  à  opérer  le  lavage  des  toiles 
et  des  écumes  y  contenues;  2*  à  activer  au  besoin  la  filtralion. 

*  219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Villet  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Bac.  n*  ga,  pour  soudure  a  froid  des  métaux. 

220°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Werk  (Michel), 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  29, 
pour  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  la  fabrication  des  acides  gras  et 
et  à  la  saponification  des  graisses,  suifs,  etc.  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  22  novembre  1873).         > 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Williamson  ( Welburn ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  blanchir  et  à  laver. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbônc,  par  le  sieur 
Alloing  (Jean-Marie),  quai  Saint-Vincent,  n°8,à  Lyon,  pour  un  cirage  dit  cirage 
végétal  Alloing. 

223°  Le  brevet  d invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par'  le  sieur 
Barbare  (Thomas) ,  fabricant,  à  Saint-Quentin,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Sen- 
tier, n*  i5,  pour  application  de  soie  sur  tissus.  t 

224*  Le  brevet  d'invention  dont  1a  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernard 
(Julian),  représenté  par. le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes,  souliers  et  autres  chaus- 
sures,  et  dans  les  machines  employées  à  cet  effet  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  2  septembre  1 873  ). 

225°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blake  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Ssutter,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des 
perfectionnements  dans  le  traitement  des  plantes  connues  sous  les  noms  de  chinagrass, 
rhéa-mudar  et  autres  fibres  végétales  semblables  et  dans  les  appareils  servant  à  cet 
usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  septembre  187 \). 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Lotre ,  par  le 
sieur  Brunet  (Joseph-Jean),  distillateur,  à  Flottes,  pour  des  perfectionnements  à 
l'appareil  de  distillation  en  colonne,  applicable  aux  marcs  de  raisins,  betteraves, 
sorgho ,  graines,  etc.  etc. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Despierres  (Cécile-Amélie  Janniot),  relieur,  à  Paris,  rue  de  l'Echelle, 
n*  3 .  pour  un  album  paravent. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Devoir  (Narcisse),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  perfectionnement*  apportés  dans  les  machines  à  battre  leet- 
mobiles  et  dans  leur  commande. 

229°  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siée? 
Jacquinot  (Louis),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,,  rat 
Saint-Sébastien  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de* 
couverts. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Ddmcper 
les  sieurs  Lamy  (Hippolyte),  chef  d'institution ,  et  Lbéritier  frères,  fondeurs  mécani- 
ciens, à  Clermont-Ferrand,  pour  un  procédé  mécanique  pour  la  fabrication  des  pats 
alimentaires. 

23i°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6 mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Laurent  (Augustin),  mécanicien,  et  de  Bac*  (Henri),  représentés  par  le  aîear 
Record  eau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3 ,  pour  un  système  de  wagons» 

202°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  18C0,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leaea  (George), 
fikteuret  fabricant  de  draps,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Sébastien,  n*  45 .  pour  un  mode  perfectionné  d'huilage ,  de  préparation  et  de  1 
delà  laine  et  appareil  propre  à  ce  but  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
le  14  décembre  1873). 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sema,  par  le  «sur 
Le  Doux  (Jean-Louis-Georges),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Vaabeurg-daioa-Deaàs, 
n°  62 ,  pour  un  lave-plumes. 

a34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la' préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  1  " 
Lhoste  (Pierre  Benjamin) ,  ferblantier,  à  Paris,  rue  des  Noyers,  n*  5i,  pour  un  { 
de  burettes  pour  t'huile. 

a3ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  lesiear 
Marinonî  (Hippolyte* Auguste),  constructeur-mécanicien,  rne  de  Yaugirard,  n* •%  i 
Paris,  pour  perfectionnements  apportés  aux  presses  hydrauliques  pour  la  fabrieaaaa 
de  la  bougie  stéariaue  et  aux  pompes  des  presses  hydrauliques» 

236°  Le  brevet  d'invention- de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ht  Seine,  par  k 
sieur Mérand  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieorGuion,à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29,  pour  une  chaudière  tabulaire. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  crainte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 

8  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbone,  par  les  aseari 
Miction  (Jean),  Vachet  (François- Jean-Marie)  et  Sa!  1er  aine,  père  et  fils,  place  da 
Perron ,  a  Lyon ,  pour  une  brodeuse  volante  applicable  a  tous  genres  de  tissus  et  an> 
deries. 

*38*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture* du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mncklow  (Edward),  Chimiste  anglais ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Parât, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitasse  ut  dea  ra- 
cines de  garance  ou  d'autres  plantes  d'une  classe  semblable. 

239"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Owen  (Hesvy) , 
représenté  par  le  sieor  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  bas  et  des  chaussettes  (patente  aa* 
glaise  de  quatorse  ans,  expirant  le  2A  janvier  t8?4). 

240°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  da  départeaaent  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Perdrix  père  et  fils  (Louis- Napoléon)  et  (Louis- Lucien }  et  Bergeon  (Piètre 
Lotti*},  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

s4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  i86ov  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  te 
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•ieur  Poquet  (Edouard)»  menuisier»  à  Léon,  pour  un  système  de  cuulimas  suspendues 
fMHir  lits. 

a4s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tu»,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Baoult  (Théodore),  serwrier-mécaaicieo ,  a Pari»,  boulevard  Jkmne-Nouvelle, 
nf  9»  pour  des  coflre*  forts  iucnagbttstibtea. 

a43°  Le  brevet  d'invention  de  auinsc  m,  dont  1a  demande  a  éêé  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Rouillard  (Louis) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barra  uit,  à  Paris,  bou- 
levard Samt4farti«,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  eus  ereeaeees  peur  portes* 
««oisées.ete. 

244*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
dinars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  I\eussel  (Pierre-Elysée),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
vue  SaintrS^bastien,  n°  Aô,  pour  des  perfectionnement»  dans  la  fabrication  méca- 
nique des  chaînettes. 

a4&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
dinars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perle 
sieur  Rusé  (Jean-Yietor*Alfred).  manufacturier,  représenté  narle  sieur  Rioordeau, 
n  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  33,  pour  une  machine  a  parer  avec  ensouples, 
jumelles  et  friction  commune  peur  les  ctatoea  de  laine»  colon  et  autres  fils  de  toute 
nature. 

246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ver,  par  les  sieurs 
Secrétan  (François-Joseph),  mécanicien,  et  Roveglio  (Jeen-Beptiste),  aiaître  menui* 
nier,  à  Toulon ,  pour  un  genre  eVapplieatbn  de  la  paille. 

247*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  «  été  déposée,  la 
s>e  mars  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
assure  Simon not  frères  ( Auausie) et  (iules )•  rue  du  Bois»  n*  i5a,  à  Troyee,  pour  un 
aystème  de  machine  4  coudre. 

248*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
a$6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Thorel  (Justimen),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  de  Paris  4  Lyon,  demeurant  à 
Saint-Étieutte.'pour  un  système  avertisseur  annonçant  l'arrivée  m%  trains  sur  les 
chemins  de  fer. 

2A9*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aieur  Tome  fils  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,4  Paris ,  boulevard  Saint* 
Martin ,  n°  33 ,  pour  le  ravivage  des  couleurs  et  le  renforcement  des  bourres  de  soie» 
mélanges,  etc.  par  des  moyens  chimiques  spéciau*  et  à  l'aide  d'un©  machine  ou  de 
toutes  machines  convenables ,  s'il  y  a  lieu* 

25o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  la 

Dinars  t8de>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khène,  parle  sieur 
indry  (Hippolyte),  rue  Veube  court,  n*  a4»  à  Lyon,  peur  un  système  de  boite  e 
huile  a  l'usage  des  essieu*  de  wagons» 

a5**  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
<  mars  1&Û0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Vkm  (Tnéophile>Constattt*Ambroise),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  nicor* 
4eau,4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  disposition  perfectionnée 
applicable  au*  machines  4  feuler  les  étoffas,  draps,  etc. 

»5e*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparuMneent  de  la  Seine,  par  la 
aieur  Volant  (Antoine-Clément) ,  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gùion» 
à  Paris,  boulevard  SainVllartin,  n*  29.  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  masses  servant  4  casser  les  catlloua* 

*5y  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  la 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
ateur  Aldsy  {Philippe-Auguste) ,  rue  Conibrt»  n°  4 , 4  Lyon,  pour  un  appareil  dopé- 
auteur  dit  fauteuil  if  méd&cU, 

»&4*  U  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande  a  été  dépesée,  le 
\à  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  far  le  sieur 
Antier  (Charles) ,  ineutnàcien ,  4  l>ens,  pour  un  système  de  four  4  carboniser  le  bois. 
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255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Bigorry  (Paul),  rue  du  Loup,  n*  i3,  à  Bordeaux,  pour  un  modérateur  appli- 
qué au  schiste. 

256°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le 
aieur  Bossu  (Joseph),  mécanicien,  a  Bazoilles,  pour  des  perfectionnements  appli- 
qués aux  tarares. 

257°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  l'abbé 
Carie  (Jean-Baptiste),  à  Sommières,  pour  un  système  de  briques  dites  briques  Cork. 
•  268"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Cartier  frères,  marchands  de  fer,  à  Raismes,  pour  fabrication. du  fer  à  cheval. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don*  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Cavalerie  (Marcelin),  rue  Constantine,  n°  23,  à  Bordeaux,  pour  un  moteur 
applicable  à  toutes  sortes  de  machines. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le 
sieur  Chatillon  (Félix),  mécanicien,  boulevard  des  Princes,  n*  4,  à  Orléans,  ponr  un 
manège  locomobile  pour  machines  à  battre  et  applicable  aux  divers  besoins  de  l'agri- 
culture. 

261°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-et-Loire, 

£ar  le  sieur  Conche  (Antoine),  médecin,  chez  le  sieur  Thénot,  pharmacien,  rue 
[unicipale,  à  MÂcon,  pour  un  suaire  religieux. 

26a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la- demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Corrard  (Edme-Nicolas),  meunier,  a  Arcis-sur~Aube,  pour  agrafes  à  courroie  em- 
ployées dans  les  usines. 

263*  Le  brevet  d'invention  de. quinze  ans*  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfoctore du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Courtot  (Hippolyte),  mécanicien,  roc  Ma  ript,  a  Reims,  pour  une  machine  à 
couteau  mobile ,  à  tiroir,  servant  à  diviser  et  è  casser  le  sucre. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Nord,  par  le  aienr 
Delafosse  (Victor),  brasseur,  rue  div  Beau- Bouquet*  n*,  U,  à  Lille,  pour  une  amélio- 
ration dans  la  fabrication  de  la  bière. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déoosée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  le  sieur  Delmas  (Etienne),  à  Rayonne,  pour  un  polisson* économique. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze, ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le 
12  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Demande  (Louis) ,  ferblantier,  a  Loos ,  pour  un  vase  dit  burette.    . 

267°  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Dugnat  et  Gauthier,  fabricants  de  rtvbans,  représentés  par  le  sieur  Zacfaarie, 
rue  Bourbon ,  n*  ao,  à  Lyon,  pour  tissu-velours  à  deux  trames  de  différentes  grosseurs. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  a' 
Dunèçre  (  Laurent  ) ,  rue  de  Pavie ,  n*  2 ,  à  Lyon ,  pour  fabrication  d'un  vernis  dit  1 
impérial.  ••• 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le 
sieur  Faure  (Jean-Baptiste),  carrossier,  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  tetHerle 
chanvre.  » 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée,  le 
14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Faverjon  (Jean-Baptiste),  tourneur  en  bois,  rue  Sarm-Chirlea,  n*  Si,  à  Saint-Etienne, 
ponr  un  rouleau  flottant  destiné  à  la  fabrication  des  rubans. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
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10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la -préfecture  do  département  du  Nord,  par  le 
•  sieur  Grimonprez-Delaltre ,  fabricant ,  à  Roubaix,  pour  un  genre  de  brochés  sur  tissus. 

27a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  te  sieur 
Heindryckx,  élisant  domicile,  hôtel  1* Avocat,  à  Lille,  pour  un  système  de  tuyaux  de 
pipe*  dits  tuyaux  réfrigérateurs, 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Kampmann  (Louis-Cbrétien),  fabricant  de  chapeaux  de  paille ,  rue  du  Bouclier, 
n*  9,  à  Strasbourg,  pour  la  fabrication  de  chapeaux  de  paille  dits  Colombie. 

374*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le 
x5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Lcclercq  (Adolphe),  maître  de  forges,  à Trith-Saint- Léger,  pour  un  système  de 
traverses-coussinets  sans  cales.  »  . 

275*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Maclenzie 
(James)  et  Wentworth  (Stephen-Thomas) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  char-, 
géant  par  la  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  août  1873). 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Mellier  (Jean),  ébéniste,  à  Saint-Chamond ,  pour  différents  genres  de  matelas 
gonflés  d'air. 

277°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Middleton 
(Samuel),  représenté  par  le  sieur  d'Atfbreville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  procédés  d'assemblage  ou  de 
jonction  du  cuir  on  d'antres  matières  analogues ,  et  dans  les  appareils  ou  machines 
employés  à  ce%  effet  ( patente  anglaise' de  quatorze*  ans ,  expirantje  3i  août  1873). 

278*  Le  brevet  d'invention»  de'quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône, 
par  le  sieur  Perrot  (Féli«),-»géelnfHre-forcsli«r,  -èjGy^peur. un  rapporteur  destiné  a 
rapporter  les  plans  levés  ârrlal>ous4oleleidttirdppeniur  PerroL 

279*  Le  brevet  d'invention  de  KfuuUe  aas,  dooè  ta  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  au  secrétariat  *de>  la  -préfecture  dm  département  de  la  Sarthe,  parle 
sieur  Poidvra-DeshaTes*'(Joeepfc)  {tailleur  d'habitat  rue  de  de  Paris,  n*  23,  au  Mans, 
pour  perfectionnement  à  Vappaveil  dit»  somomètre  Pùidtiim  propre  à  prendre  exacte- 
ment les  mesures*  d'habits,  pour  lequel  il  a  pris  j  le  22  mars  1647»  un  brevet  de 
quinze  ans. 

280*  Le  brevet  d'invention  dfe  tqahizo  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
10 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Porlalier  (  LomVMarc-Marie) ,'  fabricant  d'armes,  à  Sainte  tien  ne,  pour  une  car- 
touche se  chargeant  par  la  culasse  percutant  au  centre  sans  échappement  de  gaz 
aucun. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Porlalier  (Louis-Marc«Marie)t  fabricant  d'armes,  rue  du  Vernay,  n*  8,  a  Saint- 
Étienne ,  pour  un  système  d'arracbe-cartouche  pour  toute  arme  se  chargeant  par  la 
culasse. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Pottier  (Eugène),  maréchal  ferrant  et  fabricant  d'instruments  aratoires,  demeurant 
à  Mebnn-sur-Yèvre,  pour  un  genre  de  faneuse. 

283°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
M>  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parles  sieurs  Verdet  du  Tremblay  et  Martin,  rue  Etoupée,  n*  23,  à  Rouen,  pour  un  en- 
semble d'appareils  àiis  freins  pneumatiques  applicables  aux  machines,  voitures,  et  par- 
ticulièrement aux  trains  de  chemins  de  fer. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur*  Bardaine  f Auguste- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
SaintrMartin ,  n°  33 ,  pour  un  système  de  montage  des  épingles  de  châle  et  de  coiffure. 
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aS5*  Le  brevet  (Thivetidon  de  qut*ae  «ne,  dont  la  demande  a  été  déposé*,!* 
$  dmm  »8*o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  % 
sieur  Bouvlllon  (Victe#*Crescent),  représenté  par  le  sieur  Faget,  à  Paris,  rue  en 
HtûvCarreeu,  n*  i4  »  peur  âne  machine  Irrôta-dynamique* 

aA6"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  uritten  (Bashley), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris  «  boulevard  Montmartre,  n*  14 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  projectiles  d'armes  à  feu  (patente  anglaise 
ete quatorze  ans,  ezpirantle  i"mars  1874). 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
9 mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Campbell  (William)  et  Worstenbolm  (George) ,  constructeurs,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu ,  à  Parts ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnement» 
dans  les  machines  propres^  la  fabrication  des  clous  forgés,  ainsi  que  dans  le  traite- 
ment du  fer  qui  sert  à  fabriquer  ces  clous,  ainsi  que  d'autres  espèces  de  clous. 

288*  Le  brevet  d'Invention  de  quinxe  sns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
g  mars  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ùear 
Carléron  (Jean-Adolphe),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris,  hoa> 
levard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  portefeuille  ininflammable. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

âmars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* 
eurs  Catteau  (Adolphe)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3,  pour  un  procédé  perfectionné 
dans  la  fabrication  des  reps  ou  étoffes  a  côtes  en  long. 
290*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée*  la 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sisjes 
Clément  (Genèse-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  SaJnte» 
Appolinc,  n4  2»  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lampe*  A 
schiste,  etc* 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
9^ mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le* 
sieurs  Colas  frères,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  situr  Mathieu,  à  Paris,  ree 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fenêtres  dites 
à  tabalibr* 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina ,.  pas  le> 
sieur  Czugajewicz  (Pierre},  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  Le  sieur  llieof» 
deau,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  calcographie  prof  a- 
l'étude  du  dessin. 

295°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  h> 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûse,  par  la 
sieur  de  Coster  (Pierre-André),  constructeur-mécanicien,  à  Paris, rue  Stanislas»*? f> 
pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  des  purgeurs  et  des  turbines  à  force  -eesv 
trifuge ,  pour  la  séparation  des  matières  liquides  de  toutes  espèces  de  subetaacesvesi 
autres  corps  réduits  eu  poudre. 

S94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dent  la  demande  a  été  déposée»  la- 

9  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le.  Seine,  par  n> 
sieur  Derriey  (Jean-Joseph- Jules),  mécanicien,  chemin  de  ronde  de  MénilmoatfssnV 
n*  2 1 ,  à  Paris ,  pour  un  timbre  humide  mécanique. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépooéo,  a> 

8  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sets*;,  paria 
sieur Desclers  (Eugène),  représente  par  le  sieur  Ricordeau»  à  Paits,  boute  vaeé  a* 
Strasbourg ,  n*  s£ ,  pour  une  presse  mécanique  continue»  • 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  n> 
7 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sema,  par  le* 
sieurs  Dionis  (Michel )  et  Esnault  (Désiré),  représentés  parle  sieur  Tardseu,  a  Anna» 
rue  du  Parc-Royal ,  n°  8 ,  pour  une  ruche  en  pattle  à  cadres  et  à  eemperthnenti  pont- 
abeilles, 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  éjté  déposée*,  ta 

9  mars  1860,  aa  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pe#  le» 
sienr  Dormoy  (Constant),  mettre  de  forges,  représenté  par  le  sieur  RfiierJeem 
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à  Faris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  procédé  de  dessiccation  des  moules 
<!•  fonderie, 

298'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Dubois  (Adolphe),  marchand  de  bière  et  boulanger,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  d*  aS,  pour  un  régulateur  de  levain 
pour  la  boulangerie. 

299°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mare  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Genoux  (François),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Air- 
toâne ,  n*  s36 ,  pour  un  genre  de  papier  peint. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
èirard  (Louis-Dominique),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n9  3o,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  moteurs  hydrauliques. 

■  Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Gocht  (Frédéric),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n°  5i ,  pour  un  instrument  servant  à  coller  les  procédés  des  queues  de  bil- 
lard. 

3oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Guéret  frères,  potiers  d'étatn,  à  Paris,  rue  de  Satotonge,  n9  24,  pour  un 
clyso-pompe  à  jet  continu. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars   1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S*inerparle 
sieur  Henry  (Loms-Ambroisp),  inspecteur  du  chemin  de  fer  de  Yincennes,  à  Paris 
rue  Moreau  n°  59 ,  pour  un  système  de  moteur  ou  moteur  par  le  vide  produit  en 
enflammant  le  gaz  df éclairage  par  l'électricité. 

3o4*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  i8fo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Josse  (Charles- Louis),  fabricant  de  papiers  peints  dorés,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard, 
n*  la,  pour  perfectionnements  apportés  au  papier  de  tenture  doré. 

3*5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jullien  (Alexandre),  rue  des  Carrières,  n'  104,  à  Charenton,  pour  un  bidon- 
baril. 

5*6°  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  *86o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Kaatfmann  (Kaufruann),  relieur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule* 
Yard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  procédé  d'intercalation  de  feuilles.,  épreuves, 
sujets,  dessins,  portraits,  etc.  sans  grossir  l'album. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
smurs Lagrèae  {GniNaume-Elieze),  arquebusier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  i 
fieu  dites  reBoliers. 

3o8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  18Ô0,  -au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Lhuillier  (François-Louis-Nestor), jardinier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau, 
»  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  âî,  peur  un  treuil  régulateur  des  cloches  de 
jardinier»,  maraîchers,  etc. 

3eg°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  i8<îo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  et  dame  Morel  (Jean-Jules)  et  (Jeanne-Marie-Elisa,  née  Robert),  à  Paris,  rue 
SsântrVincent-de-Paul ,  n*  7,  pour  un  genre  de  lampe  à  schiste. 

$¥>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  se 


9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Prud'homme  (Pierre-Désiré),  mécanicien,  à  Par»,  rue  Saint-Martin,  n*  2,  pour  un 
système  de  sonneries  électriques. 

Su*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ssstsr 
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Robert  { Eugène-Louis) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieor  Aguttes,  à  Pan, 
rue  Louis-Pbilippc,  n*  25,  pour  un  cylindre  ébaucheur  de  laminoir  propre  à  la  flafari* 
cation  de  la  tôle ,  etc. 
3i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  de  ftuolx  (If(  nry-Calherine-Camille)  et  de  Fontcnay  (Anselme- Louis-Marie), 
à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  le  premier,  n°  3g,  le  second,  n°36,  pour  divers  alliages 
d'argent. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  parla  société 
Salinaet  compagnie,  potiers d'élain,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n°  a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construcliou  des 
clyso -pompes. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sickels(Fré» 
déric-Ellsworth),  représenté  par  le  sieur  Saultcr.a  Paris ,  boulevard  Montmartre 
n*  14,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  gouverner  les  na- 
vires (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre  1873). 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mars  i8«ïo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Williams  (Elyah-Day)  et  Bostick  (John-Recd),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  aô,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation 
d'un  combustible  solidifié ,  formé  de  poussière  et  de  débris  de  charbon  et  autres  saa- 
tières  combustibles  perdues. 

3i6*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Billat  (Jcan-Charles-Amcdéc) ,  négociant,  à  Paris,  boulevard  Contrescarpe,  n*3â,  pour 
un  moyen  d'éteindre  les  incendies  dans  les  usines. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
le  sieur  Bizct  (Camille),  menuisier  en  voitures,  À  Amiens,. pour  un  fermoir  à  car- 
touches de  chasse. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,dpnt,la  -demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  iS<>o,  au  secrétariat,  «Je  ^préfecture  du  département, de  l'Allier,  par  le 
sieur  Bordet  (Louis),  directeur,  des  forges  de  Commentry*  pour  un  système  de  pudd- 
lage  et  affinage  de  la  fonte,     , ,,     ,,  ti    ,,   ,    , 

3i 9"  Le  brevet  d'mvcnt(on,  de  quinz, e, ans •, dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  \a  préfecture  du  département  de  laCorrèze,  par  k 
sieur  Cabieu  (  Edouard -Vjçtprl,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  maison 
Gondan,  à  Beaulieu,  pour  un  procédé. consistant  en  un  tuyau  de  drainage  approprié 
a  la  conduite  des  eaux  pour  fontaines  ou  jets  d'eau. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
6  mars  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Rbone, 
parles  sieurs  Caussemille  jeune  (Joseph-Toussaint),  Perrier  (Louis-Félii)  et  Penderies 
(Paul-Auguste),  boulevard  de  la  Gare,  n*  12.  à  Marseille,  pour  un  système  de  ma- 
chine pour  la  fabrication  des  allumettes  en  bois  dite  à  cylindre  diviseur, 

32i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 

19  niRrs  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
le  sieur  Cbolel  (Victor),  constructeur-mécanicien,  à  Gamaches,  pour  un  système  de 
désembrayage  et  d'embrayage,  emmanchement  à  frictiou. 

322°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
14  mars  1860,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  du  Ilbône,  par  le  akar 
Del  harpe  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Anderno,  rue  Forraudière.  n*  18,  à 
Lyon,  pour  perfectionnements  dans  l'apprêt  des  tissus. 

323°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  k 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Drouin  (Victor-Louis-Théodore),  ouvrier  mécanicien ,  rue  de  Sciue-Prolon^és, 
n-  6,  à  Ivry,  pour  un  genre  de  galets. 

324*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  mars  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Duprat  (Antoine],  rue  des  Ti  ois-Chandeliers,  n*8,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  fermeture  de  boites. 
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335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  de  Fabrv  (Adrien),  rue  Saint-Jacques,  n*  6,  à  Marseille,  pour  la  fabrica- 
tion immédiate  de  l'acide  sulfurique  à  tout  état  de  concentration. 

326°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme.par 
le  sieur  Flachaire  (Antoine),  représeuté  par  le  sieur  Amand,à  Félines,  pour  une 
machine  à  battre  le  blé  dite  batteuse. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par  le 
sieur  Forest  (Houoré-Félix),  tourneur,  à  Tagnon ,  pour  uue  navette  à  lisser. 

328"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  les 
sieurs  Galopin  et  Warin  .chaudronniers,'  représentés  parle  sieur  Grebel,  maître  de 
fonderies ,  a  Denain ,  pour  un  bac-refroidissoir  pour  brasseries. 

329°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Geoffroy  (Adrien),  fabricant  de  draps,  à  Elbcuf,  pour  des  fils  retors 
multiples  et  superposés. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Granger  (Vincent)  et  Cortct  (Honoré),  entrepreneurs  de  travaux  hydrauliques, . 
à  Paris,  le  premier,  boulevard  Montparnasse,  n*  65  bis,  et  le  second,  passage  Sor- 
bonne,  n*  20 ,  poxir  un  filtre  dit  réfrigérant  ou  conservateur. 

33 10,  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i g  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Hurier(  François- André-Napoléon),  fabricant  d'alun ,  pour  un  procédé  de  production 
du  sulfate  d'alumine  anhydre  pur  ou  combiné  au  sulfate  de  soude ,  et  des  divers  sels 
résultant  des  réactions  dudil  procédé. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Labrot-Brousse  (Henri),  rue  des  Dominicains,  n*  16,  à  Mar- 
seille ,  pour  un  système  de  machine'  ft  vapeur. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ariS ,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  tlu  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  La  Cambre  (George),  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, u°  36,  pour  un  système  d'appareils  rectrficateurs  d'alcools. 

334'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j 9  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  parles 
sieurs Lefevrc  ( Félix- AchiHe),  commandant  du  génie, et  Lavalley  (Agénor-Georges), 
architecte,  le  premier,  au  château  de  Caen,  et  le  deuxième,  rue  de  la  Préfecture, 
n*  2 ,  a  Caen ,  pour  un  compteur  hydraulique  basé  sur  la  mesure  du  liquide  dans  une 
capacité  connue. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Loup  (Michel),  rue  de  l'Hôpital,  à  Givors,  pour  un  compteur  des  liquides. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le* 
sieur  Meyer  (Frédéric),  tailleur  d'habits,  rue  des  Croisettcs,  n°  6,  à  Troyes,  pour 
un  guide  destiné  aux  machines  à  coudre. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mouvct  (Jules),  pharmacien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ménier,  à  Paris,  rue 
Sainte- Croix-de-la-Brctonnerie,  n*  37,  pour  appareil  pour  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses. 

338*  Le«  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le 
9  mars  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Normand  (Charles-Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'opérer  la 
surchauffe  de  la  vapeur  deslinée  à  produire  une  puissance  motrice. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine-inférieure, 
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par  ta  sieur  Orange  (Eœma-Benj  surin),  à  Berenan,  peur  «a  inéoanîssne  détaoteet 
instantanément  d'une  voiture  les  chevaux  emportés. 

dt^9  Le  brevet  d'invention  de  quinee  ans,  dent  là  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Doidegue,par 
le  sieur  Pauly  (Jean),  à  Bergerac,  four  un  genre  de  compas. 

34 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  *  été  déposée,  le 
10  mars  1860s  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pignière  (Joseph-Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  nsa  du  Vaft-Ssiate-Oumeriae, 
wt  19,  pour  une  lampe  sablier  hydrostatique. 

5a s°  Le  brevet  d'invention  de  eu*  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  U -préfecture  du  département  du  Rhénc,  par  le  sitar 
RéroHe  (  Dents) ,  place  Napoléon ,  n*  7,  à  Lyon ,  peur  un  excavateur  à  vapeur, 

343*  Le  brevet  d'intention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Rochatte  (Nicolae^Hippelyle),  arquebusier,  à  Paris,  me  de  la  Monnaie,  n*t\ 
pour  perfectionnements  «tu  armes  a  fou. 

344°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  a»,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
ay  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Necd ,  par  le  sieur 
Simon  (Alexandre),  ferblantier,  à  Denain,  pour  une  burette-lanterne  a  bascule. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinee  aaa,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
io  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
comte  de  Strada  (Edouard* Armand J,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rut 
8ainte-Acme,  n*  29,  pour  un  geure  oe  frein  peur  arrêter  le»  cuevaux. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  it 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Avejren,  par  le 
sieur  Teyssier  (Aimé),  fabricant  de  ganta, à  Millau,  pour  un  perfectionnement  sk 
gants  à  bracelets  en  peau. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  eue,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It 
sieur  Vâgnier  (Jean-Bapuete),  représenté  par  le  sieur  sucordeau,  à  Paria,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  raihùmment  artificiel  du 
biberon  parisien. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinxeams,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  t86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea  Boucnee-du-Rbooe, 
par  le  sieur  Vin  (Jean- Baptiste),  entrepreneur,  a  la  Capeletle,  banHeoe  de  Mar- 
seille, peur  un  système  de  Laminage  au  rebours. 

34n°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  la 
§3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bard  (François- Xavier],  négociant,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°4*>  pour 
fabrication  de  enarboa  artificiel . 

35o°  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  mars  <86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seâue,  par  le 
sieur  Bernoud  (Jean- Baptiste- Alphonse),  photographe,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'^S» 
peur  un  système  de  châssis  a  décalquer. 

35 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  It 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  partes 
sieurs  Bosserelle  (Antoi»e-»ip^olyte-Eugène),  horloger,  etDiibds  (Chariea-Picrre), 
négociant ,  le  premier,  a  Saint-Denis,  et  te  second  ,  a  Paria,  rue  Montmartre,  n*  3*. 
pour  un  moteur  applicable  à  la  navigation  de  plaisance  et  aux  jouets  d'enfants. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  -a  été  dépotée, It 
i4  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caumont  (Jean-Bernard) ,  a  Pana,  rue  SsamVDems ,  n*  ao,  pour  un  candélabre- 
•fiche. 

363°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  to  mare  1860,  un 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chetsryn 
(Sphraïm),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barra  ait,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
liartia ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gants  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  janvier  1874)* 

3î>4*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a,  été  déposée,  It 
i3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur 
le  sieur  Chouet,  drt  Honoré  (Jean-Claude-Louis),  employé  à  radminwlrsaion  des 
ligues  télégraphiques ,  à  Puris,  rue  d'Austtrtttc-deMnvtiit^t*,  a*  5©>  pour  le  1 
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de  distribuer  à  volonté  defair  pur  et  frais  et  desiéphyns  partout  où  celé  peut  être 
««fie,  etc. 

556*  Le  brevet  tfinvewtion  de  quinte  «ma.  dont  It  demande  a  été  déposée,  le 
12  BMm  *86o,  au  secrétariat  de  li  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le 
aieur  Coignard  (Louis),  représenté  par  le  aieur  Barrautt, a  ParU ,  fouievard  6ekit- 
Miirttn ,  n#  83 ,  pour  une  machine  motrice  dite  motet»*  pmeHmxtritfme  ootocrotique. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dent  ia  demande  a  été  déposée,  la 
■a  mate  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  <du  département  de  fa  Seine,  par  la 
société  E.  Deger,  Ménager  et  Walmei ,  fabricants  de  tissas,  représentes  par  Je  aieur 
Rtasrdeau ,  À  Paris»  boulevard  de  Strasboor?,  n*  *3>  poor  an  genre  de  tissu  dit  rua*  à 
côtes  transversale*,  avec  brochés  À  cotes  longitudinales,  pour  sièges,  tentures  et 
amenblements,  etc. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r5  mars  1660,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia 
srenr  Decoster  {Ctoarles) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  refendre  les  eugra* 
smgea. 

306*  Le  brevet  dinventfen  de  quinze  «as,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
10  mars  1880,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ducbatel  (Alexandre-Joseph),  employé,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris» 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans*  la  fabrication 
des  chaussures. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10  mars  1S66,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fourni  er  (Charles-Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Aieerdeau,  à  Paris,  boulevard 
et  Strasbourg ,  n*  a3 , 'peur  tin  système  de  cnaufi&ge  extérieur  des  fosses  et  cuves  en 
mage  dans  la  tannerie  et  mégisserie. 

36o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
tsa  mars  r86o.au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieor  Gewland  (George) ,  fabricant  de  chronomètres,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saiat-$éèestien ,  n*  a'5 ,  pour  des  perfectionnement*  de»s  les^nstruntents 
nautiques  et  de  surveillance  pour  mesurer  les  angles. 

36 1°  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée*  le  12  mars  1800» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  4e  sieur  Hanaon 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  èPfcris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33» 
pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  iuetîWerte  (patente  anglaise  de 
emntoraeans,  «spirant  le  10  octobre  f  873). 

362°  Le  brevet  d'invention  de  qiûnse  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée,  le 
s3  mars  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Havé  ( Frédéric- Dieudonné),  fabrttsmt,  représenté  par  le  eieur  Mathieu ,  à  Paris; 
nie  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  un  système  de  tendevrr-roidisseur  mécanique. 

993°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iA  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h) 
sieur  Huron  ( Françoise uKen),  bourrelier-sellier,  représenté  par  le  sieur  >Guion,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  un  système  docottier  pour  tous  chevau* 
de  trait 

1M>4*  Le  brevet  d'invention  de  qumve  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t?  mars  t86o,  an  secrétariat  de 4a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Huser  (Maurice),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boo> 
levard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  composition  dite  euoattoee  pénétrent ,  pour  l'ap- 
prét  des  fils  de  chaînes  et  des  tissus  de  toute  nature. 

565*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  snars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jackenan 
(fflumphrey),  représenté  par  4e  sieur  Itaning,  a  Paris,  rue  dki  Faubourg-Poisson- 
nière, n*  9,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fusée»  et  moyeux  des  roues  pour 
obemin  de  fer  et  autres  (patente  américaine  de  quaterae  ans,  expirant  en  février 
187/i). 

368*  Le  "brevet  d'invention  de  uninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  la 
steur  3  ttret  (Etienne) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion  »  a  Paris  /boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  bette  a  graisse. 

3ey  Le  brevet  d'invention  de  quinee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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13  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Kirîpatrick  (Robcrt-Stolhert),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  beok> 
Yard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aui  bandâtes  des 
roues  de  locomotives  et  wagons  de  chemins  de  fer,  et  aux  moyens  de  les  attacher. 

368°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  ma i-s  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Larroquc  (François) ,  à  Taris,  rue  Beautreitlis ,  n°  1 1,  pour  un  porte-plume. 

36q*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Le  Blanc  (Adolphe-Casimir),  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline ,  n*  2,  pour  des  per- 
fectionnements dans  r extraction  du  jus  de  betterave  et  d  autres  substances. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ledanois  (Pierre-Charles-Aristide),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Boone- 
ville,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  une  garniture  intérieure  de  bottes  en 
carton. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lcfebvrc  (Jean-Arthur),  bijoutier  fabricant ,  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  129, 
pour  un  bracclct-chainc. 

372*  Le  brevet  (f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
13  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lelong-Burnet .  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  a3,  pour  la  fabrication  industrielle  des  produits  dérivatifs  de  la  soude. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ia  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mercier  (Achille-Tranquille),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue 
Montaigne,  n*  5i,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

374'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rice  (Harvey), 
représenté  par  le  sieur  Deming,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  9,  pour 
un  perfectionnement  dans  les  moyeux  de  roues  pour  chemins  de  fer  (patente  amé- 
ricaine de  quatorze  ans.  expirant  en  février  k8;4). 

376"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,1  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î3  mars  18U0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ricipavroux-Janet  (Jean-Armand),  marchand  tailleur,  élisant  domicile  chez  les 
sietira  Dollier  frères,  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Charops ,  n"  29,  pour  nn  boni  mo- 
bile et  gradué  applicable  aux  rubans  métriques,  etc. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rimbault  (Jean-Baptiste- Donatien),  tourneur  sur  métaux,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  clairxm  chro- 
matique. 

377*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robinjon 
(Henry-Oliver),  mécanicien,  etc.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres 
à  la  fabrication  des  sucres  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  septembre 
1873). 

078°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Scheunemann  (Guillaume),  lieutenant  d'artillerie  en  Prusse,  représenté  par  le 
sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  pour  un  système  de  projectile. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schneider  (Léopold- Jules),  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  un  genre  de  ceinture  dite  ceinture  Louis  XV. 

38o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wells-Grollier  (William-Mirabeau),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  ftieasv 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a3,  pour  un  manège  locomobile, 

38 r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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a3  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le 
sieur  Wiesiolowski  (Romain),  chef  de  direction  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
de  Varsovie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rembielinski ,  a  Paris,  rue  de  Laborde, 
n*  12 ,  pour  une  machine  propre  à  contrôler  les  voitures  publiques. 

38a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  18O0,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour  Adie  (Patrick), 
opticien,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  n°  i3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moxensel  appareils  employés  pour  mesu- 
rer les  distances  angulaires  réelles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
10  février  1874). 

583*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i8fio,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Alvvood 
(John-Edwin)  et  Leig  (Lewis),  représentés  par  le  sieur  Guiou ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  des  perfectionnements  dans  l"s  machines  à  parer  la  soie 
grége  et  dans  le  nettoyage  préparatoire  à  ladite  opération  (patente  américaine  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  12  avril  1873). 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Banc  (François),  fumiste,  et  Carpentras  (Joseph-Paul),  peintre  décorateur,  à 
Paris,  le  premier,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  A4,  et  le  deuxième,  rue  de  Couriille, 
n*  3i,  quartier  de  Belleville,  pour  un  liquide  destiné  à  remplacer  les  huiles  de  lin  et 
les  essences  de  térébenthine,  pour  dilayer  les  couleurs  propres  à  la  peinture  des 
bâtiments. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bardou  (Benjamin),  imprimeur,  a  Paris,  rue  des  Vertus,  n*  4,  quartier  de  la  Va- 
lette ,  pour  un  tampon  typographique. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Chavagneu*  (Amans),  artiste,  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n*  58,  pour 
stèréoscopie  ou  genre  de  fabrication  d'images  stéréo*copiqucs. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  des  Vosges,  parle 
sieur  Corroy  (Didier),  mécanicien,  à  Rouçeux.  pour  un  système  de  tarare  cribleur 
et  ventilateur.  ; 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dofU  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dandrieux  (Etienne) ,  bândagiste ,  rue  Famars,  n*  34  »  à  Valenciennes,  pour  un  genre 
de  bandage. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  Delacroix  (Félix-Arnoult),  horloger,  place  des  Halles,  à  Chartres,  pour  un  cer- 
ceau jouet  d'enfant  dit  cercle  gymnastique ,  en  métal  galvanisé. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demadnde  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Denis-Bengin  (Charles),  directeur  de  l'usine  à  gaz,  à  A  iras,  pour  un  manomètre 
oscillant  à  niveau  d'eau  variable ,  etc. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Du  voir  (Narcisse),  mécanicien,  réprésenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur  dites  locomo- 
biles. 

SoV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Falconnier  (Jules),  horloger,. représenté  par  le  sieur  Ma'hieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boîtes  de  montres. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
sieur  Fené  (René-Ernest),  fabricant  de  briques,  à  Chau mon t-Porcieu,  pour  un  sys- 
tème de  construction  des  aires  des  rez-de-chaussée ,  planchers  et  terrasses,  au  moyen 
de  produits  tubulaires  en  poteries. 

3qV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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ao  lévrier  1860,  «a  secrétariat de 1*  préfecture  d'Aine*,  par  le  sienr  Gisnrdfl 
JUfred-Fefdtnend) ,  prêtre,  me  del*  Charte,  n*  s,  à  Alger,  peur  un  sosnm* 
en  ceouicbouc  éîtfnJUumtttUma, 

395*  Le  brevet  d'invention  *de  qumse  ns,  dent  le  demande  e  été  déposée,  le 
as  mer»  1860 ,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwlement  du  Nord ,  par  las  sienr* 
Hatitaut  frères,  mécaniciens  r  à  luruy,  peau*  un  mécmêmse  de  ctecbe. 

3g6#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépense,  la 
i5  mars  1860,  se  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
aieer  Hoyet  (Charles-Antoine),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Fotte-Méheourt,  nf  1,  pou? 
un  robinet  infuyable. 

397'  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  18I0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boris 
(Thomas  ) ,  représenté  par  le  sieur  fticerdeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  *3, 
peur  un  appareil  perfectionné  servant  au  nettoyage  du  blé  et  autres  graines  (piiluntii 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  30  lévrier  1074). 

B980  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
société  imbs  frères  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Barrautl,  A  Paris,  boule- 
'  verd  Saint- Martin ,  n*  33 ,  pour  fabrication  d'un  genre  de  chaussons. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  qeinzc  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée,  te 
si  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Lamarte-Bernard ,  épicier,  à  Verzenay,  pour  un  établi  mécanique  destiné  au 
sciage  du  bois. 

400*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  J.  A.  Landa  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  3*3,  pour  un  timbre 
automate. 

401*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
23  msrs  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parla 
sienr  Lavignac  (Jean) ,  capitaine  au  long  cours,  rue  de»  BahuUers,  n*  5,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  ris  à  la  mer. 

4oa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  les  sieon 
Leclerc-Fleureau  (Charles- Jérôme),  directeur  de  manutention,  et  Servier  (Jean-Bap- 
tiste), mécanicien  en  moulins,  rue  Sainte- Catherine,  n*  34,  à  Orléans,  pour  uo 
œil  lard  ventilateur  avec  distribution  d'air. 

4o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  la 
14  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Le  Crosnier  (Michel-Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  seiur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien*  n°  45,  pour  une  machine  à  imperméabiliser  les  étoffes,  telles 
que  calicots,  soies,  tissus  de  lin,  de  chanvre,  canevas,  etc. 

4o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
docteur  Lùnel  (Adolpbe-Bénestor),  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  41,  pour  parasi- 
ticide  universel. 

4o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  la 
4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur.  Mac- Nary  (WUliam-Henry  ),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guioo,  à  Paris, 
boulevard  Saicit-Wartin ,  n"  39,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter, 

4o68  Le  brevet  d'invention  de  quinze  eu*,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
31  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par 
le  sieur  Martin  (  Léonce) ,  ferblantier-lampiste ,  à  Fume! ,  pour  une  machine  à  eau-aire 
la  pierre  de  taille  des  carrières. 

A07*  Le  brevet  d'invention  de  quinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 mars  « 860,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  parla 
sieur  Merlin  (Etienne),  chaudronnier,  à  Pourchamhault,  pour  des  roues  pleines  en 
1er  destinées  aux  wagons  de  chemins  de  for, 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  au,  dont  la  demande  a  été  déposée,  sa 
16  mars  1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Owen  (  Joseph)  et  Vutch  (  George  ) ,  négociants ,  représentée  par  le  aies  ' 
r«i«>al^,rneftaafrMartm,n?3tt, 
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lion  des  ressert*  applicables  axa  lits,  matelas  et  autres  articles  peur  almeoir  au  aa 
reposer. 

^09*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  dépesée»  la 
s 5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rarchaert  (  Locien-Hyacinthe-Jean-Baptiste) ,  employé  ,  à  Paris  >  rue  Neuve-Sainft- 
Eustache,  n*  40,  pour  un  coure  de  charrue. 

4io*  Le  brevet  d'iuvenUou  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  i4  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Thibault 
(C  ha  rhs- François),  négociant,  Beaumont  (Victor)  et  Potes  aine  (Hyacinthe),  repré- 
sentés par  le  premier,  a  Paris,  rue  du  Rendez-Vous,  n*  34 ,  quartier  de  Saint-Mandé, 
pour  un  perfectionnement  apporté  aux  manomètres  et  aux  baromètres  métalliques 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  14  juin  1873). 

4 ii*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
xA  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Tournay  (  Isidore-  Joseph  ) ,  fabricant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saiut-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porte- 
feuilles, porte-monnaie,  porte-cigares,  nécessaires»  etc. 

Ai  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tribu Jlat  (François),  à  Paris,  me  du  Faubourg-Montmartre,  n°  8,  pour  un  sys- 
tème d'encrier. 

4i3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tu  fb  (Olin), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des 
perfectionnements  daus  les  machines  élévatoires  pour  les  hôtels,  docks,  magasins  et 
autres  constructions  (patente  anglaise  de  quatorze  aus,  expirant  le  19  septembre 
i8?3). 

41 4*  Le  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Au  Iran  (Léopold),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue 
de  l'Échiquier,  n*  3g,  pour  un  procédé  pour  la  confection  des  chandelles,  des  bou- 
gies stéariques,  de  celles  en  paraffine  et  divers  mélanges,  ainsi  que  des  cierges. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dassett  (Jobn- 
A.)t  représenté  par  le  sieur  Sautter,  â  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  1 4,  pour 
<îes  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  27  février  1874). 

4i6*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  la 
société  Baudré  et  Bailly,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bailly  (Jean),  à  Bohain,  pour 
application  de  chenilles  brochées  et  spoulinées  sur  toute  espèce  d'étoffes  pour  robes 
et  châles. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  i8fo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonaciua  (Jules),  gantier,  chez  le  sieur  Binet,  horloger,  è  Paris,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazareth,  n°  58,  pour  un  accordéon  transpositeur  à  cylindre. 

4i8*  Le  brevet  d'kwention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Bonin  (Jean-Baptiste^Etigene),  fabricant  de  porte-plumes,  à  Paris,  rue  du 
Temple ,  n*  10Ô,  pour  un  système  de  porte-plumes. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Bourrée  (Pierre-François),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  bt ,  pour  nn  tourniquet  mécanique  àaiguiHe  et  à  numéros  mobiles. 

4ao°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »6  mers  i86e> 
410  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bot- 
tomley  (James)  et  Martin  (Aleaandre-Uermacb),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à 
Parte,  boule  <ard  Saint-Martin,  •*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
moyens  ou  appareils  employés  dans  le  tissage  (patente  anglaise  de  quatorze  «es,  expi- 
rant le  16  septembre  1873). 

4a iè  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
94  mars  1860»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire , 
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parle  sieur  Brison  (Claude),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Châlon,  pour  ta 
appareil  applicable  à  la  cuisson  du  plâtre,  à  la  distillation  des  alcools,  à  la  fabrication 
du  gaz ,  de  l'acide  acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os ,  etc.  etc. 

422*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieurs  Brossy  (Jean-Marie),  fabricant  de  rubans,  rue  Gércntet,  n* 4,  à  Saint-Ê tienne, 
pour  un  système  ou  mécanisme  régulateur  et  compensateur  appliqué  au  tissage  des 
etoftVs  et  particulièrement  des  rubans. 

423°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  i8tio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  de  Chapeaurouge  (Philippe-Auguste),  Boudin  (François- Alphonse)  et  Pouget 
(Louis-Auguste),  représentés  par  lesieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  335, 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  lampes  en  général. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cohade  (Henri-François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  un  système  de  machines  fonctionnant  par  la  détonation  des 
mélanges  explosifs  gazeux. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Davy  (Pierre-Hippolyle),  constructeur,  à  Paris,  rue  duFaubourg-Saint-Martm, 
n°  46 ,  pour  un  genre  de  piston  de  pompe. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ducrel  (François),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,   pour  un  genre  de  porte-crayon. 

427°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et- Vilaine ,  par 
le  sieur  Du  pré  (Athanase- Louis-Victoire),  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de 
Bennes,  faubourg  de  Paris,  n*  8,  à  Bennes,  pour  un  procédé  de  perfectionnement 

Îiour  des  machines  thermiques  destinées  à  donner  du  travail  mécanique  quand  oa 
eur  fournit  de  la  chaleur  ou  du  froid  ensemble  ou  séparément  truand  on  leur  fournit 
du  travail  mécanique. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Durel  (Jean-Julien-Victor),  à  Paris,  rue  de  Buci,  n*32,  pour  un  compas- 
pistolet. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Duvergé  (Jean-Baptiste),  rue  du  Pas-Saint-Georges,  n*  16,  à  Bordeaux,  pour 
un  système  de  forage  horizontal ,  vertical  et  incliné. 

43o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Fournier  père  et  fils  (Pierre)  et  (Antoine),  rue  Ferraudière,  n*  26,-à  Lyon,  pont 
perfectionnements  aux  bascules  de  pesage  dites  romaines. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
Gueldry  (Victor),  représenté  par  lesieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  33 ,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication  des  tubes  en  cuivre ,  fer,  acier, 
aluminium  ou  métal  quelconque. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Guérin  (Pierre-Gustave),  mécanicien,  me  des  Acacias,  n*  6, quartier  de  Mont- 
martre, à  Paris,  pour  un  système  de  cages  et  volières. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
32  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur 
Labereue ,  coutelier,  à  Mont-de-Marsan ,  pour  un  mécanisme  ayant  pour  but  d'allumer 
les  lampes  et  les  réverbères  à  schiste  a  toutes  les  hauteurs  sans  le  sectmrs  d'une 
échelle. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
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le  sieur  Laporte  (Joseph),  rue  du  Loup,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
sommier. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lethuiller-Pinel ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
niveaux  d'eau  à  flotteur  magnétique. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Machanx  (Lambert),  directeur  de  travaux,  représenté  par  le  sieur  Devos- 
Verraert,  chez  le  sieur  Masse,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  une  machine 
à  cuves  perfectionnées  servant  à  l'aérage  des  mines. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Malatray  (Bélonée},  à  Paris,  rue  d'Enfer,  n*  101,  pour  un  liquide  propre 
a  remplacer  l'essence  de  térébenthine  dans  la  fabrication  des  couleurs  pour  la  pein- 
ture. 

438"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Marli  (Wiihelm),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  20 ,  pour  un  procédé  de  tannage. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mathieu  (Victor-Alexandre),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
serres ,  comme  vitrerie  et  serrurerie. 

44o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Mure  père  et  fils,  Benoit  fils,  Antoine  fils  et  Joanny  fils,  représentés  par  le 
sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n*  ao,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  mesures 
en  fer  ou  en  cuivre  pour  liquides  de  toutes  sortes. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dur  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Rénaux  fils  (Louis-Désiré),  constructeur  de  chaudronnerie,  rue 
Martainville,  n°  32,  à  Rouen,  pour  une  essoreuse  à  air  chaud. 

44 ■**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schallin  et  Duplais,  pharmaciens-expéditeurs,  à  Spa,  représentés  par  le  sieur 
Ri  cordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23,  pour  un  système  d'embouteillage 
par  le  vide  des  eaux  minérales  naturelles  et  factices  et  en  général  des  liquides  simples 
ou  composés. 

443°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sloan  (Thomas- James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  un  système  de  patères  mécaniques. 

444a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Tavel  (Samuel-Henri-Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Sunt-Martin,  n°  29,  pour  perfectionnements  dans  les  porte-monnaie  et 
autres  objets  de  gainerie  et  de  maroquinerie. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s4  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
"Verzier  (Jean-Marie-Charles),  fabricant  de  bouteilles,  à  Saint-Paul-en-Jarret ,  pour  un 
perfectionnement  apporté  au  chauffage  des  fours  à  fondre  le  verre. 

446*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  André  fils  (Gille),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
de  Bond  y,  n*  54 ,  pour  un  tire-cartouche  a  traction  directe. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arnould  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  bonneterie  en  gros,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Chemery,  à  Courbevoie ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  bonneterie. 
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A49*  Le  brevet  d'imrenlàen  de  quinze  ans,  dont  k  de— de  a  été  nVspoaée.Je 
17  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle 
êivnr  Benuel  (  Victer-ieaac) ,  fabricant,  ref  rétenté  par  Je  sieur  Guion,  à  Paris,  hnale- 
verd  Saint-Martin  ,  n*  39,  pour  un  système  de  mètre  pliant. 

àâtf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
no  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  L.  et  E.  Boilley  frères ,  à  Paris,  représentés  par  le  sieur  Barrmntt.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  d'une  matière  colorante  propre  à  la 
teinture,  à  l'impression  et  à  l'azurage. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
«1  mars  1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 

,  beulewar 


sieur  Breton  (Pascal-Charles),  représenté  parle  sienr  BarrauU,  à  Paris* 
Saint-Martin,  n"  33,  peur  des  moyens  perfectionnés  de  fabrication  des  couleurs  végé- 
tales en  pète  et  liquides. 

45 i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
an  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Callanau  '(William),  banquier,  à  Paris,  rue  Blancbe,  n"  4,  pour  un  raidissent 
pour  les  fils  métallique*. 

45 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
ai  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Champion  (François),  chaudronnier-tôlier,  représenté  par  le  sieur  Le  osant, 
À  Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  1,  pour  des  perfectionnements  dans  lea  appareils 
destinés  à  fabriquer  les  pâtes  de  pains  à  cacheter,  d'hosties,  de  gaufres,  de  pàni- 
airs ,  etc. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leUsaan 
1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Vaucl  use,  par  Lo  sieur  Causant 
(Léon  ) ,  chapelier ,  à  Orange ,  pour  un  chapeau-f  rogros. 

454°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée, le 
30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Déterre  (Eugène-Augustin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Parte ,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45 ,  pour  un  appareil  préservateur  contre  les  cors,  oignons,  donnons , 
ceils  de  perdrix ,  ete. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ducruy  (Guillaume),  employé,  àChampigny-eur-Marne,  Grande-Ane,  s?  itn, 
pour  une  machine  à  casser  la  pierre. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
in  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Duméry  ( Constant- Jeoftroy),  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s€,  peur 
des  appareil»  propres  à  la  séparation  et  à  l'extraction  des  solides  d'avec  les  liqniaW 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mure  iano,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr  Eastwood' 
(Thomas-Charles),  représenté  parle  sieur  BarrauU,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  et  appareils  pour  préparer  et 

Ï>eigner  la  laine ,  le  coton  et  autres  fibres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ei parant 
e  19  septembre  1873). 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aomars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Paure  (Louis- Adolphe),  mécanicien,  et  Derme  (Libreamant),  négociants,  resté 
sentes  par  le  sieur  Drcyious,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  pour  une  tondeuse  univer- 
selle. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Firnstahl  (Ignace-Michel),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  4  Paris,  snese- 
vard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  une  double  machine  dilefinutahbme,  pour  Finapres- 
aion  des  chAles  de  toutes  dimensions. 

46o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la 
société  Gargan  et  compagnie,  constructeurs,  rue  de  Valenoiennes,  n*  7,  quartier  de 
la  Villeite ,  à  Paris ,  pour  un  piston  alimentaire. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aomars  1860» « 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  [de  la  Seine,  par  le  sieur  ,■— ■— 
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(rdaUhevr-Murrav),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,*  Pari»,  rue  3aintrSéba*tiett,n*45, 
pour  des  perfectionnement»  dans  la  génération  de  la  vapeur  dans  lesmachinesà  con- 
densation (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  8  septembre  1873). 

4€a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ip,  mars  1860,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jacquet  (Edouard),  fabricant  de  ceintures,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
&  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  col-cravate. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  mars  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lemoine  (  Louis) ,  ferblantier,  à  Paris ,  rue  Ménilmontant ,  n*  1 19 ,  pour  fuseau  à 
retordre  en  zinc  laminé. 

464*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lightfoot 
{John),  chimiste, représenté  par  le  sieur  Courrocive , à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  pour  fixer  les  pigments  et  autres 
matières  tinctoriales  sur  les  tissus  et  sur  les  fils  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  2S  février  1874). 

465*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jornars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Magnier  (Alexis- Auguste),  fabricant  de  ceintures,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  ceintures,  bretelles,  jarretières,  etc. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Maniquct(  Jean-François),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  perfectionné  de  moulinage,  retordage  et  filage 
des  matières  textiles  et  filamenteuses. 

467"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
so  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le 
sieur  Maureau  (Alphonse),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint -Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
broder. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Maurice  (Charles),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  26,  pour  un  genre 
d'étiquette. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10,  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
steur  Mater  (Ferdinand-F.),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  a  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  un  procédé  servant  à  produire  le  chlorure  de 
plomb. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s©  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  M  ut  ère  1  (Cypricn),  représente  par  le  sieur  Morlaire,àParis,  rue  de  Lancry, 
n*  34»  pour  machine  à  fabriquer  les  pannes. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
no  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
simrPradeau  (Jean-Pierre-Denis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Parts,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  une  enveloppe-monnaie ,  porte-annonce  pour  les  négo- 
ciants, commerçants  et  boutiquiers  en  général. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*e>  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Réant  (Paol-Guislaia),  a  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n"  21,  quartier  de  Vaugirard, 
pour  un  perfectionnement  apporté  a  une  substance  alimentaire  dite  café  artésim, 
•pour  laquelle  il  a  déjà  pris,  le  10  mai  i858,  un  brevet  de  quinze  ans. 

47s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
an  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
steur  Recordon  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Teibansen,  à  Paris,  soulevsrd 
Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  une  machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

474*  Le  brevet  dlnvcntton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  i*6o   sa  socrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  Salme  (Pierre-Ernest),  peintre-décorateur, à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  3i, 
un  genre  de  couronne  destinée  à  orner  les  tombeaux. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
in  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*rle 
sieur  Sautejau  de  Pontjoly  (Eugène-Pierre),  représenté  par  le  sieur  BarraaK,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n#  33 ,  pour  un  faux-col  barbe  ou  faux-col  à  rabat. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt 
30  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Scrépel-Lonage ,  teinturiers,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ras 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  procédés  applicables  à  toutes  les  opérations  que  com- 
portent la  teinture,  le  blanchiment  et  l'apprêt  préalable  ou  complémentaire  des 
tissus  et  des  matières  filamenteuses  ou  textiles ,  ainsi  que  l'extraction  des  principes 
colorants  des  matières  tinctoriales. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Seithen  (Au ton-Bruno),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  la  fabrica- 
tion des  divers  objets  de  liège  et  dans  l'application  ae  cette  matière  à  différent! 
usages. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sommeiller  (Germain),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pompes  à  comprimer 
les  fluides  élastiques. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Trotry-Lalouche  (Louis-Jean-Anselme-Ernest),  manufacturier,  à  Paris,  rue  dès 
Quatre-Fils,  n*  5,  pour  une  tondeuse  à  châssis  mobile. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
a3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Allmayer  et  Schloss,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  54 ,  pour  un  fermoir  de  porte-monnaie  dit  fermoir-écluse. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Basset  (Nicolas),  chimiste,  et  Lerat  (Jean-Mathieu),  fabricants  d'objets  en 
caoutchouc,  à  Paris,  le  premier,  rue  Fortin,  n*  i3,  et  le  second,  rue  Saint-Honoré, 
n*  4o4 ,  pour  une  ceinture  à  l'usage  des  dames  dite  ceinture  Lerat. 

48a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Carré  (Léon-Ferdinand),  fabricant  de  registres,  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple, 
n*  22,  pour  un  système  de  registres  à  faux  dos  souple. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie- Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque ,  n*  86 ,  pour  application  à  l'industrie  des  tampicos  et  des  agaves. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie- Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque,  n*  86,  pour  désinfection  des  sucs  de  betteraves,  racines  et  tuber- 
cules avant  leur  vinification. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Cauzique  (Marie-Anne-Pélagie-Véronique  Leroux),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  Dunkerque,  n*  86,  pour  application  à  l'industrie  des  conifères  et  des  ge- 
névriers. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches -Ju-Bhooe, 
par  le  sieur  Chabré  (Jean),  rue  Pavé-d'Amour,  n*  27,  à  Marseille,  pour  un  procédé 
pour  l'application  des  dessins  en  relief  à  la  surface  extérieure  des  chapeaux  en  feutre 
et  en  drap. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
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sieur  €hevannes  (Amand),  doreur,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  54»  pour  un  genre  de  rubans  dits  rubans  français. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Doux  (Augustin),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  savon  liquide  et  solide  dit  savon  oléogene. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duméry  (  Constant- Jouffroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  pour  un 
appareil  epurateur  de  Veau  des  chaudières  à  vapeur. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duméry  (Constant-JoufFroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  pour  no 
appareil  propre  à  l'épuration  de  l'eau  de  mer  et  à  l'extraction  du  sel  qui  se  forme 
dans  les  chaudières  marines. 

49 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par 
le  sieur  Gavillot  (Claude),  forgeron,  à  Sens,  canton  de  Saint-Germain-du-Bois,  pour 
un  lisoir  circulaire. 

492*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gillet  (François),  quai  de  Serin,  n*  8,  à  Lyon,  pour  application  du  henné  des 
Arabes  à  la  teinture  de  la  soie  en  marron  inaltérable. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Klaiber  (Marie-Héloîse  Caiçnéj,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  122 
et  12a ,  pour  un  tissu  dit  tissa  Caigné. 

49d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Laçai re  (Guillaume),  à  Créon,  arrondissement  de  Bordeaux,  pour  un  ortho- 
style Laçai  re. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Lacour  (Henri),  rue  Marengo,  n*  26,  à  Saint-Étienne ,  pour  un  système  Lacour, 
pour  le  contrôle  des  soies  mises  en  teinture  et  pour  en  empêcher  le  vol. 

496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lang  (Benoît),  de  la  maison  Lang  et  compagnie,  fabricants  de  caoutchouc, 
représentés  par  les  sieurs  Gtiion  et  Paris ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 , 
pour  un  injecteur  continu. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Langenard( Frédéric-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonneville, 
a  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39 ,  pour  un  système  de  joint  pour  des  pièces  de  mé- 
canique. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne ,  par  le 
sieur  Laroche  (François-Toussaint),  à  Périgueux,  pour  une  boisson  fermentée  dite 
bière  de  Champagne. 

499*  Le  brevet  d'invention  dr.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mars  1860,  au  secrétariat  de  a  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  de  Laval  (Emile)  ne  Paradis,  n*  119,  à  Marseille,  pour  la  fabrication 
des  briques  et  poteries  légère:»  réiractaires  ou  communes. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
16  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Magnan  (André),  rue  Sainte,  n*  27,  à  Marseille,  pour  un  système  d'épu- 
ration de  l'huile  d'olives. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  .le 

22  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  le  sieur  Mercier  (Antoine),  rue  Maucouinat,  n*  14,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  ferrure  de  croisées. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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a?  «sas»  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  te 
sieur  Mitsche  (  Charles-Vincent)  ,  tendeur,  quai  de  l' Amiral-Lalande ,  n*  68,  au  Mans, 
pour  une  machine  à  broyer,  à  battre  les  chanvres. 

5o3?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
at  mers  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  parle 
sieur  Mbrvan  (Charles-Marie) ,  à  LanniKs,  pour  industrie  dite  Ses  ranchs  ou  extrae- 
tion  d'iode  par  procédés  d'extraction ,  1*  du  carbonate  de  soude  et  de  la  soude;  a*  ds 
la  chaleur  perdue  dans  les  vapeurs  d'eau. 

5oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Potex  aine  (Hyacinthe),  négociant,  et  Ribert  (Louis),  avenue  du  Bel-Air,  n*5t, 
quartier  de  Saint-Mandé ,  à  Paris ,  pour  fabrication  d'étuis  A  chapeaux  et  de  malles. 

5cs>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aSmars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
sieur  Poyard  (Charles),  peintre  et  doreur,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  a  Paris, 
rue  Sanite-AppoKne,  n*  a ,  pour  un  système  de  décoration  de  la  porcelaine  et  autres 
produits  des  arts  céramiques. 

Soft*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rutherford 
(Jenepfe-Cbasc),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule* 
vard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  procéda  de  coloration  des  images  photographiques 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  février  1876). 

5oj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  E.  Samson  et  compagnie,  papetiers,  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  7,  pour 
det  étiquettes  sur  tissus. 

5o&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
la  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
siens  Thierry  (Jacques-Hippolyte),  négociant,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin, 
n*  189,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'encre  d'imprimerie. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aogaiars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhoue, 
par  le  sieur  Turrel  (Jean-Baptiste), à  la  Jotiette,  maison  Haès,  n"  7,  à  Marseille,  pour 
une  règle  à  équerre  graduée. 

5ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa,  mars  1860»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Voiriu  (Henri),  constructeur  de  machines,  et  Dupont,  imprimeur,  à  Para*  le 
premier,  rue  Mayet,  n*  17,  et  le  deuxième,  rue  de  Grenelle-Saint- Hooeré,  n*  aStpeur 
un  mouilleur  capillaire  et  dispositions  appropriées  aux  presses  mécaniques  lithugsar 
p  niques. 

&t  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3t  mers  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
situe  Zsansnaretti  ( Victor-Marie) ,  fumiste,  représenté  parle  sieur  Courrosive,  à  Paris; 
rue  de  la  Bourse,  n"  3,  pour  un  système  d'appareil  calorifère  dit  calorifère  ZammmeÊL 

Saa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a&macs  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sicavs  Arnold  (Geosge-B.)  et  Prke  (Alfay-H.)  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  der perfectionnements  dans. le  " 
étales  et  dans  les  machine»  propres  à  ce  but. 

&t 3»  Le  brevet  tf  nventsos»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *3 
am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baramunai 
(Jean-Joseph  ) ,  représenté  par  le  sèeur  Mathieu  r  k  Paris ,  me  Saint-Sébastien  ,  af  *5, 
pour  oV»  perfecttonaemeat»  apportés  dane  les  presses  portatives  à  copier  lestetssss 
etautres  écritures  (patente  anglaise  de  quatorse  ans  r  expirant  la  aS  février  t87*> 

&*f  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  In  denmnde  a  été  dépende,  m 
ao  mars  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  sat 
sieurs  Beaeceurti  et  Veageti,  facteurs  dformses ,  représenté»  par  ït  sieur  Zacènrse ,  me 
de-  feauenon,  n*  to-,  à  Lyon ,  pour  un  système  eVharmnnimn  à  double  rnfnncfmunti 

*•&*  Le  brevet  d'invention  de  quinee  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposé*,  le 
a5  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sesne,  pur  sat 
*s_  *_*>,  (Hippoiyse  gnsaneâi  Phàlippe>  et  Marié  (IdsmvanppeiyteX  isprésustfc 


B.  n#  987.  —  875  — 

par  le  sieur  Barrauk,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  nf  35,  pour  un  système  àe 
compteurs  à  eau  et  à  gaz. 

Si  G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3â  murs  1860,  an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  ée  la  Seine,  par  le 
sieur  Cemfeon  (Joseph-François),  représenté  par  le  sieur  Drevfoos,  à  Paris ,  rue  de 
Betsdy,  n*  54 ,  pour  le  tirage  mécanique  des  tubes  de  verre. 

5 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  1er 
33 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,  parle 
sieur  Cobtentz  (DevM),  docteur,  représenté  par  le  sieur  BarrauFt,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33,  pour  la  préparation  immédiate  et  sans  épuration  ultérieure  d'une 
stAetance  colorante  pure,  de  nuance  violette ,  extraite  de  l'aniline. 

5i8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  iftfo,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  sieur  Coflins  (Henry- 
George),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  14,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  production  des  surfaces  pour  l'impression  (patente 
anrlaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 2  septembre  i8j3). 

5 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
a€f  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  lé  sieur 
Coxminet  (Auguste),  mécanicien,  fabricant  de  pompes,  à  Nîmes,  pour  une  pompe 
aspirante  et  foulante  a  double  effet  destinée  h  vider  les  fosses  d'aisances. 

5ao"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sdmars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crâne  (Henry),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*45,  pour  un  système  de  mors  perfectionné  propre  i  diriger  les  chevaux  emportés. 

52i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du  Rhône, 
par  le  sieur  Crislin  (Henry-François),  rue  des  Beaux-Arts,  n*  2 ,  à  Marseille,  pour  un 
moteur  à  condensation  par  l'acide  cerbonique  et  l'éther  combiné. 

$22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne,  par  le 
sieur  Cuche  (Gustave-François),  inspecteur  des  enfants  assistés,  à  Saint-Quentin* 
pour  un  moteur  à  air  chaud  comprimé. 

$23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Czucaiewicz  (Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau  ,  a  -Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  appareil  propre  à  exécuter 
les  vues  continues  photographiques  et  steréoscopiques. 

(si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2*  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ercàmann  (Jules),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n*  235,  pour  m*  porte- 
feuille-registre dit  le  conservateur. 

525*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Forillière  (François),  à  Angouleme,  pour  un  système  de  sommiers  élasti- 
ques dit  système  ForilUèn  [François)* 

526*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  I# 

23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Garnier  (Emile-François),  fabricant  de  papier,  représenté  par  le  sieur  Guioa, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  procédés  et  machines  destines  à  imper- 
naeaeiHaer  le  papier. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 

24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guy  fils  (Louis),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  fUcofdeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg»  n*  a3,  pour  un  flotteur  de  sûreté  appUcabie  a  tous  les  réser- 
voirs peur  liquides* 

528*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3a  mars  1 860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  an  Boucbes-du*Rhône , 
pur  le  rieur  Long  (Henri),  rue  Serat-Basite,  nT  29  r  à  Marseille ,  pour  un  pressoir  à 
gsiksev 

S20*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le1 
23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lav  Seine,  par  fer 
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sieur  Lorin  (Nicolas),  peintre  vitrier,  représenté  par  te  sieur  Gaion ,  à  Paris,  boule- 
Tard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  procédé  d'impression. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mahilde  (Laurent-Jacques),  représenté  par  le  sieur  Barrault, à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  moyens  d'appliquer  les  couleurs  sur  l'albâtre ,  et  l'ob- 
tention ,  par  ces  moyens ,  de  produits  industriels. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Margueritte  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  de  Sourdeval  (Alfred-Thomas), 
à  Paris,  le  premier,  rue  de  Bourgogne,  n*  3o,  le  deuxième ,  rue  Bergère,  n*  22,  pour 
la  préparation  et  la  revivification  de  la  baryte. 

53*2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Marie  (Pierre-l<ouis-Désiré),  statuaire,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  5o,  peur 
une  machine  à  réduire  la  sculpture. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
"  par  le  sieur  Ravet-Dumesnil  (Louis-Isidore],  marchand  de  Yin,  rue  Napoléon,  n*3, 
a  Rouen ,  pour  un  appareil-frein  pour  les  cnemins  de  fer. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par 
\   le  sieur  Renard  (Louis) ,  maréchal,  à  Langeais,  pour  une  charrue  diic  fowlkase. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Rolin  (Hugues),  employé  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  demeurant  chez  le  sieur 
Bardez,  agent  d'affaires,  rue  Battant,  n*  48,  à  Besançon,  pour  un  système  de  montre 
à  calendrier  perpétuel. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Rouvière-Cabane ,  fabricant  d'étoffes ,  à  Nîmes ,  pour  un  mécanisme  propre  à  la  fabri- 
cation de  divers  tissus. 

537'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Serve  (Jean-Claude)  et  Bajard  (François),  le  premier,  constructeur  de  chaudières  à 
vapeur,  à  Saint-Etienne,  et  le  deuxième,  fabricant  de  quincaillerie  et  de  poêles,  a 
Saint-Gai  mi er,  pour  un  appareil  a  vapeur  destiné  à  la  cuisson  des  pommes  de  terre 
et  autres  denrées,  etc. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tessié  du  Motay  (Cyprien-Marie),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Aucante ,  à  Puis, 
avenue  des  Tilleuls,  n*  1 2 ,  quartier  de  Montmartre,  pour  une  méthode  consistant  à 
rendre  bleue  à  la  lumière  artificielle  la  couleur  bleu-violet  de  l'indigo. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Tinèd 
(Aphrodite),  ferblantier,  à  Béliers,  pour  un  système  de  soufflet  destiné  au  soufrage 
des  vignes  dit  soufflet  Tindel. 

54o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  iBto,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  WeicJ  (William), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  cylindres  cannelés  employés  dans  les  machines 
à  filer  en  gros,  filer  en  fin  et  retordre  les  matières  fibreuses  et* dans  la  fabrication  de 
ces  cylindres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  septembre  1873). 

54 r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booches-du-RMne, 

rir  les  sieurs  de  Banville  (Alfred)  et  Duclos  (Emile),  boulevard  Longcbamp,  n*  ti5, 
Marseille ,  pour  un  avertisseur  électrique  pour  chemins  de  fer. 
54a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Baudet  (Paul)  et  Gramain  (Jean-Baptiste-Léon),  à  Paris,  le  premier,  rméê 
Provence,  n°  14,  et  le  deuxième,  rue  du  Helder,  n*  20,  pour  un  moyen  d'amflssftr 
les  vins ,  les  liqueurs  et  les  liquides  en  générai  (caves  flottantes}. 
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543*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baudry  (Adolphe-Emile),  meunier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Anatole ,  à 
Paris,  rue  Mogador,  n*  i5,  quartier  de  la  Villette,  pour  un  système  d'aérateur. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Beaulavon-Ledoyen  (Georges-Jean-Charles),  marchand,  à  Sées,  pour  une  machine 
servant  au  transport  des  engrais  et  à  leur  distribution  dite  rouleau  porte-engrais  distri- 
buteur. 

545"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bonnafoux  (Léon),  graveur,  à  Paris,  rue  Beauregard,.n*  59,  pour  procédé  dea 
gravure. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Buisson  (Joseph),  quai  d'Uerbouville ,  n*  26,  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  fabriquer  les 
claies  et  autres  objets  en  toile  métallique. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  février  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Cachera  (Lefebvre),  arquebusier,  à  Cambrai,  pour  un  crocheta  levier  tournant,  tout 
en  cuivre,  pour  retirer  les  cartouches  des  fusils  Lefaucheux,  sans  griffer  ni  entailler 
les  canons. 

548* JLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  février  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Châtelain  (Martin),  chimiste,  et  du  Ricux  (Pierre),  directeur  de  fabrique  de 
sucre,  élisant  domile  chez  le  premier,  rue  Piat,  n°  i5,  quartier  de  Ménilmontant ,  à 
Paris,  pour  un  moyen  d'éliminer  les  corps  étrangers  au  sucre  contenu  dans  le  jus  de 
betteraves ,  détruire  tout  principe  de  fermentation  et  obtenir  plus  de  rendement. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Couturier  (Sébastien),  étudiant  en  médecine,  à  Paris,  rue  des  Cordiers,  n*  6,  pour 
un  genre  de  moule  pour  mouler  les  silicates. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Dubois  (Etienne),  à  Champlost,  pour  une  charrue  à  plusieurs  socs  destinée  à  la 
culture  de  la  vigne. 

55 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eastman 
(Thomas),  constructeur  de  navires,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, a  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  hélice 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  août  1873). 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  François  (Jules-Frédéric),  meunier,  à  Saint-Maur,  pour  un  moulin  destiné  à 
battre  les  graines  de  trèfle ,  luzerne  et  minette. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
sieurs  Gaillot  (Jean-Baptiste),  docteur  en  médecine,  Meunier  (Edouard),  ferblantier, 
et  la  dame  veuve  Sthereinfeld,  née  Meunier  (Adèle),  ferblantière-lampiste ,  rue  de 
Vesle,  n*  33,  à  Reims,  pour  un  système  d'adoption  directe,  applicable  aux  fuseaux 
qui  vont  sur  les  broches  de  métiers  à  filer  et  à  tisser. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Jirod  (Placide),  maître  horloger,  aux  Chaiettes ,  commune  de  Morbier,  pour  une  hor- 
loge a  grande  sonnerie  et  triple  quart 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gueython  (Alphonse),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  bracelets  et  ceintures. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gustave-Crémière  et  compagnie,  fabricants  de  limes,  élisant  domicile  à  Paris, 
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me  d'Engbien,  n*  n,  pour  ta  réduction  des  pyrites  de  enivre  en  carbonate  et  ei 
enivre  métallique. 

55/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Haron  (Charles-Philippe),  à  Brionne,  pour  un  genre  de  moissonneuse. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  la 
sieur  Uasslauer,  fabricant  de  pipes,  à  Givet,  pour  procédé  de  fabrication  des  pipes 
en  terre. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2%  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Hédon  frères,  représentée  par  k  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Àppoîine, 
n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  papier  goudron ,  lesquelf 
peuvent  être  appliqués  a  d  autres  usages. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3%  mars  1860,  an  secrétariat  de  là  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Kosmnn-Hubcr  (Charles) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rtcordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  si,  pour  un  genre  de  kaléidoscope. 

56V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 

36  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta 
sieur  Laisné  (Balthazard) ,  polisseur  en  acier,  représenté  par  le  sieur  Gtnou ,  à  tais, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  2g,  pour  des  perfectionnements  dans  les  poignées  et  peu* 
dants  pour  portes  et  tiroirs  de  meubles. 

56s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ta 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ruoue,  par  le  sieur 
Martin  (François),  négociant,  quai  de  1* Archevêché,  ni*  s5,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
gaufrage  intermittent  sur  tissus  de  soie,  laine  ou  colon  pour  articles  de  toilette  de 
dames. 

565*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ta 
3  avril  1860,  an  seerétariat  de*  ta  préfecture  du  département  àt%  Antennes,  par  ta* 
sieurs  Mourant  frères,  forgerons,  a  Cbarlevilta,  pour  perfectionnement  d'un  crie» 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ta 
ij  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  ta 
sieur  Muller  (Emile),  à  Paris,  me  de  Cbabrei,  n"  53,  pour  la  vaporisation  dm 
liquides  par  la  pulvérisation. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
at  mars  1860*  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  ta 
sieur  Pégard  ( Léon) ,  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Bessières,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  55,  pour  une  rose  des  vents  à  rapporteur  de  vérification  pont 
la  marine. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  ta  demande  a  été  déposée,  ta 
h  avril  1860,  au  seerétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pras  (Henri),  contremaître,  à  ftoubata,  pour  un  système  de  battants  brocheurs  à 
puis  de  deuz  navettes. 

567°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ta 
vy  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dw  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  ïtiiet  (Auguste-Louis),  à  Pans,  rue  de  GreneUe^smt*6ermavn,  m?  r68,  peur 
procédés  de  réfrigération- de  tous  les  corps,  ta  congélation  des  liquides  et  fa  fabries» 
tien  delà  gtacev 

Sue*  Le  brevet  ^invention  de  qntace  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ta 
3  avril  18O0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Haute-Saône,  anr 
le  sieur  Vestot  (Jean)  r  serrurier-ajusteur,  à  Falbns,  pour  une  pompe  aspirante  et  feu- 
lante: dite  pompe  VmM. 

5*y  Le  brevet  dfaventoon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »  été  déposée,  ta 

37  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  ta 
lieor  Waneon  (Joseph),  à  Paris,  passage  de  l'aaduetrie,  pour  uw  siphon  en  cristal 

570*  Le  brevet  drmvention  de  quinze  aon,  dont  la  demande  a  été  déposée  r  ta 
39  mars  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  dm  département  de  ta  Seine r  par  nt 
sieur  Assetin  (Félix),  négociant,  à  Paris,  me  de  Trévise,  n/  »,  pour  perfecafaaa» 
monU  apportés  à  Vinnmjlrta  du  d^  -* 

57s*  Le  brevet  eTimrontion  de  quinze  an»,  don»  ta  demande  a  été  déposée-,  aT 
-^nsarorioo,  au  secrétariat  d»  ta  préfecture  e^dénortewent  de  ta  Somo ,  pur  r? 
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sienr  Anfrayjenn e(  Joseph  h  fabricant  de  chenille»  à  Paris,  nre  du  Faoixiurg-Saint- 
Denis,  n"  16,  pour  un  inede  de  fabrication  de  la  chenille  de  soie. 

57s0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  déni  In  demande  n  été  déposée,  le 
su  mari  sS6o,  an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Bailliencourt  (Rodolphe-Jules- Joseph),  fabricant  do  sucre,  élisaiU  deunciln 
à  taris,  me  Saint-Georges,  n*  43,  pour  une  presse  circulaire  propre  à  extraire  d'un 
cerpe  solide  les  matières  liquides  qu  il  peut  contenir. 

£93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le 
27  mars  1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
sinor  Baritton  (Joseph),  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  As,  pour  un  genre  de  fermeture 
»  portefeuilles. 


57e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  auril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Bouches-da-Rhone»  ' 
parla  société  Bartherote  fils  et  compagnie,  place  Saint-Michel,  n*  sa,  à  Marseille, 
pour  un  systi»me  d'engrais. 

57a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril  1860*. au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rbéoe,  par  les  sien 


Bernier  (Claude )  et  Geofiray  (Etienne) ,  rue  Saint-Joseph,  n*  6,  à  Lyon ,  pour  remploi 
des  fils  d'aloès  à  rempaillage  des  sièges  et  tabourets  en  tous  genres  et  des  bouteilles 
on  flacons  en  cristal  ou  verre. 

57?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27 mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Bas-Rhin,  par  la 
sieur  Bloch  (Jules),  fabricant  de  glucose,  à  Duttfennem»,  pour  un  système  de  va»* 
bmeU 

&jf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a^naers  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
sieur  Boudet  (Grégoire-Louis-Otbon-Édooard),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  In 
Victoire ,  n*  56,  pour  un  système  de  canon  se  chargeant  par  la  culasse. 

578?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  dépesée,  le 
30 mars  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  m  Seine,  parles 
sieurs  Courteaus  et  Denenchatelle,  selliers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pariey 
ries  Saint  Sébastien,  n*  a5,  pour  application  des  cuirs  naturels  ou  artificiels  a  la  con- 
fection des  objets  de  toilette. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3s  users  >86o,  an  secrétariat  de  la  prélecture  dn  départenveut  to  Beuchca-du-IUftêne, 
par- les  sieurs  Delafond  (Pierre- Antoine)  et  Corraee  (Joseph),  rue  Soerate,  n*  î.àMasv 
seâifte,  pour  un  appareil  tabulaire  de  cheminée  propre  à  surchauffer  le  vapeur. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansr  dont  la  demande  a  été  déposée,  In 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  du  Rhoae ,  par  le  sieur 
Détroyu  (Unis),  cours  Morand,  n*3e,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  moteur. 

56i*  Le  brevet  d^inwntteu  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée.  In 
38  mars  1860,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  départesscut  de  la  Seine,  par  If 
sieur  DuveJ  (Jacques-Ferdinand),  chef  de  train,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportes  asm  freins 
des  wagons  de  chemins  de  fer* 

58s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  J émaner  a  été  déposée,  le 
a8  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bencbes-du>Rhonev 
par  les  sieurs  Gentille*  (Victor)  et  Artaud  (Louis),  boulevard  de  la  Meneleenc, 
n*  ssS,  pour  un  levier  à  échappement,  système  GentiUon. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
sieur  Hsrny-Péchenart  (Charies-Àur^te).  fabricant  de  boulons,  représenté  parle 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  A5v  pour  des  procédés  mécaniques 
propres  à  Mfefcrication  des  charnières  et  des  fiches  de  toute  espèce. 

58A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sB  assors  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  élu  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Harry-Perrand  (Antonio),  à  Paris, me  dn FauhoutySasnt  Honoré,  na  s34 ,  pour 
raisinés  perfectionnés. 

5eV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5uvrfl  t86o,  au  secrétariat  de  la  pseiecftnre  du  département  de  In  Sezne-mferieorn, 

rir  le  sieur  Haugeet  (Chartes-Sénateur),  tonnelier,  rue  Sein^ailaire-Colombei,  n*  sev 
tjravâte-Bevre,  pour  un  ontillege  de  tonnellerie  mécanique. 
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586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jourdan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  petite  rue  de  l'Église,  n°  5,  près 
la  mairie,  quartier  des  Balignolles,  pour  un  système  de  moteur  dit  machine  atmosphé- 
rique à  vapeur  libre. 

587"  Le  brevet^ d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lapierre  (Auguste),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris,  me 
de  Malte,  n*  5i,  pour  une  application  de  l'estampage  des  métaux. 

588°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
37  mors  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Léach  (John) et  Clayton  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  a  Paris, 
rue  de  la  Bourse ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  une  machine  ou  appa- 
reil servant  à  ^tendre ,  humecter,  brosser,  presser,  griller,  tondre  ou  apprêter  les 
étoffes  de  coton,  de  laine,  de  soie  et  autres  tissus. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lederlin  (Armand),  représenté  par  le  sieur  RufFel,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n4  36, 
pour  un  rail-graveur. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Legris  (Joseph-Marie) ,  directeur  d'ateliers  chez  le  sieur  Mercier,  à  Louviers,  pour  on 
genre  de  bonneterie  dit  bonneterie-renaissance. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la   demande  a  été  déposée,  le 

3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Léné  (Emile-Marie),  sellier,  rue  Ganterie,  n°  29, à  Rouen,  pour  un  système 
de  traction  directe  à  l'essieu  pour  voitures  à  deux  roues. 

59?°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Loriol  (Henri-Félicien)  et  Bordillon  (Théodore Julien),  à  Paris,  le  premier, 
rue  Mander,  n*  12,  et  le  second,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  n*  19,  pour 
procédé  permettant  de  retirer  a  froid  la  plus  grande  partie  d'eau  douce  contenue 
dans  l'eau  de  mer. 

593*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lowry 
(George) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  peigner  le  lin  et  autres  matières 
filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  septembre  1873). 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2 7 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Maggi  (Pierre-Gaétan),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pans,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  kaléidoscope  perfectionné. 

5g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-eUGronne ,  par 
l'abbé  Meindre  (Édouard-Jean-Baptiste),  maître  de  chapelle  à  la  cathédrale  d'Agen  et 
professeur  au  petit  séminaire ,  pour  un  davier  à  contre-point  applicable  spécialement 
au  clavier  ordinaire  des  orgues. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mercier  (Jean),  serrurier,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  219,  pour  no 
système  d'agrafage  de  collier  pour  chevaux  d'artillerie  et  autres. 

597'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parles 
sieurs  Miette  frères,  fabricants  de  boulons,  a  Braux,  pour  un  procédé  de  fabrication 
des  œuils  de  pioches  et  pioches  finies  à  pic  renforcé. 

5q8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Moore 
(Paul)  et  Moore  (Paul)  jeune,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  matrices  ou  filières  propres  à  l'étirage  des  fils ,  des  tubes ,  et  à  d'autres  buts 
analogues  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20 janvier  1874). 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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28  avril  1860,  au  secrétariat'  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ragnet  (Célestin),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin ,  n*  553 ,  pour  un  mode  de  traiter  et  de  blanchir  le  sparte  ou  toute  autre 
matière  textile  ou  filamenteuse  pour  la  pâte  à  papier. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mars  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sy  (Edouard) ,  à  Paris ,  rue  de  Louvbis,  n*  7,  pour  flacons  à  régulateur,  pour  eau  de 
Seltz  et  autres  liquides. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thibierge  (Jules),  commis  quincaillier,  à  Paris,  rue  Durantin,  n*  7,  quartier 
Montmartre ,  pour  système  de  mâture  pour  hydrothérapie. 

602*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tuxford 
(William)  et  Hills  (George-William),  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  foyers  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans ,  expirant  le  10  mars  1874  ). 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belou  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  1  Échiquier, 
n"  59,  pour  une  force  motrice  dite  gazomotear. 

6o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doucher  (Eugène-Alexandre-Désiré),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur 
cVAubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  couverts  dits 
argentins,  polis  ou  non  polis. 

6o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Bragarel  (Lucien-Autard),  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*  i5,  pour  desembrayage 
d'arbres  se  commandant  par  roues  à  friction. 

6o6a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chapusot-Lapointe,  Colliot  et  Troncin  du  Mersan,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Lepescheux  du  Hautbourg,  à  Paris,  rue  Marsollier,  n*  i5,  pour  un  système  de 
fosses  d'aisances. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Defabre  (Rose-Célestine-Carbonina),  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  69, 
pour  un  genre  de  jupon-crinoline. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Delagrange  (Eusèhe),  négociant  en  vins,  rue  Porte-Saint-Jean,  n*  18,  a  Orléans» 
pour  des  paillassons  pour  garantir  la  vigne  de  la  gelée. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Farcot  et  ses  fils ,  à  Port-Saint-Ouen ,  pour  perfectionnements  aux  machines 
motrices. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fontenau  (Félix) ,  armateur,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  09 ,  pour  un  appareil  de  sauvetage  maritime. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29 mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieurs  Gauthier  (Pierre-Éticnne-Alexandre),  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tim- 
bres, griffes  et  caractères  mobiles. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gavioli  (Claude),  mécanicien,  constructeur  d'instruments  de  musique,  repré- 
senté par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  d'ins- 
truments avec  ou  sans  accompagnement  dits  clarifiâtes. 

61 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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ur  un  moyen  4e  peindre  la  photographie. 

61 4#  Le  brevet  d'invention  de  qui  are  «ni,  dent  la  desnandc  a  été*  déposée, fa 
Si  aaars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur 
flaneu  (base),  porteJeuiliiste,  représenté  par  te  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nia  SeéeV 
Sébastien,  11*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bourses,  porte- 
monnaie,  etc. 

61 5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  avril  iflee,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hartley  (W3- 
fiam),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parts ,,  rue  Saint-Sébastien ,  n*45,pouréei 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  {patente  anglaise  de  quatorze  saa, 
expirant  le  Si  mars  1673). 

6i0*  Le  brevet  dfcvesmon  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
se  mars  1860,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siear 
Joannard  (Jean-Claude),  mamnacturter,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Pane, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  genre  de  tissu  pour  ameublement,  ten- 
tures, etc. 

éff  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sèaur 
Johnson  (George),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Sant-Sébaatiea. 
n*  45 ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  monter  ou  descendre  des 
câbles,  des  poids  ou  dea  matériaux  à  héler,  propulser  et  transmettre  le  mouvemeaL 

618*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
an  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente,  parles 
sieurs  Kunkler  (Gustave- Adolphe)  et  (Adrien-Joseph),  représentés  par  le  sieur  fiea- 
nevtlle,  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  59 ,  pour  un  système  de  réflecteur  pour  bou- 
gies, chandHles,  lampes,  tkt* 

61  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte 
de  Lara  et  du  Ren  (Auguste-Marcelin),  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
levard SaintrMsrtm ,  n*  29 ,  pour  des  appareils  destinés  à  broyer  la  tourbe  et  antres 
matières. 

630*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Larme  (Auguste),  négociant,  rue  de  ta  Mairie,  n*  3,  quartier  de  Montmartre,  à 
Paris,  pour  cribles  en  caoutchouc  vulcanisé. 

621*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lecouvey  (Adrien) ,  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaus- 


622°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Lenègre  (Antoine),  représente  par  le  sieur  Bresson,'à  Paris,  rue  de  Malle, 
n*  5 1 ,  pour  un  album  à  tiroir  pour  photographie. 

623*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leune  (Léon-Pierre) ,  à  Paris,  carrefour  de  l'Observatoire,  n*  2 ,  pour  un  genre 
de  lampe. 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
39  mars  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marastich  (Denis),  représenté  par  le  sieur  BonnevHle,  à  Paris,  rua  de  rÉchiquier, 
n*  39 ,  pour  un  système  de  bouilleur. 

6a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Margueritte  (Louis- Joseph-Frédéric),  chimiste,  et  Lalouel  de  Sourdeval  (Al- 
fred-Thomas), à  Paris,  le  premier,  rue  de  Bourgogne,  n*  3o,  et  le  deuxième,  ras 
Bergère ,  n*  22 ,  pour  la  fabrication  de  l'ammoniaque  avec  l'azote  de  Tair. 

626°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
3i  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Mazehne  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
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Paris .  rue  Saiat-Sébaxticn,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportas  dans  les  apae- 
reils  propres  à  fabriquer  les  briquettes  de  bouille. 

6*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée»  le 
01  mare  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sûsur  Oriolle  (Paul) ,  élisant  domicile  à  Paris,  me  du  Mail,  n*  10,  hôtel  d'Angleterre, 
pour  un  condenseur  distillateur  par  surfaces. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Petit  (Edmond-Théodore),  peintre  décorateur  sur  porcelaine ,  et  Vergniaud 
(François-Joseph),  peintre  graveur  sur  porcelaine,  le  premier,  faubourg-Saint- Mar- 
tin, n*  27,  et  le  deuxième,  rue  de  la  Charbonnière,  n*  5,  quartier  de  la  Chapelle,  à 
Paris,  pour  gravure  sur  porcelaine  et  cristaux. 

629*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Spalding  (Tho- 
mas-William), négociant,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensier, 
n*  6,  pour  une  méthode  de  préparer  les  cigares,  cigarettes  et  autres  objets,  pour  les 
saire  allumer  sans  l'aide  du  feu,  des  allumettes  chimiques  et  autres  moyens  sem- 
blables (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  10  novembre  1873). 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tardy  (Félix)  et  Paulet  (Jean-Pierre),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Guteu, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2$,  pour  perfectionnement  au  dysoléide. 

63 r  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sxeur Tavernier  (Raphaël-Ferdinand),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aS,  pour  un  appareil  feutreur. 

63a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Mame-et-Loire, 
par  le  sieur  Théberge  (Ernest),  chaudronnier,  rue  Toussaint,  à  Angers,  pour  une 
cafetière  à  filtre. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vignon  (Jean-Claude-Émile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  *5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  coudre  et  à  broder. 

634*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wharton 
junior  (William),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  voies  ferrées  (patente  américaine  de  qua- 
torxe ans,  expirant  le  i3  décembre  1873). 

635*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Williamaon 
fAlexander-William)  et  Perkins  (Lostus),  représentés  parle  sieur  Sautter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  ta,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à 
vapeur  (  patente  anglaise  de  quatorxe  ans ,  expirant  le  29  septembre  1873). 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône , 

5ar  le  sieur  Ballouhey  (Joseph) ,  directeur  de  la  hou  mère  de  la  Rochère ,  commune 
e  Passavant,  pour  un  procédé  d'impression  sur  verre,  à  l'aide  des  tissus ,  dentelles» 
broderies,  etc.  préalablement  silicates  et  diversement  colorés,  incrustés  aux  verres 
sortant  des  fours. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone, 
par  les  sieurs  Bluxat  père  (Jean),  Bivière  (Marc* (lin),  Bluxat  fils  (Clande)  et  Mai- 
gron  f  Frédéric) ,  cours  Belxunce ,  n*  5 1 ,  à  Marseille ,  pour  une  machine  à  levier  ayant 
pour  but  d'économiser  le  combustible  dans  les  forces  motrices. 

€36*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  1s  demande  a  été  déposée,  la 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbone,  par  le  sieur 
Catenot  /Joseph-Alexandre-Auguste) ,  cours  Morand ,  n*  39 ,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  pont  a  bascule  dit  àméamiwmt  UttérwL 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Sauta-Garonne , 
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rir  le  sieur  Chambry  (Pierre-Julien),  facteur  d'orgues,  rue  Traversière-la-Balance, 
Toulouse,  pour  un  instrument  mélodi-orgue. 
64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  pa 
sieur Chaparède  neveu  (Auguste) ,  distillateur,  etc.  rue  Castillon ,  n*  1  a,  a  MontpeH 
pour  un  appareil  distillatoire  ambulant  mixte  pour  l'agriculture ,  propre  à  distiller 
marc  de  raisin  et  le  via. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes, 
le  sieur  Coullet  (Ferdinand) ,  à  Barrême ,  pour  une  machine  à  vent  pour  forge. 

6À2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- In férieŒT, 
par  le  sieur  Devos  (Pierre-Louis) ,  mécanicien,  rue  Crébillon,  n*  6,  à  Mantes,  pour  ■ 
un  fourneau  gazomètre  dît  fourneau  gazijert  Devos. 

643°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne, 
par  le  sieur  Dormoy  (Pierre-Adolphe),  fabricant  de  quincaillerie,  à  ÀutigTvy-le-Petit, 
pour  un  procédé  pour  tremper  les  aciers  par  l'introduction  de  l'air  dans  l'eau. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  avnl 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le> 
sieur  Du  pré  (Pierre),  mécanicien,  à  Chàteaubriant,  pour  un  appareil  de  sûreté  contre, 
les  accidents  occasionnés  par  les  machines  à  battre. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  lesieer 
Escudier  (Félix-Charles),  négociant,  rue  Bourbon,  n*  70,  à  Toulon,  pour  l'eiiradioa 
de  l'huile  provenant  de  divers  résidus  d'olive. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sien» 
Flaissier  frères ,  fabricants  de  tapis  à  Nîmes ,  pour  diverses  combinaisons  et  applica- 
tions donnant  pour  résultat  l'obtention  de  dessins  lancés  et  brochés ,  armure  Rey, 
sur  le  tissu  dit  velours  simulé. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
6 avnl  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  parle 
sieur  Guerangé  (Jean-François),  mécanicien,  à  Beaumont-sur-Sarthe ,  pour  battean 
de  machines  à  battre  les  grains. 

648°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  W 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Gui  Ilot  (Benoit) ,  quai  des  Célestins,  n*  12 ,  à  Lyon  ,  pour  un  système  d'étagfet 
à  bouteilles. 

64q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

7  avnl  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbôoe, 
par  le  sieur  Jullien  (Edouard) ,  rue  des  Petites-Mariés,  n*  3o,  à  Marseille ,  pour  use 
machine  à  préparer  les  peaux. 

65o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

1 1  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  k 
sieur  Lamothe  (Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile  rue  des  Épiciers,  n*  2  ',  à  Bordeao 
pour  un  appareil  destine  à  la  fabrication  des  eaux-de-vie. 

65i*  -*----•  .. 

7  avril 
Lavialle 

vapeur  dite  roue  à  vapeur, 
652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarente>fc& 
rieure,  par  le  sieur  Legendre  (  Alcide) ,  constructeur  de  machines  agricoles,  i  Se» 
Jean-d'Angely,  pour  un  manège  locomobile  à  transmissions  par  courroies,  verutelel 
horizontal ,  à  volonté. 

653°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dèpeeeV* 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Loire,  Mf*, 
sieurs  Maillon  (Jean-Henry)  et  Deschamps  (Antoine),  forgeurs.à  Finniny.  f«JM> 
système  de  bandages  et  roues  en  fer  ou  en  acier  puddlé  sans  soudures,  pourckeflÉHl 
de  fer.  *V.  ^pH 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iMuejètaVfc 
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7 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  sieur 
Marin  (Guillaume),  brasseur-distillateur,  à  Bagnols,  pour  des  appareils  servant  à  la 
distillation  des  huiles  minérales. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône, 
par  les  sieurs  Mathieu  (Etienne)  et  Baud  (Jean-Pierre),  à  Marseille,  pour  une  son- 
nette-jumelle pour  les  déblais. 

656°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Matile  Deschamps  et  compagnie ,  rue  des  Capucins,  n*  i5 ,  à  Lyon,  pour  un  appareil 
destiné  à  l'impression  sur  étoffe  et  sur  papier. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mertens  (Balthazard),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  faubourg  de  Fives,  route  de 
Toornay,  n*  128,  à  Lille,  pour  une  pâte  destinée  à  enduire  les  allumettes  phospho- 
riques. 

658°  Le  brevet  d'invention   de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieurs  Messager  (Edme*Augustin),  cultivateur  à  Chanvres,  pour  une  charrue  à  cul- 
tiver la  vigne. 

659*  Le  brevet  d*inVention  de  quinze  ans,  dont, la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par 
les  sieurs  Mouton  (Louis)  et  (Edouard),  régisseurs  d'usines,  élisant  domicile  chez 
le  premier,  a  Licey-sur-Vingeanne ,  pour  une  machine  dite  le  mineur  propre  à  laver 
le  minerai  sans  eau. 

660*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Pass  (Jean-Gerhard),  fabricant  de  vinaigre,  rue  de  Soubise,  n*  49,  à  Dunkerque, 
pour  une  machine  dite  pompe  sur  la  roue., 

661°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée,  le 
S  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Paul  (Mari us),  balancier,  rue  de  la  Poissonnerie,  à  Arles,  pour  une 
archimbelle-bascule. 

662*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  les  sieurs 
Romanet  (Honoré)  et  compagnie,  horlogers,  à  Morez,  pour  un  système  d'horloge  allant 
trente  heures ,  à  barillets  fixes  et  ressorts ,  se  remontant  par  le  tirage  de  cordons  et 
munie  d'un  système  de  réveil  qui  peut  s'adapter  à  toute  espèce  de  pendules  et  hor- 
loges. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Santet  (Agénor),  distillateur,  fabricant  d'éthers,  à  Nîmes,  pour  un  système  de  recti- 
fication dans  la  fabrication  deaéthers. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  les 
sieurs  Sayou  (Pierre-Laurent),  et  Gros  frères,  mécaniciens,  à  Toulon,  pour  un  sys- 
tème de  roues  hydrauliques  a  augets  mobiles. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle 
sieur  Standaert  (Louis-Constant- Joseph),  à  Colmar,  pour  un  rouleau  intermédiaire 
d'arrêt  dans  les  rotations  par  frottement  de  roulement. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze* ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- Loire, 
par  le  sieur  Taupenot  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  recules,  à  Chalon-sur-Saône* 
pour  une  caisse  chronométrique  applicable  aux  horloges. 

6*n*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garenne, 
mut  les  sieurs  Wibratte  (Pierre)  et  Jaylac  (Jean-Pierre),  serruriers-mécaniciens.  Ma 
Montardy,  n*  22,  à  Toulouse,  pour  une  serrure  à  combinaison  contrôlée. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I  emii  1860,  a*  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siet* 
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Barra  ud  (Félix-André),  architecte, &  Parts.*  rue  Twersière,.  n*  3o,  pour  Minais» 
vent  des  fosses  et  cabinets  d'aisances. 

669°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  avril  v8éo,  as  stesf 
tariat  de  ta  préfecture  dit  département  de  la  Seine,  paries  sieurs  Beardslev (Da- 
niel-Stan,  menruister,  et  Slater  (GeocKo-YViWiam) ,  fabricant  de  Cauraeau*,  représea& 
par  le  sieur  Guioa,  à  Paris,  boulevard  SaintrMarttn,  n°  39,  pour  des  perfecttoaat- 
ments  dans  les  poêles  et  fourneaux  de  cuisine  pour  navire*  (  patente  anglais*  <fc  qatr 
torze  ans,  expirant  le  20  décembre  1873). 

670*  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siear 
Berthicr  (J  eau  -Jacques),  côte  des  Carmélites,  n"  ?»»&  Ly«napour  un.  appareil  àresjad* 
remplaçant  la  bascule  dans  les  m  ('tiers  à  tisser. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yaucluse,  par  le 
sieur  Bourgue  (Menton),  confiseur,  à  Apt,  pour  un  appareil  à  vapeur  à  confire  Ut 
fruits. 

672°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
•5  avril  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Caqué  (Auguste),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sebastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  nécessaires  de  fumeur. 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le»  sieurs 
Carillier  fils,  Arnold  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  rue  Princesse,  tf  10, 
à  Lille,  pour  un  système  de  battant  brocheur  applicable  à  la  fabrication  des  tissus  en 
général. 

67 i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
5  avril  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Coignard  (Louis),  artiste-peintre,  a  Paris,  rue  Bochard-de-Saron,n*  9,  pour  un  pro- 
pulseur propre  à  la  navigation. 

675'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, tt 
a  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
€onore  (Louis-Alexis) ,  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n*  a3,pour  un  compteur  pour  les 
billards. 

6760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, îe 
5  avril  1860,  ait  secrétariat  de  1*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Déiepine  (Louis-Nicolas),  balancier,  rue  du  Temple,  n*  38,  à  Paris,  poaru* 
socle  de  balance  en  fonte. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  qumie  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée.  Te 
4  avril  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  6"u  département  de  la  Seine,  par  la 
société  D'hondt,  Berthier  et  Lengelée,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris-,  rae 
Sainte-Appoiine,  n*  s,  pour  un  système  de  mecfciuea  er  d'outila destinés  à  découper 
•là  estànvper. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i86ol  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  eieur 
•ùmout-Finon ,  fabricant  die  hinétteé ,  et  Langohadrnofs ,  pour  un  bataittter  à  gtissttr 
propre  à  presser  et  à  découper  des  ètwis  de  lunettes  en  toute  espèce  de  hiétal, 

079*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démenée  a  été  «déposée,  I* 
19  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  pvls 
sfturDuUuit  (Pfeprèy,  pWma^iCn,  rue/Esprit-dei-Loit^  18,  à  Bordeaux,  pooreao- 
serves  analeptiques;  '  <  S^-c-  a* 

€&>'  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  le  demaade  a  été  <le^ptp%» 
à  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture?  du,  département  de  la  Sein©,Ç* 
ssèurEsquiroa,(  Xavifer-Trietan!) ,  chimiste,  a  Parie ,  me  de*  âennaineKTHyèTeeiJ*** 
ir  sneebarification.  graduée  p*es  céréales  et  applkatibnjde»  produite sacct*au-iffc" 
ricatioo  de  l'alcool ,  de  le  bière'  et  des*  boisson*. 

681*  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  ad*,  daot  la  demande  a  été  déj 
5» avril  igto,  «a  secrétariat  de  la  ^é?ecittre4*4to**em»*40  la  Sciée,  ps 
FWaechsaana  (Ciiaflee-Louiei»  à  Vm+i  ru*  de  Itoitdep»  »*  *S,  pour  une'' 
fepBur» 

68a*  Le  brevet  d'invention  4e  quinte  eu*,  dent  la  deeaeode  a  été 
Vap-fl  i8$o,  au  secrétariat  aie  la  *r#ee*ure  dm  départe»***  de  la  Seii 
ai»»b»gar^U^Tfaom»Mlas#^,<yt  Jfry  (i^rw-fc.),  tmy+mté*  ptfc  ' 
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ftfatea,  a  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45,  pour,  un  mode  de  fixation  des  couvercles  il* 
flacons  et  autres  vases  analogues. 
683' Lq  brevet  d'invention  de  quinio  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  avril  186a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1* 
sieur  Hartmann  (iules-Albert),  chimiste,  chez,  le  sieur  Hartmann,  rue  Lacroix, 
n°  26,  quartier  des  Batignolles,  à  IJaris,  pour  des  composés  pour  épaississements  ci 
apprêts. 

68a*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  là 
sieur  Lachcnal  (Charles-Marie),  opticien-photographe,  représenté  |iar  le  sieur  Ma* 
thicu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appan 
reila  photographiques. 


685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !» 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le 
sietar  Lyman  (Azel-S.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas* 
tien,  n*  40,  pour  un  procédé  propre  à  la  désagrégation  des  substances  végétale* 
ou  animales  pour  les  rendre  applicables  à  la  fabrication  du  papier  ou  à  d'autres 
eiages. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1*  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siens 
Maag  fils  (Jean-Charles),  balancier-mécanicien,  rue  Fénelon ,  n*- 1  a,  à  Lyon,  pour  uni 
a» pareil  de  pesage  dit  bascule  Maag  fils. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
il  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Antennes,  parle* 
sieurs  Meurant  frères,  fabricants  de  crics  et  étauz ,  à  Cbarleville,  pour  un  élau  parai» 
lète  en  fer. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  avril  i80o.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
société  Maurm  (Adrien)  et  frère,  négociants  en  papeterie,  rue  des  Vieilles-Hau* 
Ariettes,  n"  4 ,  à  Paris,  pour  une  garniture  de  bouchage  d'encriers  à  charnière  sans 
SoWorc. 

68a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Elever  (Frédéric-Christian),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  propres  à 
copier  les  ornements  ou  Scores  ornementées. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnade  a  été  déposée,  le 
4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Million,  Guiet  et  compeguie,  négociants,,  représentée  par  le  sieur  Barrault, 
à  ïWis,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35,  pour  la  fabrication  de  pendules,  candélabres* 
flambeaux  et  objets  divers  en  bois,  pour  un  système  de  sculpture  industrielle. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
b  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  la, 
etome  Perrin  de  Bizy  (Jeaime-Barbe-Ange-€abriélle<tsabella  de  Bizy),  représentée  pe* 
f^  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnement* 
apportés  dans  fa  fabrication  des  draps  et  autres  étoffes. 

•32*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
A  ârvril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  en  département d'lUe-et-Vilaine,  parlé 
sl^ur  Picard  (Alexis),  fabricant  de  pipes,  rue  de  Gaillon,  n*  10,  à  Rennes,  pour  mé 
egatème  de  pipes  k  viroles  nieofuges  à  trous  faisant  l'office  de  réeertoirs  ou  de 

9  Q$r  Le  brevet  dlnvention  de  aninse^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1* 
0  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuur 
"grevai  (Jules4Iippolyle),  avocat,  à  Paris,  rue  No*r e-Dame-de-Lorette ,  n*  52,  pour  un 
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lie  brevet  tfinventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
mars  1860,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pacte* 
1/  f^eyriaud  (Jacques-Antoine*) ,  menuisier,  à  Paris,  boulevard  Bonnc-Mouvel{e , 
9  $  *►** .  pour  un  système  de  propulseur. 

*gô*  le  bnevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
rij  18Q0,  au.  secrétariat  de, la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perlée 
Rooney  (eornelius-iosépb)  et  Renshaw  CDaJid),  jepréstutes  par  le  eiaur 
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Fleischmann,  à  Paris, rue  Bfoncey.n*  18,  pour  perfectionnements  dans  les  charnières 
de  portes  à  ressort. 

696°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Salzmann  (Auguste)»  artiste-peintre,  chez  le  sieur  Hervier,  à  Paris,  rue  du  Château- 
d'Eau ,  n°  72,  pour  un  système  de  navigation. 

6970  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sarrans  (Louis-Thérèse),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Poissonnière, 
n*  35,  pour  un  système  de  saccharincation  des  céréales  et  fabrication  de  l'alcool,  de 
la  bière  et  des  boissons. 

698°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Starr  (Elen-Toconsend),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n°  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  dites 
revolvers. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tirel  f  Jean-Charles),  à  Paris, rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*  45,  pour  appli- 
cation du  siphon  à  l'épuisement  des  carrières,  etc.,  à  l'arrosage  des  terres,  etc., à 
leur  drainage  et  au  dessèchement  des  marais. 

700e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vermond  (Joseph  Zéphir),  mécanicien ,  rue  Jessaint,  n*  17,  quartier  de  la  Cha- 
pelle ,  à  Paris ,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

701e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
de  Bailliencourt  (Rodolphe),  fabricant  de  sucre,  à  Herrin,  pour  une  colonne  à 
distiller  applicable  à  l'épuisement  des  jus  alcooliques  moussant  par  ébullition. 

702°  Le  brevet. d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Bertrand-Jacoul  (Alfred),  directeur  de  l'usine  des  fontaines  de  Reims,  demeu- 
rant au  Château-d'Eau ,  à  Reims,  pour  un  compteur  mesureur  pour  l'eau. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Nord,  par  le  sieur 
Boucqueau  (Ernest),  maître  de  forges,  chez  le  sieur  Brassait,  rue  Van-de-Wedde,  à 
Lille ,  pour  un  système  de  poutrelles. 

704*  Le  brefet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  avril  18J0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coanet  (Eugène) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  genre  de  gants  de  peau. 

7o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

^  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
oofc  (Richard),  négociant,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  une  botte 
de  roue  dite  mntifriction. 

706°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
90  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur 
Delcroix  (Hyacinthe],  commis-négociant,  à  Sainter011e-lez-Cambrai,  pour  un  système 
à  granuler  la  chicorée. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  parle 
sieur  Desnos  (Louis-Armand) ,  rue  de  la  Ravinelle,  n*  35,  à  Nancy,  pour  un  bartHetà 
vapeur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieurs  Dessons  (Antoine)  et  Barotte  (Auguste),  rue  Saint-Remi, à  Bordeaux,  pour  wt 
rôtissoire  en  fer-blanc  avec  moteur. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  star 
Dutrait-Morges  (Rémi),  chez  le  sieur  Guion , rue  Bart-d*  Argent,  à  Lyon,  pour  EsiAnha 
de  tous  les  minerais  au  moyen  des  anthracites  agglomérés.  J     * 

710*  Le  brevet  df invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d&sjtftfe*  m 
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19  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Favre  (Antoine),  passementier,  à  Saint-Etienne,  section  de  Valbenoite ,  pour  systèmes 
de  moufles  placées  au-dessous  de  la  cabanquise  dans  les' grands  métiers  Jacquart , 
ainsi  que  dans  les  métiers  à  tambours. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gervais  (Antoine) ,  fabricant  de  chaudronnerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  thermo-siphon  calorifère. 

712°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Lemonnier-Jully  (Amand),  mécanicien,  à  Chétillon-sur-Seine ,  pour  un  pressoir 
à  vin ,  cidre  et  huile. 

713°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Louis),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paru,  boulevard  de 
Strasbourg,  n-  23,  pour  une  ceinture  aumônière. 

714*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
Martin ,  Justamont  et  Vincent,  fabricants,  rue  des  Bénédictins,  n°  3,  à  Nîmes,  pour 
la  fabrication  d'une  étoffe  d'ameublement  dite  côtelé-satin. 

715*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Masseront  (Paul-Émile),  tapissier,  et  Roulleau  (Claude-Pierre),  charron,  à 
Paris ,  le  premier,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n*  80,  le  deuxième,  rue  d'Allemagne, 
n*  73  (dix-neuvième  arrondissement),  pour  perfectionnements  à  l'attelage  des  che- 
vaux. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ia  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  parles 
sieurs  Meschy  aîné  et  Serre  frères,  ferblantiers,  rue  de  l'Argenterie ,  à  Béliers,  pour 
un  système  de  soufflet  à  hélice  pour  le  soufrage  de  la  vigne,  arbres  et  plantes. 

71 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Seine,  par  le 
sieur  Moreau  (Cbarles-Émile),  quincaillier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  71,  pour  un  appareil  applicable  aux  stores. 

718°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mugica  (Martin),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  une  machine  propre  au  montage  des  presses  à  bougies  pour  allumettes 
chimiques. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Nico- 
las (André-Nicolas),  à  Leucate,  pour  la  construction  d'un  moulin  propre  à  triturer 
et  à  tamiser  le  soufre  et  à  moudre  en  même  temps  le  blé  par  le  même  moteur. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pannard  (Victor-René-Lucien),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-mèche  système 
Pannard. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  1860»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Patrouilleau  ( Pierre-Charles J,  rue  de  la  Chartreuse,  n*  3i ,  à  Bordeaux ,  pour 
un  système  de  courroie  indéfendable  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  de  moteur. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Roçier-Mothes ,  fabricants,  à  Paris,  cité  Trévise,  «1*  20,  pour  plombs  ou  cuvettes 
d'eau  ménagères  à  pivot. 

723*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Rolland  (Marcellin-Pie) ,  rue  Saint-Laurent,  n*  i3,  à  Marseille,  pour  un 
système  de  scierie  du  marbre  et  des  métaux. 

72a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  avril  1860,  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
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par  le  sieur  Rougler  (Auguste),  rue  Salnt-Suffren,  V  4  A,  à  Marseille,  poortia  sys- 
tème de  croisées  à  feuillure*  crochetées. 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  k 
sfeur  ftouillé-Besnard  (Franc/ùs-Maric),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris, 
fooiih  varo*  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  confection  de  chemisée,  caleçons 
tt  autres  articles  de  lingerie. 

726°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
ift  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  -parle 
sieur  Rouquayrol  (Benoit),  à  Deeazeville,  pour  un  régulateur  Rouquayroi  destiné  a 
régulariser  Y  écoulement  des  gaz  comprimes. 

7270  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iâ  avril 
*86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
ftoux-Lissencier  fils,  chapelier,  rue  Aigtiillerie,  n*  3,  à  Montpellier,  pour  un  système 
de  chapeau  feutre  dit  Victor-Emmanuel. 

728'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*8  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
aieur  Tranchand  (Auguste),  roe  G&dogne,  n°  *,  à  Lyon, pour  un  genre  de  fermerai* 
de  croisée. 

7290  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
tfe  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbes-du-Raone, 
par  le  sieur  Vigie  (Aman),  rue  Curiol,  n*3b,  à  Marseille,  pour  une  hydrotmeUe 
■ltrc  à  eau. 
.    70V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 

6  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
sieur  de  YiJIcmain  (Pierre-Léopold-Bonaventure-Geofifioy),  avenue  deNeuilly,  n*  îtô, 
à  Neuilly,  pour  un  système  de  freins  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

73 1°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
y  avril  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Hu  département  de  laSeine/par  le  siew 
Watiue  (Louis),  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  Sfèttr  Mathieu,  à  Paris,  roc 
Sb in  «Sébastien,  n*  a5t  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  tissage  des 
étoffes.    ■ 

73-2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a  été  dépittée,  b 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la  Seine,  parles 
sieurs  Arme  lin  (François-Célesrin)  et  Clandon  (Charles-Ambroise),  directeur  général 
eu  crédit  départemental,  à  Cformoiit  (Oise),  représentés  par  le  sieur  M  au  me,  à 
paris,  boulevard  Bon  ne -Nouvel  le,  h*  35,  pour  une  charrue  dite  tkdrrut  Armrèin  H 
Claudon. 

733°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  lé 
io  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barbaroux  (Marie-Ferdinand-Auguste),  à  Paris,  rtie  Kicolës-Ffeœèl ,  «'  10,  pavr 
wn  procédé  d'argenture  sur  verre. 

734°  Le  brevet  d'invention  de  qninzfc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
»k  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Basset  (Nicolas),  chimiste,  à  Paris,  rue  Fortin,  n°  i3,  quartier  des  BattgrioUes» 
pour  pâtes  à  papier  et  à  carton  et  procédés  y  relatifs. 

7350  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  i8fio,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  |0 
sieur  Bureau  (Louis-Cyrille),  représenté  par  le  sieitr  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  production  dit  gaz  d'éclairage  et  appareils 
perfectionnés  employés  a  cet  effet. 

.  7360  Le  brevet  d'invention  de  -quinze  ans,  dthtt  la  demande  a  été1  déposée,  le 
29  février  186b,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pafs-de-Calajs, 
car  le  sieur  Buriion-Carrey  (Théophile),  à  E  vin- Mal  maison,  pour  un  systèone  de 
fabrication  à  la  main  et  en  terre  mdlle  naturelle  de  pannes  plates,  faîtières  et 
arêtieres  perfectionnées  à  encastrement. 

^737'  Le  brevet  d'ioventidn  de  quinze  ans,  dont  to  demandé  a  été  déposée,  le 
1,0  avril  18G0,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  "du  département  de  la  Semé»,  par  te 
sieur  Cancalon  (Charles-Auguste),  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  première 
instance,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  "Saint  Martiav 
nf'2Q ,  pour  pcrîectiobneinefets  flans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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**j  avrH  1860/ au  secrétariat  de  là  préfecture  ém  département  de  la  Seine,  par  le 
«eir  Charles  ( Al e*andr*-Adolpbc),  bijoutier,  a  Paris,  rneltfontmorcnoy ,  n*  3 1,  pour 
«m  bouton  à  fermeture  è  piston. 

739*  Le  brevet  «Tinvention  tte  quinze  fins,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  4e 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
vieur  Chosson  (A.),  négociant,  représenté  par  le  sieur  fticordeau,  à  Pans ,  boulevard 
A  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  tapis  sparte. 

740*  Le  brevet  •d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
10  avril  18G0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neur  Doitus  (Félix-Léon) ,  mécanicien,  à  PariB ,  rue  Saint-Paul ,  n°  th ,  pour  un  sté- 
réoscope. 

7*1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«•avril  9860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  'le 
lieur  Edwards  (George)  .représenté  parie  sieur  Lcfetovre  ,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix, 
9t  b5  ,  pour  établissement  de  fondations  en  employant  des  pieux  ou  cylindres  traver- 
■ttit  et  supportant  des  plateformes  on  des  fonds  de  caissons  destinés  S^ervir-de  bases 
à  toute  espèce  de  constructions. 

7^2*  Le  brevet  d'invention  de  xrainze  ans,  'dont  1a  demande  a  été  déposée,  le 
ro  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  'du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Fenin  (Édonard-«Émile),  cordonnier, -et  Joubert  (Pons-Paul-Charles),  homme 
de  lettres ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  Verderet ,  n°7,  et  le  deuxième ,  rue  BmTaut ,  n- 1 4, 
pour  application  de  la  peau  de  poisson  à  la  tannerie  et  à  la  peausserie. 

7^3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
10  awril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  1a  Seine,  par  ie 
sieur  Hartmann  (Jules-Albert),  chimiste,  élisant  «domicile  chez  1e  aieur  Hartmann, 
i  Paris,  rue  Lacroh,  quartier  de  Batigaolles,  pour  procédé  d'extraction  de  la  matière 
encrante  delà  garance. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
•leur  Herbct  (Amédée) ,  représenté  par  1e  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, ri*  39  ,  pour  f  application  aux  jupons  ée  l'impression  en  relief. 

745*  Le  fepevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  re 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Houpeatrx  (Théodore-Félix),  mécanicien,  tVParw,  rue  diilVmt-LouisJphîlippe, 
«•  i3,  pour  des  perfectionnements  «apportés  è  la  fabrication  des'cartouahes. 

766'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ïO  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tieuT  Noussiere  (^Victor),  fabricant* d'essieux,  représenté  par  le  srcur  Ricordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  d'essieux  perfectionnés  dits 
eàsieux  Houss&Pe. 

ihrf  Le  brevet  d'hiventiou  de  quinze  ans,  dont  ta 'demande  a  été  déposée,  te 
**» avril  1660,  au  secrétariat  de  la.pr<tf«Jturc  flu'départementdc  la  Seine,  parle  sieur 
Husson  (François-Charles) ,  manu  facturier,  a  Paris,  rue  Saint- Louis- au  -Marais,  n*  11, 
pour  perfectionnements  apportés  au  tissage  mécanique. 

7À8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  Aorrl  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1660,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département -de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jazcron  (Polydore),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Frémiot,  à  Paris» 
ne  des  Vinaigriers,  n*  34 ,  ponr  perfectionnements  apportés  aux  pendules. 

769°  Le  brevet  d'invention  de  quiurc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  de  Lavaulx  (Louis-Ernest) ,  à  Paris,  rue  de  Grencllc-Saint-Germain ,  n'  3q  ,  pour 
un  genre  de  baratte  à  beurre. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  iè 
10 avril  1660,  au  •secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Loison  (François-Eugène),1  professeur  de  rmiskroc,  élisant  dotnwile  chez  lé 
aieur  Jutes  Normand ,  à  Parb,  rue  de  'l*Éoôte*de*liédecine ,  n*  17,  pour  un  pnpitrë  è 
musique. 

«7Ôr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  daatfci  demande  n  été  déposée,  le 
7  avril  18G0,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Long  (Jean-Daniel)  et'Gâland  (Bueèn^Sébasticn),  bijoutiers,  représentés  par 
le  sieur  GuiOn ,  à  Paris ,  boulevard  Samt4ifofttn ,  rr^  ao ,  pour  objets  de  Bijouterie  avaa 
tidiaâteore,  calendriers ,  etc.  etc. 
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75a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Malbec  ( Adolphe- Anaclet) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me 
Saint-Martin,  n*  553,  pour  une  machine  à  affûter  les  scies  droites,  circulaires  et  à 
rubans. 

753*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Mengarduque  61s  (Pierre),  rue  du  Loup,  n*  88,  à  Bordeaux,  pour  un  genre 
d'enveloppe  de  saucisson. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meùdt  (Emile-Armand),  à  Paris,  rue  des  Lilas,  n*  ao,  quartier  de  Bellevil&e, 
pour  un  appareil  de  fabrication  d'extraits  dit  cafetière  basculante  automatique  à  dtvùaxr. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Micbon  (Jean),  passementier,  a  Saint-Étienne ,  section  de  Valbenoite,  pour  un 
compensateur  de  métiers  de  tissage. 

756*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marewood 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  U, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des  métaux  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  3  octobre  1873). 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Oudry  (Charl es-François- Léopold) ,  électro-métallurgiste ,  à  Paris ,  rue  Cuissard, 
n°  10 ,  pour  application  de  l'éclairage  a  des  plaques  indicatives  transparentes  pour 
rendre  lisibles,  la  nuit  comme  le  jour,  les  numéros  des  maisons  et  les  inscriptions  des 
rues,  places,  squares,  boulevards,  quais,  ponts,  ports,  etc.  tant  à  Paris  que  dans 
toute  la  France  et  dans  les  colonies. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Personnié  (  Jean-Antoine) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n*  109 ,  pour 
un  système  de  garde-feu. 

759°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Prince  (Pierre),  employé  aux  forges  d'Audincourt ,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ao,  pour  régulateur  électrique  de  la  mé- 
tallurgie du  fer  ou  application  du  courant  voftaïque  aux  hauts  fourneaux  et  aux  feux 
d'aûlnerie,  etc. 

760°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Signac  (Eugène- Joseph) ,  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sains* 
Denis ,  n*  86 ,  pour  un  bec  pour  lampe  à  schiste. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Thieffry  (Pierre-François),  fabricant,  rue  du  Molinel,  n*  18,  à  Lille,  pour  un  sac  à 
pulpe. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur 
Thonier  (François-Autoine-Stanislas),  à  Bourbon,  pour  une  machine  dite  moissonneuse 
Tkonier. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Tissier  (Louis),  fabricant  de  chaises,  etLequeu  (Louis-Pierre),  fabricant,  éU- 
sant  domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n*  71,  pour 
une  machine  à  filer  l'osier,  le  bois,  le  jonc,  le  roseau  ou  tout  autre  produit  analogue 
employé  dans  la  vannerie. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vaumesle  (Louis-Alphonse),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Bres- 
son,  a  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  5i,  pour  une  lampe  à  piston  sans  remontoir. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  -dont  la  demande  a  été  dépotée*  le 
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7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Watkins  (Alexandre) ,  fabricant  de  chronomètres,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  chronomètres. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Amet  fils  (Joseph),  fabricant  de  cadrans,  place  Labourée,  n*  1  bis,  à  Besançon,  pour 
un  système  de  cadrans  dits  de  chemins  de  fer.  ' 

767°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Bertrand  (Aristide),  cultivateur,  à  Villiers- devant -Lethour,  représenté  par  le 
sieur  Alfred  Bertrand,  directeur  de  l'usine  des  Fontaines,  au  Châleau-d'Eau ,  à 
Reims ,  pour  une  charrue  dite  araire  double  pour  labour  en  planches, 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bontemps  (Auguste),  cultivateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Willemin,  à 
Paris,  rue  de  Viarmes,  n*  17 ,  pour  une  sourricière  et  ratière. 

769*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  a/ril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brown  (John- 
Harcourt),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  la  poudre  de  munition  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1873). 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Callebaut  (Charles),  négociant,  représenté  par  te  sieur  Le  Blanc,  A  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n°  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre  per- 
mettant d  en  construire  dites  polytypes. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cruset  (Henri-Rodolphe),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23 ,  pour  un  système  de  lampe  pour  brûler 
les  huiles  végéto-minérales. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Detnaret  (Jean-Baptiste),  ouvrier  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris, 
rue  Maret ,  n8  20 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  musique. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
21  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les  sieurs 
Descoffe  (Auguste),  inspecteur  de  télégraphie,  et  Jucqueau  (Léon),  chefSle  section, 
tous  deux  au  chemin  de  fer  d'Orléans ,  demeurant  faubourg  Tailleerain ,  n°  6 ,  à 
Bourges,  pour  couvre-fils  en  terre  cuite  pour  fils  télégraphiques  et  mats  de  signaux 
de  chemins  de  fer. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les 
sieurs  de  Dietrich  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  à  Niederbronn,  pour  la  fabrica- 
tion de  roues  en  fer. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Flicoteaox  (É tienne-Jean-François),  place  Louis-le-Grand ,  n*  21,  a  Lyon,  pour 
un  appareil  destiné  à  clarifier  et  à  rafraîchir  les  eaux  à  conduites  forcées, 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3$  avril  1860,  au* secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Gruson  (Charles),  serrurier-constructeur,  rue  Sainte-Catherine»  n*  75,  à  Lille,  pour 
fermeture  de  coffres-forts. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le, 
sieur  Hasard  (Constant),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  fikmdy, 
n*  54 ,  pour  un  système  de  guêtres. 

778*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Hûgelin  (Joseph),  fabricant  de  poêles  en  faïence,  rue  des  Poules,  n*  12,  à 
Strasbourg,  pour  un  système  de  chauffage  pour  pt.    tsen  faïence. 
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779°  ^  brevet  d'inveation  de  quinte  .ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
48  mars  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sera©,  par  testes* 
«acoinet  (Louis-Alexandre),  ferblantier,  à  Paris,  rue  des  Quatre-'Fife,  q*  7,ipourust 
giberne  à  fermeture  hermétique. 

780°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée,  le 
a©  avril  i8tio,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aient 
•Kessler  (Louis),  chimiste,  à  Metz,  rucJunie,n*  21,  pour  des  perfectioftoeinsnft 
apportés  aux  procédés  de  fabrication  de  l'acide  stdfurique. 

78 1°  Le  'brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
«3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartementde  ia  Seine,  parle 
sieur  tacisse  (Ed me- Adrien),  à  Paris,  rue  du  Château^d'Ecu,  passage  Chausson,  if  S, 
pour  un  four  À  carbonisation, 

78 20  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  *) 
36  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  de  ta  Gironde,  aar 
le  sieur  Lafoa  (lîlre-Jules),  place  de  ia  Bourse,  n*  ia-,  à  Bordeaux,  pour  un  pseeédé 
d'impression  cnrorno-litlwigraphique  sur  verre. 

78:3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  dépesée-,  te 
si  avril  1860*  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  >)a  Seine,  par  le 
sieur  Lapianehe  (  Édeiuard-Sébastion  ) ,  professeur  de  gymnastique,  élisant  deausefle 
chez  le  sieur  Latny,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n° 35,  pour  ceintures  omoplastiqnsi, 

7814°  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  ia 
2Â  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hanche,  ma 
le  sieur  Legendre  fils  (Louis)  ,a  SaiiU-Janses,«pour  un  genre  de  baratte. 

78a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  las 
sieurs  Le  Page  (Charles),  Orouf  (Georges-Hvacintfce)  et  Bourg  (Benoît),  représeirténpeT 
le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, -pour  un  système  démon- 
tage des  bouteilles  d'eaux  gazeuses,  etc.  à  garnitures  élastiques  ou  plastiques. 

786'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  4a  demande  a  été  déposée,  le 
1 7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
les  sieurs  Lisbet  (  Emmanuel  ) ,  ingénieur  des  mines,  et  Jacquet  aîné  (  NLcolas-Josapb), 
à  A  ira  s,  pour  l'application  du  fer  forgé  en  remplacement  de  ta  forte  pour  lmwagom 
des  mine*  è  charbon. 

7870  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  avril  1860,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (Franeois-Maric-Émifc),  k  Puris,  rue €hoptal,  n*  ta.  pour  na-sysûaau 
de  voûtes  en  ion  te  de  for. pourries  ponts,  etc. 

786°  Le  «brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont 'la  demande  a  été  déposée,  la 
ia  avril  1860,  an  secrétariat  delà  ^réfecturedu  dr  fiaiteraertt  delà  8eine,psrle«iattr 
Mignot  (Victor-Adolphe),  docteur-médecin,  représenté  par'ic  sèear  d\AultnWillo,je 
Farts,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  pour  des  perfectionnemetrts  dans  ta  faaéi- 
cation  de  la  gélatine  d'os  et  du  phosphate  acide  de  chaux  pour  obtenir  **nnnsilaaai» 
aient  ces<deux  produits. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.,  4a 
i3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Monier  (Hippolyte),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Paris,  rue- du  Grand-Chaa-umr, 
a*  5,  pour  colonnes  et  lanternes  à>gSz. 

790°  Le  brevet  d'invonlion  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée.  4e 
ia  avril  1860,, au  secrétariat  de  èa  préfecture  du  département -de  la  Seine,  *par  ta 
sieurs  Nehse  (Edouard)  et  (Charles),  représentée  par; re^ujïucordeau,û  Paris,  ioa>- 
lévard  de  Strasbourg,  n*s3,  pour  un  .système  de  foyer  fuativore. 

791  "Le  brevet  aViivmniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  .a  été  déposée,  4« 
1Ô  avril  <i8ôo,*u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  partes 
sieurs  Pctin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,.. représentés  par  ie  «ican? 
Mathieu,  à  <Paris,rueSaint*Sébastien,nA  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  le  travail  désirasses  pièces  doforgt ,  de  fer  on  d'acier,  telles  qae  plaques  pour 
bUadages ,  lessgereue,  plae/oe©  de  garde ,  etc. 

79 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 4a  demande  a  été  dépesée >  la 
»3  avril  1860,  au  -secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de 'la  Seine,  par  ie 
afenr  IViobard  (FéMx),  ménanioten,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  im 
•ajot-Sobastien,m'  46,  peur  4es  perfeettonnemeiite  apportés  A  la  eonttruetasn  4as 
baromètres  métalliques. 
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79&*  Le  fcrevel  d'invention  de  quinte  ans,  dorft  te  demande  a  été  déposée,  4e 
ib  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine»  par  te 
sieur Sapin  (Léonard),  horloge*»  à  Pa>is»-ruedu  Temple, n° 78,  pour ùa  étut-eadratei 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iî>  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Séguin  (Pierre),  artiste  peintre»  à  Paris,  iauboung  Saint-Martin,  a*  179,  poar 
aa  pely-stéréoscope, 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
tt  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le  sieur 
Senaull^Loub),  taillandier,  représenté  par  le  sieur  Le  filano,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Appoliae,  n*  2 , .pour  un  système  de  marteaux  à  rhabiller  tes  meules  de  moulin. 

796°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*£  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  WebeY  et  Siegerist»  négociâmes,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria» 
rue  -Saint-Sébastien,  vf  *ô ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  étuis 
à  cigares-,  bourses,  etc. 

797*  Le  brevet  d'invention  dont  le  demande  a  été  dépesée,  le  11  avril  i86e>,  au 
secrétariat  de  4a  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pat*  le  sieur  Whyloofc 
(Andrew),  représenté  -par  le  sieur -Sautter,  ^à  Paris,  boulevard  Montmartre*  n°  14, 
peur  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des  feuilles  métalliques  par  d'autres 
métaux  et  autres  substances  {ptftentb>anglei6e  de  quatorze  'ans ,  expiratlt  le  11  octobre 
187^), 

798*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  'dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»$  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne  , 
par  le  sieur  Wolint&i  (Stanislas)*  avenue  du  Pont-Neuf, e  Limoges,  pour  la  fabri* 
cation  de  la  Semoule  et  de  l'amidon  de  sarrasin. 

7990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  <a  été  déposée,  'Ib 
ia  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  -préfecture  -du  département  4e  la  Seine,  parles 
sieurs  Akins  (William-Henry),  Burritt  (  Joseph -Gurtis)»  et  les  sieurs  Mix.( Eugène) 
et  (James-Edwm),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  perfectionnements  dans  les  calendriers  pour  pendules,  peu* 
dtil  es -bornes  et  horloges* 

'8oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»£  avrH  1860,  «tt  "secrétariat  de  la ipréfectufo  du- département  de  la  Seino,!par  le 
sieur  Artus  (Louis),  tourneur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Bresaon,  a  «Paris* 
nie  de  Màhe,  4n°  ôi,1  pour  un  chancelier  a  twbe  tournant  élévateur. 

801°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  -la  demande  a  été  dépotée,  le 
r€  avrH  1860, "au  «ncrétaviat  de  1*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bcck  (Daniel-Wilhelm),  représenté  par  le  sieur 'Brode,  à  Paris,  n»e  Saitate- 
Atine ,  tf  49 ,  pour  d4a  moyen»  rie  conservation  des  bois» 

Son*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  kt  demande  a  été  déposée,  le 
rA: avril  1 860,  au  secrétariat  de  la -préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Bonlron  (Jean-François),  à  Paris , -chaussée  de'€lignaacourt,'n0  61,  pour  «ri 
système  d'excavateur  perforateur  et  sylosecteur  pour  terrassement  et  déblais  à  sec,  etc. 

8o3*  Le  brevet 'd'intention  de  jointe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
id  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bûché  (Barthélemi),  chapelier,  à  Paris,  chemin  de  Ronde-des-Amandiera,  n°  35, 
pour  une  machine  continue  à  brosser  et  à  teindre  les  feutres. 
-  tSoh0  Le  brevet  tTiiiv<wrtkfn  de 'quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  m 
sseur  Bukaty  (Antoule),  à  Paris,  cour  du  Certrtnerce,  n*  »5,  'peur  un  procédé 'de 
eiteiifîfege,  de  ventilation  et  de  -séchage  de  l'humidité,  au  moyen  de  ia  <  circulation 
continue  de  l'air  chauffé. 

*  *8oô*  Le  brevet  d'invention  de-qnânzc  ans,  -dent  la  demande  a  été  déposée, 'le 
ru4  avril  1860;  an  secrétariat  de  H  préfecture  du  département  de  la  Seine ,;  par  la 
siew  Caamponneas  (Hugues),  représenté 'par  le  stewr  Mathieu,  à  -iteria,  me  Saint-» 
Sébastien ,  n°  45,  pour  un  système  de  coupe-racirtes  perfectionné. 

•  <Jo6#  'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ^le 
i€  avril  1860,  au*  secrétariat  de  la  $réfectare  du  département  de  la  Sefrie  ,'ipar  la 
sieor  Darlot  (  ÉtSeune-Amaeid  )  »  photographe^  à  Paris,  me  d*AngefUiéine-d^ï*topi«», 
aM^T»  pour  transparent  frhotc^apiiofte. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le 
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14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Dubois  (Charles-Auguste),  inspecteur  des  contributions  directes,  élisant  domi- 
cile chez  les  sieurs  Bisson  frères,  à  Paris  1  rue  Garancière,  n*  8,  pour  un  système  dt 
calculateur. 

808°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
14 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Ferricr  (Auguste),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n#  39,  pour  apphcauca 
"  du  tamis  à  la  neutralisation  de*  la  nicotine. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

1 6  avril  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fleischmann  (Charles-Louis),  à  Paris,  rue  Moncey,  n°  18,  pour  une  machine  à  creuser 
les  fossés  de  drainage. 

810°  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

17  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Fourneaux  (Jean-Louis-Nestor)  et  Slein  (Pierre-Emile),  fabricants  <f harmo- 
nium et  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n'  54,  pour  perfectionnements  et 
innovations  mécaniques  dans  la  construction  des  orgues  expressives  et  pianos  en 
généra] ,  ainsi  qu'aux  appareils  propres  à  en  faciliter  le  jeu  et  a  les  accorder. 

811*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gohin-Depoully  etBrogard,  quai  Impérial,  n*  19,  a  Suresnes,  pour  des  per- 
fectionnements à  la  teinture,  a  l'impression  des  fils  et  étoffes  et  à  la  fabrication  des 
tissus. 

81a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Grive!  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  pour  un  sabôt  de  véhicules  de  tous  genres. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
sieurs  Hazouai^(Ambroise-Dominique)  et  Marquet  (François),  distillateurs,  àRomiflt- 
sur-Seine,  pour  une  liqueur  dite  ruisseau  de  VArduson. 

814*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Heurtaux  (Ernest  Hippolyte-Séraph in),  fleuriste,  a  Paris,  rue  Albouy,  n*  14,  pour 
parterre  artificiel. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
id  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Kieffer  (François-Antoine),  employé,  à  Paris,  rue  Vanneau,  n*  19,  pour  un 
système  de  poste,  dite  posté  atmosphérique. 

81 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Kieutzy  (Ghrysostome)  et  Jarry  (Etienne-Joseph),  mécaniciens,  à  Parts,  nu 
Pierrre-Levée ,  n*  10,  pour  machine  à  labourer. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Lachaud  (Jean-Pierre),  passementier,  à  Saint-Chamond,  pour  l'application  d'une  seconde 
griffe  dite  griffe  d'attente  ou  de  repos  à  la  mécanique  Jacquart  pour  fabriquer  des 
étoffes  et  des  rubans  en  tout  genre. 

818°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lavigne  ( Jean-Honoré) ,  chapelier,  à  Paris,  rue  des  Ecouffes,  n*  16,  pour  un 

Serfectionnement  apporté  à  la  fabrication  des  képis,  casquettes  et  chapeaux  de 
intaisie  consistant  en  un  système  de  préparation  d'étoffes. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Loupv  (Durand-François),  rue  Tholoian,  n°  18,  à  Lyon,  pour  un  moyen  pour  fabri- 
quer le  velours  coupé,  soie  et  fantaisie. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
14  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 'de  la  Seine,  par  b 
sieur  Marie  (Jean-Louis),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  moyens  perfectionnés  d'élévation  de  l'eau  parftar 
comprimé. 
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82 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Meyer  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  piano. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat^ de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
dame  de  Nueent  (Anne-Marie-Alexandrine  Foucault)  à  Paris,  nie  Saint-Denis,  n*  3i  i, 
pour  médaillons  photographiques. 

823°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Odent  (Auguste-Firmin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  brosses  perfectionnées  pour 
trousses ,  toilettes  de  voyage ,  etc.  etc. 

82V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  i86ol»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pascal  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  régénérateur  qui  produit  et  qui  condense  alter- 
nativement la  vapeur,  et  pour  la  machine  destinée  à  recueillir  le  pouvoir  moteur  de 
cette  vapeur. 

825°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Peltereau  le  Jeune  frère  (Placide),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  courroies  inextensibles.  1 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture» du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  IVebour  (Claude-Joseph-Napoléon),  mécanicien,  a  Paris,  rue  du  Colysée,  n*  11, 
pour  un  genre  de  moteur  dit  moteur  Rebour. 

.,827*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Rigby 
f  John)  et  Norman  (William),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
ooulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fusils  et  autres 
armes  à  feu,  et  dans  les  cartouches  à  l'usage  desdites  armes  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  avril  187a). 

828*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  16  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ruschhaupt 
(Frédéric-Maritz),  représenté  parle  sieur  Perpigria,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n*  i3,  pour  un  liquide  destiné  à  être  converti  en  vapeur  pour  servir  de  puissance 
motrice  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  mars  1874). 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
M  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simboiselle  (Victor-Clovis),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de 
TÉchiquier,  n*  3o ,  pour  une  fermeture  hermétique  pour  les  soupapes  des  tubes  de 
chemins  de  fer  atmosphériques. 

83o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a* été  déposée,  le 
i4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Uhler  fils  aine  (Jean-Édonard-Alexandre),  mécanicien,  représenté  parle  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  un  compteur-mesureur  des 
liquides. 

83 18  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Anthoine  ( Jules],  peintre-décorateur,  représente  par  le  sieur  Anthoine,  profes- 
seur de  chimie,  à  Pans,  rue  Grange-aux-Belles ,  n*  35,  pour  un  appareil  à  nettoyer  et 
polir  les  couteaux. 

83a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aubergier  (Pierre-Hector),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  d'enveloppe 
pour  l'opium  et  autres  extraits.  ' 

833°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  BarMer-Saini-Ànge  (Etagène-Éttenne),,  représenté  par  le  sieur  Barrauit,  à>Patn, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  3â,  pour  an  système  de  ht  portatif  pour  lits  d'hôpîssi 
militaire ,  lits  de  camp ,  Ihs de  voyage,  ete. 

854°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le 
ta.  avril  k86o,,au>  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Baurré  (Etienne.),  métallurgiste ,  représenté  par  le  sieur  Gujon,  à  Rares, 
ppulevard  Sainft-Martin,  a9  29,  pour  un  appareil  à  laver  les  terres  et  lea  sables  rai> 
fères,  ainsi  que  les  quartz,  de  même  que  les  métaux  nfass  légers T  et  notamment  la, 
cuivre,  le  plomb ,  la  blende  et  les  calamines» 

835°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  4<>nt  la  demande  a  été  déposée,  k 
261  mars  1860,  su  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seina.  part» 


s,ieur  Bazin  (JuJren-Sléphaue) ,  représenté  .par  le  sieur  Guion.  à,  fiaria* 
Saint-Martin  ,11*29,  pour  procédé  de  conservation  des  substituées  vertes. 

836°  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée*  la 
5  avril  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la,  QicouaV  ,  par  le 
sjeur  Bernard  (Louis),  rue  Çroij^-de-Scguy ,  a*  §4,  à  Bordeaux,  pour  une  m*cfiinoà 
bjanchir  le  linge  de  ménage, 

837°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  AjposA,  lu 

19  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parU 
société  Bernard  et  compagnie,  négociants,  à  Paris,  rue  de»  Pentes-Écuries^  c'a». 
peur  des  procèdes  de  cnauûage  industriel  par  le  gajt. 

838°  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  to 
30  avril  i36o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  m 
sieur  Bonnor  (Mathieu) ,  maître  de  forges,  représenté  par  le  sjeur  Riconfcau,  à  Paiât 
(nmlevardj  de  Strasbourg,  n*  2$,  pour  procédé  4e  ianiû>age  économique  du  fer  et  m\W* 
matières.  t 

839e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 

20  avril  1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Soine ,  par  £q 
sieur  Cauvard  (Joseph),  négociant-distillateur,  a  Paris,  rue  de  Flandre.  quartier  ds 
la  Villettc,  pour  un  çenre  de  liqueur. 

84o8  Le  brevet  d'ïrtvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fa 
19  avril,  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  \p  Seine,  par.  lesjeujg 
Cjnarles  (Louis-Sébastien),  fabricant  d'instruments  pour  les  sciences,  à  Paris,  xu& 
àes  Rosiers,  n*  42,  pour  un  désicouometre  ou  lunette  de  chaînage,  etc. 

84 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,!* 
iq  avril  i8po,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soci^ 
Cnaudoir  ('Charles)  et  {Hyacinthe) ,  représentée  par  le  sieur  Lareissière,  4  Paria,  r*A 
de  la  Verrerie,  n*  58,  pour  un  système  de  laminage  de  cylindre  creux  et  tubes  m*-. 
talliqnes  but  mandrin  nie,  notamment  de  cuivre  rouae  et  de  laiton. 

842*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éje  déposée,  le  17  avril  i&^o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cevrell 
(Lambert) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  h  Paris,  lionfevard  de  Strasbourg,  n*  2^ 
jour  dos  habillements  perfectionnés  çaiployés  comme  moyen  de  sauvetage  en  me& 
«ans  le  cas  d'immèusion  accidentelle  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  ty 
14  octobre  1873).  M        '' 

&&*  Le  brevet  d'invention  c<ç  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  \fi 
t7«vril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <Ju,  département  de  la  Seine,  par  ké 
Sieurs  Cussey  (Ferdinand),  fabricant  de  tuiles,  et  Landes  (Ferdinand),  entrepreneur 
de  couvertures,  représentés  par  le  sîenr  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n-  54 „Poe*: 
tuiles  propres  à  la  couverture  des  bâtiments.  *  • 

844*  Le  brevet  d'iuveutton  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le  18  avril  tÇ6o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )»  Seine,  par  le  sieur  ïtewar  (Çfenrt* 
Andrew),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris r boulevard  Sa?ét-!tyarta; 
tf  29,  pour  des  perfecaioimemeots  dans  te  moulage  ou  l'appHcMion  du  eaoutçhonê 
ou  autres  substances  convenables  pour  les  dentiers  artificiels  (patente  ançlabeds 
quatorze  ans,  expirant  te  4  Janvier  187^). 

•  8o5f  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans,  dont  II  demande  a  été  dépotée,  |è 
te  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine./par  •• 
ise?rFttQvelle  (Eniilp),  au  Tort  4e  la  Bricke,  pour  la  su^stitetioo  de  Pélectrie^éill 
vapeur,  comme  force  motrice.  •    ♦ 

8*6*  Le  brevet  d-invenuon>  de  quinie  ans»  dont  la  deerçandè  a*  été  déposée,  Je 
êàmars  »80o,  au  seerétoriat  dé  la  préfecture  du  départetoent  de  to  £eîhe , -par  » 

Digitized  by  UOOQ IC 


B.  n°  987.  —  MQ  — 

t  Fortes  (Huço~Frédéric)  et  Challcton  (Jean-Froncots^Félù),  représentes  pari» 
sieur  Guion ,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29 ,  pour  perfectionnements  dausJea 
nrma&à  feu  se  chargeait  par  la  culasse. 

847"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  te 
ifravril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parte 
sieur  Fremaux  (Charles-Claudc-Simon) ,  médecin,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  20» 
pour  une  ceinture  de  femme,  menstruelle  et  médicinale. 

QoÂ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein*,  par  le 
aieur  Giotainé  (Parfait) ,  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  bon* 
levard  de  Strasbourg,  n9  23,  pour  une  presse  agricole  continue» 

8A$*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a$  avril  1860-.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
sieur  Hardy  (Edouard),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  21,  pour  un  pied  mécanique  peur 
chambra  noire  et  autres  appacei  b. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pat  le 
nfeu*  iacçuctân  (tean-Baptiete),  fahncauA  de  poudre  insecticide »  à  Paris,  rue  Gervais- 
Laurent,  a*  *,  pour  un  système  de  boîte-soufflet,  pour  l'insufflation  de  la  poudre  in- 
secticide. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  186e, 
AS  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joncs  (0e- 
vid),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris,  rue  Snint-Sébastien ,  n°  45,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  freins  automates  à  l'usage  des  voies  ferrées  (  patente  an-, 
glaise  de  quatorze  ans»  expirant  le  17  octobre  1873)* 

85a*  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  ans,  oont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*  avril  18C0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
(es  sieurs  Laurent  frères  ot  beau-frère,  manufacturiers,  à  Plancher-les-Mincs,  peut 
un  ensemble  de  inaclunes  et  appareils  propres  à  fabriquer  les  dons ,  À  forger  les  vis» 
heulens  %  rivets,  cbevUles,  pour  ehemin*  do  fer,  etc.  et  pour  l'application  de  jbrçesge 
à  retirage  en  barres  de  métaux  ductiles.  * 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  .demande  a  été  déposée»  le 
1$  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente ,  par  le  sieur 
i*}»(Pierre~f renée),  directeur  du  comptoir  général  du  commerce  el.de  l'industrie» 
a  Amsterdam,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  a  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3« 
pour  un  svstèmo-de  jonction,  sans  éciisaes,  des  rails  de  forme  ordinaire  à  deuhle 
champignon  dit  systÙma  i,  Leyi. 

85a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I* 
»7  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe  nient  de  la  Seine»  perle, 
sieur. Lion  (Jules-René),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint* 
Martin,  n*  49,  pour  procédé  de  conservation  des.su balances  alimentaires. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
se  mars  i$6o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mnrguerittc  (Lou  is-Josenh4?rédérie)»  chimiste  »Lafc>ncl  deSourdcvale  et  Wormt 
de  Romilly  (Henri-Louia*Félis),  représentés  par  le  sieur  Guien,  à. Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  2*,  pour  application aux  ■aacfaincs  à  vapeur  du  produit  de  la  réaction 
de  la  vapeur  d'eau  sur  le  enarbon. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
1$ avril  i8$o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ameur  Moulin  (Jale*rMexandre),fcsricaat  de  scies,  à  Paris  •  rue  de  Lyon»  n*  55»  pour 
machine  à  tromper  les  scies, et Tessoru  par  l'applicationr  de  l'air  froid. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tft  avril  is^Ok.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  £eimc,  parle 
sieur  Moral  (Auguste- Victor),  employé  de  commerce,  à  Paris»  boulevard  deiSébae* 
topol ,  n*  éc .  peur  tu*  arrête -tanin. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  te  préfedoredu  département  de  la  Seine,  par  kl 
«leur  Moret  (Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n41  ie.  pour  une  ma- 
chûie  à  chevîttesneur  le«chsusanre, 

859*  Le  brevet  d'invention  dont  J*  demande  a  été  déposée,  le  te  avril  1860,4* 
apcfdWiat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rertbofler  {Jean* 
NépomucèneJ,  ^rjcnn*  d'article*  en  caoutchouc,  lepréèenté  par  Je  aism>  flkerdeen, 
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à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pouf  un  briquet  électrique  eu  caoutchouc 
inflammable  (brevet  autrichien  de  quinze  ans,  expirant  le  10  mars  1875). 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Terré  (Auguste),  négociant,  et  Morelle  (Etienne),  armurier,  représentés  par 
le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  cannelle-con- 
trôle propre  à  constater  la  contenance  des  fûts  pleins  ou  en  vidange. 

861*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur 
Vanzelle  (Jean-Baptiste-François) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
Malte,  n*  5i,  pour  des  crochets  de  billots  perfectionnés. 

862*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Caron  (Adrien),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  33,  pour  un  système  d'assèchement  de  sucre  en  poudre,  cassonades 
noires  de  raffineries  et  de  sucreries ,  drèches  de  brasserie ,  matières  chimiques  et 
pharmaceutiques ,  et ,  en  général ,  de  toutes  matières  pulvérulentes. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drame,  parle 
sieur  Chabert  (Martin) ,  à  Romans ,  pour  un  chapeau  feutre  monté  sur  toile  et  feutre, 
et  avec  dessous  en  laine ,  feutre  et  soie. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- Loire ,  par 
le  sieur  Chamonard  (Antoine),  fabricant  de  cordages,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Coiffard ,  rue  de  Paris ,  n*  1,  à  Mâcon,  pour  un  câble  plat  à  double  torsion  renversée. 

865°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  avril  t86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Darjou  (Pierre-Alexandre)  et  Martin  (Pierre-Auguste),  représentés  par  le  sieur 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  papier  propre  à  tous  les  be- 
soins de  la  consommation,  et  spécialement  applicable  comme  papier  à  lettres,  papiers- 
carnets  dits  anglais,  et  p*our  son  mode  de  préparation. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Desbief  (Paul),  rue  Royale,  n°  34 ,  à  Saint-Étienne ,  pour  un  procédé  d'extraction  de 
la  benzine  au  moyen  de  réactifs  chimiques.  ♦ 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dcshayes  (Charles-Anselme),  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  demeurant 
a  Paris,  rue  Fleury,  n*  3,  quartier  de  la  Chapelle-Saint-Denis,  pour  un  système  de 
serrure  de  sûreté. 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ve 
s3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doye  (Désiré),  arquebusier,  a  Paris,  rue  Neuve-des-Capucinea ,  n*  11,  pour 
armes  se  chargeant  par  la  culasse  avec  percussion  au  centre. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Droudun  (Michel),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  tables. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
93  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dupuis  (Charles-François),  licencié  en  droite  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  62,  pour 
une  broche  à  assembler. 

871*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Elder  (John), 
représenté  par  le  sieur  d" Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et  autres  machines  motrices  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1873). 

872*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ellis  (Edwia), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n*  1* ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  de  la  dentelle  ou  tulle  et  dans  le  métier  servant  I 
cet  usage  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  octobre  1873). 
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873°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30 avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  parle 
-sieur  Gaité  ^Désiré ),  fabricant  d'instruments  agricoles,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
*deau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  uu  système  de  Semoir. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guillemin  (Claude-Marie),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Madame,  n*7, 
pour  un  système  de  câbles  électriques  sous-marins. 

875*  Le -brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Houel  (Jules-César)  et  Caillet  (Ferdinand-Louis-Félix),  chez  le  sieur  Leroux,  à 
Paris,  rue  Montaigne,  n*  6,  pour  procédés  de  fabrication  d'un  corps  de  roue  en  fer 
forcé  pour  chemin  de  fer. 

076°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Japuis  (Hector) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  bouleyard  Saint-Mar- 
tin ,  n°  33 ,  pour  un  genre  de  chemises  imprimées. 

877*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Josz  père  (  Bernard  ) ,  graveur,  à  Paris ,  rue  Durantin ,  n*  3 ,  quartier  Montmartre, 
pour  un  genre  de  tampons  pour  timbres  humides. 

878°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kinapen  (François-Mathieu) ,  fabricant  d'armes ,  représenté  par  le  sieur  Danchex 
de  la  Chaise,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  3s ,  pour  un  système  de  pis* 
tolet  revolver  à  culasse  mobile. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Liénard  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  bâtiments  et  de  navires  tubulaires. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Maguire  (Frédéric)  et  White  (William-George) ,  représentés  par  le  sieur  Pelez, 
H  Paris,  rue  Chaptal,  n*  i5,  pour  machine  pour  couper  et  faire  les  bouchons. 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  les 
sieurs  Maillet  frères,  carrossiers,  boulevard  du  Crand-Cerf ,  à  Poitiers,  pour  une  mois- 
nonne  use  a  bras. 

'882*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 
i3  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Meyer  (Louis) ,  maréchal-ferrant,  à  Bergholtz,  pour  un  système  de  charrue. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*4  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  le 
-sieur  Meyer-Bulner  (Xavier),  mécanicien,  à  Gucbwiller,  pour  un  presse-légumes f% 
els  que  choucroute ,  etc. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ti  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
*ieur  Meynier  (Claude-Marie-Frédéric) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
tacques ,  n*  77,  pour  une  machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
-sieurs  Migeon  (Toussaint),  mécanicien,  et  Mary  (Marie-Frédéric-Léon),  à  Pans,  rue 
Pferrel,  n*  10,  quartier  de  Plaisance,  pour  un  tournevis  à  rotation  continue  de  tonte 
dimension ,  particulièrement  applicable  au  montage  et  au  démontage  des  lits  et  ar- 
moires dites  garde-robes,  en  un  mot  à  tous  les  meubles  montés  à  vis. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«ieur  Peteau  (Gustave-Gédéon),  à  Paris,  rue  du  Ranelagh,  n*  8 ,  quartier  d>  Passy, 
pour  transformation  totale  du  frottement  de  glissement  en  frottement  de  roulement 
sûr  une  axe  quelconque. 

»'  887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»i  avril  1860,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 


—  #02  —  ■     <t    / 

sieur  Regaaut  (Auguste),  naturaliste ,  4  Paris,  rue  SaiotrHenpréj  V  Sgft/pew ua 
Borte -plume  triangulaire.  ,  r  I 

888*  Le  brevet  tf invention  de  quinze  an»,  4ont  U  demande  a  été  dénae 4c»  le 
24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  l'Heraw.  parle 
,  sieur  Rev  /Jean  )„  coutelier,  Çrande-ilue,  n*  35»  a  Qetie ,  peur  un  système  de  lama  i  à 
schiste  a  double  ascension.  4  .     .  '         ■ 

B8n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  ta  été  déposa*»  le 
'si  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parie 
,aicur  Rigault  (Jules-Heari),  ^ooabeur  de  verre,  à  Paris,  rue  dePeùnu,  n'i^eonr 
.un  système  de  néOecteur,  ,     '        4  . 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  étâ  dépese*.  le 
*2k  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départameni  4e  la  Seine»  parte 
sieur  Roger  (Victor-Gustave) ,  à  Paris ,  rue  Rameau ,  n°  9 ,  pour  an  biscuit-légume» 

8qi°  Le  brevejt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «déposées  le 
,a3  avril  1860,  ,au  secrétariat  de  la  .préfecture  dû  département  de  ia  âetnej,  pavle 
sieur  de  Songes  (François-Léon),  architecte,  %  Parts,  rue  de  Suinesnes»  ifsrjkà, 
pour  un  système  d'ouverture  de  persienaes,  voleis,  etc.      '  , 

892*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  1860 ,,  au  «secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Triballat  (François),  épicier,  à  Paris,  rue  duFaubourgvMontajartre,  n'&.^peer 
"une  force  hydraulique. 

,  8^3°  Le  brevet,  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «a*  avril  i8|of  aa 
"secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  $einq,par  Le  sieur  Weefcs  (Jouai, 
représenté  parle  sieur  Brade» a  Paris,  vue  Saint-àn/oe.  n°  «9»  pour  de&ftcnfecaieaae 
ments  dans  les  parapluies,  et  )es  pmbrettes  (patente  aagfeise  de  quatorze  aoa»  jeaffc- 
rant  le  a  février  iSnà):  ' 

r  894*  Le  breve^  d  invention  de  quinze  ana,,  dont  la  demande  a  été  •dépensa»  le 
>5  avril  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine»  parie 
sieur  Arson  iLo*irFrûncois  Alexandre) ,  à  Paris,  rue  Saint-tGeorgea,  n*  1,  peur  salai» 
cation  du  gaz  -et  «des  essences  au  moyen  des  goudrons  de  houille  ou  descaisie. 
t  890*  Le  brevejt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
5  4' avril  t86o»  au  secrétariat  ne  U  préfecture  du  département  de  ia  $eine*ltifltncsî|e* 
W  tes  sieurs  garrots  {Théophile),  cojistractsor-meeaaiciea,  et  Foucault  (4aabnaiU 
chauffeur  de  pompes  à  feu,  à  MqnviUe,  aour  l'enniipaiien  du  liège  aux  sjafautarew 
estons  ei  stttffinQ-boxes. 

,  8p6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?3  avril  1860,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  âejae,  par  las 
sieurs  Baudet t^aul)  et  Bonis  (François),  horloger,  représentés  par  la sieur  JJaSauaa , 
à  Pans,  rue  Ôaint-3éhastieo ,f  n°  4>,  pour  netfWiannameate  anpeia/W  dans  fcadé- 

8nj#<Le  nuevet  -d'invention  de  quinze  ans»  dont  ta  demande  a  >éié  dé^neeén,  le 
ad  a,vriï  1860*  au  secrétariat  de  h  préiectune  du  département  de  da  Seine,  parles 
si e ors  Bçmeal  (Léon),  Garrisson  (Henry)  etLnroi  (Julien) «  aaateum  da  aaie»  nayse 
>cntés 4>ar  le  sieur  ûuion,  à  paris,  boulevard  SainlOdartin,,  a»°  s^pe^iri^rfrgiiaana 
talents  dans  les  ensouples  ou  cylindres  pour  métiers  à  tisser^ 

898°  Le  brevef  d'invention'  de  quinze  ans,  donfc  la  demande  a  été  déposée*  le 
>A  >vri)  186a,  tau  secrétariat  de  Ja,  préfecture  du,  département  -de,  la  Seine,  par  Je 
*ieùr  Dort  (tonn>.  représenté  par  le  sieur  Sautterh  À  faris,  boulafara  liwiUaiaataa, 
n*  14,  pour  des  perfectionnements  dans  les  app^aatians  de  dessins  aa  «aoutonetec 
sur  étoffée»    .,,,'..  ,  .  '  »    ,  ' 

.  ^9*  fy  breyet  dVventstM  de  fainze  *aar  4"eat  iaj  demande  a  ét£  déposé*,  ie 
>5  avrir  i'96(v,  a«  (Secrétariat  de.  la  ^réfceVire  da  dénerteaaeat  dela-Seino,  parias 
Sietirs  Cbabat  (l)omj»i(|ue}  et  Tardieu, (Edmond),  a  Paris,  mie  du  ParcnRopalb  «*^ 
jour  des  neifectiannemen,ts  apportes  wx^pa^sfiAdica^^  d'^ati^aati 

les  chaudières  I  vaptwr*  * 

.  ooe'  Le  brave}  dtinyention  »de  «jinze.ans,  -dontîar  4esÀanée  a  #<  'dépreÉI»  h 
w.aVrlt  Mo*  aa  sacnétariat  de  la  n^fàctur*  4*  d^parUîsaent  uaU  3einaaMrieaiafr 
fcoùdra> ^irire-Eu^ae),  .Witicant, de.  parf¥WWie .  à  Par^K»  r*ê*&i&m*m.,wr*k 
Jiour  un  geprc,<rtnveloape  rn^laBiaue  nou^  a*von  4*  KâleHe. 

OOi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  *  fêté  iVjpnailu.il 
a5  avril  i86<v  »au  secreJaria,t  de^la  mré/ect^re  du  d^par<noW  slei^aAainct,  sav  k 
pht  Bdm^te,  tGuiUveO-  SM^Wt^i  ^^^^%^  4isiWéJra»y  .par  i»«aair 
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lÉRlhiew^àr  Paris  i  rue  Samt-S^battSén  *  n*  45,  pcurdeq  perfectionnements  à>ns<les 
machines  à  percer. 

§oa?  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont'  la-  demande  a  été  déposée ,  tte 
£4  avril  1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doury  (Paul-Abraham),  à  Paris,  rue  de  Ménttmantafit,  n°  123 ,  pour  un  système  d'es- 
calier. 

'  90&*  Le  brevet  cTïnYentiott  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  avriF  \%Gxr,  au 
secrétariat' de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briggs  (  Spencer- 
Barthetomew) ,  fabricant  de  pianos ,  représenté1  par  le  sieur  Girion ,  à  Paris ,  boulevard 
Suint-Martin,  n*  *e,  pour  des  perfectionnements  dans  l'es  pianos  (patente  américaine 
de* quatorze  ans,  expirant  le  3  mai-  i8y5.  ) 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée,  ft 
s*  avril  t86a,  au  secrétariat  dé  lé  préfecture  du*  département  de  la  Côte-d^Dr,,  par  le 
baron  Eugène  du  Mesnil  (Aune-Jean- Baptiste  Jobard),  à  Brazey-en-Piaine  ,  pour  un 
système  de  fermeture  hermétique  des  bouteilles. 

9o5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
*4  avril  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le 
sieur  Favre  (Philibert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux»  à  Paris,  rue 
Saint-Martin ,  n**  535 ,  pour  un  genre  de  tissu  en-  poil  do  chèvre. 

906°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2A  avril1 1860*,  am 
secrétariat  defe  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Pox  (William), 
et  WflKs  (James) ,  fabricants  de  parapluies ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
ombrelles  et  parapluies  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  octobre 

'  907'  Le  brevet;  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le 
*4  avril*  i86o ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur  Fuller  (William-Colea).  fabricant  d'articles  de  caoutchouc,  représenté  parle 
sieur  Ceiirrouva,  à  Paris,  vue  de  la  Bourse,  n"3,  pour  des  perfectionnements1  dans 
la  construction  des  affûts  de  canons  se  chargeant  par  la;  culasse  et  autres. 

908?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*#  avril  i8fto ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Garnier  ( Eugène-Stanislas) ,  mécanicien;,  chez  le  sieur  Maume,  à  Paris,  boule/» 
vard  Bonne-NotweJle,  n*  35,  pour  machine  à- appointer  le  lin ,,  le  chanvre  et  autres 
Ésatfr  res  teitites. 

•  «09**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
24  avril  iêôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  par  le  sieur 
&iitlot  (Ptèrre-Tnéodore) ,  fabricant  de  fourrures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , 
è  Parie,  rue  Saint-Sébastien,  nf 45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  man> 
chon*  de  damest 

9»è*  Le  brevet'  d'invention*  téV  quinze  ans-,  dont  la  demande  a  été;  déposée,  le 
a&  avri*  i£6o,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariéjge,  par  le  sieur 
£a  largue  (Jean)1,  mécanicien,  A  Saïut-Girons,  pour  une  machine  dHe  lavette,  desti- 
née ati  lavage  des  sablés  aurifères. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont, fa  demande  a- été  déposée-,  fe 
ir4  aVrif  îflflo,  an  secrétariat  delà-  préfacturetlu  département  de  là  Seine,  par  le  sieur 
Marc  il  I  v  (MaaimilienJ.  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieurCottat,  a  Paris;  bon** 
Isvarti  Ikmne-Nouvelie ,  n*  12  ,',peur  un  support  si  pendule  è  fusageds  l'horiogerie. 

912*  Le  brevet1  otihvention-  qe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s*  avril'  186e,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  la 
stoot&è  Marte  n-Bruère  et  compagnie,  et  frroy  (Nicofss-François-StanislasJ.è  Paris,  les 
premiers,  rue Satnt-Roch ,  n*  27 ,  et  le  second',  rue  Beltafbnd ,  n*  22 ,  pour  procèdes 
relatifs  è  la  combustibilité  et  à,  la  métallurgie. 

'  o>y  k>  brève*  dftnventien-  de  quinte  ans,  dont  là  demanda  a  été  déposée  v  le 
»&  avril  >86o,  au  secrétariat  de  Hr  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ||ar  les 
aieursj  Munuoltofeffreree)1,  négociante,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pans,  rua 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements, apportés  au  bouchage  dea'vasei 
«é  appareils  a-  eaux  gazeuses. r  '",      'J     . 

<  914*  Le  bievet'  énnventfon  de  qumte  ans;,  doat  la  demande- a  été  déposée,  là 
a#  «w»  iDOth  au'  secrétariat  èe  la  préfecture  éu<  de>ai1«mfotj  de.  la  Selhe,  par  les 
aifcara-  Berny  deJfcfigny  (tou|s-François)f,  si  Paris  ^  boulevaitl:  Peisaonnièse,  n*4*?* 
|»u^mrs*stèine4e^ieefcfer:  '  \ 
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91 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siens. 
Pointeau  (Eugène-François),  peintre  sur  porcelaine,  à  Paris,  rue  du  Faubourç-dn- 
Temple,  n*  46,  pour  damasquinage ,  décors  et  peinture  sur  acier  et  fer  poli ,  boucles, 
et  agrafes  de  ceintures,  broches,  épingles  de  coiffure  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  la  serrurerie. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les, 
sieurs  Poitevin  (Prosper-Charlemagne-Félicité),  et  Buxtorf  (Emmanuel),  construo: 
teurs-mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien t 
n*  45,  pour  un  tissu,  ou  tricot  en  spirale  et  pour  l'appareil  tricoteuse  mécanique  qui 
produit  ce  tricot. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 
34  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le; 
sieur  Ravaux  (Jean-Baptiste),  ajusteur  mécanicien,  nie  Sézanne,  n*  3o,  à  bpernavj 
pour  un  système  de  ficelage  mécanique  des  vins  de  Champagne  en  bouteilles» 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  les  sieurs  Renaud  (Paul),  et  jJoti  (Adolphe),  constructeur-mécanicien  à  Nantes, 
pour  un  manége-moteur. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

25  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs 
Revilliod  et  fils,  manufacturiers  a  Vizille,  pour  un  mode  d'impression  dit  impression 
anhydrique  f  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  d'étoffes.  , 

920*  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Rousse  (Jules),  quai  des  Chartrons,  n*  120,  a  Bordeaux,  pour  un  appareil  de 
distillation  avec  un  rectificateur  condensateur  à  air. 

921*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1860 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (Stephen 
Randoll),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  vases  ou  appareils  employés  pour  relever  les  navires 
ou  autres  corps  enfoncés  dans  l'eau  et  pour  descendre  des  matériaux  de  construction, 
dans  l'eau  (patente  anglaise  de  quatorze  ans  expirant  le  28  mars  1874).  ; 

922*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Soléo  (Louis- Auguste) ,  tourneur  à  Boulogne ,  pour  un  balustre  rampant.  . 

923°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j5  avril  |86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie;  ] 

sieur  Tonneau  (Antoine) ,  bottier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainte 
Sébastien,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaussures. 

924*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée «1t. 
24  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la: 
demoiselle  de  Verneuil  (Julie -Nanne),  confectionneuse,  à,  Paris,  rue  Neuve-Saint^         I 
Augustin ,  n*  58 ,  pour  un  mètre  simplificateur  à  système.  ; 

9i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é^é  déposée  «.'la/ 
3  mai  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs; 
Banse  f  Fortuné}  et  Bernard  (Émue),  rue  Boissac ,  n-  7,  à  Lyon) ,  pour  utilisation  des:         | 
poussières  ou  menus  uns  des  houilles  sèches  ou  grasses  et  d'anthracites^ 

926*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  a*ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieun 
Baronnat  aîné  (Jean-Claude),  rue  Désirée,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  un  porte-plume  dt^ 
porte-plume  atmosphérique.  : 

927*  Le  brevet,  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  {déposée, ,1e 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  paz;  H 
sieur  Bcnoist-Javary  (CharlesrFredéric),  libraire,  a  Blois,  pour  un  système  de  presse 
icopieiv  .  ri  ■        •. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le, 
1?  mai  1860,  au  secrétariat  de  fa  pré/ecture  du  département  du  Loiret,  par  les  sieurs 
Blain  (François),  maréchal  ferrant,  et  Leblanc  (Pierre),  cultivateur ,  élisant  domicile, 
chez  le  premier,  a  éoudon,  pour  un  appareil  propre  à  trier  toute  espèee  de  graines*  1 

929'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^       J 
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&8  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Castagnié  (Paul-Auguste),  opticien,  Grande-Rue,  n*  10,  à  Montpellier,  pour 
ton  système  de  thermomètre  horizontal  dit  thermomètre  Castagnié. 
'  cj3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
fc8  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs 
C barrière  (Eugène)  et  compagnie,  maîtres  de  forges  à  Allevard,  pour  procédé  de 
forgea ge  de  canons  rayés  en  fer  et  acier,  ou  acier  seul,  d'une  seule  pièce,  sans  frot- 
tage et  à  tourillons  rapportés. 

•  o3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ,  par  le 
sieur  Cresson  (Augustin-Joseph),  professeur,  rue  deChaulnes,  n*  12,  à  Rennes, pour 
Un  semoir  à  rayonneurs  oscillants. 

'  g32*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  parle  sieur  De- 
lavennat  (Jean-Pierre),  tourneur  a  Saint-Claude,  pour  une  pipe  à  récipient  salivaire. . 

•  933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  avril  186*0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Dubout  (Frédéric-Auguste-Louis),  arquebusier,  rue  de  la  Fontaine-Saint  - 
Jacques),  à  Metz,  pour  un  culot  mobile  en  cuivre  pour  les  fusils  Lefaucheux. 

•  o3d°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e 
y  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Dufrenne-Marlière  (É tienne-Joseph),  fabricant,  à  Saint-Quentin,  pour  l'application  de 
plis  bouillonnes  exécutés  au  métier  sur  la  même  chaîne  avec  espaces,  et  disposés 
pour  jupons  accompagnés  de  tissus  unis  et  façonnés,  avec  et  sans  solution  de  conti- 
nuité, pour  recevoir  a  volonté  de  la  broderie  et  du  feston  à  la  main ,  en  blanc  ou 
couleur. 

935'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
±  mai  1860,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Duplay  (Antoine),  carrossier,  et  Lachaise  (Pierre),  dessinateur,  rue  de  Roanne,, n*  a3,{ 
A  Saint- Etienne,  pour  un  système  de  fabrication  de  bandage  de  roues  de  wagons  et  de 
locomotives  de  chemins  de  fer  par  pression  hydraulique  et  vapeur. 
'  936°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
*86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  parles  sieurs 
Dupont  (Jean-Thomas),  graveur,  et  Chuteaux  (Théophile),  chimiste,  a  Cherbourg, 
pour  une  encre  à  tampon. 

937°  Le  brevef  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rbône,  par  la  société 
Dusserre,  Chatelus  et  compagnie,  à  Tarare,  pour  la  production  des  grilles  par  six  fils,  ' 
dans  les  mousselines  unies  et  façonnées. 

938°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé 
i&  avril  1860,  au  secrétariat  d>  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieqr 
Fouet-Pasquier  (Lotiis-Hélénus),  fabricant  de  bonneterie,  à  Aix-en-Olhe,  pour  appli- 
cation du  métier  à  côtes ,  et  d'un  produit  dit  tricot  à  côte  double  face. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par 
îe  sieur  Guilliée  (Nicolas),  meunier,  à  Noricourt,  pour  une  bouilloire  perfectionnée,1 
destinée  à  donner  de  l'eau  chaude  dans  les  appartements  et  à  obvier  aux  inconvé- 
nients de  la  fumée. 

t  94b*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
58  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nbrd,  par  le  sieur 
Helson  (Michel],  employé  à  Haumont,  pour  un  système  de  fabrication  de  plaques  dé 
garde  de  chemins  dé  fer. 

941*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<*pos{e.'  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
aieur  Kcssler  (Louis),  chimiste,  à  Metz,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
distillation  et  à  la  rectification  des  spiritueux. 

Q42*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
rfSeof,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs, 
ftamhertrie  père  et  fils ,  rue  Montesquieu ,  n*  43 ,  à  Libourne ,  peur  un  soufflet  pour  le 
soufrage  de  la  vigne. 

-*943*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 'ans,  dont  la  demandé  a'été  déposée,  le 
4  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siéur 
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Ltrmuziaux  (Laurent),  tourneur  en  cuivre,  aluzin,  pour  «ne  lampe  de  sûreté* 
l'usage  des  mines,-    . 

Qktf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  ls 
5  mai  i86o,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,,  par  le 
sieur  MaUct  (Romain),  cours  du  Jardin-Public ,  n*  îaa*.  à  Bordeaux , pournxn -étui  à 
bougies. 

oA5°  Le  brevet  d'invention  de  quràieans,  dont  la  «demande  a  été  dÔposée,  3a 
3o  avril  1860,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jlhone ,  par  le  aient 
Marillier  (AuçueteJ,  place  Tholozan,  n*  ai ,  à  .Lyon,  pour  une  aavoUea  un , ou  jjfn- 
sièurs  .roquetins  ou  cannet tes  placés  perpendiculairement. 

946*  Le  brevet  d'invention  de  «quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbone^  far  iea  sieurs 
Ifourier  (Joseph  Florent)  et  Jacquet  (Claude-Hippol)  te),  rue  Martin,  n*  7,  à  Lyon,  pour 
un  calendrier-pendule. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anav  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 
3^  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  f-oire-Jnfô- 
rieure,  par  la  dameQriollc  (Alexandrine  Pradal),  mercière,  rue  Crébilloa.*  Nantes, 
pôurTutilisation  Ojes  chaleurs  perdues  dans  la  concentration  des  liquides  jfimr<évene* 
ration. 

j9à8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  -été  déposée,  le 
1*  mai  1860,  au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  Je  sitôt 
Pannequin  (Augustin),  à  Frevin-Cqpel ,  élisant  domicile  chez  le  sseiu-BoudmlIe,  place: 
de  la  Mairie,  n*  4 5  bis,  à  Lille,  pour  un  système  d'instrument  à  chute. 

:g4^°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, le 
1*  mai  1860,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-el-Loire,  pat 
le  sieur  Peuteuil  fils  (François),  à  Autun.  pour  la  fabrication  et  l'exploitation  des  runv 
dus  graisseux  provenant  de  4a  distillation  des  schistes  bitumineux  et  des  bog-kead.  , 

o5o*  Le  brevet  drinveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  depaoée/Jt 
3 -mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  les  sieutn 
Pinsard  (Mathieu -Désiré),  et  Faurie;,  a  Jiarhonne»  pour  un  système  de  itotle  i  sou- 
frage. 

^o5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je 
ao  avril  1880,  au  /secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  du  Jura#)par  le  Nées. 
Prost-Bouok  Pernier  ( Claude- Joseph),  tourneur,  à  Saint-Claude,  pour  un  système 
de  collet  en  métal  à  double  retroussis,  embouti,  s'adaptant  a  l'orifice  du  Xoyer  de* 
pyies  de  toutes  formes  et  en-  toute  espèce  de  matières. 

aa2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
i1*  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja&eiae-lnféateura^ 
parle  sieur  Rainfray  (Cienaimé-Françoia),  représentant  de  Commerce,  rue  Bourreau* 
n*  40,,  à  Rouen,  pour  un  sisop  jet  une  pâte  obtenus  au  moyen  de  la  noix  de  coeo. 

o33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la 'demande  a  été  déposée,!» 
i"rmai  i86p,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  (département  de  Ja  Côie-dQr,  pas* 
le  sieur  Schwartz  (Valentiuj),  fabricant  d'outils  de  crépin,  cours  du  Pane,  à  Dijon* 
poiir  une  machine  et  des  pi  ace*  à  monter,  à  l'usage  des  cordonniers. 

o54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  .été  .déposée*  \ê 
k  mai  186a,  au  secrétariat  de  .la, préfecture  du  département  de  l'Aube,  aar  le  ajenq 
Tonnellier  .(Adhille*Aufiuste,),  négociant  a  Troyes*  aour  une  machine  à  scier  1» 
sucre.  , 

1955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  >a  été  déposée*  Jt 
10  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  -du  'département  de  la  C6te-d©r.  ont 
le  sieur  Vuillamy  (Claude).,  •marchand  de  fourneaux»  représenté  par  letsieur  TbiflwM 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Nevers,  rue  Berbisey,  à  Dijon,  pour  .un  fourneau  de  cui> 
siee  en  fonte  et  a  trois  marmites. 

o56#  Le  brevet  *d'iavention  de  quinte  ans,  .dont  la  demande  a  été  déposée,  1c 
18  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la. 
sieur  Alloatti  (Edouard),  élisant  domicile  chez  le  docteur  Cerise,,  à  Paris,  rue  n\t> 
Sèze,  n*  »  o,,  pour  ^perfectionnements  apportés  a  là  fabrication  du  pain. 

.0,57'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  dé^peeée^fct 
3o  avril  1B60,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeioe,  par  If; 
sieur  Aumoïtte  (Pierre-Francois-Eugène), graveur' estampeur,  représenté |>ar  lestes* 
Bnesson,,  à  Paria,  rue  de  lâake ,  aV  5i,  aour  dos  j>erJacUonnemea4s  daaida  fearsta- 
tionaes  agtalescde  leinture»  atantres. 
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p58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  }a  demande  a  été*  déposée  ,  le 
a^avrtt  1SR0,  atl  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  fe 
-sieur  Berck  (Charles),  industriel ,  représenta  par  te  sieur  De  vos,  â  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle ,  n*  iq ,  pour  un  système  de  lisière  pour  draps  et  étoffes  de  laine. 

b59#  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an»,  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le 
2wavrif  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  0V1  département  de  la  Semé,  par  les 
sacfcrs  Billard  (Louis- Alexandre),  Blanc  (Emile -Auguste)  et  Tarinaze  (Louis- Al-, 
pbonse),  dentiste,  élisant  domicile  cnei-Ie  pnetnier,  docteur  en  médecine,  à  Parisv 
rafe  Cassette,  n*  8 ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  dents  artificielles. 

960*  Le  brevet  éV  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
28  avril  1860  v  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Blake  (Éli-W.) ,  représenté  par  le  stear  Rieordean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n°  25*,  pour,  des  perfectionnements  dans  les  machines  À  casser  K»  pierres*    - 

96*0  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  -déposée,  le 
vp avril  t$6o,.ffu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la>  Seine,  par  le' 
sieur  Bourdier  (Achille-Pierre^Émile),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3s,  pour 
ornementation  du  luminaire  dit  luminaire  applique* 

$63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o avril  i8$6.  au  1  secrétariat  èe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le' 
sieur  de  Bragard  (Lucien),  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  na  i3,  pour  perfectionne-  ' 
meutsapportés  à  la  commande  des*  appareils  animés  d'un  mouvement  de  Dotation»  et 
notamment  des  appareils  à  force  centrifuge.  " 

963°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &o  avril  1860,  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le  sieur  Brown  (lsaac),  « 
marchand,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a"  33*,  • 
pour  des)  perfectionnements  dans  le  traitement  des  moissons  naissantes  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans,  ezpirant>le  3i  octobre  i8?3). 

96a*  Le  brevet  a  invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  loi 
5  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du»  Rhône,  par  le  sieur  r 
Couvre iix  (Alphonse) ,  rue  Af  onlbernard ,.  n°  33,  a,  Lyon,  four  un  excavateur  porteur  -, 
à  l'usage  des  terrassements.  > 

|65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38 avril,  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieqr  Côwan  (Joseph),  représenté  par  le' sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, . 
n*45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'attacher  et  de  relier  les  angles, 
-on  coins  des  chaises  et  d'autres  meubles  analogues.  > 

0660  Le  brevet  d'invention  ô>  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2S  avril  1860,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Creuzé  des  hoches  (Kené),  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  a  Paria»  . 
boulevard  Saint-Martin  ,  n*  29 ,  pour  une  machine  à  battre. 

067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3o .avril  1860,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dbêlen,  mafrre  de  forces,  représenté  par  le  sieur  Bréhon,.à  Paris,  rue  de Pro-  . 
vence ,  n*  68 ,  pour  un  four  à  puddler. 

068*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  fé- 
vrier r86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  la  dama 
Bamergue,  née  Vitry  (ieanne-Célestine),  (abricanie  de  corsets  et  de  capotes,  rue  du. 
rTocmagoy,  n"  20,  à  Chàlons,  pour  un  système  de  corset  dit  corset-ducf,esse. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  0n tertre  (Jean-Marie),  marchand  boucher,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à 
Paris,  rue  de  flpalte',  n*  5i,  pour  un  cpmpfeur-caissier  à  f  usage  des  commerçants. 

970*' Le  brevet  (^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  /par  le  ' 
sieur  Fatvre  (Jules- Joseph),  facteur  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Rieorc'eau,  à* 
PaAs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  échappement  à  répétition  pour  pianos 
drdtts.  , 

971*  te  brevet  «finventiou  de  quinte  ans ,  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  .* 
28 avril  1860»  an  secrétariat  de  la  prélVctnre  du  département  de  la  Seine,  par  les 
rieurs  Ferry  (Jean-Nicolas),  chimiste,  etDelhave  (Casimir- Joseph),  négociant,  reeré- 
sentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfeenon- 
<aemeftf3  dans-  la  fabrication  dte  la  baleine  factice  an  moyen  de  la  canna. 
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97^#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Gallibour  (Charles),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Bellefond,  n*  19,  pour  un  sys- 
tème de  suspension  d'appareils  à  gaz. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gérard  (Gustave-Eugène-Michel),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  do 
Théâtre,  n*  100,  quartier  de  Grenelle,  pour  col lod ion  souple  sans  odeur. 

97 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Ginot  (Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard 4e 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  écran-tablette  mobile  système  Ginot. 

975°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Georgeot  (Nicolas),  négociant,  a  Paris,  rue  Neuve-Samt-Merry,  n*  32,  pour  imi- 
tation de  broderies ,  guipures  et  dentelles  sur  tous  tissus. 

9760  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  loger  (Sarah-Oimer),  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  21 ,  pour  broderie  an 
crochet  sur  flanelle. 

977*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jones  junior 
(Josiah),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  expirant  le  1"  novembre  1873). 

978*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Jongh 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
tm  perfectionnement  dans  le  montage  des  dents  des  peignes  de  séran ,  au  des  pei- 
gnes et  des  aiguilles  et  des  barbins  dont  on  se  sert  dans  les  machines  à  tricoter  et  â 
faire  la  dentelle  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  octobre  1873). 

979°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lorkin  (Joziaph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  poudre  à 
canon. 

980° "Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Massai  ou  p  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Église,  n*  7,  quartier  de  Passy ,  pour  un 
système  de  publicité, 

981*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mézières  (Henri),  marchand  de  soie,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris, 
rue  de  Mahe ,  n°  5 1,  pour  un  dévidoir  purgeur  des  soies  grèges. 

983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Migeot  de  Baran  (  Vincent-Marie-Àrthur)  et  la  dame  veuve  Courtois  (née  José- 
phine Daudel),  à  Paris,  rue  du  Théâtre ,  n*  95,  quartier  de  Grenelle,  pour  un  siphon 
émaillé. 

983*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandera  été  déposée,  le  26  avril  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prichard 
(John-Lewis) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33, 
pour  un  système  d'introduction  dans  le  corps  humain  des  médicaments,  remèdes,  etc* 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  octobre  1873). 

984*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
26  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Rocher  et  Choël,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,- à  Paris,  rue  Sainte» 
Appoline,  n*  2,  pour  un  système  d'ornementation  et  de  décoration  des  pierres  pour 
la  bijouterie. 

98 j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine»  par  la 
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sieur  Sarrus( Pierre- Auguste),  chef  de  musique  au  treixième  régiment  de  ligne,  à 
Noisy-le-Sec ,  pour  perfectionuements  apportas  à  la  clarinette. 

9069  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Savariaut  (Mathurin),  fabricant,  à  Paris,  rue  Lenoir,  n*  18,  pour  coulisses  de 
table  à  allonges.         , 

987*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Seager  (Ro- 
bert), représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  composés  de  caoutchouc  et  de  gulta-percha  servant  à 
la  fabrication  des  bottes,  souliers  et  autres  articles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  24  octobre  1873). 

988°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Verchère  (Jean -Baptiste -Auguste -Philippe),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs),  n*  70,  pour  procédé  de  nettoyage  des  blés. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wchrlin  (Alexandre),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  aux  clefs  de  montres. 

•  990*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  airs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Arnaud  (Léonin),  à  Cognac,  pour  un  genre  de  bouteille  en  bois  dite  Arnaud 
de  Vaille. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture' du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Auney  (Victor-Bonaventure),  arquebusier,  à  Évreux,  pour  un  sertisseur  à  cartouches- 
pour  fusils  à  bascule. 

992*  Ce  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Khône,, 
par  le  sieur  Bailleux  (Julien),  rue  du  Petit-Puits,  n*  2,  à  Marseille,  pour  une  presse 
a  foin  locomobile. 

:  993°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur 
Battalier  (Joseph-Marie-Albert),  à  Avignon,  pour  la  fabrication  et  l'application  à  la 
teinture  de  la  pyroxantbine  et  de  l'acide  sulfopyroxantbique. 

•  994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Bijon  (Jean-Baptiste),  à  A  vallon,  pour  un  râteau  à  faucher  les  céréales. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Bouvet  (Stanislas-Charles),  Grande-Rue,  n*  i36,  à  Besancon,  pour  un  système  de 
tuiles  dites  tuiles  perfectionnées. 

996°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Brichet  (Alphonse-Pierre-Jacques),  rue  de  la  Fosse,  n*  20,  à  Nantes  r 
pour  un  sertisseur  ou  bourreletoire  à  dents  pour  fermer  les  cartouches  sur  la  der- 
nière bourre. 

•  997°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Carie  (Ernest),  mécanicien,  rue  Sainte-Marie,  à  Nîmes,  pour  système  applicable  aux 
filatures  de  cocons. 

-  998'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Celle  (Jeau-Louis),  mécanicien,  à  Pelussin,  pour  une  machine  applicable  au  mouli- 
aage  des  soies  et  matières  textiles,  produisant  l'arrêt  des  bobines  ou  roquets  quand  il 
y  a  rupture  de  fil. 

,  990/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  i8njo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Créténier  (Firmin),  à  Rocquiny,  pour  un  agitateur  mécanique  pour  mixtionner 
l'alcool  et  l'eau  dans  la  fabrication  des  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

i  1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
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ïo  mai  i80o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  pal 
le  sieur  Daunizeau  (Pierre),  marchand  de  blé,  à  fiiougon,  pour  mu  système  de  00» 
tanneuse.  .  - 

iioo^*  Ler brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
*$  janvier  i>86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Depoully  (Paul-Jean-Baptiste)  et  Lauth  (Charles),  chimistes,  rue  du  Bac-d*As* 
nier  es,  n°  12 ,  à  Clicby,  pour  fabrication  de  différent»  produits  colorés. 

«002*  Le  J>revet  d'mvenu'on  4e  quinze  ans,  dont  àà  demande  a  été  déposée.  If 
S  ma»  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs,  par  les  steari 
Bromard  (Alexis)  et  Boccard  (François),  mécamceeus ,  élisant  domicile  cher,  te  sieur 
Bardey,  rue  Battant,  h*  48,  à  Besançon,  pour  «a  icubilot  A  air  chaud  et  à  creuset 
brisé. 

lioo3*  Le  brevet  d'invention  de  miinse>ansf  dent>la  demande  a  été  déposée,  le 
5|nai|i86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sàVa» 
FSloque  ( Désiré-E pi phane),  mécanicien,  àia  Neuville~du4)o8C,  pour  vive  machinée 
battre  les  céréales.  '  > 

[ioo4°  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 

3  mai  ,1860*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do  Rhône; 
par  le  sieur Gajean  (Victor) ,  chapelier,  à  Aix,  pour  un  genre  de  chapes»  dit  dUrpeast 
Gajean.  •  ' 

fiooS*  Le  brevet  d'invention  .de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,,  le 
7  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 4* 
sieur  Gouaseaunafe  (Ernest),  fabricant  de  pipes,  à.Arras,  pour  un  système  de  pipe* 
hygiéniques  à  aspiration  indirecte. 

fioo6*  Le  brevet  d'invention  «de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  mai  1660,1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénéee-Orieti  laies* 
par  le  sieur  Grcgnol  (Louis),  cordter,  à  Perpignan,  pour  un  genre  de  seeKrrs  an 
corde  avec  semelle  de  sparterie  lilée.  I 

{1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dent  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
^  mai  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parlé 
Mur  Hoclet  (Charles) ,  à  Sedan,  pour  un  moteur  suctionnaht  do  lui-même»  { 

îooâ*  Le  brevet  d'invention  qe  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
3d  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -de  la  Semé,  par  les 
sieurs  Joardan  (  François)  et  Toutellier  (Louis),  fabricants  de  jouets  d'enfants,  repré- 
sentés par  le  sieur  Guien ,  à  Paris  «  boulevard  Sains-Martin ,  nf  39 ,  pour  periecûonnaJ 
ments  apportés  dans  la  fabrication  des  caisses  ou  tambours.  '  ' 

1100$*  Le  ibrevet.  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieur*»" 
parle  sieur  Lefevre  (Hippolyte- Ludovic),  fcrçesunrmécaxtioieu,  au  Havre,  peur  uni 
ventilateur  perfectionné. 

ioto°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \è 

4  taai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrteanant  de  la  Manche,  par  W 
sieur  Letondeur  (François-Louis),  boisselier,  à  Plomb,  pour  uns  baratte  à  Taire  le» 
bourre, 

1011*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I* 
7  mai  1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mrurtbe,  pur  let 
sieur  Maire  ( Joseph),  mécauicien,  rue  Jesnnet,  n*  i5,  à  Nancy,  pour  un  réservoèl 
d'air  à  soupape  régulatrice  pour  forges  de  maréchaux,  serruriers ,  taillandiers,  etc.    ' 

11012*  Le  brevet  d'intention  de  quinxe. ans,  dent  la  demande  a  été  déposée?,  le 
o  mai  i$6o,;au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nordr  par  le  sieur 
Maoy  (Benoit),  menuisier,  à  Berlaimont,  pour  une  machine  à  battre  les  grains.         i 

101 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
9  mai  1860*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hle-et- Vilaine,  parle 
sieur  Maruuet( Eugène),  teinturier,  me  Leperdit,  n*  t,  A  Bennes,  pour  un  engrais, 
produit  par  le  suc  azoté  des  plantes  et  aaimalisé  par  les  urines  précipitées.  ' 

roi 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  Je* 
7  mai  1660,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  I.eâre»  par  Isa 
sieurs  Micballet  (Jules-François)  et  Gutton  (Jean),  marchands  de  verreries;  à  Loretta, 
ponr  un  four  de  verrerie  à  fabrication  continue.  / 

loio*  Le  brevet  d'invention  de  uninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lai 

5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Haute^Garoonss 
par  Je  sJeur,Passel(Jeai>iAnieinc)>  mécanicien,  rue  Cujas,  **  5>  OTouleuse,  pour  des 
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perfectionnements  apporté*  à  la  preste  mécanique  dite  ^avJetme,  pour  apprêt»  des 

tlSSUS.  t 

.-  io«%*  Le  brevet  d'invention  de  «fuinxe  ans,  «font  la  demande  a  -été  déposée,  le 
ittnai  1860, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Itte-cfc-Vileine ,  par  le 
aieur  Perrigault  ^Joseph),  négociant,  rue  (de  la  Monnaie,  à  Rennes,  pour  un  mode 
aTotilisation  comme  moteur  de  ta  force  Mastique  du  gai  et  des  vapeurs.  '  <• 

101^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  'dent  la  demande  a  été  déporée,  le 
y!  février  i66o,  au  secrétariat  du  •directeur  et  l'intérieur,  par  le  sieur  Pignélet 
(Henri),  propriétaire  sucrier  à  -Saint-Benoit ,  au  Jieu  dit  le  £rtu-Mimar4 ,  île  de  4a 
Réunion  (culooies),  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre  au  moyen  d^un  appa* 
Btil  dit  batterie  tabulaire. 

101 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \k 
56  -avril  i#6o,  au  secrétariat  âje  la  préfecture  du  département  tic  la  Seine,  par  le 
aveur  Pioger  (  Léger) ,  a  Paris  t  cour  du  Pressoir,  pavillon  n*  2 ,  quartier  de  Moritt 
martre ,  pour  un  liquide  argentifère  et  aurifère.  '         J 

101 9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 

4  [mai  tSlk>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Varillat  (  William-Jean-Jules),  febnemu  (le  produits  chimiques,  routé 
d'Eauplet,  n*  o,  à  Rouen ,  pour  perfectionnements  d'appareils  régulateurs  d'alimenta* 
tion  à  niveau  fixe  des  chaudières  à  vapeur,  d'appareils  de  purge  <f  eaux  condensées,  et 
pour  distribution  de  vapeur  aux  machines  et  robinets  de  très-grande  dimension, 
peur  distribution  <Feau ,  etc.  basés  sur  le  système  d'un  piston~éqmlmre.  * 

io?o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dfyodée,  lé 
8  mai  18G0,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine- Inférieure] 
pljrie  sieur  Varlan  (Pierre-Théodore,),  entrepreneur  de  ramonage,  rue  de  la  Cavfee. 
rf*  J,à  Rouen,  pour  un  réflecteur  hydraulique.  . 

10a  1*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
îTmai  1860,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaiicineut  de  la  Seine»  |>âr  le  aieur 
Baticle  (  Pierre- Adolphe) ,  chez  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy ,  n°  Sa ,  pour 
on  escalier  mobile.  , 

102a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée •  Je, 
3o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  lf 
sieur  Bénard  (Louis-Adolphe),,  entrepreneur  de  roulage»,  représenté  par  le  aieur 
lucordVau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  aâ,  pour  un  signet  automoteur  *ya- 
terne  Bénard.  \ 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
8  mai-  i86ov  au«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Ii  ûoeienre , 
parie  sieur  Bénèche  (Jules),  rue  de  Ja  HocheUe,  à£lbeuf,  pour  un  .système  pour 
confectionner  les  vitraua  coloriés.  \ 

1024*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  «demande  a  été  déposée,  lo 
i*|  mai  j  860,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
&»quet  (Hippolyte-nmedee)  et  Villauri  (Jean-Baptiste),  représentés  par  le  premier) 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Bréa,  n'ao»  peur  un  système  de  perforation  des  roche* 
pour  Touvorture  des  tannek  -et  galeries,  au  moyen  d'an  appareil  mécanique  pour** 
d*outils  attaqnant  directement  la  roche,  etc.  à  l'exclusion  de  la  poudre.  y 

poao*  Le  brevet  d'invention  deeniaze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 

5  mai  j  86b,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  .du  ^parlement  dea  Bouches-do-Rhone* 
par  le  sieur  Cesain  (François),  rue  Chaleau-Redon ,  n*  ta,  à  Marseille,  pour  un  sye«t 
terne  de  multiplication  des  soarcea  de  la  surlace  4u  sol,  d'assainissement  de*  terre* 
humides  et  d'empêchement  des  inondations.  \ 

bo»6*  Le  brevet  d'invention  de  oninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  anai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charnier  (Jean)»  artiste  lyrique,  ehez le  aieur  Bigoy,  À  Paris,  rue  de  Lanory,  0*^7»' 
pour  une  machine  à  percer  les  métaux.  ' 

a 017*  Le 'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 'le 
7  mai  *86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbes-du-*tbône# 
par  Je  sieur  Coq  f  Célestinl,  constructeur  de  machines,  ne  Maxarme,  n*  a  bis,  A  Ad», 
pour  une  pompé  universelle.  t 

fcorô*  (Le  brevet  d'Invention  de  quinze  «ma»  -éant  la  demande  a  cm 'déposée»  Je 
l'ont  1860.  au  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieaur  Grétat  (Jean-Baptzsie)»  dnrecteaar  4a  la  manufacture  de  pipes  de  Saintéfs*»/ 
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représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  pipes,  permettant'  d  obtenir  la  pipe  hygiénique 
f  i22t>'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«"mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieur Delaire  (Georges-Ernest-Camille),  chimiste,  à  la  Monnaie,  et  Girard  (François- 
Jean),  marchand  de  nouveautés,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  17,  pour  procédés 
de  préparation  d'une  matière  colorante. 

io5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n  mû  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
aieur  Fabre  (Henri),  professeur  au  lycée  impérial  d'Avignon,  pour  un  procédé  propre 
à  convertir  la  fane  de  garance  en  une  matière  tinctoriale  identique  à  celle  de  k 
racine. 

,  io3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  k 
sieur  Fabre  de  Rieun^Te  (Pierre-Léon) ,  fossés  de  l'Intendance ,  n*  a8,à  Bordeaux, 
pour  un  genre  de  ravale  dite  charrue  ravale, 

.  io32*.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Faitot  (Jean-Baptiste),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n°  a5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  battre. 

.  io33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  1 8C0 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  \e 
sieur  Filiatreau  (Alphonse- Robert-Stanislas),  Grande-Rue  de  Passy,  n°  67,  à  Paris, 
pour  un  s)  sterne  de  porte-ressort  pour  les  râteliers  dentaires. 

io34°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Flachat  (Ivan) ,  à  Paris ,  rue  Lavoîsîer,  n°  1,  pour  dispositions  de  la  fonte  de  fer 
et  autres  matériaux  dans  les  divers  systèmes  de  ponts. 

;  io35\Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
'ï*  mai  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ïe  sienr 
Jçntzsch  (Henry-Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Devos,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  19,  pour  un  genre  d'émaillage  ou  vernissage ,  sans  plomb,  des 
Vaisselles  de  cuisine  en  cuivre  ou  en  fer-blanc. 

io36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5o  avril  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
société  Laurency  frères,  entrepreneurs  de  peinture,  à  Paris,  rue  de  Montyon,  n*  11, 
pour  un  filet  de  sauvetage  pour  les  travaux  de  bâtiments,  etc. 

■  1037°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  2  mai  1 860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur 
Lecointe  (Jules),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  une  disposition  du  rouleau 
Croskill  applicable  à  l'agriculture. 

1  io38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï*r  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sienr  Lekieffre  (Xavier),  représenté  par  le  sîeur  Devos,  à  Paris,  boulevard  Bonoe- 
Nouvelje  ,  n*  19,  pour  un  produit  remplaçant  le  coaltar  dans  le  polissage  des  glaces 
et  cristaux  et  de  tous  les  métaux  en  général. 

'  1039*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1"  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lelubois  ( Louis-Edouard )(  commerçant,  à  Paris,  rue  de  Charenlon,  n*  87, 
quartier  de  Bercy,  pour  le  coulage  de  la  terre  dans  la  fabrication  des  objets  céra- 
miques. 

?  '  iQào'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1  mai  1860,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Marie  dit  Bongourd  (Araand-François),  horloger,  à  Paris,  rue  Rousselet,  n*  a5,  pour 
un  appareil  propre  à  passer  la  cendre  dit  passoir-cendre. 

■  ip&i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a «mai  :86o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mariotte  (  PiorrcVictor) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  é5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  gants. 

•  îoda*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
a  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlé 
sieur  Peret  (Jean-Julien- Adolphe),  représentant  de  commerce,  k  Paris,  rue  ffHao- 


/Googk 


B.  11*987.  —  913  — 

teville,  n*  55,  pour  procédés  préservatifs  contre  la  fermentation  des  liquides  alcoo- 
liques ou  sucrés.  ) 

io43*  Le  brevet  d'invention  do  qui  me.  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perrard  (Éloy),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites  Écu-i 
ries,  11*  i5,  pour  une  compote  dite  compote  orientale,  dont  l'élément  principal  est  la* 
betterave. 

104  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 
im  niai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Philippe  fils  (Amédée-Auguste),à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n°  221 ,  pour  un  appareil1 
spécial  au  traitement  des  sables  aurifères  et  des  minerais. 

io*5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur' 
Rigolier  (Laurent),  place  Grolicr,  n°  5,  à  Lyon,  pour  un  système  de  supports  de  rails 
et  de  traverses  de  chemins  de  fer. 

1046*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par4 
le  sieur  Roubert  (Pierre),  négociant,  à  Montpont,  pour  un  appareil  pour  le  mélange 
des  vins. 

10^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rfcône,' 
parle  sieur  Roux  (Félicien),  Grand-Chemin  d'Aix,  n*  123,  à  Marseille,  pour  un  mar- 
teau-composteur genre  de  boucharde  dit  marteau  Houx. 

io&8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 
iwmai  1860,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les' 
sieurs  Sabourain  (Charles)  et  (Henri),  employés,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  pour 
procédés  de  panification. 

1069*  Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
im  mai  1&60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le, 
sieur  Surmay  (Charles-Benoît),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Ma^' 
thieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  l'emploi  des  toiles  métalliques  comme 
moyen  <f  empêcher  l'incendie  daus  tous  les  établissements  renfermant  des  matières 
inflammables.  r 

io5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Gironde,  par  le, 
sieur  Torlore  (Charles-François),  rue  Ducau,  nw48,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de! 
boites  en  fer-blanc  destinées  à  renfermer  les  conserves.  ^ 

io5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Id 

11  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Tarn,  par  le  sieur, 
Bel  (Augustin) ,  entrepreneur,  à  Albi,  pour  un  plâtre  dit  plâtre  fort.  . 

io52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur. 
Bouillet  (Claude) ,  rue  Belle-Cordière ,  n*  16,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  pousser, 
appliquée  à  la  charcuterie. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  .ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mai  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieni\ 
Canier  (Louis-Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule», 
vard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  d'un  système  de  timbres  secs  fonctionnant, 
par  pression. 

io5&°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le; 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs, 
Charoy  (Nicolas),  mécanicien,  et  (Louis-Achille),  joaillier,  à  Paris,  le  premier,  rue  du> 
Fàubourg-Saint-Dcnis,  n*  83,  e|  le  second,  rue  de  Richelieu,  n*  61 ,  pour  un  moyen 
de  charger  les  canons  par  la  culasse. 

io55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lef 
5  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le( 
sieur  Chevallier  (Jean-Baptiste)»  constructeur,  a  Pans,  rue  des  Poissonniers,  n*  30, 
(dix-huitième  arrondissement),  pour  un  appareil  pour  fabriquer  le  gaz.  r 

1066*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le( 
8  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parr 
la  colonie  agricole  de  Aletfnr/,  représentée  par  le  sieur  Mahoodeau,  «geât  comp- 
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laUeU  aa^aaapll  pour  lei  oeeeetaur  afeeent,  à  MoUrayi  pouruu  negulaeew  d 
double  effet. 

106/  tet  brevet  d*inventiorr  de  quinze  ans,  dent  1*  tomdt  a  été'  déposée,  I 
M  mai  i86o»  a^aeerémriat  de  ta  préfecture  du*  département-  du  Rëône-»  par  le  1 
Dufoiur  (Ja-cq  ne*)  »  place  Napoléon ,  n*  m,  à  Lyonv  pour-un  système  de.lasyerc  à  1 
atlàentefte*fimeew 

io58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*. 
*raai  i<86oy  au  secrétariat  de  1» préfecture  du  defarmimeal  de  la  Seine,  pur  tt  s* 
Iflrémy  {Kdmond},. membre  de  l'Institut,  au:  Jardin  des  Planée»* à  Paria»  j 
matière  propae  41a  fabrication!  du  papier. 

io5o#  Le  brevet  d'inventiet*  de  quinze  aaa,  due*,  le  demanda  a  été    déposée.  I 
&mai  1860,  au*  seesétaeiai  de  la  préfecture  du  département  de  ta»  Saute  ,  par  la.  a 
Fremy (  Edmond)*,  meaabitt delbutiut, auOacMiiu'des Piaules, k Pa-atv,  pour eus  g 
décolla. 

io6o#  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  m  demaade  a  été  « 
5  mai  i86e>  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  m>Soina^par  1*1 
ftrem  y,  (  Edmond  ^  membre,  de  riustitaU  „  au  Jardin  des  Plantas,  k  Paria  r  pour  pn 
die  teinture. 

106 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ia| 
ir»  mai  1860,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l!Auh*  .  par  le  i  ' 
GauJard  Û4s  (AcbiUe),  poélier,  rue  de  la  Monnaie»  a?  a,  aiTro-jae*,  pour  tuas 
mobile  de  chauftage  pour  cheminée. 

1062*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  la 

3  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de .  la  Sainev  par  k 
aîeur  GavioU  (Claude),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rue  Sa*aite~Aap*- 
line»  n*'2,,pour  un  système  d'une  brochure  avec  application  de  racbappeaaent.dak 
pour  une  disposition  d'instrum«»nts  en  cuivre  dans  les  orgoes. 

,  io63*  Le  brevet  d'invention  > de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le 

4  mat  186b ,.  au  secrétariat  de  ta  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieat 
Haœoir  (Gustave),  agriculteur,,  repnésenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  houlevant 
-de  Strasbourg  n*  23,  pour  un  râteau  agricole  àobèval  à  mouvement  mécanique. 

.  1064°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la,  demande  a  été  déposée,  le 
i  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ..par  le  sieur 
Herbold  (Joseph),  marchand  devins,  élisant  domicile  à  Paris  , hôtel  de  Bavière»  rue 
du  Conservatoire ,  n*  17,  pour1  mo\em  ou  procédés  propres  à  garantir  tes  booteiBef 
contre  te  force  expansive  des  liquides  gazeux,  tels. que  le  vin  de.  Champagaa  et 
autres. 

106 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont. la  demanda  a  été  déposée,  te 
!>  mai  1860,  au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le 
sieur  Lavrit  f  Ernest) ,  mailre  de  forges,,  à  Paris»  rue  Poissonnière,  n*  e&  ] 


compteur  pour  liquide*,  gaz,  vapeur,  etc. 

10Ô6*  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été*  déposé*,  le 
tir  mai  1860,  au  secrétariat'  de  la  préfecture  du*  département  de  TArohe,  parla 
sieur  Marcoitx (Hubert),  mécanicien ,  quai  de1  Nervaux,  n*  18,  âTroyes,  pouroaaaf» 
tier  anglais  rectiligne. 

loèy  Le  brevet  ôTfmrentîoir  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
&  mai,  186©,  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Scène»,  parfc 
sieur  Martin.  (Adrien-Georges -A  ma  nef) ,  à  Pari»,  rue  de  la^  Gonlte-d'Or,  n**  4a  *amr 
Une  pompe  automatique  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

,106$°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  cWjpoeeV,  te 
%  mal  186b,  au  secrétariat  de  la1  préfieetare-  du  département  de  '  la  5eu»e%  par  la 
sieur*  Migeet  de*  Baran  (Viacent^Mbrie-Artmtr) ,  rue  en  UtéAtre,  a*od%  ojaarliard» 
Grenelle ,  à  Parie ,  pour  tables  et  enaiaes  émailWes  pour  jardins'.   < 

1090/  Le  brevet?  dmventten  de  quinte  ans,  dbat  la  demandb  a  été  déposée»  fc 
*   ~~  "       parMsraufV 


iq  mai  18601  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^_  „_._—  __ „ „ 

H>ret  f  Jean)  et  Otiof  (Tferre);Graii*^^6te,  u**r,  àlyén-,  pour  un  métier  aV  lahtânarr 
totètte  ftobm  facoe*rréJdit  mette*  iketinté. 

'1*070*  Le  brevet  d*inveutî6nr  de*  asMUte*  avte,  disuffe  eVraiiauiie>  a  éw^fi^aaéravav 
12  mai  1860,  au  aterélariat  de  ui  préfeeture-  du  é%ar4ementPde*  TamBe»'  parrltpaieav 
Paka-séaia  t^AurJ)roise^éléeoore>)s  àChaoïasce*»  poor ww d4oa*aaieur  et  aaaaiaakTu^aaaca» 
ttiauoryde  tefreiporurfrOleiér,  arâfaetgria,  et». 
-'^  Le  h~m*+**m**m  to'immmm,  aVata»  deamaam  è  M  ia>aa-iii  te 
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«A  mai  >86o,  au  sefcrétariat  de  la  préfecture  du  départeansnt  de  la  Gfrénde,  par  Je 
sieur  Pelegrin  (Jacques),  rue  Sainte-Catherine,  n"  i36,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
e)n  çwwetics  inodores*  et  tayeux  de  descente  en  verre, 

j  *trftm  Le  brevet  d'invention  de  eustoe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
QfViai  1&60,  an  secrétariat  de  1#  préfecture  dit  département  du  Pas-de-Calais,  parle 
sjiteurQvu^toqf  (Auguste),  fabricant  de  tulle ,  à  Calais,  pour  une  application  du  métier 
h  4uHe ,  système  Leavees  «enté  en  bandes,  à  la  fabrication  des  voilettes  de  tulle  de 
forme  arrondie  produites  mécaniquement  et  sanseoatures. 

;  1073*  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans;  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  ansi  i8So,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Semé,  par  le  sieur 
Baapail  (Émile-Jti*ft*i),,o  Paris,  rue  du  Temple,  n«  14,  peur  procédés  de  clarification 
4e  tous  liquide*.  ' 

1074e  Le  brevet  d'invention  de  qumee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' lé 
^rtsai  ifido»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boberts»  (William)*  à  Paris,  rue  *kitve-des-Capucmes ,  n*  4»  pour  une  machine  à  fau- 
ejhçr  et  à  moissonner, 

•  '  107Ô0  Le  brevet  d'invtnfisn  dont  4a  demande  a  été  déposée ,  le  s  mai  1W0,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  iesienr  Rosser  (Henry; 
$heperd),  industriel,  représenté  par  le  aieair  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin ,  n°  39*  nom*  des  perfectionnement* dw*s  les  câbles  télégraphiques  électriques 
et  dans  la  manière  d  obtenir  les  signana  (patente  «ngiaise  do  quatorze  ans,  expirant 
le  a5  octobre  1873). 

1076°  Le  brevet  d'invcntkm  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée ,  le 
*a  mai  1860,  a  U  secrétariat  de-la  prélecture  du  département  de  la-Loire,  par  leasieurs 
Soviçnet  ti compagnie,  fabricants  dorubansv  rpe  Saint-Louis,  n#  *3,  à  Saint-étiennie; 
pour  vm  prdoédé,  d'apprêt  de  la  hune  qui  la  rend  propre  à  Caire  des  rubans  û)s 
valeurs. 

.1  Mr)7*  Le  brevet  dTaavention  de  eminaè  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée» le 
12  mai  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douta,  par  les  sieurs 
Thierry,  Vincent,  "Viotte  et  Boocard,  représentés  par  le  sieur  Bardey,  rue  Battant, 
**.&£,  a  Besancon,  pour  nn  uànt  fourneau  snetnle  à  tuyère  péripneamatique.  ' 

,  ic^K'Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  «dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  mai  1860.,  an  secrétariat  ée  la  >préfecture  du  département  des  landes ,  par  le  sieur 
Tourmeau  fils,  fabricant,  d'apparues»  à  MouA^de4darsan ,  pour  un  système  de  lampes  à 
sefeisle. 

.  fro^a4*  Le  brevet  d'invention  de  quiaee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Çnnai  1860,  au  secrétariat  de  ia  préfecture'  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Vive*  (  Vieèor-éneèa),  cosntrucenar;  à  Paré,  cours  de  Vincennes,  nf  sa,  pour  un  ap- 
pare  il  dit  byéro-ihàtmotfbme>  fournissant  f  eau  aux  maefeî  nés  à  •vapeur.  ' 
tr4o6o'Lt  brevet  d'ûtv^nttoa  de  avinée  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 mai  sS6o,  au  secrétariat  de  lé  préfecture  du  département  de  Jd  Seine1,  par  le  eieér; 
\Varijfiv( Thomas},  napnéseuté  parle  sieur  Levés  Simon,  à  ftarfs , chaussée de  Cfi* 
snamcourfr,  nî  a5  ,  «pour?  un  appareil  destinée'  produire  du  gat  cftrbomque  acide  oty 
tant  aidée  §ss  acide  propre  à-  îsnpvégnter  les  liquides. 

108 1"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s  mai  i§Go,afti 
snsréuimt  de  ta  ^réseeturn  du  dépaitesnent  de  la  Seine,  par  le  «leur  Watts |do€l), 
nnsjrfsenté  parle  aieur  fitcnrdèau^  à* Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°*3,  pour  une* 
antipape  de  savate  perfipcalssuaé>  (patente  anglaise  de  -qnaterte  ans ,  aspirant  le/ 
lônçrèiSy^.  ••'    »  '      »  '  • 

:SpBa*,  Le  eteruaicat  daddinon  dont  fa  demande  a  <été  déposée,  he 7  février  vSfa,  ad 
secrétariat  de  m  pr^scetnre^dn  départs*****  de  sa  Semé,  parle  sfeurllarrault  (Henry}, 
fabricant  nV  pmWts-obsssu^ruea,  à  fans,  rue»  dé Tâmpereur,  u*-te>,  et  se  ratuefeant 
au. brevet  d'i nMention.de  quinieans^pits, le 91  norcembre  îfSo-,1  pW  i'applieniidrt 
d>U  paraffine  ac^icaan^ttquesifssa» ,  * 

vna63aoLe  certaaicat  d'addition  dont  ta  dejnaède  a  dtédéposde,4e»g  février  tt**;  a* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parle  sieur  Œahande  (  Jeao> 
Aa|Mste-ailarien|;  td^,tn**Beria^ss**,n**3o;esw« 
tanado  qwnae  sdsmnis.dn  su  fiéWsèr  atba,  émy+ntAtïvt  enoru. 
iant^UcartsdcsAdaddltsana^utlddn 

séorétanint  As.  la  swéfejcanre  dsUdépsvaeuaenà  delà  Seine»  par  m  sieur  Bregnet  fiioumv 
Frsnçois-Cltlment) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  fraris,  rue  SainV 
n^iiisjin  &&+«*  avmHÉhhKH  auLSstmut  risvf esuion  d»  qulmc  ansprts,  le 4  jatrWer 
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i859  »  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  la  construction  des 
chronomètres. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bréteau  (Adolphe), 
fabricant  de  bourses,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin  i858,  par  ta 
société  Douvry  et  Ad.  Bréteau,  pour  fermoirs  de  bourses,  porte-monnaie,  sacs,  etc.  en 
corne,  écaille  ou  imitation  d'écaillé. 

1086*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860,  ara 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Callebent 
(Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i858,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

-1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canonil 
(Charles-Maurice-Paul),  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  de  Paris,  n°  20,  à 
Montreuil-sous-Bois ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  février  i85q,  pour  des  allumettes  ignifères,  inextinguibles,  au  phosphore  amorphe. 

1088e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chapuàs 
(Justin) ,  passementier,  Petite  Rue-de-1'Eurton,  n#  4 ,  A  Saint-Etienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  i856,  pour  un  perfection- 
nement au  mécanisme  Jacquart,  pour  l'exécution  de  velours  façonnés. 

1089"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  [été  déposée,  le  6  févrvier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignet 
(François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  no* 
vembre  1869 ,  pour  préparation  et  moyens  de  préparation  et  applications  générales  et 
particulières  d'un  genre  de  béton  dit  béton-plastique. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Czugajewicr 
(Pierre),  professeur  de  langue  russe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3o  décembre  1859,  pour  un  strobos-stéréoscope  à  effet  continu. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Derivry 
(Marie-Auguste-Louis),  géomètre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Charles ,  à  Paris t 
rue  des  Rosiers,  n°  3a  t  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  janvier  1860,  pour  perfectionnements  aux  micromètres  à  double  image. 

1092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  lévrier  1860 9 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dcxaux- 
Lacour  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  3$, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s5  mai  1859,  pour 
l'application  de  la  gutla-prcha  et  de  la  colle  de  poisson  à  la  fabrication  des  courroies 
sans  coutures  ni  rivets  avec  jonctions  articulées. 

1093*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3*février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  DieU 
(David) ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1808.  pour 
un  système  perfectionné  de  graissage  à  l'huile  des  essieux  de  chemins  de  fer,  appli- 
cable aux  tourillons  des  arbres  tournanants  des  machines  de  toutes  natures. 

1094*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  Favre 
(Philibert),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333 v 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  février  1859,  peur 
fourrure  tissée  avec  poils  frisés  ou  ondulés. 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860,' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Fleury 
(Thomas-Florentin),  imprimeur,  quai  Impérial,  n*  16,  à  Puteaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  i85o,  pour  une  machine  à  - 
imprimer  les  châles.  * 

1096'  Le  certiAcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée     e  7  février  166c/ 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gosset  (Jean- 
Marie  ) ,  à  Paris,  me  de  la  Roquette ,  n*  1 14,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3 'décembre  i85g,  pour  un  système  de  chasse-roues  de  voitures. 

''1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grenier 
(Charles-Calixte),à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet  cf in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  procédé  d'imperméabilité  des 
cordages. 

11098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Guibal  (Théo- 
phile), représenté  par  le  sieur  Cabany ,  ingénieur  de  la  compagnie  des  mines  d'An- 
«n,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1859, 
pour  un  système  de  suspension  de  poulies  d'extraction  sur  ressorts. 

.1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Jouannin 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Trois- Couronnes,  n°  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  "de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i'858,  pour  des  perfectionnements  aux 
métiers  &  fabriquer  les  filets. 

-lioo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Lamy 
(Hippolyte  ),  chef  d'institution,'  à  CîermonVFerrand,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mven- 
tooti  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1859,  pour  une  pompe  à  vapeur  rotative  et  différen- 
tielle. ' 

t  îioi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  7  février  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  lé  sieur  Lefeueheux 
(Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n?  4§,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1859, 
ponr  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu. 

fiioi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legris  (Joseph- 
Marie),  mécanicien,  représenté  parle  sieurMathien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  aîu  brevet  d'invention  de  quinze  an^pris,  le  21  novembre  1859,  pour 
ntèches  à  gaz  et  pour  application  de  ces  mèehes  aux  becs  et  brûleurs  à  gaz. 

•  iio3*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du'  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lespiant, 
(Auguste),  représenté  par  le  sieur  Devions,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  14  février  1857,  pour  des  étuis 
àîcartottches  de  chasse. 

tnoV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1*  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loiseau 
(Alphonse- Julien),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention1  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre 
10*59 ,  pour  fabrication  d'un  drap  économique. 

1  no5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin  (Fran- 
çois), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril 
i858,  pour  une  machine  à  refendre  les  peaux. 

noti*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  4  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayn&rd 
(Jean),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ;  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  janvier  i856,  pour  la 
fabrication  d'un'genre  de  pattes  de  bretelles. 

M107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  février  1860', 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nebon  (Ber- 
nard), tabletier,  représenté  par  le  siéur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1859,  pour  marque 
et  tapis 'de  jeu.' 

M  108e  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1860', 
ausecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Neustadt 
(Camille-Raymond)  et  BortnefOud  (Jean  Jacques-Joseph),  à  Paris,  le  premier,  rue  de 
Chabrol ,  n#  7 1 ,  et  le  deuxième ,  rue  de  Parme ,  h*  10 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
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vention  4e  gainas  ans;  psif,  U*à  ajantemhne  «ASA»  peur 
bucrTceu. 

jupe"  Xe  certificat  d'addition  dont  la  4e«ande  a  été  déposée,  le  9  février  iftiew  » 
auaeerétariat  de  laipréfectuse  dn  département  de  Ia0barem>4iif&ieere«  par  fceiaer 
PixM,(Ai)paau4i.  fisrgeroiwA  Aulnay*  ot.se  rattachant  au, brève!  d'invention  de  qoieue 
an*  prit,  ie  44  mars  t85e,^oui*  charrie  a  labourer  ie*  vignes. 

.1110°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été"  déposée»  le  8  février  *8Ba, 
au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pe*eer  > 
( Aleaendre-Aagusta) ,  .fabricant  de.auare»,  et;Po*soi  {LouisrAnlaine^  élisant  domicile 
chex  testeur £o*-Darnis,a,Pariar  rue  do.  l'Echiquier,,  n#  36,  <et.se  rattachent mi àaa» 
vet  d  invention  de  quinze  ans  pris»  le  afi  février  1&&9,  pour  perfectiooaeenentsàlai 
fahrio&tiondu  ancre.  > 

1111*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demander  été  déposée,  le. 11  Marier  i8tow  r 
au  secrétariat  de  Ja^réfecture  du  département  du  Nord ,  inr  Je<sieur>Pimo*t  ffiroipar], 
manufacturier,  élisant  dornicife.4ifreldeJUuifepe,  à  Lille,  et «e  osUachantau  Amasct , 
d'invention  deuuinieans  pris,  le  8  décembre  1  $56,  août f^orfectionurainfa  appareil  - 
aux  séchoirs,  a  tu  vaux  ou  plaquas  fiaes.  - 

1112°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  Jeareer  «aie*  ■ 
auaeerétariat  de  lav  préfecture. du  département  de  l'Aube ,  nar  le  sieur  itoivret  (Juin 
Nicolas),  mécanicien,  a  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  dlinveatien  deejuinae-ane 
pris ,  le  19  décembre  j8ôû,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

m 3*  .Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i£  février  i8Ba^  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Julea* 
Nicolas),  mécanicien,  j  à  Troyes*  et  se  rattachant  a«  «brevet  d'mvanAioa  4o  quinte  «as 
pria,  le  29  décembre }i 8^a,  pour ain^mayen  de  brûler  la  fumée. 

1.114*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  tttex» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parla  demoiselle  Prophète 
(Flore-Félicité),  représentée  par  le  sieur  Bresson, a  Paris,  rue  de  Moite,  -a*  à*,  et  as 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  10^9,  po«r  des  carat 
à  liqueurs  à  mécanisme  moteur. 

1 1 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  ia  février  j8Sb* 
au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Renard 
frères  (société  ea  nom  collectif)  ,<quai  Pierre-Seiae,  n*  53,  à  Lyon,  et  se  jnattacaavet 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ana^aris^le  8  (avril  1859,  pour  préparation  ot  em- 
ploi d'une  matière  colorante  rouge.  1 

1116*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  lévrier  i8éa» 
auaeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  F  Aube,  par  leaieur  Robert  (Jalsaa}. 
mécanicien ,  faubourg  Cronich ,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinae  ans  pipa,  le  îaiévrier  *86o,  pour  une  chaudière  à  sapeur  éU&dùdfiemm* 
(introduelion  directe  du  calanque  dans  l'eau}. 

1417"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  n  ASvrier  *86e* 
au  secrétariat  r  de  4a  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  SI  asm 
(Thomas-James) ,  constructeur,  représenté  par  Je  sieur  Mathieu*  à  Paris,  .me  SatmV 
Séhast^en,  n*  45  »  eh  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  «us  pria,  le  Ô  juillet 
1 85g , pour  des  perfectionnements  an  portés  dans  le  mode  Couverture  et  de  iermesur* 
des  persiennes,  portes,  etCj 

■m  8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i&  janvier  i8fcaw 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  la  société  de  la  Porte» 
Fumivore,  élisant  domicile  à  Paris,  chea  le  sieur  Jul  lien,  rue  de  JteoseJles»  et*  3s, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  1  a  août  1&7,  par  ladite 
société  sous  le  nom  de  société  iGrado  et  compagnie',  pour  un  appareil  dît  aorlaje- 
mâore. 

111g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  février  i< 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  <Ja  Hante-Garonne,  par  te 
Tournié  (Antoine),  forgeron,  a  Gémi,  et  se  rattachant  au  brevet  djnveatkm  de*. 
ans  pris,  le  18  mai  io58,  conjointement  avec  Le  ai  sur,  Del  base,  pour  un  système  de 
charrue, à  défoncer,  à  équerre.     < 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  *£6*, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jtar  les  sueur»  Trader 
(François-Xavier,)  et  £teverlynek.(Atigurte^FIorentinj»  a  .Paris*  rue  dAeaaterdam, 
n*  49,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  .quinze  ans  pris,  Ja  ôiearier  itte, 
pour  un  apnarail  oontràleur-tcompteur. 
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twrif*  Le  certificat  *>*Htfe»  dent  la  demain»  à  M  âêpmèe4  lé  e>  tëvrier  tMof, 
«il  secrétariat  de  la  préfecture-  du  département  de  là  Semé,  par  la  sieur  VigmW 
(*ean*Baytiste),  représenté  par  te  sieur  Rîeordeau,  à  Paria,  Bonfevatd  de  Strasbourg,' 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  17  mars  1859,  - 
posjrune  machine  propre  an  rodage' mécanique  des  béhtcbons,  flacons  et  antres  vases. 

1122*  Le  certificat!  d"arimtW  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  7  Février  rMcy 
ato  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  dé  la  Semé;  par  lés  sieurs1  VinéyP 
Sommer  et  flamm,  fabricant» >d'arf*de*.(jte  fumeurs,  représenté  parte  sveur  WatHfeit/ 
à  Paris,  rue  Saint*£lbastteri,4]r4a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  déqtûrtte* 
ans  pris,  te  16"  août  i85g,  pour  de»  perfectionnements  défis  te»  pifies,  porfe- 
cigares,  etc.      «  ' 

naST  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  i9  lévrier  tâtioV 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du-  (département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Argoud  (Marie**' 
BeuriUosephl.iarrtpiste,  k  Paris,  place  de  la  Cerderie,  n*8,  etse  rattachant  *u  brevet 
df invention  de  <p^nie  ans  pris,  le  ia  mars  i85$,  pour  un  système  de  lampe  à>'* 
curette  mehile  modérateur*  '  ) 

1  i2d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1$  février  'iWc,1 
au  secrétariat'  4e  la  préfecture  da  département  delà  Seine,  p*r  le  sieui4  Btndrit 
(Augusté-Théodere),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paria,  rue  de  Malte,  n*  24,  et  «f 
rattachant  au  brevet  d'invention  dcqurnie  ans  pria;  le  i4  février  1857,  pour  un  sysU 
tème  de  construction  eu  fer;  ! 

irs6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  186b, 
an  secrétariat  de  la  pnéfeetnr*  dii  département  de  9e4ne-et-Oise,  par  le  sieur  Beuoi*t> 
(YVes^ei^min);oharppntier-mécamc»en,  à  Maisse;  et  se  rattachant  au  brevet  <fm*' 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  9  juin  i856,  pour  une  machine  portative  à  battre  les^ 
gfatèe.  '         • 

1126*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2*  février  t86e>»> 
av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Sieur  Boche 
afnd  feules),  à  Parié ,  quai  Jemmetpee,  n*  s56 ,  et  se  rattachant  au  brevet  cTinventionP 
d&  quinte  ans  pris,  le  5  janvier  1SS9,  pour  perfrctionueflatente  apportés  a  ht  Confection 
des  cartouches  dites  cœ-ttmthes  à  enclume.  •    f 

1127*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  i88dV 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caillrct* 
(  Amtome-Anguste) ,  «menuisier,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte, 
n^5i,  etse  rattachant <ait  brevet  drtnvention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i858, 
peur  «me  laveuse  perfectionnée.  ■  t 

v  128*  Le  certificat  d'adâtôon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860V 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome,  par  les  sieurs  Charitt1 
frères1,  négociants»' à.  Valence,  etse  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le1  18  février*  188(9»  Pm,r  ime  «détone à  fabriquer  les  boudons  de  liège.  ; 

.  11 29*  Le  certificat  [d'addition  dont  bV  demande  a  été  déposée  le  s5  février  f86b,) 
aw  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-mférteore,  par  le  sieur1 
Ovenel  f  Frédéric)  ;  place1  du  Commerce,  «T  4 ,  à  Nantes ,  et  se  rattachant  an  brevet! 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  décembre  1857,  pour  une  machine  à  égréneu* 
!*  trèfle  et  antres  graines. 

:  »»3c/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  éW  déposée,  le'  lÔftivrier  r86oV 
an»  secrétariat  de  lH  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur'  Coérï  (Titus-) 
Prérrp*Wodeste-Octsve) ,  dit  AlbiiesrCocn ,  sculpteur- photographe,  représenté  p»  le" 
sieur  Teyssier,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n#  43,  et  se  rattachant  aur  brevet  d'invention? 
de*  qtrinws  ans  pris,!  le  4  juin  1809»  pour'  perfectionnements  apportes  au*  photogra- 
phes. 

ifSi*  Le  certifiée*  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposcV,  le  t5  février  i«6by< 
an  secrétariat  delà  prélecture  du 'département  de  la-  Seine,  par  Û  stator  Cotson  flfel*' 
«ch ior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  ctatf 
rattachant  an  ^brevet  d'Invention  de  quinte  «tus1  prisse  10  mars  t85o,  pour1  disposi- 
tions de  machines*  à  descendre  et  a  remonter  les  ouvrier»  des  mines  de  houille.        '» 

tr&V  Leoertificatd'aoMitiondont  la  demande* a  été  déposée,  le  ro février  1860V 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Dèlaitrtf 
(Antoine-Henri y  fabricant,  représenté  pat  >e sieur  Mathieu,  à  Paris», rue  Saint-Sébas^ 
tsew,  n*45^et  sertitlàohant  au  "brevet  «finventton  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  186e, 
pfmr  des  perlectiooneinevrta  apports  sut  tenternes  dé  voitures.   : 

aiSo^  Lecerùficat  «KaddHion  dfat  la  demande  «  M  dépeaéi,  le  ta  lévrier  180»  j 

igitized  by  VJ<Ç|  > 


—  920  — 

aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Det- 
bosc  (Antoine) ,  mécanicien ,  allée  Louis-Napoléon,  n*  54 ,  à  Toulouse,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  pour  un  système  de  charrue 
à  défoncer,  à  équerre. 

i  i3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dercke 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1859,  pour  des 
bandes  aléziennes,  bouillonnées  ou  tuyautées,  propres  à  la  lingerie. 

11 35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par  le  sieur  Dubos  (  Ernest» 
Eugène- Félix),  vétérinaire,  à  Beauvais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  mai  1859,  pour  genouillères  articulées  pour  chevaux. 

11 36°  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  186a, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  sieur  Duhamel 
(  Louis) ,  meunier,  à  Curcay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  28  février  i85o,  pour  un  système  de  nettoyage  de  grains. 

11 37°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Faulcoa 
(Amand),  rue  du  Petit-Parc,  n*  67,  quartier  de  Passy,  à  Paris,  et  se  rattachant  sa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"  juillet  1808,  pour  un  propulseur  aérien. 

11 38°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  février  1860, 
a>u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gambia 
fils  (Julien-Eugène) .  émailleur ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  janvier  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clous  et  autres 
articles  en  émail. 

11 39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  GaupïHet 
et  fils,  et  lllig,  représentés  par  le  sieur  Barrault  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 
1859,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  aux  dispositions  des 
cartouches. 

1140*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Gloriod 
(Louis),  mécanicien ,  a  Morteau ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  24  février  1869, pour  un  système  de  machine  à  tourner  les  boîtes  de 
montres  (or  et  argent). 

n4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  iS6cv 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Batter 
(Antoine) ,  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Parjs,  rue  de  Malte,  n9  5i , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  1857,  pour 
perfectionnement  aux  tubes  flexibles  pour  éclairage  au  gaz  ou  pour  tout  autre 
emploi. 

1142*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Harly-Perraad 
(Antoine) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  n*  234 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860»  pour  sirop  de  topinambour  applf» 
-cable  aux  conserves, 

1 143°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Harty  (Louis)» 
mécanicien,  rue  du  Collège,  n*  1 1,  à  Épernay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1809 ,  pour  un  tiroir  équilibré  pour  machines  à 
vapeur. 

1 144*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1860, 
au  seqretdi  tut  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa  rie  sieur  Haunet  (Emile), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1860,  pourdes  perfection- 
nements dans  les  poôles  et  leur  application  aux  cuisinières. 

11 45°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs  Humbertjeaa 
(Joseph),  appariteur  à  la  faculté  des  sciences /et  Matthey  (Charles),  ferblantier»  à 
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Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  20  décembre 
i85g ,  pour  un  système  de  fusil  à  bascule. 

1 146*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jory 
{Pierre-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  18S8 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  produire ,  sécher  et  sur- 
chauffer ta  vapeur. 

11 47*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  La- 
planche  (Jean-Louis) ,  fabricant  de  chaussures,  place  Martray,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  1859,  pour  le  moulage 
de  la  chaussure  en  gutta-percha  avec  cuir. 

11 48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lefaucheux 
(Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i856,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à  feu. 

1149*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Manqua  et 
compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  i85g, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  de  voitures. 

n5o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marcelin 
(Charles-Joseph-Louis),  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart,  n*4o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  février  1859 ,  pour  un  système  de  par- 
quet 

ii5i*Le  certificat  (d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1860, 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mary,  mécani- 
cien, et  Rousselet,  menuisier,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
4e  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  janvier  1860,  pour  un  auget  vanneur  et  cribleur  applicable  à  toutes  les  machines 
abattre. 

11 52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier , 
(Achille-Tranquille),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  avenue  Montaigne,  n#  5i* 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1860,  pour 
-perfectionnements  aux  rota-frotteurs. 

11 53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meuley 
(Achille-Nicolas),  horloger,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  1 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in* 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  1859,  pour  un  système  de  compteur  pour 
les  voitures. 

1 154*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  de  Baran, 
à  Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n*  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  août  1869,  pour  un  système  de  bouchage  des  siphons  devant  contenir  les 
liqueurs  gazeuzes. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Muleur  (Jean- 
Baptiste-Marie),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  1860,  pour 
perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons. 

it 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  i86ot 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent (Henry- 
Zéphirin],  bobineur,  rue  des  Champs,  n*  42,àRoubaix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  i858,  pour  un  procédé  ayant  pour  objet 
d'obtenir  sur  les  métiers  à  tisser  à  la  mécanique  toute  espèce  de  tissus  façonnés. 

1157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  sieur  Peltier- 
Lelièvre,  marchand  quincaillier,  à  Saint-Pierre-lès-Calais,  et  se  rattachant  au  brevet 
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, d'inventian de quinxe ans  jr»,  le  NX  novembre  1&9 , fxmr 4e» «Mmim  élastâjuec* 
bourrelets  suspendus. 
.    iib&  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  *8  lévrier  i86o> 

yau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  *alear  Poctaher 

j|Louis~Marc*Marie  ),,  fabricant  d'armes,  rue  du  Vernoy,  a*  6,  é  Saiftlr&teane*  et  te 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  a»»  pris,  le  17  janvier  1860»  pour  a*  dé- 
montage de  détonte*  instantané  pour  toute  espèce  d'armes  à  feu. 

11 59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i£Go, 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  fitièVre,  par  le  sieur- Sibjllat 

.{ÇfyuiesJ,  Jaorloeer,  à  Chàteau^C  binon ,  et  se  rattachant  eu  brevet  d'm*enùoikde 
quinze  ans  pris,  le  1 1  janvier  i855 ,  bout  une  lampe  modérateur  à  deux  mèches.  ' 

1 160*  Le  certificat  a"a/iditioo  dont  Ja  demandée  été  déposée,  le  18  lévrier  1860t. an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  les  sienne  Thomas  (£écev 
PbiJinpeJ  etLauvens  (Gamille-Av»t«atteJ,  représentés  par  le  sieur  Bornais,  à  Pans,  rue 
4e  l'Écple-rfie-Médecine .  h*  90,,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  as* 
pris,  le  29 -septembre  »fc»5,  par  le  sieur  Périçood„  dont  Us  sont  cessioanaiFe*,  penr 

(des  perfectionnements  apportés  aux  chaudières  des  machines  à  vapeur  et  princi- 
palement aui  chaudières  et  macbines  a  vapeur  looemohiles. 
uby  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  1860, 

iau  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  leeieax  Ysaigeocbesg 
(Pierre),  mécanicien,  conducteur  de  machines  locomotives,  à  Paria,  rue  des  Cou- 
ronne», u*  4e.  quartier  de  la  Chapelle-Saint  Déni*,  et  se  raUaceantau  taevetd'invee)- 
tion  de  quime  ans  .pris,  ie  9  juin  «809,  pour  une  machine  lacomobile  dite  joâfrje 

!  1  *6V  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  lévrier  *£*•, 
i$xi  secrétariat  de  U  préfecture  du  départementale  la  Seine,  par  le  atenr  Bepteraaes, 
i  Jean-Félix  j.  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a*  Parie,  nie  Saint-Sé- 
bastien, n°  t5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iÇ1  sep- 
tembre i8à8  „  pour  des  procédés  ,de  fabrication  mécanique  des  bootoos  i  queue. 

1  1W  Le  certificat  d'addition  dont  ht  demande  a  été  déposée,  le  20  (février  tifcfc 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boche  ami 
/Jules),  fabricant  de  cartouches;  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris.  raeSsieê 
âébasjaeo ,  nf  43, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pois,  le  ao  ec~ 
tobre  18J9,  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse. 

,  ii£*°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1»  t%  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonaâm 
'Aleaandre-Àlebouse-lulieH)»  è  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  09,  et  ta 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumae  ans  pria,  le  5  janvier  1857,  pour  «a  appa- 
reil permettant  de  pratiquer,  sur  une  conduite  maintenue  en  service  depresakn*.et 
d'écoulement,  ua  percement  et  J'étsblissemetit  d'ertmranchtmeoi. 

x  16  j°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  février  i86e>. 
Au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.  le  sitiur  Bréguet 
(JUmis-Francois-Clément},  horloger,  représenta  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  n#  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  là 
£  mars  18Ô6,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  horloge*  électriques» 
,  1166"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  ad  février  «880. 
au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caussads) 
(Jacques),  mécanicien»  à  Paris»  rue  Duguay^Trou»,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i858,  conjointement  avec  le  stettr 
Parrère,  pour  uue  machine  a  coudre. 

.  s  167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  février  j£6q, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine,  par  le  sieur  Cbesnojsjt 
(Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  àffcrts,  boulevard  Samt-Martûv 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainie  «us  pris,  le  *5  juin  i&jg, 
pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes  et  dams  les  roues  Irvdnsa- 
liflues.  r 

.1 1680  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  anars  .*86d.  am 
secrétariat  de  1s  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Clerc  (£douaré\ 
rue  de  Sully,  n*  9,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  é"iov*aiton  nenuànae  asaj 
pris,,  le  22  février  |85S ,  pour  un  mouvementé  hélice  appliqué  au  manomètre. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rj  lévrier  i88av 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seins,  par  testeur  de  C       * 
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,  |âdrit»-Blftfte8t)i'àlfcQst  i*»dfeB*flen<  »**7$  et  se  rattachant1  au' brevet  Vitoehtâan 
de  qui  nie  ans  pris,  le  9  février  1860 ,  pour  un  genre  dieHfe 

1*170?  Le  certificat  tfadttinen  dont  te  demande  a  été  déposée,  ïe  rj  février  1660, 

j  *a>  aecrouriat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône,  par  le  sieur-  Dcgabriel 

,{Jenn-Marie- Joseph ),  rue  de  Cuire,  n*  9S,  à  Lyon,  et  se  rattaehant.au  Brevet  cPin- 

,  mention  de  quinte  ans  pris,  le  iTJuin  i856,  pour  un  nK>yenmécanico^ectrique  pour 

empêcher  et  prévenir  les  rencontres*  de  convoi  à  convoi  sur  toutes  les  voies  ferrées. 

H71*  Le. certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le n  février  1860, 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delcambte 

-(Adrien);  à'  ftrrs,  rue  dei Befleefaasse ,  n*  71 ,  et  se- rattachant  au  brevet  d'invention 

'>die  quinze  ans  pria,  te  i£  novembre  r86ft,  pour  enrptet  de  la  vapeur  perdue  sortant 

des  locomotives  et  son  application  au  enanflage  des  exigence*  et  des  vragons  dechte- 

«nainsdefer. 

*  1 17a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  v été  déposée,  te  3  mars  i8Bb, 
«0  secrétariat  delà  préfecture  dur  département  du  Nord,  car  lé  sieur  Efeprcz;  (*L^b- 
poM),  fondeur,  à  An  fin ,  et  se  rattachant  au  Brevet  dSnventioçt  de  quinze  ans  pris ,  le 
.«février  1867,  pour  un  système* de  eeussinets  en  fonte  assemblés  sur  traverses  en 
fer. 

>i7^  1^  certificat  d'addition  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le  *2  féWieriw>, 

-nu  secrétariat  de- la  préfecture  dti  département  delà  Seine,  par  le  sieur  DtrgnioHe 

i(Jean«lrafloois)f,  représenté  parie  sieur  d'Àubréville ,  à  ftrris ,  boulevard  oYSirasbourjr,, 

n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  16B9, 

'pour  un  système perfectionné  d'assemblage  de tuyaux  de condufteeTèan,  de  gaz,  etc. 

i«»74*  Le  c«rtrfieat  d'addition*  dont  là  demande  a  étè>  déposée ,  le  10  février  tè^, 

,*»  secrétariat  de  la  préfecture  Ai  déjpartement  de  la-  Seine*  par  le  sieur  Fabort 

'fJeatv^rie^iigttsleJt  manufacturier,  représenté  par* le  sieur  MatHieu ,  à;  Paris,  rue 

Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

1& novembre  fr8j>7,  peur  système  de  fabrication  de  tissus. 

'      M7»*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  oMjposée,  ïè  21  février  188©, 
-a»  secrétariat  de  h>  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fages  fféan- 
Jerome),  employé,  &  Paris,  rue  èe  la  Chaussée  d'Mitin,  n*5i,  et  se  rattachant' au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  19  février  i85n,  pour  un 'système  decannelft- 

1176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  dëjposée,  le  2 4  février  i806, 
tan  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-,  par' le  sieur  Fâyet  {[foèH- 
-Pierre* Hélène),  limonadier,  représenté  par  le  sieur  Bresaon,  àJPari»,  rue  de-Mtdte, 

n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  5  février  18Ô9, 
,stor  m»  système  de  boites  à  mastic  inflammables  dites  porie-fèn.  ' 
ï  1177*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  évriêr  r8((6, 
ta»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  sieur  FÇrot  (Louis- 
Alexandre),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nieSainte-AppoRne, 
,n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  fi  août  i858,  pour 
<  un  système  de  fabrication  d'étoffes. 

1176*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été'  déposée,  le  stflevrier  i86bv  aru 
'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la-  demoiselle'  Garniér 

(Augustiue-Marthe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Garnier;  à  Paris,  rue  Sàint-Sébas- 
«tftén ,  af  4i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2*  mai  i85o, 
ipour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  pipes. 

1 179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  10  février  1 8G0 , 
'an  secrétariat  de  la  préfecture  e\r  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gaup^Hit 

et  filé,  et  illig,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SannVMartiit, 
,e/'3fl >,  et  se  rattachant  au  brevet  eVinventien  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 
.  j65nv  pour  des  perfectionnements- apportés  à  la  fabrication  et.  aux*  dispositions  des 

cartouches,  * 

1  *aV'  Le  certificat'  d'addition  dont  la  demandée  été*  déposée ,  fe-%5  février'  166& , 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grematffy 
'(Jetéph)>,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  *  Paris,  boulevard'  Saint-Martin,  n*33f 

et  te  rattachant  au*  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le*  ru*  février  i066,  pour 
.  fjjbrrttes  solide»  alimentaires'  pour  potages  et  leur  préparation*. 

11&1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjrosée.»  ïë  i9  février  iS6bt 
'^an' secrétariat  de  la*  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  tebée 

(Eugène)  et  Rousseau»  représentés  par  le  sieur  Mérienne ,  à  Paris1,  rue Saiht*Placre , 
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a*  3 1  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  S  octobre  1859, 
pour  un  tissu  dit  plisd-muMiforms.    .  > 

1182*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  renier  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par. le  sieur  LefauoJiem 
(Eugène),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  A5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  je  5 décembre  1859, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  a  feu.  1 

u83-  Le  certificat  df addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1S60, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir  { Jeat- 
Joseph-Étienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saiat-Sé- 
bastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  2k  janvier 
1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gai.  1 

1184*  Le  certiûcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Locqueueuz 
(Michel),  rue  Comtesse ,  n#  6,  à  Valenciennes,  et  se  rattachant  au  brevet  <finvea>- 
Jion  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i858,  pour  un  procédé  fumivore  continu.  ; 

n85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin,  4e 
Provins  (Louis-Pierre-Alexendre),  fabricant  d'orgues,  à  Paris,  rue  des  Marais  Saint- 
Martin  n*  ^9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  no- 
vembre 1857 ,  pour  des  perfectionnements  s  appliquant  aux  instruments  à  clavier  et 
notamment  à  l'orgue  expressif, 

11 86*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Meurisse  (Charles), 
blanchisseur  de  linge,  et  Coraber  (Timothée),  directeur  de  tissage  mécanique,  à  Lille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  juin  16Ô9,  pour  une 
machine  4  repasser  le  linge.  * 

1187*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *j  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeot  do 
Baran  (Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  i58,et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  12  août  1 85$,  pour  un  système  de  bouchage 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses.  r 

1188*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860,  ap 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurt he,  par  le  sieur  Mokard  (Jean- 
Joseph  ),  mécanicien ,  à  Lunéville,  et  serattacbantau  brevet  d'inveotion  de  quinze  aay 
pris,  le  19  février  i858,  pour  une  machine  destinée  à  moudre  le  tan  dite  maekim 
Molard. 

1189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  i84or, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  ôriard 
(Louis) ,  horloger,  à  Chcviré-le-Rouge\  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  décembre  1869,  pour  un  modèle  de  fusil.  « 

1190°  Le  certiûcat  d'addition  dont Ja  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  les  siens* 
Perdriel  (Ferdinand-Alexandre)  et  Proust  (Louis-Alexandre),  mécaniciens,  à  Nantes, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  tfe  quinze  ans  pris,  le  23  février  1860,  pour  des 
perfectionnements  dans,  la  fabrication  des  fossets. 

1191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été,  déposée,  Je  07  février  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Pihlstran^ 
(Zélitn),  mécanicien,  à  Ceroay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  septembre  i858,  pour  diverses  modifications  a  la  machine  à  fabriquer  les 
tubes  en  papier.  :   ,  1 

1192*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur Poivret (Jules), 
mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  (1 
3o  octobre  1808,  pour  une  combinaison  d'ondes  à  platine.  (Perfectionnements  aux  mé- 
tiers rectilign es  à  tricot.)  \ 

•1  iq3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  février  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  fie  la  Seine  r  par  le  sieur  Porter  (Charles- 
Talbot),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion, à  Paris,  boulevard  Saint- Martia\ 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  o  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  juin  i858,  pour 
perfectionnements  ^ans  les  régulateurs  à  force  centrifuge  pour  piachines  à 
ou  autres  moteurs. 
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1 194*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2s  février  i864, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  parle  sieur  Roussel 
(Antoine)*  cultivateur,  à  Ludesae,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris*: le  19  avril  i85g,  pour  un  système  de  tombereau  dit  Roassat.  1 

1  ig5#  Le  certificat  d'addition  dont  >  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  1880 , 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Roux-Mai- 
lard  (Antoine),  lithographe,  à  Paris,  rue  Martel  n°  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i858,  pour  un  genre  d'impression  en  chro- 
modorure  et  argent.  \ 

1196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Sebilte  (Charles),  manufacturier,  a  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1869,  pour  une  composition /non  métallique  pour  fabri- 
quer des  tunes  pour  conduites  d'eau  et  de  gaz  et  autres  objets  qui  en  nécessitent  l'em- 
ploi *  ainsi  que  les  machines  nécessaires  a  cette  fabrication.  .  u 

1 197°  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  1860, 
au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Simonet  de 
Cbangy  (Charles-Constant),  représenté  par  le  sieur  Perpijgna,  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi  ,  n"  2â  .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre 
i85q,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  panification  et  susceptibles  d'autres 
applications.  r 

1198*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  les  sieurs 
Sylvestre  frères  (Elie)  et  (Paul),  horlogers-mécaniciens,  le  premier,  à  Ranconnières, 
et  le  deuxième  à  Donjeux,  et.se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  mai  1859,  pour  un  moulin  eoncasseur.  r 

1199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  mars  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Va- 
rillat  (William» Jean-Jules),  fabricant  de  produits  chimiques,  route  de  Daraétal,  à 
Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1857, con- 
jointement avec  le  sieur  La og lois ,  pour  un  appareil  indicateur  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  chaudières  à  vapeur,  .  : 

i20o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigoureux 
(Stanislas),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattacnaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  fé- 
vrier 1860 ,  pour  un  biot  angulaire  et  a  chapeau  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

i20i°-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aroux  (Guil- 
laume-Félix), horticulteur,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Desprez  et  Latour,  à  Paris, 
rue  de  la  Feuillade,  n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria* 
le  2  février  i858,  pour  la  culture  des  plantes  d'automne,  et  spécialement  pour  les 
colzas,  et  des  perfectionnements  apportés  à  cette  culture.  f 

1202°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bader(  Henri), 
ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  5i,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1860,  pour  un  insuûla- 
teur  multiple.  1 

i2o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  1860»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Barrât  (Pierre^ 
Philippe-Célestin),  docteur  en  médecine t  et  (Jean-Baptiste),  avocat,  à  Paris,  rue 
d'Orléans,  n*  i3,  quartier  des  Balignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  juin  i858,  pour  une  macbme  locomobile  à  vapeur,  applicable 
k  l'agriculture  et  destinée  a  travailler  la  terre,  etc.  i 

1204*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860% 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bary, 
(Jules),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  oc- 
tobre 1859»  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares.  '  \ 

1265°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bérard  { Jean- 
>Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Labalette,  à  Paris,  rue  du  Faut 
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,  àmare  au  Teaapm,  n*  asoy  êtes  miw beat  a»  braves  dVe*eaJbai  4*  ya^  sna)am, 

j  ieae  juin  *8e<û,  pour  u»  système  de  omw  peur  fartilleive; 

f      ia«uV  Le  certificat  d'addition  dont  ht  demande  a  ébé  déposée,  la  $  atas*  stSe, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Câte-d'Ge,  par  la  rieur  Brasfet 
,  (Fratifois.)  ^doreiir.  sur  tranchas*  à>  Dijon,  et  sa  rattachant  an  brevet  e^im'esfeou  de 
•smànse  ans  pais»  le  10  aaare-  ifiân,  pour  ornement  de  tranchas  au  moyen  de-  cubée 
-Alatd'AUamyu. 
*     iio-j*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  29  février  »a*o, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  to  sieur  Urisaan 
,  {Pierre-Etienne):,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pari»,  boulevard 
-i de  Strasbourg- 1  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ans,  le 

-  3i  mats  sfiâe. ,  noua  un  meukn  à  suspension  et  à  simple  rotation  de  la*  menie  supé- 
aiaare  dit  *y*i«oir  Brim*,  applicable  à  tous  las  moulins  actuels. 

1208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î^mars  tfifte, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré'  (PeraV 
,Deed-PiiKppe-Bdouard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  me  Seint-Sébas- 
ctieit,  n*  45 ,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  pris,  le  a#  aefit  28S9, 
-pour  appareils  et  procédés  propres  à  produise  du  froid  et  fabriquer  de  la  gface. 

1200*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars  t9fe, 
i-au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  9e  sieur  Carré  f  rVrtfc- 

naud-Philippe-Édouard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nio'Satna-Sébaa- 

tâeo, ,  n#  45 ,  et  se  rattachant  aa  brevet  <f  invention  de  quime  Ans  pris ,  In  sa-  août  1899, 
tueur  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de  la  glace; 

taief  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  S  mars*  .$6e, 
( an  secrétariat  de  la  eréfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  parfabbé  Caeefff  fda- 

vamu),  professeur  Je  sciences  physique»,  élisant  domicile  a  Paris,,  reeCeranartstï, 
,n'  3i,  a  fa  légation»  toscane ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris, 
-sa  22  janvier  1SÔ0,  pour  un  pan  télégraphe  ou  perfectionHemebts  k  m  télégraphie. 
/     »a»i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Us  5  mars  »4Cb, 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  CassuBu 
i(  Pierre  Jean-Raymond),  gardien,  à  Paris,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  aie 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mat  i856, 

canne  À  coudoie. 

-  K2i2*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  1 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h»  Seine,  par  le  sieur  CbiHiat  f£e- 
loineEdouard),  représenté-  par  le  sieur  Barreult,  à  Paria,  boulevard  Saint' Martin, 
n°  33 >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinse ans  pris,  le  7  mars  t(K»g,  poux 
,un  système  de  retordage  de  soies  et  de  molettes  a  retors  continua. 

-  121 3*  Le  certificat  d'addition  dont  m  demande  a  été  déposée,  le  S  mars  r86e, 
.ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hagron  (wené- 
.Prudent) ,  représenté  parle  sieur  ftteerdeau,  A  Paris,  boulevard  de  Str.*.bonrç,  n*al» 
*et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  la  *t  juin  i35e,  pour  nu 
microscope-bijou  à  effets  stéréoscopiouee  et  propre  aux  observations  mkroecopnmm 
'd'imageries,  msectes>,  fleurs,  etc. 

121 4#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mare  tfiSb, 
en  secrétariat  aV  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieurs  Défaire 
(Ceerges^Ernest-Camille)  et  Girard  (Fraaçets-Jean^,  le  premier,  cbinriste,  è  Paria,  à 
l'hôtel  des  Monnaies,  le  deuxième,  marchand  de  nouveautés,  boulevard  du  Temple, 
mt  17,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria,  le  6  février  1860, 
-pour  une  matière  tinctoriale. 

iat5#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mare  vfiae* 
(du  'secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par. le  sieur  F 
^tbaueois-Gitbert),  mécanicien, à  Paris, rue  de  Vaugirard ,  n*  rTJ.et secattac 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  j wllet  t83g ,  peur  nu  système  otor  1 
«dé  forée  en  fer. 

.  »2i6^  Le  certificat  (Taddftien  dont  la  demande  a  été  déposée  «  lé  S  mars  rfifia, 
en  secrétariat  de  ha  préfecture  de  département  de  la  Haute-Garonne,  par  lés  liami 
feenjean  (  Jear>4lapHste)  et  (Tnéodore-Jean},  serruriers,  rue  de  le  Colombe,  n?  ta, 
à  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria,  m  *5  juànet 
ifiW,  pour  une  machine  propre  à  couper  le  papier. 

i»r/  Le  certificat  «reddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  &  mer*  léua* 
amaeeréairiat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  le  steer  DuguènV 
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4fl*o£aig),.f«pré06ttliéptfr  le  sieur  d'Aubréviite.è.Pari*,  boulevard  4e  J        v 

a*  60,  el  se  rattachant  au  brevet  dfioveniioo  an  gainée  «m  pris,  le  18  nn-rma  bio 
i££g .  pour  90  système  perfectionné  d'assemblage  du  tuyaux  de  conduite  d'eau,  de 
Jft».  etc. 

a  ai 8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le  6  ma»  t86e, 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ear  le  aieur  Daméry 
IConstant-Joutifroy),  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  26",  et  se  rattachant  au 
.brevet  d'Invention  de  quigzc  ans  pribv  le  3o  mai*  L85g>,  pour  des  perfectumnesneafts 
introduits  dans  les  générateurs  de  «tapeur.  . 

.  raie/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  t$6e, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  •département  du  Gard,  par  le  aieur  Peuçter  (Au- 
^aetin),  naéoaiûcien ,  chemin  d'Usés.  n°  34,  a  fumet,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
•veation  de  quinze  ans  pria,  le, 14  septembre  1809,  pour  un  appareil  devant  aervûran 
jpeeurage  des  liquides. 

i  îMo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  île  8  mars  1860* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  parle  sieur Moire 
içàleiaadre)f  professeur  au  lycée ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
do  quinze  ans  pris,  le  26  mai  j&5o,  pour  uu  système  d'enrayage  électrique. 
. .  sas  1"  La  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i3  mars  1860, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclose,  par  le  sieur  Girard 
{Adolphe) ,  an  Pontet,  annexe  d'Avignon ,  et  se.  rattachant  au  brevet  d'invention  4e 
quinze  ans  pris,  le  2  février  i854 ,  pour  un  gazomètre  de  sûreté.  ' 

(f  stas*  Le  certificat  d'addition  /dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
Au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Grivqttt 
rCJaude),  mécanicien,  a  Paris»  boulevard  Montparnasse,  n°  74,  et  se  rattachant  eu 
Jmvet.d'iovention  dç  quinze  ans  pris ,  le  a  septembre  v868 ,  pour  un  régulateur  «uni- 
versel. 

,'  4s23#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée»  le  3  mars  1860', 
*u  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Semé»  parle  sieur  Gmrael 
(François  Remy),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Amouroua,  à  Paris,  rre  Saint- 
Martin,  n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris*  le  20  jan- 
vier 1860»  pour  perfectionnements  auz  albums  à  collection  d'épreuves  pbotégift- 
jmiques»  lithographiques,  gravures,  etc.     . 

,  1  zasa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars  i8$o> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  en  nom 
collectif  Hélant  et  Victor  Poulet,  négocia  sis,  à  Paris»  rue  de  l'Échiquier,  n*  17.  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention,  de  quinze  ans  pris»  le  21  avril  i&5g,  pour  un  porto- 
papier  à  cigarettes. 

.  '  122^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Landiui  {Vio- 
ler)» fabricant  de  produits  .chimiques,  à  Grenoble,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'in- 
tention de  quinze  an*  pris,  le  22  octobre  1808,  pour  l'agglutination  des.  menas  et 
poussiers  de  toute  espèce  de  charbon. 

,r  rtsa?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Leclevoq 
(  Adolphe),  maître  de  forges,  à  Trith-  Saint-Léger,  et  se  rattachant  au  brevet  dinveur 
tmn  de  quinze  ans  pris,  le  tk  juin  i85p>  pour  un  système  de  tsavemes-coussinota  en 
1er. 

/  >«7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposées,  le  an  février  1860, 
asi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Leènng/£m> 
ajet  (Jutico-Gabricl},  représenté  par  le  sieur  Rtcordeau,  è  Paris,  boulevard  de  fitraa» 
■aurg,  n"  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a  février 
a#Jo,  pour  la  fabrioation  de  la  baryte* et  de  aeé  dérivés. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars.  i8ft*> 
an-  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sema,  par  le  sieur  Ifaresohai 
VJutes  Henri-Etienne  ) ,  méeamciea ,  à  Paria,  me  Greaige+us-Bellee ,  n*  5i ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  i£5o,  pour  une  machine  4 
fbesser  le  bois. 

/  Z220*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mara  *86o, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maaton  {Be* 
ken),  représemé  par  m  stenr  liatlmm^ 
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^chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  janvier  1860,  pour  perfection- 
nements dans  la  fabrication  des  tulles  'et  dentelles. 

i23o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  les  sieurs  Merle  (IJenry} 
•et  compagnie,  société  commerciale  a  A  lais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
.quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1860,  pour  méthode  de  traitement  des  eaux  salines.  ' 

n3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nobel  ( Alfred], 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1859,  pour  un  système  de  ba- 
romètre portatif  à  pression  et  à  indication  directe. 

ia32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860W 
4m  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Var,  par  le  sieur  Porte  (Claude); 
mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Carpiuette,  place  du  Marché,  à  Draguignan,et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1857,  pour  une 
cuisine  distillatoire  employée  à  bord  des  uavires. 

1233°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1866. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robineaa- 
Pineau  (Eugène-Xavier),  entrepreneur  de  peinture,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
<ie  quinze  ans  pris,  le  23  août  1859,  pour  un  appareil  destiné  a  préserver  les  vignes 
de  la  gelée. 

1234°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rocquemoot 
(Léonidas-Narcisse),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Notre- Dame-des- Victoires, 
n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1860, 
pour  une  machine  brocheuse. 

1235*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  1860, 
•au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Roy(Ed* 
moud),  à  Paris,  quai  Voltaire,  n*23,  et  se  rattachant  au  brevetd'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  28  mai  1 856 ,  pour  un  système  de  boîtes  à  graisses  et  de  coussinets  d'essiéî 
-de  wagons  et  de  locomotives  dites  boites  à  graisse  et  coussinets  à  pians  inclinés, 

1236°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars  1860» 
•au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sculfort, 
Malliar  et  Meurice,  quincailliers,  représentés  par  le  sieur Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris* 
le  2*  août  1859,  POU1' un  système  d'essieux  et  bottes  pour  toute  espèce  de  véhicules 
dits  essieux  du  Nord. 

1237*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  'Seine ,  par  le  sieur  Therrin 
(Louis-Prosper),  chapelier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  182,  hôtel  de  l'Impériale,  et  an 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  1857,  pour  un  système 
de  freins  à  leviers  applicable  aux  voitures  de  chemins  de  fer. 

1238*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Wateau  (Clovts); 
brasseur,  représenté  par  le  sieur  Gauthier,  à  Laon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1869,  pour  un  réfrigérant  à  ean  destiné  à  11 
fabrication  de  la  bière. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  12  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Whitworth  (Je* 
aeph) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n*  60,  à  Lyon ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  pris,  le  6  juin  i855,  et  expirant  le  23  avril  1869,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  l'artillerie,  les  armes  à  feu,  les  projectiles  et  ma* 
chines  servant  à  leur  fabrication. 

1240*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Aubert  (Auguste),  fiiatenr,  à  Nozay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  avril  i85n,  pour  perfectionnements  aux  ciseaux ,  sécateurs  et  cisailles. 

i»4i*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Cahuzac  (Ray- 
mond-Albin), employé  de  comptabilité ,  à  Albi,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
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d>  quinze  ans  pris,  le  16*  mars  1859»  pour  un  système  de  Tour  à  chaux  continu  à  feu» 
permanent ,  avec  foyer  central  »  sans  voûle  crénelée. 

.  12A2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Cairol 
(Pierre),  mécanicien,  place  du  Marché-aux-Fleurs,  n°  3,  à  Montpellier,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  2  mai  i856,  pour  perfectionnements 
appliqués  aux  fermetures  adoptées  en  général  pour  les  constructions  civiles  et  les  édi- 
fices publics  dits  système  Cairol. 

'  1363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Gounhaye 
(Jean-Baptiste Servet),  ferblantier,  et  Vaurillon (Louis),  fumiste,  rue  de  l'Université, 
n*  i5,  a  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  jan- 
vier 1860,  pour  un  calorifère  régulateur  fumivore. 

îaàd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  mars  1860  r 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs  Descosse  et 
Blanc ,  rue  d'Aguesseau ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  décembre  1867,  pour  le  filage  des  matières  végétales. 

1245'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dollier  (Henry), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  29  février  1860,  pour 
un  système  d'attache  applicable  aux  diverses  parties  de  l'habillement. 

1246°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le  sieur  Du  four- 
né!  (François-Alphonse- Adéodat) ,  maître  de  forges,  à  Renaucourt,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  20  janvier  1860,  pour  un  procédé  de 
carbonisation. 

1267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fabritius 
(Antoine-Ferdinand),  carrossier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sfebastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars 
i85q  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  carrosserie. 

1248*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne  »  par  le  sieur  Fous- 
siér  (Jacques),  mécanicien,  à  Limoges,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  12  mars  1 853,  pour  un  procédé  de  latrines  inodores.  ' 

1249*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  1860, 
au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Galy-Cazalat 
(Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  23  janvier  i858,  pour  un  système  de  chemins  de  fer  dont  les 
voitures  à  roues  creusées  on  gorge  sont  traînées  par  des  chevaux  ou  par  la  vapeur, 

,  i25o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Çuigues  (Jcan-Bapuste-Henri),  rue  Terrasse,  n°  27,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze. ans  pris,  le  5  mars  1859,  pour  un  filtre  à  double  effet» 
épurant  et  rafraîchissant 

,  125 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Hamnv 
(Çeorges),  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  août  1859 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aupt  régulateurs  des  machines  à  vapeur  et  autre». 

.  1252*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hermann 
(Erncst-InnoceM>Émile),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  71,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  i855,  conjointement 
avec  le  sieur  Hermann  (Louis-Adolphe),  pour  des  appareils  d'écoulement  principale? 
ment  employés  à  la  distribution  de  l'eau  dans  les  villes,  sur  la  voie  publique  et  dans 
le*  habitations. 

ja53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars-  1860, 
ap  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jolly  (Jean- 
Baptiste) ,  représenté  par, le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se 
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rattachant  a«  brevet  dlnven  tien  de  quinte  aw  pris,  1e  ?6  décembre  îtScj,  ] 
perfectionnements  apportés  dans  le  laminage  des  métaux. 

i*5â*  Le  cersjfteat  e"nddtt£on  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mer*  1660, . 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k  Seine ,  par  la  dame  Jirftieirae,  née 
MtW(  Marie- Jcee?htt*e»tàsabeth),  à  Paria,  nie  Saint-Denis,  n*3o3,  et  a*  ratta- 
chant an  brevet  détention  de*  qtnme  ans  pris;  le  1 1  judtet  1859  .pour  on  gcmede 
ceinture  de  bain*  dite  ttâenê-Mtienne. 

is55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mars  i8i», 
au  secrétariat de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  parle  sieur  Laeaevrc 
(  Aa4ome-Oermam),  rue  des  Demesv  n*  2,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  aTte» 
venftiot»  de  «sainte  ans  pris,  le  iq  décembre  1867,  peur  une  presse  rotative  a*eae* 
à  agg  lomdrer  les  résidus  combustibles. 

ia56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  te  mars  iMos  «« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeèWfnférieure,  parle  sieur  Le- 
beuefeer  {Ferdmaud-Ambroise) ,  serrurier,  place  de  la  Glacier* ,  n*  9 ,  à  Rooen ,  état 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  qutuae  ans  ensile  i3  novembre  1637,  peur  a»  1 
système  de  fermeture  de  devanture  de  magasin. 

sad?'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le  i&  .mars  *86e, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Dont 
(Joseph-Jean),  médecin ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parts,  rue  Sasnt+Sébealiisi  - 
n*  45 >  et  se 'rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prie,  le  2)7  anar»  i££9 
pour  un  système  de  bouchage  de  vases  à  eaux  gâteuses. 

îsW  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  13  mars  186* , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Bure,  par  le  sieur  Legris  fJë», 
sep  h -Marie) ,  constructeur-mécanicien,:  à  Lotmers,  et  se  rattachant  au  brevet  sfâs>  ; 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  ai  novembre  1869,  P°ur  mèche*  à  gaz,  et  pour  aaajU- . 
cation  de  ces  mèches  aux  becs  et  brûleurs  à  gaz. 

is5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lejeuse 
(Auguste),  mécanicien,  et  ValUs  (Claude-Marie),  fabricant,  à  Paris,  le  premier,  ras  ' 
de  Constantine,  n'  39,  quartier  de  Bellevitle,  le  deuxième,  rue  du  Temple,  n*éi,  et, 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  26  janvier  1860,  pour  un.' 

3 sterne  de  machine  à  coudre  à  table  tournante  et  a  bras  courbe,  à  navette  et  1  cro- 
ie! ,  dite  machine  tournante  système  A.  Leîeunè. 

1260*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  i8so, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corrèze,  par  les  sieurs  Lestrade 
(Pierre)  et  Freygefond  (Antoine),  peintres  en  ^tirnents,  nie  des  Sœurs,  à  prive,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  1860,  pour  décors 
et  ornements  salubres. 

1961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lbermittr 
(Baptiste-Servais),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Pyramides,  n*  1,  et  se  rat- 
tacnarit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i$  mai  j856,  pour  mie  serrure i 
pompe-moteur.  • 

1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  tft  mers  1880,  aer. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  Marin  (Fne*~ 
las-Michel),  artificier,  à  Paris,  Grande-Rue  de  Ja  Chapelle  Saint-Denis,  n*  299,  état1 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fris,  le  18  mai  1809,  pour  un  genre 
de  sacs  d'équipement  militaire. 

ia63*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  188g 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  (fis 
lippe-Antoine) ,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  34 .  et  se  rattachant  au  brevet  oTiu- 
ventioh  de  qui  nie  ans  pris,  le  id  mars  1859 ,  pour,  des  bains  à  hydrofere  ou  bains  Ae 
poussière  ti  eau. 

1264*  Le  certificat  d'addition  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le  U  mats  »88ô» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département. dé  la  Seine,  par  le  sieur  Maupoix 
(Alexis),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Aicordean ,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mare: 
1859  .pour  une  machine  à  battre  et  son  manège. 

1265*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  au  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rYoune,  nar  le  sieur  Mhusra 
(  Jeai^Àlexandre  J,  *  Viflenetnre-sur-Yotine ,  et  se  rattachant  au  brevet  tffatendoft  aV 
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et  à  aspiration  pneumatique.  I 

aafifi*  Le  cectiâcat  daddilieu  dont  la  uemanée  a  «été  déposée,  Je  11  mars  *Ç6e, 
au  secrétariat  de Ja  préfecture  eu  département  4e  la  Berdegne,  par  Je  sSew-JseveauaU 
(ftierae}„  oWeaismédecin ,  à  Tocaiie-Satnt-Apre,,  et  se  Jatmcbaatam brevet d'inees*  ) 
tioa  de  .quinze  ansipris,  le  &i  mare  iflôp,,  pour  un afmareil  aesostasisjue*  > 

J1670  Le  ^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  g  mare  i6$o*  > 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  eteur  Moret-BaïUjt 
(Joseph  )  »  a  la  Tour-du-Meix,  et  ae  ratsacheoteu  brevet  d'imnentiou  de  «aime  ans  pris , 
le  jo,  mars  18?$,  peur  perfectionnement*  a  i'wwrention  pour  laquelle  il  a  pris  *un  i 
brevet  de  euinae  aus ,  le  ja  mars  1857,  P*uf  confection  de  cfcaussures.cn  anétat ,  1er,  f 
cuivre,  laiton,  etc.;  ledit  perfectionnement  consistant  dans  la  suppression  des  char-  > 
nières  remplacées  par  des  ressort»  intérieurs, 

aa«8*  le  certificat  tfaddilîoA  dont  la  demande  a  été  déposée,  4e  leiroars  1*60, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dH  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Nacntisald  ^ 
(Pierre-Joseym-fiubei*),  passementier,  A  Paris,  rue  du  Rocher,  n*  45  ,etae  rattachant  j, 
au  brevet  d* invention  de  ouiaze  ans  pris,  le  an  août  îftSe, ,  pour  un  métier  propre  à') 
produire  des  galons  à  plusieurs  pièces  régulières.  ) 

a, aôo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  xo  mars  s$6o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Nefflier  1 
(Denis)  et  Blaodin  (Pierre),  ressentes  par  Je  sieur  Castelboa,  a  Paris,  cour  des) 
Petites-Ecuries,  :n*  i^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  kminie  ans  pris,  Ie'> 
12  avril  i85o,  pour  une  coulisse  et  un  cylindre  destinés  à  la  vente  4es  timbres*  * 
postes, 

jjto*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  »6  mars  i8Acs  * 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Perrier  (  At*-) 
dré),  ébéniste,  à  Paris,  rue  da  Bouloi,  u*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d  ioveutiou) 
de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1808,  pour  un  système  de  (moulures  dorées  oui 
peintes  en  verre  et  en  cristal  plaqué,  pour  glaces,  décors  de  salons,  etc. 

1371*  Ue  certificat  d'addiuon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860,  1 
am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*lndre-et-taire,  par  le  sieur  I  lisson  ) 
(Paul)*  cuisinier*  rue  des  Ursalkies,  0*7  bU,à  Tours,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaven- 1 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  i85û,  pour  un  petit  four  de  cuisine.  1 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-dn-Rbène ,  par  les  sieurs  \ 
Ponsard  (AugUkteJ  etBecbi  (Emile),  représentés  par  le  sieur  Imbert  (Jules),  count) 
Belzunoe,  n*  28  A,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  eut/ 
pris,  le  6  février  1860,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  fonte.  '> 

1*73°  Le  certificat  4  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  186e, 
au  secrétariat -de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.,  par  le  sieur  Prud'homme  > 
(Pierre-Déstré),  mécanicien ,  rue  Saint-Martin ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  (fia-  ) 
venuen  de  quinte  ans  pris,  le  28  septembre  «85a ,  ipar  le  sieur  Mirand,  dont  11  est  t 
cession naire,  pour  système  de  sommiers  électriques.  l 

127a*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  io>mars  jS6o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Beudses-du-Itaone ,  par  le  aieur  s 
Rousseau  (  Leuis*Hetiry)(  rue  Vietn-Caemân-de-tRamd;  a*  78,  à  Marseâtte,  et  se  rstta-  ) 
chant' au  brevet d'inaantioa  de  euinae  «ans  pris,  le  ta  mare  1859,  pour  une  machinât 
à  vapeur  régénérée. 

1175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Samaia  1 
(Pierre),  à  Blojs.etse  rattachant  au  brevet  d'invention  dequtnae  ans  pris,  le  3o  juil»' 
let  1  857,  pour  uae  «presse;  à  genou*  et  à  leviers  articulés. 

0276°  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  été  dépotée,  le  7  mars  t88o,  > 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Beucbes-du-f\hôoe,  par  la  société! 
Sauve 4 Lazare)  et  Magaud,  rue  Vacea,  u*  5e,  à  MarsetUe,  et  se  jvtiacbant  au  brevet 
d'ûivantmn  -de  quinee  ans  pris,  de  j5  suai»  1869,  pour  «ut  système  4e  mouvement'* 
de  combinaison  a  lettnes  invisibles,  avec  suppressioit  de  leviers  intérieur  et  extérieur* 
et  d'un  mouvement  de  serrure  dite  à  pompe,  a  •gosses  mobiles  et  a  <garges  perpendi-  » 
cuistres^ ,  avec  lanternes  à  engrenages, 

1277°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  f  mars  1860,  > 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thibault 
(Ànutole^^rjuSea).  sepresenié  farfleïsmur  éjinesiviaAasia»  imdevaH^aimVliarun,  '■ 
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n!  »g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  *  mars  18%  psar 
procédé  d'imitation  de  bois  sur  papier  de  tenture. 

,1278°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Vïllepoix 
(Gustave),  pharmacien,  et  Bonnaterre  (Joseph-François),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Suint-Martin,  n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  février  1860,  pour  filtration  industrielle  de  toute  matière 
liquide  pour  le  papier. 

327g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Auger  (Louis), 
^présenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  avril  1859,  pour  des  perfection- 
nements aux  blagues  ou  sacs  a  tabac  et  à  leur  fabrication. 

.  1280°  Le  certificat  d'à ddi lion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barrère  (Ben- 
jamin), mécanicien,  à  Paris,  rue  Duguay-Trouin,  n°  12,  et  se  rattachant  au  brevet 
dfinvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i858,  conjointement  avec  le  sieur 
Caussade,  pour  une  machine  à  coudre. 

1281*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été' déposée,  le  20  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Bertrand 
(Auguste),  fabricant  d'amidon,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  25  février  1860,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  concentra- 
tion du  gluten. 

1282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1860, . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Biget  (Nicolas- 
Charles),  rue  Saint'Pierrc ,  n*  20,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1809,  pour  un  pose-couleurs  portatif  avec  soupape  à 
ressert,  à  l'usage  de  tous  les  tampons. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mars  1860» . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Boîsoean 
(Joseph-Constant),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
i3  novembre  i858,  pour  un  manège  locomoteur. 

,1284°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Bouonjé 
(Jean-Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i858,  pour  un  système  de  chaînes  sans  sou- 
dures. 

1285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  B'irtoo  (Be- 
thcl),  représenté  parle  sieur  Perpîgna,'à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 3  juillet  1809  et  expirant  le  là  juin  1873, 
pour  des  perfectionnements  apportés  auz  armes  à  feu. 

1*286°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  18*0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Buvert 
(François) ,  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  mars 
1859 ,  pour  un  appareil  contre  les  flammes  dans  les  incendies. 

1287"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
Camoin  (Auguste),  entrepreneur  de  peinture ,  rue  Théâtre-Français,  n*  1 ,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  mai  1808,  pour  un 
doublage  en  plaques  émaillécs,  applicable  auz  coques  de  navires  a  l'aide  d'nn  enduit, 
pour  les  préserver  de  la  saleté ,  de  la  vermine  et  de  l'oxydation. 

;  1288*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du -Rhône,  par  le  sieur 
Camoin  (Anguste),  entrepreneur  de  peinture,  rue  Théâtre-Français,  n*  1,  à  Marseille, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  i858,  pour  an 
système  de  doublage  en  verre  des  coques  de  navires,  pour  les  préserver  de  la  saleté 
e£de  la  vermine.  •    ' 

:  1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860. 
au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
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dinand-Philippe-Édouard),  représenté  car  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  65,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  si  août  1859, 
pour  appareils  etprocédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de  la  glace. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  ht  demande'  a  été. déposée,  le  s3  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Christian 
(Maximilien-Gustave),  représenté  par  le. sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  «attachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  février  1860, 

Kur  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  les  procédés  de  carbonisation  des 
is  et  autres  combustibles. 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  iS6of| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defries  (Na- 
than), représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  16  décembre  i858  et  expirant  le  is  juillet 
1872 ,  pour  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Domageau 
(  Henri-André)?  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ;  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1857,  pour 
un  système  d'établissement  des  tètes  d'écluses. 

1293*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Droissart  * 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  novembre  1857, 
pour  des  perfectionnements  aux  manomètres. 

1294*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duméry 
(CenstaotJouffiroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1859,  pour  perfectionnements  introduits 
dans  les  générateurs  de  vapeur. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Dupré 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Château-Gonuer,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i856,  pour  un  système  de  pompes  à  flèche. 

1296°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauciuse ,  par  les  sieurs  Faure 
(Prosper),  négociant,  et  Pernod  (Jules),  chimiste ,  rue  Collége-de-la-Croix ,  n*  9,  à 
Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  1859, 
pour  un  produit  dit  résida  de  garance. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  msrs  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Freulon 
(Louis) ,  fabricant  de  lampes,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
18  mars  i853,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  lanternes  et  des 
lampes. 

1298*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  par  le  sieur  Grassin-Ba- 
lédans  (Léonce-Eugène),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  munie 
ans  pris,  le  21  juillet  1857,  conjointement  avec  le  sieur  Buissard,  pour  des  grilles  en 
fer  économiques  pour  barrières  et  portes. 

1299°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ae  la  Gironde ,  par  le  sieur  Gruet 
(Georges-Frédéric),  négociant,  rue  Sainte-Colombe,  n*  2,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i855,  pour  un  système  de 
lampes  économiques. 

1000*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyet 
(Pierre-Joseph),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  août  1859 ,  pour 
une  turbine  combinée  à  triple  effet  et  pouvant  servir  de  compteur  et  de  moteur. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hayem  jeune 
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(Iaidnae),  fahrimet,  fttpréseriétoaii  le  «•or  LeBlenev  txtParjs»  i 

n*a»et  se  rattachant  aubaetetdjmrecn^  1869.  j 

«n  genre  de  cnivaleTOoè  «toicb*Biiie* 

.rloa*  Le  certificat  d^ditien  dent  la  demande  a  été  dê>caéev  le  16  mars  itto, 
au  ee&iéiBJ^deUpaéfect«««^a4éaAJ)leaeaBkdeia  Snine,  parl*siefcFHeanrvf?jnan» 
Ambroise),  ieapecteW. du  chauvin  de  fen.de  Ytaeeaneaè'Paria,  rae.Meteeii,  a? 9f, 
ets*rtttaehant  au. brevet  d'iiutstnaen  detenuas*  aae  nnun  le  £  v 
syttèm*de  moteur  on  moteur upr  le  «de,  tupduit  ems 
par  l'électricité. 

:  tjtfioa*  Le  certificat  &addniou  -dont  1er  deatande  a.  éta>.ééaoeéey  le  îfreanrft 
au  secrétariat  delà-  préfecture  de  >depar4entent  de  to  Seine;  psr<la  aoeiétt  JL  de  in» 
terrière  et  compagnie,  représentée  par  traiter  Baroautt;  à  Parie ,  beulewerd  Saint 
Martin,  o'i  33,  et.se  rattachant  an  hrêretd^eVentkmprbvieieoût  ttft%  par  tetntnr 
Tucker,  dont  elle  est  cessionnaire,  et  aspirant  le  »3  mai  i&foy|isns  perfeenennemenai 
danaloeonDiMer9JéiaBtk|aeti  .  ,.  iM    1    . 

x3o4*  Le. certificat  d'addition  dont  ladenaiiide  a «té> dépotée»  le  ni  1 
an  secrétariat  de  la  (préfecture  du  ■département  de  fa  Seine  ,  par  ht  ^m 
(Georges-Jean-Baptiste),  élisant  domicile  «he*  le  eienr  Soyeux,  a  tarie,  rne  Saint* 
Dominique-Saint-Germain ,  n*  199,  et  se  rattachant  en  Jsrevet»  d'invention  deuaenze 
ans  pris (  le 7  décembre *$5o,  pou» 1*  disposition dee deçà ■  entrepôt» et dee appareâi 
qui  en  dépendent» 

.iSc&*  Le  certificat; d'addition  dont- Je  demande  a  éta> dépotée,  le  a*  naat»  ifto» 
au  secrétariat  de  la  prétoetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  ttenr  Matfay»  (Jac- 
ques) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Bâcaneetuyè  Paria,  benlewned  de  Jtrar» 
bourg/,  n*  a5,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «feinte ene  prie,  le  12  mata 
i85o,  poar  une  machine  à-cendr*  dite  wnrdrn». 

i3c4*  Le  certificat  d'addition-  dont  le  demandée  été  dépotée,  le  *a  navet- aMn, 
au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  deoerteatent  de  la  Seine,  par  le  -ateur  Maria 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Thierry,  à  Paris,  nie  du  FatJjonra^SainVlèartin, 
n*.  «89 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventée*  de  quinte  eue  pris ,  le  7  jenvier  18G0, 
pdnr  procédé  de  dorure  sur  perçai aânev 

l3o7"  Le  certificat. dàddùaon  dent  In  demande  n  été  dépotée,  le  16  nanra  itte» 
au  secrétariat  de  la  préfeetare  dn  département  de  la  Sente v  parle 'eieetr  Hoctsager 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  benlevard  Samb-Mnrttn,  n*  », 
et  ne  rattachant  au  brevet  d'intention- de  qeinxe  ans- pris,  le  Si  moi  i85q,  ponrtt 
fabrication  dee  cubes  pour  billes,  et  k  coloration,  la  dorure,  l'argenture  des  faUtat 
dites ckiqnes. 

i5o8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  té  mers  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Fartât, 
Tj  Hamet  et  compagnie,  fabricant»,  à  Paria,  rue  Pierre-Levée,  n*  7,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pifs ,  le  ai  septembre  i858,  peur  ta  précédé  de 
fabrication  mécanique  des  boutent. 

i3og°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du . département  de  la  Seine,  par  le  sieur  liait» 
ton  (  Walfcer),  représenté  par  le  sienr  Gourronve,  à  Paris  v  rne  ae  la  Bourse,  n'3, 
et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  1859  et  exnîrant  le  aS  no- 
vembre 1872 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  gaufrage  et  le  finissage  des  titan? 
et  dans  les  matières  ou  appareils  y  employés. 

tdto*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mers  18*0, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ramené' 
(Amédée-Francois),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  I"  Parti, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris*,  le  17  mars  i858,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication  des  boites  à  con- 
serves alimentaires* 

i3u°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ruté  (Jean- 
Victor- Alfred) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  natal 
1860}  pour  u  ne  machine  à  paver  avec  «nsoirplea ,  jumelles  et  friction  commune ,  poar 
les  chaînes  de  laine,  coton  et  autre»  fils  de  tente  nature. 

i&ra°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,. àe  17  mars  iMt\ 
au  secrétariat  de  le  préfecture  dn  département  delà 'Seine,  par  le  aienr  C  ' 
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<£loseph),  (abritant,  représenté  par  le  sieur  Rtcordetu,  *  Paria,  boulevard  de  Stras- 
Bourg,  n*  a5v  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  te  25  mars 
i£58,  pour  un  système  de  fermoir  pour  bourses,  porte-monnafe  et  autres  articles. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *o  mars  1866, 

.  «*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Sloan  (Tho- 

.inasJames),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  «5,  et 

au  rattachant  au  brevet  «viuventton  de  o^uusoanspris,  le  8  décembre  i85e,  pour  un 

afstème  de  fermeture  de»  volets  brisés. 

i3i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  H  mars  1866 , 
eus  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Berne ,  par  le  sieur  Thierry  (Jean- 
Baptiste),  commissionnaire,  représenté  par  le  sieur  Lermillier,  à  Paris,  rue  du  Fâù- 
bourg-Seint- Antoine,  n*  170,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans 
pris,  le  S7  janvier  i858>  pour  un  •appareil  fumivore  à  vapeur  surchauffée  et  à  air 
atmosphérique  combinés. 

iSiô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1860, 
«u  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vandea- 
Ouweiaot  {Ferdinand-Pierre Jean),  è  Paris,  rue  Seint-Honorl ,  n*  334,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  amuse  ans  pris,  le  i5  novembre  i858,  pour  un  appa- 
reil fumivore/ 

i3i6*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Berger 
(Jeun-François),  rue  Impériale,  n*  33 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveft- 
•tjon  de  quinie  ans  pris,  lest  décembre  i85g,  pour  une  machine  Jacquart. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Seine ,  par  le  sieur  Arraut 

i Henri),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  de  l'Empereur,  n*  11  (dfti- 
tuitième  arrondissement)»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  36  septembre  i85o,  pour  applkaton  de  produits  chimiques  à  la  fabrication  des 
lards  de  ville  et  do  théâtre.  . 

i3i8?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
-an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonne» 
ville  (Henri- Adrien),  à  Paria,  rue  de  1  Échiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s5  juillet  18S9,  pour  un  système  de  monuments 
dits  colonnes  utiles. 

i3iq*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chai- 
leton  ( Jean-Francois-Félia) ,  et  Forbes  (Hugo-Frédéric),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention, 
de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1859,  pour  la  réduction  du  calibre  des  armes  à 

isao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dennftde  a  été  déposée,  le  29  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chilliat 
(Antoine-Édoaard  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
8f  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1859» 
pour  un  système  de  retordage  de  soies  et  de  molettes  à  retors  continu. 

i3n*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cochrano 
(WHliam-Ershine),  représenté  par  le  sieur  Rivet,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  ià,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1*  mai  1857;  et  expirant  le 
14  novembre  1870,  pour  des  perfectionnements  dans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer. 

i3ss*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cobade 
(Henri-François),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
tf  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1860, 
pour  un  système  de  machines  fonctionnant  par  la  détonation  des  mélanges  explosifs 


i3*y  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
CuvilKer  (Frtnçois-Joseeh) ,  mécanicien ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  a  octobre  i858,  pour  une  presse  à  engrenage  et  à  échappe* 

;  tSa**  Lecertiâcat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1800, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pet  le  sieur  David(Juatnv 
Henri),  manufacturier,  élisant  domicile  a  Paris,  rue  Saint-Fiacre ,  n*  20,  et  se  ratta- 
chant au  bcevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  janvier  i85o,  pour  machine  à 
encoller  les  chaînes  de  laine  et  de  coton. 

i325*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupont 
(Louis-Nicolas-Guillaume),  manufacturier,  représenté  par  Le  sieur  Ricordeau,àP*rit» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans,  pris,  le  28  novembre  i85g,  pour  la  fabrication  du  lacet  drapé. 

i32Ô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Durand 
et  Crozet,  rue  de  la  Bourse,  n*  1 1 ,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de*juinze  ans  pris,  le  21  août  i838,  pour  la  production  du  velours  dédoublé 
appliqué  aux  métiers  à  plusieurs  pièces. 

1327*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  186c 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  le  sieur  Giraud  (  Victor), 
balancier,  à  Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  m 
18  juin  1859,  pour  un  système  de  bascule  agricole. 

i328°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  i8fo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  GuicJiard 
(Gabriel) ,  ajusteur-mécanicien,  à  k  Viotte,  banlieue  de  Besancon ,  et  se  rattachait 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  3i  mars  1859,  pour  un  système  de  filièae 
à  rocheL 

1329*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3a  mars  1860,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Guiraud  (Fré- 
déric), rue  Saint-Pierre,  n*  Ai ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans ,  pris  le  28  octobre  1859 ,  pour  un  système  d'armoire-lit. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haunet 
(Emile),  représenté  par  le  sieur  Barrauft,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  &  février  i86o,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  poêles  et  leur  application*  aux  cuisinières. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a' été  déposée,  le  3i  mars  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote-d'Or,  par  le  sieur  JuuV- 
Dcgrond ,  négociant ,  à  Châtillon-sur-Seine ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  23  mai  i85g ,  pour  un  pressoir  dit  pressoir  bourguignon. 

1332e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Lehot 
(Auguste-Casimir),  avocat,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rolland,  rue  Vilaine,  ri*  i5, 
à  Caen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  avril  1859', 
pour  un  système  d'enrayage  de  voitures. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2A  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Maitre  (Joseph), 
fabricant  de  tuiles,  a  ThieflVain ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tuiles. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860,, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Malo  (Léon), 
à  Pyrimont-Seyssel ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  octobre  1809,  pour  un  béton  asphal tique  (application  des  produits  bitumineux). 

i335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mangin    - 
(Louis-Arnaud),  fabricant  de  parapluies,  à  Paris,  passage  Saint-Guillaume,  n*  11. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  i854,  pour 
ùo  parapluie  de  poche  à  brisures. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i8$Oi  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le,  sieur  Marx  (  Wilhehn), 
fabricant  de  portefeuilles,  à  Paris,  rue  du  Chaume,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  breW 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1er  octobre  1809,  pour  passe-partout  nvec  coulisse 
dans  l'intérieur  des  albums. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860  H 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Malton  (Louis  [ 
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à  Lozanne-d'Azergues,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le 
10  septembre  i858,  pour  un  levier  composé. 

i338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Muleur  (Jean- 
Baptiste-Marie)  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  i3  janvier  1860,  pour 
perfectionnements  dans  le  moulage  des  charbons. 

•i33a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Muratore 
(Christophe),  représenté  par  le  sieur  Dre von  (Auguste),  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Drevon  (Louis),  rue  des  Maronniers,  n*  5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  i85o,  pour  l'application  àja  teinture 
d'une  plante  indigène  nommée  par  l'inventeur  carhpéche  <T  Afrique.  ~ 

i34o*  Le  certiùcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parfitt  (John- 
Spalding),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  septembre  1859,  pour  une  machine  à  estampera  chaud  les  tétcs  de  boulons, 
rivets,  vis  et  antres  objets  analogues.  • 

t3èi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  départementale  la  Seine ,  par  le  sieur  Reroond 
(  Amédée-François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris, 
le  17  mars  i858,  pour  un  système  perfectionné  de  fabrication  des  bottes  à  conserves 
alimentaires. 

iSaV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Reynaud 
(Louis-Prosper) ,  à  Paris ,  rue  «le  Montreuil,  u*  107,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1859,  conjointement  avec  le  sieur  Penchant,  peur 
une  clef  à  écrou. 

1343*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  l'Ardèche ,  par  le  sieur  Rigat  (Va* 
léry  ) ,  teneur  de  livres ,  à  Aubenas ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  39  octobre  1859,  pour  un  siphon  destiné  A  transvaser  les  liquides  dit  siphon. 
Rigat. 

i34A*  Le  certificat  (reddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Robin  (Henri) ,  mécanicien,  rue  Saint-Clément,  n*  3o,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria*  le  ai  juin  i858,  pour  une  machine  à  moisson- 
ner et  à  faucher. 

1345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éjté  déposée,  le  a  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roehn  (  Fran- 
çois-Louis-Aurus  te),  à  Paris,  rue  de  Puteaux,  n*  17,  quartier  des  Batignolles,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  i858,  pour  un  système 
d'appareils  pour  l'impression  typographique  en  une  ou  plusieurs  couleurs. 

i346*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur  Roussel 
(Jules-Eugène),  charron,  représenté  par  le  sieur  Lemaire,  archiviste,  a  la  préfecture 
i  Melun,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  anime  ans  pris,  le  7  avril  1859, 
pour  une  charrue  de  France  perfectionnée,  à  bascule  et  sans  cep. 

i347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rouyer 
fCélestûvStanislas),  fabricant  de  bretelles,  représenté  par  le  sieur  Guion,  A  Paris, 
boulevard  SaintrAfartin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  19  avril  i858,  pour  perfectionnements  dans  les  tissus  pour  bretelles  et  autres 
objets  analogues. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Royet  (Jean- 
Baptiste)  ,  fabricant  d'armes ,  rue  de  la  Charité ,  n°  9 ,  A  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  décembre  i858,  pour  un  système  de 
fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  1860, 
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/•  »  'i  l  mi  mp  «ib  ju.iinnrrnb  Jr/întlxrfi  jnfiriosJjin  De  fo  .oc  ^11  niruM 
au»e4rttariatd*l*pftfattmid«i  dfoaaV»  Wcdftett^Mayiftl  ^W5<»MH»^r^W^ 
neau jeune  (Charles-Mathieu),  rue  SamtrSuadQih  etf  4*f4tr^rèr%f}fto^M^ 
chant  au  brevet  d'iiUHU^%i4<fc  <m%^^%i^.^0^,ff^^  MffltaJpVi  "WPr" 
pcjtfectionn*..|aTero»i>M4lo^  d  oL 

»55o*  U  ç*rttfH^itodMia«;«ftalrta>4?^  ^3^ 

au  secrétariat  ,dei]^^|e^vi^fl^,déFWl#f?W^4^  !*&Wtf?tc  f^WLW* 
(Jean-Charlcs-Eioi),  négociant,  reprw^^Je.Aie^J^i^ea^ft  *" 

de  Straakwr*,  *  ?4^(M  i**tach^,aM(rW^W  ] 

18  Cévner,  *8^3>  pourvu* fl?«WtoMif J^^fcpQi*; )fc4r.£*a*fli ,ffo  #o>fle*dp 
at  autre». . .,  ,  1  ■-  •  -  '    ■  "   '     *  '      * 

&£5i*  Le,certi 
au  secrétariat  d 

(Louis-Christophe)  ,,„         „ .  ,.  _lIM       „.  JiF  „,M)  r,riI  .  u.„,,._    ,  r  ^-, ■--, 

et  se  raUacbanto^fyev^  d  ^*a^ 
machine  bydrauMrçue.  «•'         >  '  s'*r  ■    «*»* 

l3ja°  Le  certificat  d'addition  dqrit  la  d<  .-mande  a  été  d&posée,  le  39  mars  i$6a 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  déferlement  de  la  Seiue-ïnférirure,  par  le  sieur 
Tulpin  (Alexaqdre-Fortuné),  constructeur-mécanicien,  représenté,  par  Je  sieur  Ttd- 
pin  (Frédéric),  rue  du  Pré-dcdajJataille,  nri  i3  et,  a»  ,  a;  Rouen,  et  se  rattachant  an 
niwcl  d'invention, fie  .quinze  ans  pris,  te  17  janvier  1^7,  Pou<r  un  di^lribtitcur  méè*- 
nique  et  régulateur  applicable  à  "la  vapeur  elau.v  çai. 

l353°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a   été  déposée,  le  Si    maiVfBfa*. 


au  secrétariat  de  Ja.pçefcçlnre  du  département  de  la  Seine,  parla  demtifsetle  Vtrtat 
(Séraphiuc),  fabrxaritc  (le  modes,  représente  ^ÀrTésiéné  G mon,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  1  n"  29,  et  so  rattachant  au  brevet  d'invention  dr  quinze  ans  prh,  la 
11  avril  1SJ7,  pourun  jupon-tournure  péniçtfôimé! 

i354*  Le  ceçtitiçat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i8«e, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Loire-Inférieure,  -par  fe  sîèur 
Warncck  (Léopolrï-Cnristîan),  capitaine  au  long  conrs,  place  du  Pilori,  n*  11,  à  Nanle», 
et  se  rattachait  au.|t.rgyoJ  dfuvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  3  février  1860,  pour  un 
produit  diLiif/viujf,  u\esiiné(à, J'aljmeiuatinu,  ladite  addition  consistant  dans  la  substi- 
tution des  jsiqfapjltitftfc  co/Vpu  co/ur  au  mot  caféine: 

4-35i°.Le  c«rlilicat  d'addition  dont  la  demande  a,  été  dépdstfe,  îe 5  avril  i8lo, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  Ta  Seine,  J>àr  lé  sieur  Bai  H  y  (Charles- 
François),  |^aris,, rue  de  l'École,  n'  if>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris, lc3  ooywbplï  jSj8,  pour  le  blanchissage,  le  lavage  et  !c  séchage  du 
Unge  à  la  niécaniqucpecfvçUonueine-nt^  et  applications  h  des  marhines  et  appareils 
constituait  ^  ^sterne  cqmplet% 

l35G'  Le  certificat  d  audition  dont  la  dcmâhdb  a  été  déposée,  le  h  ami  iWô, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rkaely 
(Alexandre-Théophile),  capitaine  d  artillerie',  représenté  par  le  sieur  Perptgna;'èT^rii, 
rue  du  Cherc k Q->li4v ,  u°  i3(,  et  S er  rattachant  au  brevet  d'invention  itHn,  le  **  j*ia 
l853,  cl  empirant  le  a^  Tévrir  1.8.")  n,  pour  des  perfectîniinementR  hut  cartons.-. 

13Ô7.  Le  cejrtiUc4t., d'addition '  donl.  1j  demandé  a  à ^  déposée;  ïe  ri  avril  »Wo, 
au  secrétariat, de  ja  pr^Icciure  ,du  tlepartenient  de  la  Seine,  pn^^es  siewn  ÊTértond 
(Jeûn-Joseph-Lpuis),  docteur  eu  nédreine,  et  Thuitlit  z  (ï  ouis/épbirirtV.  marehaftd 
Doulan^er,  à  Paris,  Je  prunier,  rue  Meuvc-dcs-Malhurins',  n*  70 ,'  cl  ïe  ^e;uii%me . 
même  rue ,  n"  65 ,  et  se  ratLichant  au  brevet  d'invention  de  qxirnïe  atts  pris,  le  S  jan- 
tier  18J9,  pour  perfectiouoejneuis  aux  pièces  détachée*"  des  appareils  de  filature 
servant  à  la  conduction  .des  Cls. 

i3b8Q  Ï4i .certilicat  oladditiou  dont  la  dnuaude  a  été  deposéç,  ïe   10  nvni    r*>ù\), 
au,  secrétariat  da,  k„Br^c4ui^  qu  .dôparl^ent  «  la  ^«*nW/)l*i-'W*«ôiË*<ïè|îs 
(Antoine).  ii^ca»ia4eMr^AaMfris.(e4r?p  ^^cn'aV'ï^^vMV 
ans  pris.  1a  19  octobee  tfef^ji^  m?j*i'>fe  i  *W.^  h!^mé:L  uiaii^aJiai 

4â59*  U  certificat  d'ad&tfc*  aoiu^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa/Aeinent  de  PArcJèche,  par^I^stèb^^dlliaidta. 
(Jean-Louis),  oa/tetier,  à  la  Youlte.  et  se  r.attac^in^  Sii  bx^WWptWùm  deTemtaae 
ans  pris,  le  iâ  dacembra  i«58,  pour  un  système  de  sommier  èJaJtJque^dij  êmSÊm  t  tft 
th*t  Chamboru 

i36o*  Le  certiScat  d'addition  dont  la  demande  a  été  èépoaéev  I»  4  **&  tN»> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Satne\  par  le  aiêur  Cbaaaam 
(LûMJaJaOqHe^ ,  notaiao,  repeéaentà  par  la  aitiar  Ouion*  à  Paris r  bûud«fard  %ùit- 

Mt ^  Digitized  by  vjOOQIC 


B.  n#  987.  —  939  — 

Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinxe  ans  pris»  le  5o  décembre 
1857,  pour  un  procédé  de  conservation  des  grains,  fermes,  fruits  et  œufs  par  applica- 
tion de  la  machine  pneumatique  et  de  la  chaux. 

i36V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Cltnchard  (Jean* 
François),  maître-charpentier,  entretenu  de  la  marine,  route  Impériale,  n*  68,  fau- 
bourg du  Pont-de-Las,  à  Toulon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  deqoiniï  ans 
pris,  le  2  décembre  1857 ,  pour  une  pompe  à  eau. 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Damey  ( Joseph- 
Alexis  J,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mourgeon,  employé  à  la  recette  géné- 
rale, a  Lons-le-Saunier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 
le  5  juin  1857,  pour  un  système  de  nettoyage  des  grains. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  comte  d'Anthenaise 
(Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  à  janvier  1859,  pour  une 
machine  moissonneuse  rotative  à  mouvement  continu. 

1364°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Darjou 
(Pierre-Alexandre),  et  Martin  (Pierre- Auguste),  représentés  par' le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  décembre  i85g,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux  voi- 
tures, aux  locomotives,  aux  ateliers,  etc.  pour  marquer  le  travail  des  cochers,  méca- 
niciens ,  ouvriers ,  etc. 

i365*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Durand  et 
Grozet,  négociants,  rue  de  la  Bourse,  n*  11,  à  [Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  i858,  pour  la  production  du  velours 
dédoublé  appliqué  aux  métiers  à  plusieurs  pièces. 

i366°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1860 , 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  de  GesKn 

(Paul-Alexandre),  prêtre,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 

.  line,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  avril  1809, 

pour  un  système  de  serrure. 

*•  1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Grison  (Théophile),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Déville-les-Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  1859,  pour  la  fabrication 
d'un  carmin  d'orseille. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Guibal  Théo- 
phile), élisant  domicile  chez  le  sieur  Cabany,  à  Anzin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  i858,  pour  un  appareil 'de  ventilation  des  mines. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1860» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la,  Seine,  par  le  sieur  Havard 
(Jules-Pacome-Alfred) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a  avril  1859,  pour  un  appareil  portatif  à  filtrer  les  eaux,  approprié  au  service  des 
années  en  campagne  et  à  tous  autres  usagés  domestiques. 

1^70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Hédon 
Uçères»  représentée  par  le  sieur  Leblanc,  à  Paris,  rue  Safinte-Appolme ,  n*  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  1860,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  papier  goudron,  lesquels  peuvent  être  appliqués 
à  d'autres  usages.  . 

'  1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1860, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Hoflmann 
(André),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  111,  et  se  rattachant  au 
brevet  <f  invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1839,  pour  nn  système  de  piano  qui 
ne  se  désaccorde  jamais. 
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i37S*  Le  certificat  dTiddHkm  dont  la  demande,  a  été  déposée  ,  le  26  mars  186*,. 


an  avcrétarial 
contrôleur  des  Urnes  téléj 
ofaentau  brevet  d'invêntii 


**. ^...vu»  ww  .'Isère /par  Te  sieur  Jely  {Alphonse). 

rà^higiïes  du  fchteitfty'An  Danphmé  à  Gronoble,  et  serattii* 

de  quinze  ans1  l.$ril,  lfc '*3  octobre  i85$,  pour  un  système 


de  lignai  fiae  dû  parfélëëMc^i^ésoYu>arat6nner^c  et  sou  répétiteur, 
i$1&  Le  certificat  d'addjtioh'  do^i  la  Fernande  a  été  déposée,  ' 


.^    _  _„„— ._-T T  ^  ,  .  .  ,   le  11  avril  vSôoi 

\  secrétariat  de  la  ipVéfeeraré  do  département  dt  la  Seine ,  par  la  société  Jouauniiî 

et  compagnie,  à  Paris,  rup  des  Trois^onroasies ,  n'  10,  et  se  rattachant  au  brevet 

d'tfWentteri  à^quWeanëpris  ,^7,  a^débiord  'io56  ,  pour  des  perfectionnements  aux 

métier*àfebrimierïè*âtetf         À     '     "  ;',"'   fc-        ■     .        ■       .    ,.  V,/.; , "..„":• 

i$74*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  4  avnL  J*fo,«a* 

iretariàt  de  là  préfecture  Ai  département!  de  ]W J$einè\%aVK$ttrft<  L^tfnÇ; 


Chapulot  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  l^esctyux  ^Uaui^our^Tl 

rue  Marsollier^  n*  i5,:èt  è'é  rattafchawaa  brevet  4 invention  Se  quinze  ani  pro,  Je 

M)  avril  1BS7 ,  pôuf  vidante  de  f^ses  de  fieui  dVisand^a^  le  vide  l^roipé^ue  q£ 

z*$  Le^cértificatd^aMtion'doiii  <faf  tteihatidè a  /  été*  1*^*4 ^'.*V^Vnïfô 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^épar* — — *  j^*-*^*—  •  —  u  l.l^i   »'- 

(Eugène),  horifogei,  $  Paris,  rué 1  Jàqùelét, 
de  quinze  ans  pris ,  lé  j^  novem'tjrjé  ite^ 

departemerit  dé 'là*  jjé 


4amee, 

an  secrétariat  de  la  pré! 


ifrrer  Le  certificat  itydaWôn  àMl'^  ivhf^ 

-<-*— '-  *-  »-  préfecture  dù:  departemerit  dé  la'  Seine,'  ,;na/"fc^ sieur1!: 


;  de  Ter, 


an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 'la  peine  N  par  le  sieur 'u 
(Eugene^ais-Paul^  emnloyf ,  route  de  Flandre. ri* *$$,  à  Pantin  'et  se1  mU<5, 
au  brevet  d'invention  ,de  qtiinzè  ans  pris1',  Te  6  jâWvVe^'i86^your'  un  .F^S^^Çj^ô 

ic  sieur  mïtimeu,  a  raxia    ~~" 
et  d'inveptii 
ir  la  coqifui 


et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans'wjis,  }^  4.  f^Vffer, 

une  madbineÀ  imprimer.       '  '   '.,"'  '""'"      ';        

1^79*  Le  certipcatr'.d'kdtirtïoh ttortt  là'tfémaiiLj 
au  secrétariat  de  la,  prélecture  du  àébartèmenl 
(Jean-Antoine) ,  représenté  jpar  lé  sieor  fticordeaki 
n*  a3,  et  se  rattachant  au  f>revet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  J 
pour  un  système  ger^ectiotatié  d£  ipabul\nàge,  retorda^feet ^la^eaes, 
et  filamenteuses,, 


~Vt?.  ffi 


aui 

Çois  ) ,  négociant ,  ^uà 

vention  de  quinze  ans  prfe,    ^.  _, 

miitent  sur  tissuj 'de  spie'lalûl  qù1  eputà  y6\k  1 


le^Scj  npars  ïï 


i^uf  ,0:^  s)slcme  de  gaufrage  ïnter- 
>:clca«de  toilette  de  dames- 


i^Si*  Le  certificat  d*âddition  dont  la  demandé  'à  £td 'dép osée  ^  le  i 
au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  dè'la 'Çéinc,  par  le  sieur  Mîgeot  d( 
Baran  (Ferdinànd-éabriely.'à  Pàrï»,'  rite  dé'vàuiirard;'n0  i5S,  et  se  rat 
brevet  d'invention  de^quinze  ans  pris,  le  la  aojU  ^3^' /nid tir  un  système 
dee  siphons  devant  contenir  ï es  UtpçÙTçs  gazeuses. 

1 582*  Le  certificat  d'addition  rdont  la  demande 
an  aecrétafiat  de  la  préfecture  du .''départe nient^d 
(Etienne) ,  à  figues- vives,  et  se  rattachant  au"brevét  i 
le  2  janvier  1B60,  pour  un  système  dé  Voiture  mécahiau 

tW  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée , Je '\ù[j 
au  aecaétaria^  de  W  préfecture  du  département  3e  fAubè.  narlesieuj^qi^ 


Nicolas) ,  mécanicien ,  i 


,  à.  Troyés ,  et  ee  rattachant  au  brevet  ^lnvènf{qh/< 
nwa.  le  29  décembre  isSo ,  Cour  ma  moyen  de  "brûler  la  fumée. 

i384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée!  le  2Q  ayrïl  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  Te  siettrPoivrèt  [i\ 
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jfcoljis),  mécanicien,  à  Troycs,  et  sq  rattachant  au  brevet  d'invention  de  fuioseaea 
tfïit  le  29  décembre  1 8Ô9 ,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 
, ''îîfj  Le  certificat  d'addition  dont  la  deioaude  a  été  déposée,  le  10  avril  186&, 
a!n'sé<  rétarial  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,,  par  Je  sieur  Poncet  (.TbAa- 
.pfc&e),  maréchal,  représenté  par  te  sieur  Mobert  fils,  à  Lons-le-Saunier,  et  se  ratta- 
ifaauï  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  iSChj,  pour  uu  système  de 
hèts'tè  dite  fccxje  h&hçnst. 

'l5î  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 o  avril  1860, 
àik  séiiétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieu|  Pruneau 

JOTnoir  i«Qcamque,  .   ,,    ,  ,c .  1  , 

;  '*38^Ù  ceritôcaf  ^^^  ^PK>»ftl  lié  1$  avril  !8€o. 
au  secr^tanat  de  Ta  préfecture  du  o^aar^eu*  du  Rhône,  par  W  «fiur  Bev«aood  (Jo- 
ea^n-Benoit),  chemin  de  Sîohtessuy,  n*  1 4/ lieu  de  MargnoHos ,  a  Calèiref  et  ae  rat- 
^W*u  fetev*  d'^  pour  ua 

touarit a.tiaser  dUî>ar[wJa^p%,   .,  ,.  ,v   ,.f,    f ._    .  f  „,    ,, 

i$8$*  U' certificat  4wiUpa  doni  1*  de^iaWde,  a  é^VdéppeÊe,  Je  .19,  avril  »86o>, 
du^êerétar*^  $e  la  pj^eçjure  jiipdtyarJeanep*  de^Sfsïftp.  W,ieajieur.Roiina  (A«- 
tôihe-Colomb-Constant),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris',  rue  Sàint-Sébaa- 
■■S*^;*^  fij6  f^etyu^aa; ,  «*^  d^irv^Upti  ^0  mnoi<e  JW.frô,  le  €  juin 
«P^'ïP0"';!^6^?»^0^^^?1?^^*  ra^ra^tipn  defij&eja, contenus 4ans  l'eau  de 
1|l  mer  et dans Tes spbr cas aalùiea»  1    ..  ,  •  1       ,  '   '  -<i 

'  t^-Le  certificat  d>fâOea  dont  le  demande  a  ^  ^p^êe^ïe  a  a.vrjl  1860, 
au  Secrétariat  de  la  ot^fecture  du  département  idu  Loiret,  par  le  sieur  Rouçé-Boujv- 
dotreat)  ^u»e*4osefl*:Hj^po4v>eL  menwji^r. rue  de fyw^Hili*,  #g,^.Prléane,  et  se 
rattachent  au  brevet  dmven>ian  qet  epunze au* prisse X avril  ^809 ,  pour  un  système 
de  cheminée*  ^  tr)^  réflecteur  et,  fcçipl*  hoUçae^le  c^aieur iw  4eyapt  ruiner  par 
aucun  vent.    ;  )(    "  .;  ;     ,  ,  .,„  \  ,  V,  .,  ,      '.",'    .  •  ', 

'  iSqo"  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a.  été  A^poic'e'*  te  i^vrîl  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  'Ktrôoe. ,  .pajf  la  weucSeasot 
f£fcar1ee),  rue  Sajia- Pierre,  A*>  *o,  à  Cypu,  et  se  rattachant  eu  brevet  dliivention  de 
jaunie  ans  pria,  ja  4  tyvrier  i%$p,  jour  ajuajatèùme  ,a\â  ^Ires  .po^vani, servir  de  tig*B 
aVa  fcdtfinc*.  .,  .  j    '  ...  1  ..    ' 

1^91°  ta  certificat  d'additïon  dont  Ta  demandé  a  éYc*  déposée,  le  7  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône*  par  le  sieur  Tissieiu  (An- 
toine), rue  Duguesçlin,  n°  160,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  12  juillet  i85q,  pour  une  machine  à  couper  le  papier  à  mouve- 
ment continu. 

i3i)2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  avril  1860. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walch  (Mi- 
chel), imprimeur  sur  «Hottes,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saeat- 
.  Sebastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  nui  me  ans  pris,  le  s8aaÉt 
1867,  pour  machine  à  tirer  pour  la  fabrication  des  impressions  des  étoffes,  etc. 

i3o,3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avrjl  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,,  par  le  sieur  Wray  (Léo- 
nard) ,  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martiu,  n"  33,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  12  avril  iS5u  et  expirant  Le  12  octobre  187*, 
pour  un  système  de  compositions  perfectionnées  pour  la  couverture  et  l'inaalaUNi 
des  fils  de  télégraphes  électriques. 

ï3q4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préTecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barré  (Léoa- 
Pterre),  représenté  par  le  sieur  Dcvost  chei  le  sieur  Masse ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n"  in,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qui nte  ans  pris,  le  a^  jan- 
vier 1860,  pour  des  perfectionnements  aux  tubes  tubuîaires  des  machiues  à  vapeur. 

i3g5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  Menti  Bona 
(Etienne)  et  Dicktus-Lejeune.  représentés  par  le  sieur  Michel,  à  Paris,  passage  JLa- 
fayette,  n*  S,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quûue  ans  pris,  le  11  aaai 
1859,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser. 

îiyti"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1860, 
4Mk  aeerétariat  4e  ia  préfeeture  du  dépt.leHvent  de  la  Mne9  par  le  sieur  Bréeuat 


/VjUUVlV- 


(Lottuvl^çeis-Cléancnt),  horio^repnU^ 

Saint-Sébastien .  n*  a5 ,  et  .aettattecfetnt  M^  WÏÇRVÇP1*  ^^w^frM 

12  septembre  i857,  pourdes4»eifefea&flmj^ 

Morse.  vi,r.„.kh  .»t«»  .  .-.k L  !•  ...       .  .. .   _*"V°*  t3n  *x>a$tnt*un 


«59^  Le  cerMcat.d'aditipn  Mfrlfâ^^  *** 

au  secrétariat  A  la  préfecture jluj^a^meB,^ 


Guillaume)  et  Martin -(JeanrAlfreriL  m^iétëHï;1*^ 
et  se  rattachant  au  br*Wd;îm/c#^ 

machine  à  vapeur.    .  .,,.,,  £,^/^TO^  .eSln«di 

1598*  Lcwrtificat  dTuidition  uonfiia  ^ 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  CaitkTiYtf  | 
(Charles-Jean-Bapuste-Eugi  ih  },  représenta  par  le  sieur  BàrrauTt,  àftiri»,.  boulevard 
Saint-If artin,  n*.  33,  et,4e,  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans fris,  le  f 
ai  octobre  1859.  pour  un  Ter  calorifère  a  repasser.  "^aeaid  ,{*9hanr3~jftpt< 

1399*  LecertiicajL  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  afr  avril  jSoo»  \ 
au  secrétariat  de  la  prifepffire  du  département  de  là  Seine ,  par  le  sieur  Chas***»»  ■ 
Lacrôisade  ( JeanrHeotor)  f  représenté  par  le  siènr  Barrault',  à!  Paris ,  boulevard  &a*at- 
Martm,  n°33,serat^çminj  m  brevet  d'invention  de  qumw  ans  pris -|Slfciagj fcvàer? 
1860,  pour  fers  et  WBeaw  et  appareil*  pour  les  chauffer- dite  kornUAportrgfim  Jmd ;. 
UUifs.  o   l 

1A00*  Le  certificajt Reddition  dont  la  demande  a  été  déposée rtei.itq avril  4860, 
au  secrétariat  deja.jpr^téclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  ûherpitel 
(Lambert),  mécanic*er)\  Si  Paris,  chaussée  Ménilmontant,  n'6*,  etise  rattachant  au 
brevet  d'invention  ,de,o;u|n$e  ans  jiris,  le  18  juin  i85<>,  conjointement  avec  les  s  Leurs 
Chenaillier  et  Ménage f  pftur  un  genre  de  diorama  photographiaue. 

îaoi*  Le  certificat,  dadàilion  dont  la  demande  été  déposée.-  le  20  aval  .iteo» 
au  secrétariat  <Jo  la 'préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  si  eux  Coma  1er 
i^3 >%    i._i__*i_-_*  ju  a_  .j  par  le  siçur.Dreyfous.  à 

ntion  de  quinze  ans  pris, 


(Edouard),  fabi^cantdè  ionserves  alimentaires,  représenté  parle  si  eu r  Dr  ey  fou  5.  à 
Paris,  rue  de  Bon^.'ir  o&'i  et  se  raltaclumt  au  brevet  d'invention  4e  quinze  ans  pris, 
le  5  novembre  jtë^.poù'ruu  mode  de  conservation  dcsoeulst  ; 

i402*  Le  certificat  d'àUdition  dont  la  demande  a  étéidépo^ée,  le  ai  avril  1860, 


au  secrétariat  dé  la  tâtfNcvure  du  departemlcixt.de  l'Orne,  par  le  sieur  Qavoust  (Pïeire- 
François),  armuricrj.â'ftl etf çon ,  et  sb  rattachant  au  brevet  d'invention  4e  qiiitfië  ans 
pris,  le  22  avril  Jo^o/^iu**  colotot  douilles  Davoust,  à  l'usage  des  fusils  a  calasses 
mobiles  et  se  charmant jfln*  les  dotasses.  np  p*jc\ 

i4o3*  Le  ceYtilIcàt^aiiiiilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  par' le 'sieur  Détrbvat 
(Joseph-Apollon),  éoafQeti*,  à  Paris,  rue  de  Choiseui,  u"  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  jjùîritè  «Irtélpris,  le  26  octobre  16^7,  pour  un  décrasse-peigne. 

îaoa*  Le  certîucat;d^i^dilion  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  ?3  avril  iStïo, 
au  secrétariat  dé  la  tirelfecWe  du  département  .[de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dï^ncj 
frères  et  compagnie,  fabr4fcmt s  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  te  sienr 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  tofèoût  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
télégraphiques.        ■•  1     »•'  • 

iïo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  èlè  déposée,  te  1 81  avril  i8$c\ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  tir- parlement  do  la  Seine,  par  le  sieur  Dorso  (Guil- 
laume-Jacques-Marie), mécanicien  ,  a  Paris ,  rue  du  Cherche-Midi ,  n°  70,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  2$  septembre  1808,  pour  diffé- 
rents perfectionnements  apportés  aux  matériels  de  chemins  de  fer. 

laoo*  Le  certificat  d'adoition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  1860, 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois  {hé- 
my-François),  sellier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du -Temple,  n°oQ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  i85q,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  à  la  sellerie.  ,.    (  t  •"'; '•*   "*«■* 

i4o7*  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  'été  dépotée,  le  17  avril  18I», 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur  butoir  (Har- 
asse), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rué  Saint-Séfeestieft, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  to  janvier  *66o, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  À  force  centrifuge. 

1400*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  19  avril  tMo» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép«  .«ment  de  ta  Sfine,  par  1«  sieur?  Enfer 
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construction  des  soumets 

9*à&  ifcvKftjfiat, 

(Fr6ûçois),7f«P<^w     „ 

16  ami  i85o,  pour  perfections 


yérîc^iiawaaenfts  apporte*  dans  la 

le4a  £té  déposée*  le  14  avril  1860, 

èW%tol9isievr  Htrbepin 

éVeWfyirraHlhfy*  Puis;  boulevard 

^'idmmeV'dè^qaiiiaè'am  pris,  le 

'*'*'W**a«e*itsr,i*fcrtiets  pour 


îiÔny  Le<  certificat,  d'oddîAipn  dont  la  demande  a' é iè  'déposée' J  !ë  a3  avril  1860, 
au  secrétariat  de. I4,  préfecture, du,  départe ment  du  Nord,  par  le  sieur  Hcyndrickx 
Percy  (Joseph- Charles),  brasseur,  représenta  parle  sïciïf  Lemaire.ntede  la  Clef,  n*  ia, 
à  lâfle,  et  se  rattachant  au  brevet  d' invention  de  quinze  ans:  pris,  le  iv  février  1 85g. 
pour  un  prdcédéde  traitemen^des  ipatitr  es  crues  dans,  la  fa  h  ri  cation  des  bières. 

14*  t4  I  je  certificat;  d'addition  dont  la  demande  a  été  '  déposée ,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  Li  préfectvre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hnard  aîné 
(fcdtiis-Pierre),  <faiuiicantrTep#e*ent^,,par  le  sieur RicW^eâù,  à'f*aris',  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  ferevet  d*invén*(iôn'âé '^uîWtef  afnrpris,  le  5  oc- 
tobre iShçf  pour  6n  genre» de 4a>^c^^n, de  bpftes ;  âv  lait* 

*¥4liV;te*'eet,tiftiéatdfa(kiilieail<doflt  la  demande  a  été  d^njàséè,  le  ai'  avril  1860» 
au  sèerélaWW  delà  préffccture,dM  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jaloureau 
Mr*;  fabricants  de  tuyaux  bitumé*  1  représentas  par  le  sieur  fticordeâu,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  ,n?^3,  e|t  se: raUachant.au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
jprî??le  3ô  décembre  1867,  ^our  un  sy*l^ine  de  fabrication  de  tuyaux. 
'^ifiS^té'  éfrtî^catid'âfdditiow  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Jarre  (Pierre- 
Jtàfêjiïïy:  rb^¥è^ertU;  par  le  sieur Barrâult,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n-  33,  et 
iltaphant  au  brevet  d'invention  do^uiuz©  ans  pris,  le  21  avril  ^9*  pour  un  genre 
îstôlct-fttsil-caratmie,  etc.  à  nomàwo.de  coups-  indéterminés  dit  pistolet  Jarre. 

i/w/i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.6  avril  1860» 
au  secrétariat  delà  ^réfectèrè  dil  département  de  la  Saine,,, (par,  lç^eur  Lcfort-Hcnry 
manufacturier,  représenté  p&r  le&ieur  l\icordeau,  à  Paris»  nou  lever  &  de  Strasbourg, 
n*  23  ,j  et  ,8e?- rattachant  au  brevet  d'invention  ^e-<roi  nie,  ans,  pris»,  ^e  3  3^  avril  i858, 
ppjLUtna  système  de  moteur  au' moyen  de  lia  raréfaction  ou  de  la  composition  de  l'air 
«^aulrés  fluides.       !  0  lnoaiDri£q6b  x»h  aiulaajàiq  si  tiL  1 

1  :îi5w  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j>ar  le  sieur  Legé  (Alexandre), 
Représenté  par  le  sieur  tarrànUrâPPans'^  boiile/vartl  Saintr&fartin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  <mlnie  ans -prie*  1q  18  septembre  j  13 07,  conjointement 
.avec  le  sicuvPe'ronnet,  pour  un  procédé  de  conservation,  de,  coloration  et  de  dessicca- 
tion des  bois.  r,B  '"■noallai    ta  la  .... 

1416*  Le  certificat  ttàndffioin  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  avril  1860, 
an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehugcur 
'(faureut-Auguslïn),  peintre  en  b&timerrts ,  f  ub  do  Paris;  n'^i»  à  Saint-Denis,  et  se 

"tachapt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  août  ,1809,  pour  un  genre 

chaussures.  ,i  tw 

14176  lie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé**,  le,  a5  avril  1860 , 

au- secrétariat  de  la  préfecture  "dû  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenègre 

'(Antoine],  relieur/représenté  parle  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n#  5>,  et 

,ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  un 

album  à  tiroirs  pour  photographies,        '  <  .1 

1418°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1860, 
eW'tncrâariat  4e  la,  préfecture  du  département  de  la  Seineypa*  le  sieur  Lenoir  (Jean* 
Jene§fcr#tfeune\,  mécanicien,  représenté  parle  tien*  Asnthien,  à  Paris,  rue  Saint- 
Séfeasaien ,.  nf  40»  et  se  rattachant  an  brevet 'd'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a4  jan- 
vier 1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

1419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5  avril  1860. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liserav  (Louis- 
Napoléon),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mati  'm  .  à  Paria,  rue  Mot-Sébastien, 
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vikf  1*  terHÉeatil'adaitfc»  «e^1ë'«detaaWlè'a  «tfflji&éE^Pv 
an  secrétariat  de  U  prtfiftXitf*  d*L<*k>*¥t**^*  4i  MiV/*4!*'  atfàH 
V^éolpH  «  D*«w»  («w*è*ê^e*^)<;  re^fthiKeVpai  le  AieW  tMftil,1 
*e»4e  Boa**,  a*  S*,  et  »%  Attacha**  ^M^Frîi^tiÛi^i^^k^ 
a- jaiii*  lefrq,  pa*ru%^dluuaiaafiin  fieirttaortai  heuifa.        !  .    , 

îéti*  Le  berti&cat  d'addNnun  dont  la  demande*  été  à^^èVlfe' 
a^aoM^iatdt1fraaiH6t<autja%i«é^^ 

eerbieatfctr,  ree  da  *  argon  aerèé, è'BéaiaY*}1**  se  rattaeJamt  au  J^eteftll 
quinze  ans  pria,  le  20-  mai  **888;,1ebhjc1nfcèïnént  làveè  lé  sïeer'Mèscliy  £f& 


tdaa*  Le  certificat  datMttiori  floht  la  oaatatade,  a  été  def&é 
m secrétariat de 4a  pféfe**i*du^lé>arteaàeD$  de  ta  Seine ,  parlea  àfet^l 
^i»Joaee%*re*iejfci) ,  LalèW*<ie  Sbdfdevef  ^fred)^t  Wo^màâ  ftoig 
représentés  par  k  s4e%r'Gtiie*jà?arts:  bbuieverd  Safnt-Mariiâ ,  ti*  ad,  - 
étant  as  brevet  4«ftwaa>tfen»  4e  mrinU  de*  pris,  le  26  mars  1860,  *ôur  ié 
m*  machinée  à  vapeur  da  produit  de  la  raaqtiaa  de  U  vapeur,  d'eau  aug  lé*  A 

létd*  La  certifleat  d»a4<lkk*l  cW  la  demèhdfa  a  M  &ètf&t?tb  la  a> 
e*  seûré*«ielde4»t>^ft«*^  ^!<^^*«^t4è  la  Seine,  par  )W  ste3rlU 
Baran  (Vincent-Marie^Arthè*),  fui  AiTfcéâtre,  rtl#,  1  PaVja  ÎO^iihiieaae^ 
aaaatli  et  sa  rattachant  fcti  brevet  ffmvecttoa  do  tfûSnie  aiu  pril  le  W 
Md8v  pour  un  genre  de  siphon, 


Ui*'*  U  oertiiîeat  d'addition1  dont  là  cletnàn3e>  'èYê' 'Ùfooséë ,  % 
-a  secrétariat  4e  la  pvé^ure'oV  département  de  la  Wenithe*  par  fié  ^ 
(Jean-Joseph),  mécanicien,  aLunévBlo,  et  5^  rattachant ^âa  brevet  éfin 


ejnênze  ans  pris,  le  *g  février  t&5&,  polir tme  machine  destinée  à  moudre*  W 
muuJUote  Sfêlard. 


(Victor-Aujpiste-Théopbile),  derem*  efrcuïvrë,  a  Paris,  rite  des"  Vertus,  w 
rattachant  au  brevet  <Wnve*tien  de'  <fuiti*e  an»  *ril,  le  ft  îé  vrléi*  1*59,  tfità 
pour  la  fabrication  des  perles  et  antres  articles  fle  fantaisie,  fabrfapéa  jnaqu'aTcc 

**2e*  Le  certifient  traddklon  Uonf  h"drtnariaé  a  éte'otybrfé?  ^  i;t  J«HT: 
au  secrétariat  de  la  •p»*febttire  tfn  «déparWrta^nt  de*  la  Scîtîë ,  pat  te  sicW-Mm 
bert) ,  chimiste ,  me  de  Paris ,  îTlïo-  *  «latn-îrt ,'  et  se*  ratta^^ra^tknlÈfreiV^'ri 
de  quinze  ans  pris,   le  27  décembre  1808^  ppur  un  appareil  prbj^ç1  l'~ 

iA27*  Le  certificat  d#add»tfW<,  fltat'ft'IHtihtté1  ViM  ^ftrtJsiè;  ^  A  WrlTi 
an  secrétariat  delà  préleewrfe  iftt  département  de1  hf '^feme/|]«r*ïrailéà1rT- 
(Etienae-Thëophne) .  hotioÉfer,  îT Paris,  aVertiie^Saltit-^tifcn ,'ft* ifo  ^SP^^W'^fe^a 
^nolles,  et  se  rattachant  au  bretet  d'inventionn^ttttîfïze  rtis'^mf^  Wfljnn'ÏÇ 
pour  fabrication  de  tubes  creux  Sàrts  sotfdtire.  '         1-    '  :    '    :  ' T  '"^^V  '• 

m2^  Le  certificat  dffrddltfbtr  dèWt  ffi geMaUffift  ^^W'^seV' V^lrVrirWfc, 
au  secrétariat  de  la  piéfettdre  éht  WpiArwtfiètW'dfe  W  Syîffè*,'prfr  le  •reiir MKe^viKTM^ 
aeph»Antome~I«an^ ,  horloger,  m  Paris;*ftie  dë^fêtites-Éct^Te»;  n-  W/e^a^TTÉfciwh* 
an  brevet  d'mventfon  de  tminte  «ha  i«fs  ;9e  ayjaflfvier  ïWp,  |j*eur  tnfa^M^Wft'fl 

142^  Le  certlneat  ^aJ6mr^  <^>W*m*tm'  a  ffcf  #èpciif»J Jfe  ^j "i^t^^fe, 
M  secrétariat  de  la  ^préfeettire>tlti  dè^pa¥lernetrt  we'Wi  SWne",  pà+  Il  sWu^^itnAK|tiBt>i 
juste),  natnrwiste, ^ Parts, ii»^  Sahït-Wortortf',  if9è8,  ex^ rattS#chan%Wrt  iMMlff^ar 
tentloa  de  quinze  ans  t>rh,  te  rr  ttovetWbHî  l«5tf ,  fl<W  drite  chambre  xMréMMatfll 
dite6iMCope.  ■      •■'      '  *"     "'r"1      v'-  •,<rT?r 

U3o*  Le<*r«fceat  #t«aieafd»writf  êtaauaW  a  e^^tMbésfe/aVaf  ^fl|  ««Go, 
seci  etai  îai  ne  ra  pi  eTOLinre  un  vefwnmKifriie  ta  oaine,  parTviMi 


arij(#e  |fèlntre ,  à  Pariff»  tve  d%-  ffftuflOM#4llMft4ICaTtintt  4**^1^9  •  ^  **  ^" 
■ïiwi  ti  hit^dhoii  fie  qaime  vbv  pna,  ia  av  iprani  mwv  po*v  ■■1 
animé* 

H5y*^e;«e^lft0at  «MÉHlfelati  -4M» «1 4eaaaaate  a «I  4éntrfa»,  te aa laang  <6b. 
lar  sê^fétafial  ^  H  lp*4eTe<3ttwe  éé  défiai  te  Meiil  de  la  Seine ,  parle  aliter  Itavessaiar 
fFerdioand-naplatel), îttaotnâ^irief,  iflptéw,aièVpiA^aien  ftxatùen,êV9t»,^méÈÈ 
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,,  n*»ajW  ^^  j«|ttye^MMi4^r^  a\^veu4»n^ajnipso  «Hyus» 
le^ruûrViB&^po^  .!,',.-,  l(»  ri  .1  -i 

U52^ U  ^^ic^^MflïUW  ^,+M*fW*nfte>»  ,éta, déposée,  ie  ai  avril  1860, 

t  afitocrétyriat  cte  la  nx^fe#ur#  dp &^art*n*«f*a*Un^e  vénerie  sieur  Tréeel  (Louis- 

A|exà^o>e)/repré*euté  par  le  sieur*  Quion,  à ^a^,(bawkiwp*  &eint4suru«»  n°  39,  et 

(   se  rattachant  flu  brevot  d'u^veutiou,  4e./a«iui#.a»eJ  prie*  rie  &  «ai  18&6,  far  k  sieur 

Lude\v%,  dont  ît  est  cessioi^naif^^  pour  un,  pj^dc,  panure,*  fiabriquar  -une  tarau* 

bjsnçhe.  t^pucr  et  sèche.  ii.M.  . 

[         i433*  La. /certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé*,,  le  3  3  mer*  »8«3uw 

Ésecrc'teriai  de  I.i  préfecture,  du  département  delà  Snine,  par  le  aieur  Veilo*\(Je> 
I*], à  Êajrvs,  rue  aAngoulemc,  n"  26,  et  se  rattachant  *u  brevet  d'invention  4» 
use  aus  pris,  le  7  janvier  1859,  pour  un  appareil  1  1  opte* tubetôee  Anus  les  corps 
rJ*aiiijfur.coiissiru-ls  eL  galets,  par  uu  c\lindrc  à  enveloppe*  1 
'  ''ïfpb9  le. Certificat  d'addition  dont  la  "demande  a  été,  députée»  je  ad)  avril  leno» 
aâ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Scinei,  par  teaseur  B*der  (Uenri), 
fofplantier,  représenté  par  le  sieur  Bressoo ,  à  Paris ,  rue. de  Malte,  nf  5i ,  ai ae ratuv 
ctyant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iio  jafwier,*£6Qt uew «n insuffle-» 
tenir  multiple,.    ;         .   .      ,...*,..♦      . ...  ,*>  .,.,i„.w  ,.i  .    . 

i4$5*  Le  certificat  d'addition  dnnt  la,deouu»o>  a.  été.  <dénoeé*>  le  s8  avril  sono, 
m  secrétariat  de  la,  préfccturejdu  dép  arieineutdu  >R>én*«  .par  la  sieur  «Baril  (  Henry  L 
rué  tiozîer,  n°  3,  à  fcyoé r  e£ ae iutycl>anlau.bruvQt  £iuvea«ie»Ateqiaiuse  an*  pria,  foi 
3  i^rs  i8Qo,^onrjperfeçUou^euien4s, apporte* ito  «aille indépendante  eitouVUsssoV 
pour  métier  à  tisser.    '  ,...<,..  ,    .,,.,,    . 

sfttf*.  Le  certifiée*,  d*aê>uu*n  oW  J^ueu^dee  é^  d^aWe.le  ioevril  souo, 
auV  secrétariat  dje  la  préfecture  du  o^par terneut» de;  l'Auto*  par  le  sieur  Benerd 
{Krnest-Eugèue),  borner,  rue  >jotr€4>euie  r  ■  n#  .^,  è^rojea,  /Siaerattechaai  mi 
brevet  convention  de  quinze  ans  pris, le  7  maj*  j,8Gp,  peur,  une  pendule  à  équiàibf» 

idfTjLe,  oertû^cet  d'additioq  ^et  ^defaïauée  a,éU,e4pqe^»4e  au^vVil  iBeo* 
a*t  8ecoetari4  de  la  pr^feetnip  du  44pariea»entid«»AJ»au*».i^ar  Ir  sieur  JBernard 
(Jacques),  place  de  le  Fromagerje^  è  fuyufi  f  eMejraMacuant  au,  bue**  ds^ftntum  de 
qennze  ans  pris,  le  ad  avriL  tffe&\  **>u*nu*y*#ij>a^poM*i  e  i wodéiatour  noue  pari*. 
vent.  ,  ■  •        .  ,  ,  ,  .. 

1*56*  Le  certificat  d'addition  doqt  U  demaude  a  ^déposée*  *>*&  avril  idées 
amfecfeuriat  de  la  préfecture  du  jcpajtoiacuMeila , peinai, .pur te Wtir  fioiaseunean 
(  Auguste ),  oculiste  ,  à  parie*  rua  de, AtontçeawMU*  \  \,  **  ae.rastaoaant  m  brevet  d  û> 
vunUon  de  quinze  ans  pris.  Le  aÀjsuUat  aB54f  papr  des,  peiuattùtPQUiuasfts  apportât 
à  la,  prothèse  oculaire.  ,  -,      :    ^    '.    .....  ,1 

i/>59°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  28  avril  i86c*# 
au  seereHuiet aie  |a  pre/ecfburo  du  d^parteosent.  delà  Sasa^^r  feaieur  Calais  (Fré- 
d^icK  teneur  de  livres,  à  fyrie«  rue  o^swi|rdi$aii^Saaiuaar^i»«0  *,  ea  ae  raHacUan» 
au*  brevet  d'imrention  d»quinzé  ans  ïjcia,  le  u  avril  ad5^  peur  .uu  aystèmu  de  nisaye 
à dUl r^  taut  bcçi Eioutase W. vert^^  .     .,.,.  .tr„    ,...«« 

i44o*  Le  certificat  duadinon  sfôut  la  dt4iia«de>a^ta,dea<»ée,.»ki»â  avril  1860 , 
eu  eecféjtaript  de  «fta  pr^ifoetuaedu  44perùas>efft  idi^MoriitUu»  par  le  sieur  Callecè 
(•Vancois),  agriculteur,!  PloubineCr  etsera^tacbaut  au  brevet  d'inveutinn  de  u>nse 
une*  pçis  Je  22  tevrier  i85ft>  pour  uu^sesnoif  Ai baueto  rotauxes  et  à. projection  de  le 
semence  bar  la  force  centrifuge,,  semant  tant  jeu  ligues  qu'à  la  volée.  1 

l'aai0  Le  certificat  d^ddioau  doitt  la  demande  a  été  déposée»  le  âo  avril  1860, 
ae*  secrétariat  de  k  Méfeesura  du  ili!iar»ai>a|ii%isV4»  Urina M»as>.le>  sat»u>  €anou*ier 
(feau),,  fabricant  de  velaurs, rue$a*ut-uudbL,  «eaisasft.Canet.*  à  uaint-Ëueevoe»  eise 
ruttaciant  au  brevet  dùaueuupis  de  ujuinaei  aua  avpa^ le  *o-jum  i&&t  cc<u>iuAeaueu»T 
avec  le  sjieur  Galien.  pour  un  guide  nq^ulaaefir.sfjwaut  4  régulariser  ia  marche  dit: 
rueoirs  et  a  régler  la  position  de  Téum  dans  ta  fabrication  des  vekmrs. 


leda*  Leeoaifiqat  daddùson  é^o^la,  4esuaisde  a »Aé.  déposée  let3é\  avri*  iW<a> 
au*  secrétariat  de  lap*^Pea^ed^iéaartjaaae^4u  Akeue,  pa*  le  sieur.  Cbarriu^FéiisJ^ 
quai  de  lajCbarké,  n*  â.aLyou,  e»,aaa^ttatèiaau4»^auvet  d,inueuiieo4e  quinaee** 
pris,  le  »  novembra'  t85o, ,  pour  smu  suhssanoa  unotoriale  identique  au  easeo  ouiupis 
al  sr|aut  les  asëmes  propriété». 

isj43*  Le  eertiuuut  dackartiou  «lest  la  deauunuu  -a  étf~ député*,  àe  ft  suai  ti60r 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départsiawsiÉ  4m  jéisas,  fer  les.aieurSyClerre,, 
(  jsusphe^Ju^),  poèaisty  auCiaaipé  (  tassi),  fiatiisa»,  le,nt  isiéar  rueaaare  najie^n^a. 
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et  le  deuxième,  me  du  Bois,  n#  97,  à  Troyes,  et  te  rattachant  «a  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  janvier  1860,  pour  un  système  de  chauffage  dans  les  cheminées. 

i444*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o avril  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignard 
(Louis),  représenté  par  le  siear  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  5  avril  1860 ,  pour  un  pro- 
pulseur propre  à  la  navigation» 

i445*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i"mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Coulard  (Jean- 
Henri),  mécanicien,  à  Aigues-Vives,  et  se rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  mai  i858,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  un  genre  de  tuiles. 

i446*  Le  centificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le  3o  avril  1860  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Delépine 
et  Canchy,  représentes  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  SaintsvAppoline ,  n*  2,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  |de  quinze  ans  pris,  le  38  décembre  i85s,  pour 
une  disposition  de  réveil  portatif  donnant  l'heure  comme  une  bonne  pendule  sans  in- 
terrompre sa  marche  après  l'effet  du  réveil. 

1&47*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Cuvfl- 
lier  (Francois-Josepn),  coastiucteurmécanicién,  à  Arras,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  a  octobre  i858,  pour  une  presse  à  engrenage  et  à 
échappement. 

1440*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delavier 
(Isidore-François),  comptable ,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  19 ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1859,  pour  une  cafetière-thétère-oni- 


1449*  I*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 mai  1880, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Drechon 
(Léonard-Justin),  à  Montbron,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a5  juin  1869,  pour  une  machine  à  griffer  et  percer  les  pièces  de  cuir  desti- 
nées à  la  sellerie ,  pour  en  faciliter  la  piqûre ,  sans  le  secours  d'alêne ,  formoir  à  main 
ou  emporte-pièce. 

i45o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote-d'Or,  par  le  sieur  Dnkhé 
(Louis-Charles),  mécanicien,  rue  Victor-Dumay,  n*  i4,  à  Dijon,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^ris,  le  36  avril  i856,  conjointement  avec  le 


Fermont,  pour  un  ressort  à  spirale  pour  segment  de  piston  de  machine  à 
locomotive. 

i45i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1860 . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Unpré 
(Jean-Baptiste), mécanicien,  a  Chateau-Gontier,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i856,pourun  système  de  pompes  àfiëohe. 

i45a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1"  mai  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture'du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Dussaq, 
(Pierre-Félix),  rue  Ausone,  n*  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quime.ans  pris,  le  6  décembre  18^9,  pour  un  procédé  nWcenique  è  l'usage  des 
chemins  de  fer. 

i455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Faverjon 
(Jean-Baptiste),  tourneur  en  bots,  rue  Saint-Charles,  n*  5i,  à  Saint-Etienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  1860,  pour  un  rou- 
leau flottant  destiné  à  la  fabrication  nos  rubans, 

1454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1860,  en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  FuzeUier- 
•Cury,  ferronnier,  à  Blouson,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  juillet  1859,  pour  la  fabrication  de  poignées  d'espagnolettes.     * 

i455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  X*aud  (  César), 
rue  Lemet,  n*  10,  à  Lyon»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5  janvier  1860,  pour  velours  façonnés  et  brochés. 


i45T  Le  certificat  tfatttfaou  dont  la  daman  ne  a  et*  déposée ,  le  27  avril  1860, 

zedby  G00gle      - 


<  ^HXlN^ë'rtu^éfvitm^t^fc^Sciae,  par  le  rieur  Hédiere) 

,effieWferfl«af  fluionv  àiParW*Qukverd  Saint-Martin,  n*  auf 

b^V«  a1ëtcnti«to'4»qbi*«iaitt»«fci  1*  «9  novembre  i85o,  pour 

âëiê  vJpéu*  ^j**{iùhàmHàfié>wmr***l  bateau*  de  toute  espèce. 

M^#*Mttew*u*^ 

Wa%^Uiflàtaêr^  nar  le  lieur  bolde* 

ac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,,**;  (Paria»  rue  de  la  Michedière, 

'  erSSi  rMcha^ttfcrtïyef  dHwwtiba/dejqoliWkanapn»,  je  ?3  décembre  1859, 

W^e^rsTOWWWrj^i  ïa^^n^^/Catïftri^con?|>^ow,,âwt  il  est  cessionnaire- 
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^flmnzé  ans  pm,  le'^ti  ttee&ferwi8a^B4W^la^taedj)  teinture  pour 
suïbotiinës  ,1&m&W<ou  ^  ^ il* 4a <Uin* paie* é* on  cardée,  kaok,  k 
^fttpn^-le .  l[n  et  autres  matière»  filamanlëmWL  ^»  j"fjv  >  ^  m      -     ,.  '.  ,  .* 

:jfv4iWo^-.fW^^INr  4wWJoeteaWt«  ^^éïtoaea,  lra6  avril  16*0, 
«M ,jwweMriat  do  Ja preTeïfyrfe 'dtfdè^Hëm^w'de^Wttevpar  foeieut Jaewekm 
^profeaaeur  de'&lmiè.T^^  è  Paria»  3»t£*i 

ie  seasbbuxg;  nt  iS,J  cà  s^iraiticfcirrt  ^1  b^e^et^thf«iti^4a  ejeântteas  prie* 


att  secrétariat  de  ia  préfecture  ïu'^epa^e^eU'^è1^^^^  parle  sieur  Lacape 
.c^ii^/iaoleuejdefÂaW  à^^rjie^int-^^  Jfo'ët  se  rattachant 

àiaa4uiire»eaitftoveat^^  ^èccùmji  fàWïtour  des  perfec- 


te 
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e  rauachin't  au  brevet  eYinvenj 
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Ê  avril  1860  f 
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"*  Tgftf'&AMrfi^nd^^  le  3  mai  1860. 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  parle  sieur  Nasmyth  (James) 

*  °Tue  FMyafc,  «•  i»;  è  I$Se  ptit  ae  rattanh*nt)a«  brepet, d'invention  de  quinze  ans  pris , 

fiot*,'43'1d&*'itfbt4  rôâb.aasasi  ateaflrtÉaatieuaqnteuta  dans  les  méthodes  de  produire  une 

9*«froe9ttètHdeJ"'^.ii  ,i£  >n  ,*«>lii;fD-jim<'  '»i.t    >i.    '    , 

*1"n  rWSW'ti  c^6c*fr<aYauVtt<0Bi  j^màiém itkmamde  a  été  déposée,  le  5o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défutartentoot  de Ja Seine»  par  le  comte  de  Nettan- 
1  ^^jL^^^^t^^eaaph  ),  freprfrentéipar  k  sieur  de  Possou,a  Paris,  rue  Notre-Dame- 
^ilVWtnJfbiî,  -é  yji  etisu  aa<>aéA—  ra4*s*et  dTmvention  de  quinie  ans1  pris,  le  î  dè^ 
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«Aâ^Marikt^ekprialaa*^  le  sieur  Oriard 

ÇJWuis),  horloger,  à  Che4rireVk-R«ugaf  et  se  ratucbant  aubreve^  d'invention  de 
ejblhze  ans  pria ,  lo  5  décembre  *859,  doux  un  modèle  de  fusil, 

1467*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a- été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  lo  préfecture  du  département  deJ'Aube,  par  k  sieur  Poivret  (Julea- 
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Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas 
pris,  le  29  décembre  1859,  pour  un  moyen  de  brûler  la  fumée. 

i*68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  1860, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAubc,  par  le  sieur  QuiiHraarJet 
'tâilaire- Adrien),  fabricant  de  bonneteries ,  à  Aix-en-Othe,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a&  mars  i855,  pour  un  modèle  de  bas,  deam 
damier. 

*  1469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Ruseery  et 
Lacombe  fils,  maîtres  de  forges,  à  Rive*de-Gier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvtufian 
de  quinxe  ans,  pris  le  ao  octobre  1857,  pour  la  fabrication  des  roues  de  wagons ,  ma- 
chines et  tendent  sans  soudure. 

•  1470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  Schuls  frères 
et  Béraud,  rue  du  Griffon,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  da 
quinze  ans  pris  »  le  i4  novembre  1859,  pour  une  préparation  à  donner  aux  déchets  da 
soie  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  donner  du  brûlant. 

1471*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3o  avril  1860»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sikea  (Besmen) 
et  (Philémon),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
e$  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  conjointement  avec  Sikes  (Enoch);  la 
18  août  i858  et  expirant  le  39  mai  187a ,  pour  des  perfectionnements  apportes  anx 
machines  pour  le  filage  et  le  boudinage  continus  de  la  laine,  une  portion  de  ces  perfec- 
tionnements étant  applicable  au  filage  d'autres  substances  fibreuses, 

147a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  i8$o. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Thiré  (Louis* 
Hicolas),  à  Houdainville ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria,  la 
S  mai  i858,  pour  une  machine  à  battre  le  blé.  # 

1473*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wels  Gros- 
lier,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  mars  1860,  pour  unina- 
ajige  loaomobile. 

,  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  35  Août  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pari 


U  Ministre  êmtriUtfrt  d'État  mm  dmpmrUmunt  4m  Tmaihmtkêt, 
dm  commerce  tt  de*  trammma  publia, 

Signé  E.  Rounm. 


N*  Q778.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  r&frriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fier  de  Nancy  à  Gray ,  d'une 

Sarcelle  de  terrain  non  bâtie,  située  sur  le  territoire  de  la  c&mnmai 
'Aillevillers  (Haute-Saône),  ladite  parcelle  désignée  sur  le  plan  et  dam 
l'état  indicatif  annexés  au  présent  décret.  (Paris,  t3  Août  186 i.) 
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Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 


*•  9779-  — 
portant: 

Art.  lm.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  aux  bacs  du  Grau-du-Roi,  commune  d'Aigues-Mortes, 
sur  le  Vidourle;  Sainte-Anastasie,  commune  du  même  nom,  et  Roubine, 
commune  deComps,  sur  le  Gardon;  Robiac,  Codolet  et  Montclus,  dans  des 
communes  portant  les  mêmes  noms,  sur  la  Ceze  ;  et  Castillon,  commune  de 
Castillon-sur-ia-Gagnère,  département  du  Gard. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Saint-Cloud,  25  Août  186i.) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  aux  bacs  ci-apres,  savoir  : 

f  •  Grau-du-Roi,  commune  d 'Aiguës-Mortes ,  sur  le  Vidourle; , 

T  Sainte-Anastasie,  commune  de  ce  nom,  sur  le  Gardon; 

T  Roubine,  commune  de  Comps,  sur  le  Gardon; 

4*  Robiac ,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Cite; 

5*  Codolet,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Cite; 

$•  Montclus,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Ceze; 

V  Castillon,  commune  de  ce  nom,  sur  la  Gagnère, 


Art.  1- 


four  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 

*  au-dessous  de  cinq  myriagrammes 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint. à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû , 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied ,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 

,  pto»era  le  bac  ou  le  batelet ,  à  sa  volonté. 

Four  denrées  ou  marchandises  non  chargées,  sur  une  voiture,  sur 
ut  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'hommes,  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes ,  ci ' 

Pour  chaque  mvriagramme  excédant ,  ci 

Wbtà.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Id'un  cheval  ou  mulet ,  et  son  cavalier,  valise  comprise, 
ci..- ^ 
d'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  ci 
d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  ci 
d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée ,  ci 
d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée ,  ci. 
Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  ci 

Par  neuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  i  la 

vente ,  d .- , 

Par  veau  ou  porc ,  ci « 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  ci t 

Lorsaue  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait , 
pake*  (foies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  la  droit 
•era  diminué  d'un  quart 
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Lorsque  les  moutons,  brebis,  boues  et  chèvres  iront  au  pâtu- 
rage ,  on  ne-payera  que  la  moitié  du  droit 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes, 
*k ..-< 


Pour 


VOITCBBS  DB  fOTAOS. 

d'une  Toiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval 

ou  mulet  et  du  conducteur,  ci 

d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  du  obéra! 

ou  mulet,  et  du  conducteur,  ci 

d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues ,  attelée  de 

deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur, 

.    ci i...* 

Les  voyageurs  paveront  séparément,  par  tête,  le  droit  de  pour 
personne  à  pied . 

chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux 

boeufs ,  y  compris  le  conducteur,  ci 

chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre 

boeufs,  y  compris  le  conducteur,  ci • 

chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur,  ci 

vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  d 


Pour 


Je  passage 
i  ©nine  * 
1  charrette 


tue  charrette 


Pour    ' 
un  chariot   j 
de  roulage 

<         à  < 

■quatre  roues , 


SITLOITATIOB  DBS  TBBBBS. 

'chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  basais,  et  le 
conducteur,  ci 

La  même ,  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  con- 
ducteur, ci 

'chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne 
ou  d'une  ànesse,  et  le  conducteur,  ci 


,  VOITP1.ES  01  ftOULAél. 


chargé,  un  chcvat  et  le  conducteur,  d. ........ . 

chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  d 

chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  d. ...». . 
vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  oonducteur,  «I. 
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Il  sera  pavé  pour  chaque  cheval,  motet  on  bcsuf  excédant  les  nombres  wdkraée 
|K>nr  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par  cas 
pu  ânesse  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  droit  sera  augmente  de  moitié. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte'en  ronge 
tn  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  eootre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge 
dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au-delà  du  poids  qui  les  ferait  <    ' 
jujfu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 


%  Sont  exempts  des  droits  de  péage  t 

i   Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  , 

tnents,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impdriavz,  les  juge»  de 
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ya^x  et  leur».greifier&,  les  comniissairea  de  polic^  et  autres  agents  de  pottce  judiciaire* 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes*  (les  tier- 
çejgenr*  cempqa),  des  contribution^  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  1  ad- 
ministration forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piquettrs  et 
Cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes;  les  vérificateurs  dés 
pàfrS*  et  mesures,  lès  préposé*  d'octroi ,  les  facteurs  turaux  et  les  gardes  champêtres, 
f  pour  le  bac  du  Grau-du-Roi ,  seulement  :  les  inspecteurs  de  la  marine-,  officiers  <ra 
commissariat ,  commis  et  écrivains  de  là  marine ,  syndic  des  gens  de  mer,  gardes  ma- 
ritimes, inspecteurs  des  pèches,  prud'hommes  pécheurs  et  gardes-jurés  des  pêches L 
mais,  popr.  ;ie  cas  Iseulcmeirt  cfa  «es,  4wers  fonctionnaires  ex  employés  seront  ob^gér 
eja.pasaer  d'une  rive  k  Vautre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les.  em- 
ffîqyés  seront  revêtus  des  marques  distincMves  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
coiinmjssions  •$ 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  .par  l'État ,  ainsi  que  leurs  assistants; 

(Pour  le  bac  du  Grau-du-Roi,  seulement  :  les  enfants  se  rendant  à  l'école  commu- 
nale ou  en  revenant,  ainsi  que  ceux  qui  se  rendent  à  l'église  pour  y  recevoir  l'instruc- 
tjdà religieuse  ôa  qui  en  reviennent);  . 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires  aides  domes- 
tiques attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 
'  Les  malles-postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
gés de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
poajaeW;  4e*  bouviers,  bosufe,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
▼ivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malade»,  tes  voiture 
OgJMair**  et  leurs,  chevaux,  et  conducteurs. 
.  Leataititeifea-de,  tous  grades  •voyageant  avec  burs  cor^s,  les  aoa&-efficier*  et  lei 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
qne  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les 
transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  ser- 
vice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
blic ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
gui,  aux  termes  des  dispositions  :  ci-dessus,  doivent  jouir  eu  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune -indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
crane  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe -cheval  et  pour  les 
batekts. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  Mes  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Tonte  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
payera  le  dooit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie , 
les  ministres,  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants,  les  gardes 
champêtres  (pour  le  bac  du  Grau-du-Roi,  seulement  :  les  inspecteurs  de  la  marine, 
officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  marine,  syndics  des  gens  de 
mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pêches,  prud'hommes,  pêcheurs  et  gardes 
jurés  des  pêches),  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
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H*  9780.  —  Décret  mpiRiu  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

ic  Qu'un  troisième  commissariat  de  police  est  créé  à  Nice  (Alpes-Mari» 
times); 

a*  Que  ce  commissariat  est  rangé  dans  la  deuxième  classe.  (  Compiègm, 
33  Octobre  Î861.)  

H*  9761. — Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieor)  por- 
tant que  le  commissariat  de  police  établi  à  Besse  (  Var) ,  en  vertu  du  décret 
du  17  janvier  i853  (1>,  est  transféré  à  Gonfaron  (Var).  (Compiègne,  23  Oc- 
tobre 1861.) 


!C  978a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Sèvres  et  de  Saint-Cloud,  can- 
ton de  Sèvres,  arrondissement  de  Versailles,  département  de  Seine-et-Oise, 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  bleue  du  plan ciannexé. 

En  conséquence,  la  parcelle  de  terrain  comprise  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  est  distraite  de  la-  commune  de  Saint-Cloud  et  réunie  à  k  com- 
mune de  Sèvres. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (GompfàgmB, 
2  Novembre  1861.) 

w  Bull.  16,  nm  126. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Décembre  1861, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  1 
ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  dot  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3o  Décembre  1661. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  988. 


N*  9783.  —  SàNATVS-CoNêULTE  qui  modifie  les  articles  h  et  Î2  du  Sénaius- 
Consuite  dm  25  Décembre  W2, 

Du  3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EtftiKEtm 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Extrait  du  procts-verbal  du  Sénat 
SÉNATUS-CONSULTE 

PORTANT  MODIFICATION  DBS  ARTICLES  4  ET   13  DU   SÉNATUS-CONSULTE 
DU  &5  DÉCEMBRE  iSfo. 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif 
avec  ses  divisions  en  sections ,  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections,  conformé- 
ment à  la  nomenclature  annexée  au  présent  sénatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque 
section  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État 

2.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  môme  forme,  peuvent 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère. 

3.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  ou  de  cré- 
dits extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi. 

4.  Il  nrest  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer,  les  dé- 
penses des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux,  et 
les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

5.  Les  articles  4  et  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85? 
sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  sénatus-con- 
sulte. 


XT  Série. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  Décembre 
1861. 

£e  Président, 
£gaé  Tâopioa*. 

Les  Secrétaires, 
Signé  K  Babtstb  ,  ï\  M&rihèb ,  baron  T.  de  Lacbossi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  ta  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  juatio»  est  obasfé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3 1  Décembre  1861 . 

Signé  NAPOLÉON.- 

Vu  et  «celle  du  grand  soaani  Air  rEmperenr  : 

Le  Garée  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _.      .  .    m. 

^^  '  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delakole. 

Nomenclature  annexée  an  S cnett***  Consulte  potltinâ  modification  des  articles  4  H  19 
du  Sénalas-Consulte  du  25  décembre  1852, 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

V*  partie.  —  Sefpfce  ordinaire^ 

W\B*IIÈR*  MTI6N» 

Administration  centrale.  —  Archives  de  l'Empire.  —Correspondance  dteftStttuww 
ffapehk*  ft  — •  Asflo  de  3aver»«. 

DEUXIÈME  SECTION, 
Mi^e3saM|*rttfttttita^Co^  ' 

TROISIÈME  SECTION., 

.  ^|c.ncc*  «l  *?Hre u  —  InilUat.  —  BmumtU  et  t^éâtr^é.  ~  Monument*  hiatw-iqaes. 

Qtr£rtuÈuÉ  tacttbft*'  * 
Service  des  haras. 
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Travaeu  extraordinaires.  .*: 

Légion  <f  Aoujubt. 
(Sectkm  unique.)  • .    > 


r.. 


1» 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Co**U  *t  »**«  *e4  titre*     ■ 

DEUXIÈME  SECTIOKi 

Cours  et  tribunaux. 

TROISIEME  SECTION. 
Frais  de  justice  criminel*  m  tanee  et  en  AgèVi«,  m  frais  de  statistique. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaire»,  oie. 

Imprimerie  mpériak.  .  >* 

(Section  Unique.)  J    *' 

.         M       H   I  *     IJ 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

PREMIÈRE  SECTION* 

Administration  centrale. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Traitement  des  afento  du  service  extérieur. 

TROISIÈME  SECTION. 
Dépenses  variables  et  services  temporaires. 

Chancelleries  consulaires. 
(Section  unique^ 


*  Jf*-. 


.1      •..«.*.       .•:<..»» 
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«AOSTÈRS  4M  LWtÉftifi»*  .  s> 

PKEiOÈRE  SECTION. 
Administration  centrale. 
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Administration  générale. 

Smïces  télégrapbiques. 

Sorelé  publique. 

Service  des  priions. 

Subvention*  et  secours* 

Service  départemental  svr  ressources  spéciales. 
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DEUXIÈME  SBCTKML 

ttOtSÉttS  SECTION.1 

QUATRIÈME  SECTION. 
CINQUIÈME  SECTION. 

SIXIÈME  «bctiou. 


UJNOTÈBK  DBS  FINANCES, 


PREMIÈRE  SECTION» 

IXoî  •  edMolidée  et  amortissement.  —  Emprunts  spéciaux  pour  eanaui,  chemins 
<ie  Ici' et  travaux  divers.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres.  —  Dette  viagère. 
—  D  Jtjtions  et  indemnités  du  Corps  législatif. 

DEUXIÈME  SEGTION. 
Admmistration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles. 

TROISIÈME  SEGTION. 

Cotif  des  comptes. 

QUATRIÈME  SECTION.  ... 

$c-r«ke  de  trésorerie. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Adiuimstratian  des  contributions  directes. 

SIXIÈME  SECTION.  »    .    -     \       .  t 

Administration  de  r enregistrement,  do  timbre  et  des  domaioes. 

î 

SEPTIÈME  SECTION. 
Administration  des  forêts. 

HUITIÈME  SECTION. 

Aditénistration  des  douane*  et  èm  cenlrifciitiott»  indirect*. 

NEUVIÈME  SECTION. 
Adiidnistration  des  tabacs. 

DIXIÈME  SECTION., 

Administration  des  postes.  * 
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ONZIÈME  SECTION. 
ùmàmmmqéÊàB  et  ressMuuim ,  non-valeurs,  prime*  *t  eseonaptes* 

Sirvicc  spécial  (U  UfnbrùxUio*  des  monnam  9tméd*ùlet< 
(Section  unique.) 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

DEUXIÈME  SECTION. 
États-majors.  —  Gendarmerie. 

TROISIÈME  SECTION.  .    ,    . 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

qtkTÊtim  tfacnof . 
Matériel  de  rartfllerie  et  du  génie,  et  service  des  pondre*  etefJpftNa.  >< 

CINQUIÈME  SECTION, 

Écoles  militaires.  —  Invalides  de  ti  guerre,  -u  Trefcenients  sèmpatairni  «Hecourt 
-  Dépenses  secrètes. 

.  Dotation  ds  trnmk* 

-    ( Section  unique.) 


GOUVERNEMIJOT  GÉNÉRAL  DÇ  L'ALGÉRIE. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Administration  générale.  '* 

TNOtfrtSfE  sacDow, 

i 

Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  de*  caftes.  ~SeawMkia*r.rttrs. 
-  Services  maritimes. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Colonisation.  —  Travaux  publics. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

PREMIÈRE  SECTION» 
Administration  centrale.  —  Conseils.  —  Inspections  généMIés.'    n* ' 
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£t;  ,  -majora, »*éy*fg»'»~tyupt*-->Coq>»« 

TftOtUÊMI  MGTKHU 

Snl* ,  res  d'ouvriers.  —  Approv  isk»aefl*cpJ*  généraux.  —  Travaux  hydrauliques.  - 
Pttw!:  ;%• 

qdatmûib  section. 

t  rc>  4^  navale.  —  Service  tadragraphique  «4  safnJU'fiauc.  ,—  ****•  d'impression.  - 
Frais  ')  voyage  et  dépenses  diverses.  ^-'  Traitements  ietapôreircs.  —  Gbiournies. 

CINQUIÈME  SECTION. 


Sri  >ce< 

Caisse  des  invalides  de  ta  mafine.  ' 
(SettSfttt  ^tàkfàé.) 


FINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  ftJBUQUE  ET  DES  CULTES, 

A.l  )tnistrm8»  tsnjmji 

MOTUftat*  «SQTlOlf  » 
t*r:,^fértÉMy4»rin«Én«tiffi  publique» 

TftttoIÈalB  StGTKW. 
rV  fe  normale  supérieure  et  imini^emint  supérieur.  —  établissements 


fiqmv  et  littérairesc  v^mmm^mmm 

QUATRIEME  MMTfON* 

Infraction  secondaire. 

'•  ■  *   *ttttQmÈ!ffc  8ÉS^nWh 

I.;.t  * -action  primaire. 

SIXIÈME  SECTION. 

Toi  panel  dn  culte  catholique. 

SEPTIÈME  SECTION. 
Mi  Iriel  et  travaux  du  culte  catholique. 

mwtième  mnm< 

*  IV.  imàé  ri  ■aHiinl  dès  rmllf  non  catholiques» 

1  "i 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  »t)  COMMERCE 
ET  DES  TRATAUX  PUBLICS. 

l"  PAilVife. — Service  ordinaire . 

MUUUAAE  «WYJO* 
A  ?  f  unistratioa  ceafeult* 
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DEUXIÈME  5ECTÏ0H. 
Personnel  et  service  des  travaux  publics. 

TROISIÈMB  «EfcTlOW. 
Agriculture.  —  Secours  spéciaux. 

QUATRIÈME  section.  «, 

Commerce.  —  Industrie.  —  établissements  thermaux.  —  Service  sanitaire.  *-  Se* 
cours  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autres. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Travaux  ordinaires  des  ponts  et  Chaussées.  —  Matériel  des  mines. 

ïl*  pabtib.  —  Travaux  extraordinaires. 

.      *  SIXIÈME  SECTION. 

Boutes  et  ponts.  —  Canaux  et  rivières.  -=-  Travaux  agricoles  et  autres. 

SEPTIÈME  SfiCTIOV,  %  m  . 

Chaauns  4#  f «r.  '.''■■' i 

(Section  unique.) 

Vu  et  certlâé  conformé  î 
»  Le  Sénateur  Secrétaire  du Séhflt4  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  au  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861. 

Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walewsu. 


N*  9784.  —  DÉQMMt  iÈtpi*§AL  relatif  à  l'organisation  des  Corps  impériaux 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

Du  11  Décembre  1861. 
•  *  *'■.*»" 

v    NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  vohutté  naiiiMaai^,  Emmi^ub 
9M  FaAwçAis ,  à  tous  présente  et  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  trarttat  publics* 

Vu  les  décrets  d'organisation  des  corps  impériaux  des  pouts  et  chaussées 
et  des  mines  des  i3  octobre  lI>  et  24  décembre  1861  w,  ct!e  décret  du  a$  mars 
i85a  (8>,  portant  modification  des  dispositions  de  ces  décrets  relatives  &  fa 
fixation  des  cadres  ) 

Vu  les  allocations  spéciales  portées  au  budget  de  1862  pour  augmenter  les 
traitements  des  ingénieurs  des  corps  impénaux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines, 

Ayons  décrété  et  décrétons  cq  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  appointements  de$  ingénieurs  des  ponts  et  çhapsçées 

.  u>  x#  série ,  Bull.  A56 ,  n*  3339-  «  *•  série ,  Bull.  573 ,  n*  M04. 

»>r»*le,SuuM79,tt?i46|.  t     . 
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et  des   ingénieurs  des  mines  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  à   dater 
du  i*  janvier  1862  : 


Ingénieurs  e»  cher. . . 
Ingénieurs  ordinaires. 


Inspecteurs  généraux  de  1**  datte i5,ooo* 

Inspecteurs  généraux  de  a*  classe , .......  is,oqo 

«•«-«h- fô£ 

de  2*  classe 0,000 

de  1"  classe 4,5oo 

de  a"  classe. 3,5oo 

de  5*  classe. ♦ '.  3,5oo 

Elevés  ingénieurs  de  iMf  a*  et  3*  classe 1,800 


2.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  première  classe  auxquels 
est  alloué  le  traitement  maximum  de  huit  mille  francs  ne  peut 
excéder  les  deux  cinquièmes  de  l'effectif  de  la  classe. 

Le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe  et  de 
deuxième  classe  ne  peut  excéder  pour  chaque  classe  les  deux  cin- 
quièmes de  l'effectif  total  du  grade. 

3.  Les  décrets  des  i3  octobre  et  2&  décembre  i85i  et  le  décret 
du  28  mars  i85a  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  il  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParTEmjMreur  1 

U  Ministre  s*crttair$  d'état  au  département  ê*  Fmgriedtm; 
eu  commun*  et  des  travaux  pubtic*  s 

Signé  B.  IVotJHUL  *     . 


N*  9786.  —  Décbmt  iMPiniÂL  portant  que  les  cantons  nord  et  sud  de  Mulhemse 
(fiant-Rhin)  éliront  deux  Membres  du  Conseil  général  et  trois  Membres  dm 
Conseil  à" arrondissement,  et  que  U  Canton  tTHabsheim  ne  nommera  p&w 
qu'an  Membre  du  Conseil  d'arrondissement.   . 

Du  i4  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbui 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  ?axut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  divise  le  canton  de  Mulhouse  en  deux  cir- 
conscriptions cantonales  ; 
Vu  rartide  21  de  la  loi  du  aa  juin  i853 , 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  U  sera  procédé  à  l'élection  d'an  membre  du  oonteil  gé» 
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aérai  dan*  chacun  des  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse  (départe- 
ment du  Haut-Rhin). 

2.  Le  canton  nord  élira  un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
le  canton  sud  en  élira  deux. 

A  l'avenir,  le  canton  d'Habsheim  ne  nommera  plus  qu'un  setd 
membre  du  conseil  d'arrondissement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1861. 

v  '     •        * 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  am  département de  l'int*riewà 

Signé  F*  de  Peusigny. 


N*  9786.  —  DicMMT  impérial  concernant  les  anciens  DoMmres  du  McnU 
de-Milan  et  les  Donataires  defontainebleau, 

Dn  18  Décembre  i86u 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbu» 
dbs  Fbançais  ,  à  tous  présents,  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  protocoles  signés  à  Zurich,  les  8  et  10  novembre  1869,  par  suite 
desquels  une  somme  ae  douze  millions  cinq  cent  mille  francs  a  été  mise  à 
notre  disposition  par  la  Sardaipne  et  par  l'Autriche  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission,  instituée  par  notre  décret  du  ?a  jnai 
dernier,  à  1  effet  d'examiner  les  questions  relatives  aux  dotataires  du  Mont- 
de-Milan  et  aux  donataires  de  Fontainebleau  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  l0 

Avons  DtciréTi  et  nécidTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  six  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (6,a5o,ooof),  attribuée  aux  dotataires  du  Monkde- Milan,  reste 
au  trésor  public  avec  cette  affectation  spéciale. 

Un  crédit  annuel  de  trois  cent  douze  mille  cinq  ceqts  francs 
(3i2,5oof),  représentant  les  intérêts  de  ladite  somme  sera  porté  au 
.budget  du  ministère  des  finances  pour  être  réparti  proportionnelle* 
ment  entre  les  anciens  dotataires  du  Mont*  de-Milan  ou  leurs  repré- 
sentants ,  conformément  aux  bases  du  rapport  susvisé. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Anciens  ioiataires 
da  Mont-de-Milan,  et  décroîtra  successivement  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

2.  Une  somme  du  douze  cent  mille  francs  (1,200,000*)  sera  dis- 
tribuée aux  donataires  de  Fontainebleau  ou  à  leurs  héritiers* en  ligne 
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dicte**  existant  à  ia  date  du  i$  août  *86i<  qui  n'ont  pas  été 
pris  dans  le  testament  de  l'empereur  Napoléon  l'\ 

A4  La  somme  restant  lifete  sur  le  fonds  de  douze  million  cinq 
cent  mille  francs,  ci-dessus  spécifié,  demeure  acquis*  tu  trésor 
public» 

4.  Il  sera  institué  auprès  de  notre  ministre  d'État  une  commission 
chargée  de  répartir  le  crédit  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs  entre  les  dotataires  du  Mon t-de -Milan,  et  de  distribuer  la 
somme  de  douze  cent  mille  francs  entre  les  donataires  de  Fontai- 
nebleau. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ati  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercnr  : 
UMk+toéèsfimmmt,  LaMMift*  tétai, 

Signé  AciftLtS  FôttttJ.  *  Signé  A.  Wmjewskj. 


fP  (j*r8*r.  — '  DÊCÉËt  îmPêHiàl  oui  institué  une  CommUston  à  l'effet  iê  répartir 
un  Crédit  annuel  de  31ÎJS00  francs  entre  les  anciens  Dotataires  in  Mont  4e 

Î filon,  et  en  distribuer  une  somme  de  1^2û§,0OO  francs  aux  Donataires  de 
ontaînebleaum 

Du  18  Décembre  18S1. 

\   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eumam 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut* 

Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour,  relatif  aux  anciens  dotataires  du 
Mont  de  Milan  et  aux  donataires  du  traité  de  Fontainebleau; 

Vu  le  rapport,  approuvé  par  nous,  de  la  commission  instituée  par  u#tre 
décret  du  aa  mai  dernier  pour  examiner  les  questions  relatives  aux  dota- 
taires du  Mont-de-Milan  et  aux  donataires  de  Fontainebleau , 

A  vois  htatiM  et  bÉCHiTOns  ee  qui  suit  j 

Ant.  1*.  Une  commission  est  instituée  à  l'effet, 

i*  De  répartir,  conformément  au*  bases  du  rapport  susvisé*  entre 
les  anciens  dotataires  du  Montrde-Milan  ou  leurs  représentants,  le 
crédit  annuel  de  trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs  porté  an 
fcttdget  du  ministère  des  finances  sous  le  titre  :  Amiens  dotataires  du 
Mont-de-Milan; 

a°  De  distribuer  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  entre  les 
donataires  de  Fontainebleau  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  lé  testa* 
ment  de  i'Empwe^r  Napoléon  F* 
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f;  Le*  attributions  «t  répartition!  dite»  par  otite  cmmakmiàm  ne 

seront  valables  qu'après  avoir  été  revêtues  ae  notre  approbation. 

Toute  attribution  et  répartition  par  Nous  approuvée  sera  souve- 
raine et  définitive,  et  ne  pourra  être  l'objet  d'aucun  recours. 

3.  Les  réclamations  des  ayants  droits  devront  être  parvenues  à 
notre  ministère  d'État  dans  le  délai  de  quatre  mois»  k  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  de  déchéance.  ^ 

â.  Cette  commission  est  composée  de  la  manière  suivante: 

M.  Barthe,  sénateur,  premier  président  de  la  cour  des  comptes* 
président; 

membres: 
MM.  le  eomte  Bonlaydelq  Mewrthe,  sénateur  ; 
Schneider,  vice*  président  du  Corps  législatif  ; 
Ver  nier,  député  an  Corpa  législatif; 
QorrU,  conseiller  d'État  ; 

le  baron  de  Sibert  de  CorniUo*,  conseiller  d'Etat; 
Gautier,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections, 
secrétaire  général  au  ministère  de  la  Maison,  de  l'Empe- 
reur. 

Seront  attachés  à  la  commission: 

MM.  de  MontutU,  chef  de  division  an  ministère  d'État; 

L'Hôpital,  maître  des  requêtes  au  Conseil  (TÉtat; 

Faré;  'ftWttrë  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
5.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

?  Signé  NAft)LÉON.  ' 

Par  VEmpereiur  : 
U  Ministre  d'État, 
*  '  Signé  A.  NtatEWstf. 


N*  Q788.  —  DicMBT  i mpâb  iaj.  qui  ouvre,  sur  V exercice  1861,  «s  Crédit  s*p- 
'  pïemèntairè  applicable  à  h  pûlltcattoA  dé  tu  Correspondance  de  l'Empereur 
Napoléon  I- . 

Du  kS  Décembre  M\. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EtffEftfeuii 
des  Français,  à  tqus  présents  et  à  venir,  salut. 

£ur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  dep  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  M,  portant  répartition,  p^r  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  m 

-   Vu  notre  décret  du  10  novembre  i§56  W,  sur  les  crédits  extraordinaires 
etsuppièmeitfaires, 

<»  Bail.  8*8 ,  n*  8Ç6a.  «  Bull.  Mo,  n*  ki  Mh 
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:    Va  iafettasta  notre mhristre des  fouaces,  en  date  da  19  novembre  1861; 

Nôtre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOXS  DÉCRÉTÉ  d  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  a  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861, 
an  crédit  supplémentaire  de  soixante-sept  mille  francs  (67,000')  ap- 
plicable à  la  publication  de  la  correspondance  de  l'Empereur  Napo- 
léon T.  / 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectée* 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation idé  ce  crédit  sera  proposée  au  Gorps  législatif, 
conformément  àfartide  ai  de la*  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des. lois. 

Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pip  fEmpereor  : 
UMinittr*  dés  financés,  UMinistnfttat, 

Signé  Achille  Fould.  !Sïgné  A.  Walkwsu. 


Nd  9789.  —  Menât  ïMPinïit  qui  ouvre  aa  Ministre  d'État,  sar  Vexertkê 
1861,  an  Crédit  extraordinaire  applicable  à  V  incendie  des  Magasins  de  larme 
Richer. 

Du  18  Décembre  1861. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eimiin 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  dû  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dès  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861 (l),  portant  répartition,'  pair  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <s>,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  novembre 
1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
'    Avons  bicHÉri  et  décrétons  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1861* 
IU  Bull.  898,  n*866à  «  BulL  Mo,  n*  «no. 
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un  crédit  extraordinaire  de  trente-cinq  mille  franc*  (3&,ooo')t  ap,< 
plicaHe  à  l'incendie  dès  magasins  de  la  rue  Richer. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct,  n*  26. (Incendie  de$  mmga* 
fins  de  la  rue  Richer).  ■  > 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  4865.  -  . 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gé», chacun  en  ce  qui  le  concerne t  de  l'exécution  du  présent  décret, 
q*i  aéra  inséré  au  B«Hétin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1861* 

Signé  NAPOLÉON. 
Pmrr  Empereur: 
UMmiitnduJinmetf,  It  liinutrt  d'État  # 

Signé  Achille  Fovld.  Signé  A.  Walbwsxj. 


N°  0790.  —Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  dé  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit;   .   , 

19  H  sera  procédé  à  la  rectification  de  ta  route  départementale  dé  l'Ar- 
Mche  n*  A*  du  Bourg-Saint- And éol  à  Langogne ,  entre  le  pont  de  Ruoms  et 
U  roule  impériale  n*  104,  suivant  la^irection  générale  indiquée  par  la  ligné 
bleue  A  B,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bati- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de. celte  entreprise,  en  se  conformant  aug 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  »  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

'  3^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'on^ 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (Paris; 
UAoAtmi.) 


N*  9791.  -—Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

-»  1*  La  rouie  départemental  du  Doùbs  n*  ai ,  de  Cuse  à  Willcrsexel ,  sera 
rectifiée  dans  la  côte  de  Menncz,  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtip 
nWvrts nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d 'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  commenon  avenu ,  si  les  travaux;  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  sa  promulgation» 
[Paris*  i3  Août  18M.)  ,  *  .    .  .  '     ' 
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11*0799.  —  DécRBt  tin»4ftUL  (contre-signe  par  lé  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  trayant  publics)  qui  attribue  ira  périmètre  de  pro» 
tection  auk  sources  minérales  dites  de  Cè$*r,  êe  Pmmze  et  iet  Espagièb, 
situées  dans  la  commune  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées).  (AriW-Ctoed, 

N»  £793.  —  Décret  iitmiftUL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  )  mil  déclare  d' utilité jpuWîque  le 
dessèchement  «te»  marais  du  littoral  du  département  de  la  Gironde ,  sur 
le  verswrt  de  la  Gironde,  depuis  l'extrémité  nord  de  rétant  dHourias 
jusqu'à  la  Gironde,  et  concède  ce  dessèchement  au*  sieurs  ûtere*  Tmmm, 
Hénard,  Bagaenard  et  compagnie,  suivant  le  projet  adopté  par  le  conseil 

îotminkpi  m  plan  géoèwd/ 


général  des  ponts  «1  chaussées,  et  conf< 

les  10  février  et  10  avril  1869.  (Saint-Chud,  25  Août  i86i.) 


**  979**  —  DAchbt  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de rafrioul tore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1er.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Lys,  aux  abords  de  la  place  d'Aire  (Nord  et  Pas- 
de-Calais),  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  annexé  au 
présent  décret. 

t.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  1*  du  présent  décret  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

y  La  dépense  •  évaluée  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  chapitre  xxxvn  de  la  deuxième  section  du  budget  (Auélion^im  d* 
rMtrts).  ISainl-Chuâ,  25  Àoâi  tSBU) 


M*  0796.  —  Meut  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  Y**  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  famé* 
liorattpn  du  canal  du  Blavet  (Morbihan)*  et  comprenant: 

r  L'augmentation  du  tirant  d'eau; 

a*  La  construction  de  deux  maisons  éolusières  ; 

3*  L'exhaussement  du  chemin  de  halage  dans  le  bief  de  Rudet,  le  tout  cou* 
fermement  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet 

X.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  &  cinq  cent  trente  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  oes  x4  juillet  1860  et  a  juillet  ami.  (&u*4- 
Ctooit  25  Août  i66i.)  , 

H*  9796.  —  Décret  impérial  (contre-siçné  par  le  ministre  de  L'agricvi* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1w.  Le  préfet  des  Hautes-Alpes,  au  nom  du  département,  est  auto- 
risé à  psooédtr,  par  voie  4e  pobtieité  et  de  concurrence ,  a  l'adjudication  des 
travaux  do  ooasiruotfon  d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance,  à  Rousset, 
route  départementale  n'  1,  de  Barcelonhette  à  Gap,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 
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B.  n*  988.  —  987  — 

L'adjudication  sera  passée  a  a  ratais  du  temps  de  la  jouissance  d\m  péage, 
dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-après  énoncé,  et  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix*neuf  années. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre ,  à  titre  de  subvention ,  sur  les  fonds  dq 
trésor,  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs. 

Cette  somme  lui  sera  payée  aux  époques  déterminées  par  l'article  3t  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

&.  Le  tarif  de*  droits  de  péage  est  fixé  comme  il  suit  1 
1*  Pour  «m  panons»  chargée  ou  nen,àpied»  à  cheval  ou  m  voiture,  csaqeen» 

Urnes,  on.  ««•...«»» , ,..*,.oV 

a"  Pour  un  cheval  ou  mulet  à  vide,  chargé»  monté  ou  attelé,  dix  centime*,  ci.  10 
5*  Bœur,  vache ,  âne  on  ânesse  chargés  on  non ,  cinq  centimes ,  cL ,.,,.,.,,. .  o5 
4*  Mouton,  brebis,  veau,  porc,  bouc,  chèvre  ou  chevreau ,  cochon  de  lait, 

-    paires  d'oies  ou  de  dindons,  vingt-cinq  miïfimes,  ci , oî5 

S*  Lorsque  les  montons,  brebis,  veaux,  porcs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
doies  ou  de  dindons  seront  en  troupeau  au-dessus  de  omquaute,  le  droit, 
pour  chaque  tête  des  premiers  animaux  ou  par  paires  d'oies  ou  de  dindons, 

sera  de  quinte  milliines,  ci.. « ..».«,.,..., .»...•«•  oi5 

6**  Brouette  ou  camion  à  bras,  indépendamment  du  prix  à  payer  pour  la  retour, 

cinq  centimes ,  ci ^ •♦*•««,.. • o5 

7*  Charrette  simple  de  campagne  chargée  ou  non ,  indépendamment  du  prix  & 
payer  pour  les  conducteurs  et  voyageurs  et  pour  les  bétes  de  trait,  vingt  cen- 
times, ci tu 

fr  Charrettes  àt  roulage,  voilures  de  marchands  et  autres  voitures  publiques 

ou  particulières  pour  la  voiture  seule  chargés  ou  non ,  trente  centimes,  êi.  *  9ô 
9°  Les  chevaux ,  boeufs  et  autres  animaux  allant  au  labour,  au  pAUncate ,  ou  décriant 
pour  tout  autre  motif  relatif  aux  travaux  agricoles ,  les  voitures  quils  traîneront  et 
les  conducteurs,  ne  payeront  que  la  moitié  du  tarif. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et 
arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impé- 
riaux, les  juge»  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  gardes  champêtres,  les  ingénieurs  et  agents 
des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (le  percepteur 
compris),  de*  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers , ptqueurs 
et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  :  les  receveurs  des  communes ,  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  tefl  facteurs  ruraux, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  employés  et  fonctionnaires  seront 
obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condi- 
tion que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonc- 
tions ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  [l'État  ainsi  que  leurs 
assistants,  les  élèves  allant  &  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse et  en  revenant. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe  auront  le  droit,  dans 
leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  sucrélsâm,  des 
domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs4  voiiuses  et  conducteurs  ; 

3*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires, chargés  de  munition  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs 
qui  les  accompagnent;  les  bouviers ,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour 
le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  mili- 
taires malades  ;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 
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4'  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  arec  leur  corps,  les  sous-offickn 

et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  (onc- 
tions, ainsi  que  les  individus  conduits  par  Ja  gendarmerie  et  les  voitures  ei 
chevaux  servant  à  les  transporter,  a  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Enfin  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  por- 
ter secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  seront  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture ,  au  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

4.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

5.  L'ordonnance  du  i4  janvier  i&3i  w  est  et  demeure  rapportée.  (Gsnv 
piègne,  15  Octobre  1861.) 

N°  0797.  ~  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  supprime  les  deux  places  d'agent 
de  change  créées  à  Melle  (Deux-Sèvres)  par  l'ordonnance  du  a3  avril 
i84o<'>*  (Paris,  11  Décembre  1861.) 

w  ix*  série,  a'  partie,  Bull.  *o,  n-  993.  m  i\*  série,  Bail.  725,  n*  8611. 


Certifié  <xmforme  : 

Paris,  le  3  *  Janvier  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice. 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin  1 
ministère  4e  la  Justice. 


On  s'abonne  poar  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  s  Iraocs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on caes les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


niMlIMEMI  TWPÈltlALK. -~  3  Janvier  186a. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  989. 


IP9798.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
du  Crédit  accordé  poarlês  dépenses  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies, exercice 1862. 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  suivant (l) ,  qui  a  réparti  par  chapitres ,  pour 
chaoue  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée,  conformément  à 
l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  18Ô2;  - 

Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  O,  sur  la  compta* 
bilité  publique  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  aes  colonies ,  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  quarante-neuf  millions  trois  cent 
trente-sept  mille  huit  cent  dix-taeuf  francs  (  149,337,819'),  accordé, 
tant  par  ladite  loi  du  28  juin  1861 ,  que  par  le  décret  du  7  novem- 
bre suivant,  pour  lés  besoins  du  département  de  là  marine  et  des 
colonies,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉOIf . 
PtrrEmperat 
UUi*istrt»crt*mféut4êUmarim9l4ê$cû\ù*im 
Signé  Comte  P.  ns  Chasskloup-L4ubat. 

*  xi4 série,  Boit  976, a'  9645.  *  11*  séria,  BoB.  579,  n*  7457. 

Xf  Séru.  64 
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Tableau  de  la  tous-répartition  des  crédits  ouverts  an  monstre  3e  Ta* 
nies,  tant  par  ta  loi  au  28  juin  186t  que  par  le  décret  dm  7 
tes  besoins  de  Vexefcioe  i$62. 
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SERVICE  MARINE. 
CHAPITRE  I«. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.   (PIRSOltNIL.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  directeurs,  chefs  et  sons-chefs  de  bureau, 
commis  "principaux  et  ordinaires 


Gages  des  gens  de  service 

Total  du  chapitrai" 

CHAPITRE  II. 

AbWNIfTBiTIOM  CENTRALE.  (  MATERIEL.) 

Fournitures  générales 

Entretien  des  édifices  dépendants  dumimetere. ......»••.. . 

Total  duchnpittcll..-,.,..,. 

CHAPITRE  HI. 
JQL90  E T  ACCESSOIRE*  M  LA  SOEAt. 

in  section.  -—  orrtciKKS  MfLrtAtStes  et  crrnsT. 

Conseil  d'amirauté.,..*...,,.,..,,.^..,.  *.. ,......* 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  la  marine i  .AV.UUu 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie ,  directions  des  ports ,  usines 

de  l'artillerie ,  6>plcs  de  pyrotechnie ;et  des  matelots  canonniers. 

Inspection  générale  des  troupes  (TWitnJtfHé'mï  marine 

Génie  maritime ', .......  '.\ . . .'; : . , . 

Ingénieurs  hydrographes '.!'.' .  T. 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie. 

Commissariat  de  la  marine.- «  •  •>>'• ..«•.,* • 

Inspection  de  la  marine 

Comptables  du  matériel v..u:u;;iv 

Personnel  administratif  des  diraations49  tmvam  dans  les  ports 

et  des  établissements  de  la  manne  ho rs  des  Dort*. ......  s. 

Agents  de  manutention  des  subsistances.  •,.,.,,.  *..«..,,*.. 
Inféfiiaum  des  ponts  et  chaussées  ...«..#  <  .,,...,... ,  <,,  .,♦* . 


cnesvTS 


icesooe/ 

S2S 


,059,900 


ft07«3oo 


167,300 


4i»5o* 
t  Sa,  100 

i,l88,i3o 


Officiers  de  santé 

Z)iverss<rrioes*..^..~ «..»•«,..,.••...  •»...»*. 

Mécaniciens  en  chef  et  mécaniciens  principaux 

Total  <te  la  x~  section.  ..,..* .», 

a4  snonoi*  —  Attftrtrfjfca,  «i********  #r  laawmjsc*. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions - 

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 

Divers  agents 

Escouades'de  gafcfora de  port .««»«. *t.w.w., 44. »M; 

de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  rondiers  et  cano- 


tiew,. 
Compagnies  de  pompiers. 


Total  de  la  a*  section . 


S*  sKCtio* .  —  Éoldè  *t  ÈjnÊTtLÊmàrr  des  iovirAoes 

ET  P9 9  TMOOÏBS. 

Equipages  a  terre  et  à  la  mer 

Infanterie  de  marine 

Artillerie  de  n*riae.v., ••**.•• , ...*. 

Gendarmerie  maritime ...»,......, 


69,400 


9.68fc$U 


l,io4 


1,766,01a 


18,418,193 
4,4ao,9*o 
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Dtrui  PU  AMlCiat. 


fonupagnie  de  discipline 

Soufromciers  et  graes-chlourmes . 

Habilement  des  équipages. >. 

des*ttme*. 


u.        I 


Objets  divers  concernant  les  équipages  «4  les  troupes 

Frais  de  casernement. 

Allocations  spéciales. 

Total  de  U3*  section).. •*.••«•* 

RECAPiTULATlQJ!  DU  CHAPITRE  III. 

80LD1  IT  ACCBSSOIBBS  DB  LA  SOLDI. 

^*  section.  Officiers  militaires  et  civils , . . 

af     '"'  Maistrance  ,  gardiennage  et  survetftamee.  »  •  •  • 

3P  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 

Total  da  chsçitrestt.....  •«.>'.•* . 

CHAPITRE  IV. 

MOffTAVS» 

Appointements  et  Irais  divan. *».,i 

Acnats  généraux,  faits  en  France,  de  denrées,  de  médicaments 
Ct  (Tobjeti  teialifs  an  service  des  hôpitaux  et  des  bâtiments  de 
la  flotte 

Dépenses  relatives  s*  matériel *».» 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de  1%  marine. . . 

Frais  de  quarantaine  et  patente  de.  santé 


Total  da  chapitre  IV. 


OtAPJIRE  V. 

TtVfelSV 

Appointements  et  irais  divers^  (Agents  non  entretenus.  )'. 

Acnsjts  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatif*  à  la  composition 

et  à  la  distribution  des  rations , . 

Dépenses  accessoires .,« .^...... 


Total  du  chapitre  V 

CHAPITRE  VL 
J8STIC*  MAltTntt. 

Appointements  et  indemnités  diverses 

mis  de  capture  et  de  iustfce  saHi  taire. 

Habilement  et  effets  de  couchage 

Frais  de  procédure  civile., 

Total  du  chapitre  VI.... .~...... 

CHAPITRE  VII. 

SALAIBES  D*OUVBIBBS. 

ÛMtre-inaltreS,Mvriers,etc,àlats<^etàUjwuTiée. 

Dépenses  accessoires.  (Frais  da  charrois  dans  l'intérieur  des 

ports,  laçons  d'ouvrages  hors  de»  ports,  etc.  —  Musée  naval.). 

Secours  à  la.  classe  ouvrière ,  Dréçédemment  supportés  par  las 


Total  duchapibeTir..... 

CHAPITRE  VIH. 

APPBOVISIOBRBMBBTS  eéftBBAVS;  A*  LA  FLOTTE. 

Aclulsde  niallèr es  et  u^^i^cèaftfllle^éi,.. ......... .>..>« 

Constructions  et  réparations  de  bâtiment*  taémktm  par  m*  4a 


Th^pntisfs  ttf  r  r  sjqIit  s 


ïa/ntL  cht  Ajfcapitre  Vin.  • 


68,840* 

178,735 

3,673,16$ 

t99>573 

|37»97» 

3a5,a48 

3o,ooo 


39,193,161 


g,$86,543 

3,766,01a 

30,193,161 


41,  $44,716 


ta5,8b9 


t74,38a 

lo5,484 

#79*796 

0,000 


,$9°,A7i 


43,098 

l5o,j 
i,443,< 


11,160,317 
1,686 


ia,a37,ooo 


58,820 
10,000 

74»74o 
4,000 


147,660 


i5,63o,ooo 

468,000 

43,000 


i6,34o,ooo 


34,387,000 

t»doo,oeo 
*73,ouo 


36,46o,ooo 
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DÉTAIL  DU  ART1CLSS. 


CHAPITRE  IX.  , 

TRAVAUX  HYDRAULIQUE*  ET  BÂTIMENTS  CIVILS. 


1M  SECTION.  —  SALAIRES  D*OVrâIEMS. 

Contre-maîtres,  ouvriers ,  etc.  à  la  tâche  et  à  U  journée. 
Frais  de  charrois ,  façons  «fourrages ,  etc 


Total  de  la  i"  section.. 


3'  SECTION.  —  ACBATS  DE  MATIÈEES. 

Matières  et  préparations  diverses.  —  Machines  et  outils.  —  Objets 
d'ameublement 

Travaux  ordinaires ,  à  l'entreprise 

Travaux  de  Castioneau. 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Eclairage  et  illuminations  (à  l'entreprise  et  en  régie).  —  Chauf- 
fage et  fournitures  diverses  en  nature 

Dépenses  accessoires 


Total  de  la  2'  section. 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX   HYDRAULIQUES  ET  BÂTIMENTS  CIVILS. 


1™  section.  Salaires  d'ouvriers. , 
a*   Achats  de  matières.. 


Artillerie.  (Ports.).... 
Travaux  hydrauliques. 


Total  du  chapitre  EX. 

CHAPITRE  X. 

rotmnEs.  '       "  ' 


Bonification  de  trois  pour  cent  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides ,  pour  l'exécution  du  décret  du  %  juillet  i85a 


Total  du  chapitre  X. . . 
Et  pour  somme  ronde . 


CHAPITRE  XI. 

ECOLE  NAVALE  IMPERIALE  EN  RADE  DE  BREST 
Et  BOURSIERS  DE  LA  MAAIEE  DAIS  LUS  COLLÈGES  ET  LYCEES. 

École  navale . .  % 

Boursiers  de  la  marine 


Total  du  chapitre  XI. 


CHAPITRE  XJT. 

CMIOURHBS. 

Frais  de  capture ,  salaires,  etc 

Habillement,  couchage  -et- dépenses  accessoire*  des  forçats  dana 
le*  bagnes..... a. 


I 


Total  du  chapitre  XII , 

I  *       CHAPITBE  XUI. 

1  FRAIS  GÉNÉRAUX  P'IMPRRS*tON«  ET  ACBATS  DE  LIVRE». 

Frais  généreux'  d'impressions 

Abonnement  au  -M oméewr  et  à  divers  journaux 

Achats  do  livres*. ... .-. . . . . .- 


f  ot*L  du  chapitre  XIH. . 


145,000 


fl  5,000 


1,146,000 

2,*36Tooo 
S  88,000 

167,500 
&o,5oo 


ll»^97«°°° 


#1 5,ooo 
11,397,000 


12, 5 12,000 


SjSjrjS  00 
00 


%3$ 


A6i,i5o  00 
14,362  37 


475^612  37 


675,613  00 


124,000 
6csooo 


184,000 


^7,000 
lot  ,000 


128*000 


«S 
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DtTAIL  VII  ARTICfiBS. 


CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  DE  VOYAGE  ET  DÉPENSES  DIVERSES. 

Indemnité  de  route  et  de  séjour 

Fraie  de  passage  et  de  rapatriement 

Frais  de  pilotage.. 

Indemnités  et  allocation*  diverses 

Dépenses  secrèles 

Ostrfoculture  et  encouragements  à  la  pèche  côtière. ...» 

Total  du  chapitre  XIV » . 

CHAPITBE  XV. 

DÉPENSES  TEMPORAIRES. 

Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents  corps  de  la 
marine..... ♦,... 70,000' 

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression  d*em-  ■ 

plfci 3o,ooo    I 

Total  du  chapitre  XV 

CHAPITRE  XVI. 

MATERIEL  DD  SERVICE  HYDROGRAPHIQUE  ET  SCIENTIFIQUE. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (Loyers de  bateaux ,  transport 
d'instruments.  ) 

Objets  (fart  el  d'instruction  relatifs  à  la  navigation 

Observations  de  marées •. 

Fournitures  de  bureau ,  chauffage ,  éclairage ,  etc.  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  ^  mAriuQ, . ,, .  » . . . , 

Total  du  chapitra  XVI : , 

CHAPITRE  XVII, 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

(  Pour  mémoire.  ) 
CHAPITRE  JCVIII. 

DÉPENSES  DES  EXERCICES  rÉRH«Es\  NON   FRAPPEES  DE  DKCUfiANCB. 

(Pour  mémoire.  ) 
.    ■  ,.       .,f, 
a  SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  1". 

PERSONNEL  CIVIL   ET   MILITAIRE. 

Services  civils ..... 

Services  militaires  et  maritimes,  t 

Total  du  chapitre  I" 

CHAPITRE  n. 

MATERIEL  CIVIL  ET  MILITAIRE. 

Services  civils * 

Services  militaires 

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général. .  .  «  » 

Total  du  chapitre  II. 

CHAPITRE  III. 

SERVICE  PENITENTIAIRE   À   LA   OUTANI. 

Personnel.....  .......  .*..».  ••»••••.••• 

Matériel.... ».*. 

Total  du  chapitre  m 


Î  30,000e 
43,78* 
188,000 
321,876 
10,000 
360,000 

i,943,66o 


100,000 


5,000 

391,000 

17,000 

23,000 
336,coo 


M53,âoo 
9,274,100 

13,727,600 


S  000 
Ç_ 

3,044,600 


3,709,000 
;  il  7,800 

4,&6,8oo 
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DETAIL  1 


Guyane  française. 
Sénégal.. 


CHAPITRE  IV. 

SOBVBHTIOM  Al  SBXVICt  LOCAL. 


Etablissements  de  la  Cote-d'Or  et  du  Gabon . 

Saint-Pierre  et  Miquekm 

Sainte-Marie  de  Madagascar , 

Msjotte  et  dépendantes. 


Itouvelle-Gatédouae. 


Total  da  chapitre  IV. 
CHAPITRE  V. 


(Povraaéaaoko.) 

CHAPITRE  VI. 
nértusEs  dbs  bxebcicbs  périmés ,  non  frappées  db  déchéance. 

(fNttr  mémoire.) 


$aXootf 


BOO^O* 

ia6,5oo 


Soo^ooo 
Socsooo 


a,*a3,5oo 


vviitmoa 
chapitres. 


9 
10 

11 

la 
i3 

14 

16 
16 

3 


&ÉTAU.  BSS  CBAPirBES. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE* 


4EBY1C*  luaias*, 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) . . . 

■  (Matériel.)..;;. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde*, 

Hôpitaux. 

Vivras. 


Justice  maritime '....'. 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  delà  flotte.» ...» 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . . , , . . . 

Poudres '. 

Ecole  navale  impériale  en  rade  de  Brest,  et  boursiers  de  la  i 

ride  dans  les  collèges  et  lyeée*..... ..;.... w» m. 

Chiourmes. 


Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres* 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  service  hydrographique  et  scientifique 

Dépenses' des  exercices  clos- {  Mémoire.  )«»  ».».<....  om^vw... 
Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de  déchéance.  (Mé- 


Totxl  du  service  marine. 


SBaVICl  COLONIAL. 

Personnel  civil  et  militaire. 

Matériel  civil  et  militaire. * 

Service  pénitentiaire  à  la  Guyane 

au  service  local 


•  ++•+±+4 


Dépenses  des  exercices  dos  (Mémoire). 

Dépettses  des  exercices  périmes ,  non  frappée»  de  déchéance(Mé- 
molre.) 


Total  du  service  eolonial . . 
Rspoet  <hi  service  marine . 


YOTAt.  gênerai. 


41,644,716 

12,337,000 
147.560 
16,340*000 
36,  r6o,ooo 
is,5ia,ooo 
475,41a 


asS^ooo 
489,400 
1,943,660 
100,000 
336,ooo 


ia6,otS,4i9 


0,7*7,600 
3,o4a,5oo 
A,3a6,8oo 
a,*s3,5oo 


if*i*»sjbo 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  989.  —  Vt%  — 

aiiow  re  pinwiH  en  w  mjumciniiiiuuii  w  m  suiuiuc tw  cvsrijvsxvniv^nevrwu* 
fions  trois  ceut  trente-sept  mille  huit  cent  êk-ne»f  francs. 

Paris»  le  as  Novembre  *$6i* 

UJtfMMtM#N^'Uirers^^iBiMrÛMc<d^c^#«tiM^ 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-J-ausat. 


H*  9799.  —  Décret  impérial  {contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  lm.A\  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  creusement  du  die* 
Bal  et  du  port  de  Boulogne  f  Pas-de-Calais) ,  conformément  aux  dispositions 
générâtes  indiquées  par  àes  lignes  rouges  et  modifiées  par  des  lignes  bleues 
6ur  le  plan  annexe  au  présent  décret. 

2.  La  dépense ,  évaluée  à  six  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget,  chapitre  xxxix  (Ports  maritimei).  (SaMt-Cloud, 
35  Août  186t.  )  

H*  0800.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  néces* 
smires  pour  1  agrandissement  de  la  gare  aux  marchandises  de  Cette  (Hérault), 
ligne  de  Montpellier  à  Cette;  lesdiu»  terrains  compris  entre  la  limite  actuelle 
du  chemin  de  fer  et  la  ligne  rouçe  plejnç  (  limite  de  l'extension  projetée) 
du  plan  dressé,  à  la  date  du  29  janvier  1 86 1,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  5  mai  184 1 . 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  et  feront  retour,  en  conséquence,  à  l'État,  à  l'expiration 
de  la  concession.  (Saint-Chai,  25  Août  ÎS6Î.) 


N°  9801.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
cm  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  }".  H  sera  procédé,  par  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  la  partie  de  la  ville  de  Romans  située  en  aval  du  pont  de  la 
route  impériale  n°  91  à  l'abri  des  inondations  de  l'Isère  et  de  la  Savasse , 
conformément  aux  propositions  contenues  dans  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  19  novembre  1860,  et  aux  dispositions  générales  du 
plan 'annexé  an  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  a  l'article  premier  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  et  de  la  ville  de  Romans  dans  la  dépense 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 


Travaux. 


i  l'État,  „ —  a/3. 

jlaTriila,,, •.  i/3. 
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.    Le»  indemnités  de  toute  nature  ,  acquisition*  de  terrain*  et 

mage»,  etc.  resteront  à  la  charge  de  la  ville. 

La  part  contributive  de  l'État,  évaluée  à  quatre-vingt-huit  mille  francs, 
sera  imputée  sur  les  ressources  affectées,  par  la  loi  du  38  mai  i858,  aux  tra- 
de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

4.  La  commune  de^Romans  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
remboursable  en  cinq  années,  à  partir   de   187a,  et  destinée,  savoir: 

1*  Soixante-quatre  mille  francs  au  payement  de  son  contingent  dans  la 
dépense  des  travaux  autorisés  par  le  présent  décret,  et  des  indemnités  de 
toute,  nature  auxquelles  ils  donneront  lieu  ;  a0  seize  mille  francs  à  l'acquit- 
tement d'une  portion  de  la  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  formant  l'excédant  sur  les  prévisions  des  indemnités  auxquelles  a 
donné  lieu  l'acquisition  des  immeubles  expropriés  pour  les  travaux  de  cons- 
truction du  quai  en  amont  du  même  pont,  autorises  par  le  décret  du  7  dé- 
cembre 1859;  le  surplus  de  cette  somme  devant  être  soldé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 

.  gré  à  gré ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 

société  du  crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
ans,  a  partir  de  187a,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  pareille  somme, de  quatre-vingt  mille  francs,  représentant  annuel- 
lement dix-huit  centimes  et  demi  environ ,  pour  le  remboursement  décapitai 
de  cet  emprunt. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune.  (Saint-Cloud,  25  Août  1S6Î.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  A  #  Janvier  1862, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déparlement  de  ta  Justice  ,  • 

DELANGLS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  u,àU caisse  de 
impériale,  on  ches  les  Directeurs  des  postas  des  départements.  • 


iMPiuJiwua  iMPiauLS.— 4  Janvier  1862. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  990. 


N*  980a.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  Î861. 

Du  8  Novembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ; 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (i>  et  16  janvier  1861  W,  portant 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <3>,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 
%     Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  34  octobre  186 1  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
allocations  du  budget  de  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  vingt-six  mille  quatre  cent  quinze  francs  (26,4i5f)  applicable  aux 
dépenses  ci-après,  savoir  : 

Service  de  l'instruction  publique. 

Ghap.  v.      École  normale  supérieure 1 1,166'  \ 

vin.  Instruction  secondaire.  —  Frais  généraux .. .       8,374   [     23,748* 

zin.  Collège  de  France 4,208  } 

Seryice  des  cultes.     • 

Ghap.  iui.  Chapitre  de  Saint-Denis 2,667 

Somme  égale 26,4i5 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

m  Bull.  884 ,  n*  85o6.  m  Bail. 4*0,  n*  4i  10. 

«  Bull.  898,  n*  8660. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera- proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  2 1  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instractioo 
publique  «f  (Se*  cultes,  et  an  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  8  Novembre  1861. 

1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  tinstrachm 

Signé  de  Foucade.  P-W-^  —  c-ite. 

Signé  Rouland. 


N°  o8o3.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  pur  fffif 
et  des  Cultes,  sur  l'exercice  Î86i ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  et 
hwnsjmvt  des  animaux  ?ae  h  Rai  de  Simm*  offerts  à  Su  Mnfesêé  tEmpertur. 

VvLlVm*vdm*  *86*. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbhui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vm- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1861  ;        x 

Vu  nos  décrets  des  12  décembre  1860  (l)  et  16  janvier  18/h  W,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédïls  de  ce.  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (s\  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  fa  lettre  de  notre  mfnwtae  des  finances  en  date  du  a4  octobre  iS8r; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  » 

s 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement dt  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  eiiraordinaire  de  dix  mille  ûaacs  (10,000^  pow  acquitter 
les  frais  de  transport  des  animaux  que  le  roi  de  Siam  a  offerts  a 
Sa  Majesté  l'Empereur.  ' 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  f  xïv  bis)  atr  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  kt  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régnfârtsâtioti  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Cotps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  t»aî  ïSbb. 

«  Bull.  884 ,  rT  85<>6.  •»  Bull.  Mo ,  nf  iiio. 

«  Bull.  898,  n-  8660. 
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4.  N01  mieis très  .secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites,  et  au  département  de»  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  8  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  detfinaums,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'instruction 

_.      .        _  publique  et  des  cultes , 

Signé  de  Foucade.  r      * 

Signé  RouIand. 


N°  9804.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administra- 
tives des  Caisses  d'jiwûriùsejn&U  et  dss  "depuis  it  GOosiQsuUwos^  mv  l'éâdêt** 
cice  4862. 

Du  a8  Décembre  1861. 

•NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la. volonté  nationale,  Empeketo 
dba  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  i8i6(,),  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements,  applicables  à  Fexercice  1862; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdites 
causes  par  la  loi  du  28  avril  iSxQ  et  par  le  décret  du  27  mars  i852(t); 

Vu  le  décret  impérial  du  3o  octobre  dernier,  qui  9  eu  pour  objet  la  réor- 
ganisation du  personnel  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi* 
gnations  sur  les  bases  adoptées  par  l'administration  centrale  des  finances  ; 

&«r  ie  rapport  de  notre  mimtftre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  ûsorété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  ï*.  le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  1862,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
hjfît  cent  soixante  et  quinze  mille  vingt  francs  (  875,020')- 
1  2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-quatre  mille  deux  cent  huit 
francs  vingt  et  un  centimes  (24,208e  21*)  est  ouvert  au  budget  de 
fil&i  pour  complément  des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et 
des  dépenses  ordinaires  «t  extraordinaires  de  matériel ,  conformé- 
ment à  l'état  B  annexé  au  présent  décret 

3.  Une  somme  de  un  frase  soixante  et  dix-neuf  centimes  (iT  79*), 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de  Fexercice  1860,  et  une  autre 
somme  de  six  «sHe  quatre  cents  francs  (6,4oof),  restée  disponible 
sur  ceux  ée  1861,  sont  annulées  aux  budgets  de  ces  deux  exercices, 
conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 


/ 


lu  vu*  série,  Bull.  30,  n*  769.  w  x#  série,  Bull.  5ia .  n#  3885. 
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c^éh^XT  t?ec1taire/État  •«  département  des  fina.ce 
est  enargé  de  1  exécution  du  présent  décret.  l 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1861. 


£tat  A. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  as  département  iu  fiante. 
Signé  Achiu^  Fould. 

sw™Ob,«~   .       u.  •'**?'  SrésmU  /""•  U  directeur  général  àlacZ 
surveillance,  en  exécution  de  t article  31  de  Vordonnancf  du  22  m£«™ 


(Division    - 
delà 
comptabilité. 


'  16  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premiV  bu- 
reau.  (Grand-livre,  écritures  générales 
.  gèaùmËi*)  COUran*S  tvec  Ics  receveurs) 

deuxième  bureau.  (Consigna- 
tions judiciaires  et  administra- 
tives. ) gM  f. 

fi5  Chef,  sous-chef  et  commis  du  [roi*.      '        >  .. - 

*  ?\c  ?ureau-  (Caisses  d'épargne  '  i»»*»: 

et  dépots  divers) _!..  AA.ooo 

10  Chef,  souschef  et  commis  du  qua- 
tnème  bureau .  (  Prêts  à  divers  et 
emploi  de  fonds.) 33603.  / 


228,300  c 


o- 

\ 


,  Google         | 
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te 


a| 


Division 

des 
retraites. 


143/ 


Division 

ôh\      services 
è  I     l    militaires. 

S 


36 


(  i3  Sons-chef  et  commis  du  premier 
bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.—  Comptabilité  cen- 
trale et  contrôle.) 29,300* 

I12  Sous-chef  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Comptes  indivi- 
duels et  liquidations  de  rentes).  2 A,  100 

fi3  Sous-chef  et  commis  du  troisième 
bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Statistique,  situa- 
tion financière  et  archives.  ). . . .  27,800 
7  Sous-chef  et  commis  du  quatrième 
bureau.   (Fonds  de  retraites  et 

pensions  diverses.  ) 23,4eo 

1 17  Sous-chef  et  commis  du 

r-emier  bureau. 

Comptes    particu  - 

liera.) 33,300* 

11  Sous-chef     et 

commis    du  1 
deuxième  bu-  1 64,600 
reau.  (Comp- 
tabilité cen- 
trale ,    con- 
trôle.)   21,200 

5  (Militaires  décédés  ou 
congédiés.  —  Dépôts 
et  fondations  mili- 
taires.)    iA,4oo 

1  (Caisse    des    offrandes 

nationales.  ) 2,700 


,104,600 


28 
Dotation  , 

de 
.  Tannée. 


Wi 


36 


Division 

du 

contentieux. 


6 

1  Sous -chef, 

et 

commis 

du 

,  troisième 

bureau. 

[  19  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 


71,600 


j        Caisse 
l     générale. 

\  7      Contrôle. 

Agents  de  comptoir 
et  gens  de  service. 


Indemnités 
et  abonnements* 


reau.  (Consignations  du  département  de 

la  Seine.) y 

17  Chef,  sous-chefe  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Consignations  dans  les  dépar- 
tements.  —  Dépôts.  —  Oppositions  et 

autres  services.  ) 

9  Chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (Caisse  des  recettes. ) 

12  Chef  et  commis  du    deuxième    bureau. 

(Caisse  des  dépenses.) 

7  Contrôleur  principal  et  contrôleurs 

6  Agents  de  comptoir 

28  Gens  de  service.  (  Surveillant ,  portiers , 

gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine.) 

/  (a)  Indemnité  allouée  au  caissier  pour  pertes 

I  de  caisse 

I      Indemnité  au  secrétaire  de  la  commission 
'         de  surveillance 

I      Indemnité  au  chef  du  cabinet  du  directeur 
général  dirigeant  un  bureau  de  la  caisse 
des  retraites 
1  Abonnement  de  l'agent  de  change 
Conseils  judiciaires  de  l'administration.. . . 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche. 


56,6oo 


62,700 
*5,6oo 
34,6oo 


109,10000 


16,900 
33,8oo 
5,ooo  \ 


60,20000 
22,90000 
60,70000 


1,0001 

1 5,0001 

1,300/ 


23,20000 


10,00000 


Dépenses  du  personnel 1 773»500  °° 


/Googk 


4.3 

5  a 

u 

il 


uiui  m»  niwiHi 


JI*  MATU.  —  M  ET  ÉMU. 

'-FeusuAttires  4e  bureau •*».•»........ 

Isaprcssioiis  et  Wthograpbfcs. 

inctaTrege.  ...••«•.■••.•••••••.•••«.••••»• 

JBàtiments  et  mefeilier 

Dépenses  ordinaires.  /B*W*«w»t  <*«•  «sent*  4e  comptoir  et  des 

F  *     gens  de  service 

Frais  4e  relies  et  renées  de  nuit 

liés  à  des  agents  subalternes  pour 

services  extraordinaire» 

Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles  et 


u,ooo£\ 
?6,ooo 

21,00» 

4»ooo 
1 8,000 

4,ooo 
a,5oo 

A»ooo 

3,5oo 


Mon  tant  des 


ordinaires.. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Appropriation  de  nouvelles  pièces  à  des  bureaux « .  f  6,sio'oo* 

Honoraires  de  l'architecte.... |      3io  oo 

Total  de  la  dépense 


95,000  < 


•68,5oo  ©c 


6*53000 


$7i,oao  «e 


Arrêté  le  présent  état  à  k 
Par^s,  le  A  Décembre  1861. 


de  huit  cent  soixante  et  quinze  mille  vingt  francs. 


Va  et  approuvé  par  la  commission  de  surrerUauoe. 

Paris,  le  11  Décembre  1861. 

Signé  Baron  T.  de  Lacaossu,  Gouiu,  A.  Wa*cit**d, 
comte  de  Germimt,  de  Surqy,  Th.  Maotvbl, 

HENRY  DATÎLlTtR. 


te  Directeur  général , 
Signé  £nuJmoT. 


Approuve: 
le  Winûtrt  stcr&mrt  d'État  au  département  dasjlmanm, 
Signé  Achille  Fould. 
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État  B.  État  des  crédits  supplémentaires  ajoutés  au  budget  des  dépenses  adminis- 

^ ^        tra/iWj  des  caisses  £  amortissement  et  des  dépôt»  et  consignations 

de  tannée  i86i. 


1      MTViftO» 

das 
chapitre». 

DBS10HAT10B  M8  SEBYICBS  BT  DBS  DtPEKSBS, 

wtmvâat 

das  crédit* 

sup- 

[fiéaftaatairas. 

5 

1 
6 

7 

BUDGET  Da\  1861. 

DBPBNSBS    ORDINAIRES. 

i"*  Partie.  —  Personnel. 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du 
*fi  manche , 

3,5oor 

f 

n*8ao 
8,908  31 

a*  Partie.  —  Matériel. 

Bémisas  oatuiMMB*. 

Impression*  et  UUrograpaJesv  —  Chaoflagp,  —  BAtisacnUet  sno- 

DBPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

établissement  de  stores.  —  Travaux  et  appareils  pour  prévenir 
rincendTe.  —  Grosses  réparations  à  l'hôtel  n*  5A  et  appropria- 
is    tian  4e  ■otpreBcs  localités  à  des  nurcam 

Total 

sA,2o8  ai 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  vingtrquetre  taille  tant  cent  haut  fraies  viofit 
atMteentiiaea. 

Paris,  le  h  Décembre  1861. 

L*  Directeur  général, 
'  Signé  Guillemot. 

Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 

U  Sénateur  Préidemi, 
x  Signé  Bave*  T.  as  LAoaoasa. 

Approuvé  : 
U  Ministre  eecréêeUndrÉUl  mm  dépnrhmmt  des  femme*. 
Signé  ACWLIE  Povtfr. 

État  C.  État  des  annulations  opérées  aux  budgets  des  caisses  £  amortissement  et 


taets 
des  dépôts  et  consignations  des  anmées  Î8ê$  et  1861. 


KUMBHOS 

des 
chapitras. 

aSMOXAIIOX  PC»  MlVICBS  ETUDES  DÉPEMBS. 

MONTAIT 

des 

aunUtians. 

a 
3 
6 

1        a 
3 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  18*0. 

Chefs,  sous-chefs  et  commis .».        o'oV 

Agents  de  comptoir  et  gens  de  service a  80 

DvpfBiSfS  ordinaires  du  matériel ••.••         •  88 

i'79' 
6,400  00 

BUDGET  DE  L'ANNÉE  1861. 

Chefs ,  sous-eheft  et  commlf 6,3oo  00 

Agents  de  comptoir  et  gens  de  ses  tape.  •>««•* 100  00 

Total. 

6,4oi  79 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  six  mille  quatre  cent  un  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes. 

Paris,  le  à  Décembre  1861. 

Le  Directeur  général, 

Signé  Gwillrmot. 
Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Le  Sénateur  Président , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  desfinancts, 

Signé  Achille  Focld. 


N°  o8oô.  —  Décret  impérial  ^contfe-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Desclaux  de  Lescar  (Marie -Paul -Louis -Alfred),  propriétaire,  né  le 
5  novembre  i8i5,  à  Puyoo  (Basses-Pyrénées),  y  demeurant, 

Et  son  fils  mineur,  M.  Desclaux  de  Lescar  ( Henri- Louis) ,  né  à  Puyoo,  le 
a 5  février  1846, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Crouseilhes 
Suint-Dos ,  et  à  s'appeler ,  à  l'avenir ,  Desclaux  de  Lescar  de  Crouseilhes  Saint- 
Dos. 

20  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Paris,  12  Novembre  1861.) 


N*  0806.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

cfe  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Petit  (François-Marie- Jules),  négociant,  né  à  Paris  (Seine) ,  le  a3  juil- 
let i833,  demeurant  À  Bordeaux  (Gironde) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Laroche,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Petit-Laroche. 

a°  L  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(  Compiègne,  28  Novembre  1861.  ) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Janvier  1862 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANOLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


imprimerie  impériale,—  10  Janvier  1862. 
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N°  9,807.  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoires  au  Sénégal  et  dépendances 
l'ordonnance  du  16  mai  1832  et  le  décret  impérial  du  27  janvier  1855,  sur 
t 'administration  des  Successions  vacantes  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Guyane  française  et  à  la  Réunion.  v 

Du  22  Novembre  1861. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Vu  l'article  i8dirsénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Tédit  du  a4  novembre  1781 ,  concernant  les  successions  vacantes  dans 
les  colonies  françaises  d'Amérique ,  ensemble  les  arrêtés  du  gouverneur  du 
Sénégal  et  dépendances  qui  appliquent  cet  acte  dans  la  colonie; 

Vu  le  décret  impérial  du  4  août  1860 (l),  qui  organise  le  service  de  l'enre- 
gistrement au  Sénégal  et  dépendances  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  i6mai  i832  (,),  qui  remet  l'administra- 
tion de  la  curatelle  aux  receveurs  de  l'enregistrement  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane  française  et  à  la  Réunion,  et 
le  décret  impérial  du  27  janvier  i855  rt,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  curatelles  aux  successions  et  biens  vacants 
dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
sont  rendus  exécutoires  au  Sénégal  et  dépendances. 

2.  La  vente  des  titres  et  valeurs  mentionnés  en  l'article  19  du 
décret  du  27  janvier  i855  peut  être  faite  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  d'un  courtier  de  commerce  ou  d'un  notaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  àCompiègne,  le  22  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
• ,     ,  Le  Ministre  secrétaire  d*État  de  ta  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Ladbat. 


w  »•  série,  Bull.  838,  n*  8082.  w  xi*  série,  Bull.  281 ,  n*  a544 

m  ix*  série,  a*  partie,  iH  section,  Bull.  160,  n*  4199.     * 

Xr  Sérié. 
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<fes  Hypothèques  au  Sénégal. 

NAPOLÉON",  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ta  voîoriffc  naéônde  .TSitpemui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-con?flte  in  S  ïhai  i854»  portant  que  les  colo- 
nies autres  que  les  Antilles  et  la  Réunion  sont  régies  par  décrets  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  4  juin  1819,  qui  crée  une  con- 
servation des  hypothèques  à  Saint-Louis  ; 

,  Vu  l'ordonnance  du  i4  iuin  1829  (1>  sur  le  régime  hypothécaire  aux  to- 
tales y,  à  la  Réunion  et  à  la  Guyane  1 

Vu  Tarrété  du  çouvemeu*  uuu  Sénégal,  du  a6  décembre*  1 83a,.  organisât 
ce  même  service  a  Saint-Louis  ; 

Vu  le  décret  du  4  août  1860 (s),  portant  établissement  de  l'impôt  de  Ten* 
registrement  et  du  timbre  au  Séaégdl; 

Considérant  que ,  par  suite  de  la  création  de  deux  bureaux  de  l'enregistre- 
ment  et  du  timbre  dm  le»  deux  arrondissements'  d'e£a£nt*Louis  et  de  Gorée, 
la  concentration  du  service»  des  hypothèques  n'esfcplus'possifeLeatt  dtef-iieu 
de  la  cplonio.. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï*  Sont  déefarées  appKcabltes  et  exécutoires-  dans  la  colonie 
les  dispositions  de  Toidonnance  du  i4j,nin  1829,  sur  l'organisation 
de  la  conservation  des  hypothèques  aux  Antilles  r  à  la  Réunion  et  à 
la  Guyane. 

2.  Un  bureau  de  la-  conservation  des  hypothèques  est  établi  an 
Sénégal,  par  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

3*  Le  premier  de  ces  bureaux  est  placé  à  Saint-Louis,  et  le 
deuxième  à  Gorée. 

4l.  Les  tarifs  des  salaires  de?  conservateurs,  fixés  par  le  tableau 
aaaexé  à  L'ordonnance  du  i4  juin  pjrécilée,  pourront  être  ultérieu- 
rement modifiés  par  arrêtés  du  gouverneur,  Fendus  en  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  approuvés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la.  marine  et. des  colonies*. 

5»  Sont  abrogés  les  arrêtés  locaux  des  4  juin  i&i$  et  26  décembre 
i832 ,  et  toutes  disj^Uums.  contraires  au  présent  décret  v  qui  recevra 
son  exécution  à  partir  du  1"  janvier  1862. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a8  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur: 

DrWihTÏttrmcr&air*  d'État  d*  la  mari**  et  des  colonies, 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

»  toi-  série,  Bull.  3i9  bù,  tf  i„  m  jf  «fcfc,  Bull.  *»»  *°  fefeu 
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JT  tfkvç.  *- Déa*MT  *MPé*9M  q*i  créé,  4ms  I»  êepariamni  de  UttCharenté- 
Inférieure,  une  École  normale  primaire  destinée  à  former  des  Instituteurs 
communaux. 

Du  sâttatôiiiM*  1861» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velouté  uationade,  Bubwhsur 
des  Fïuj*£Ais,  À  tous  présents  et  à  venir,  sm,uj,  »  :  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
l'instniGfcM*  pVblique  et  des  cuites  ;• 

Vu  le  rapport  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la 
iGbareate-tinférieare  v  sur  futilité  de  créer  spécialement  pour  ce  départe- 
ment une  école  normale  «primaire  destinée  à  former  des  instituteurs  <*utf- 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Chajente-Infêrigure.,  en  date 
dû  î*11  septembre  1860,  par  laquelle  cette  création  est  adoptée  en  .principe»; 

Vu  les  délibérations  du  même  conseil ,  en  date  des  3o  et  3i  août  1861,  par 
lesquelles  il  vote  l'établissement  de  son  école  normale  dans  la  commune  de 
Lagord  prés  de  la  Rochelle  t 

Ayons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  école  normale  primaire  destinée  à  former  des  insti- 
tuteurs communaux  est  créée  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Cette  école  sera  établie  dans  la  commune  de  Lagord,  située  près 
4e  la  Rochelle. 

2.  flfcAre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  28  Novembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperewr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
.  de  lpfn*irtutieapnbi^meeide*caUmp 

Signé  RODLAND. 


N°  98 \o.  —  Dâqmbt  iMPÂ&tAL  qui  fixe  le  Traitement  des  Conseillers 
de  préfecture. 

Du  25  Décembre»  i86x. 

NAPOLÉON,  par  lagrioe  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  veaîr,  saltjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

loi  de  finances  du  28  juillet  1861  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse, an  vni,  ainsi  conçue:  «Le  traitement  des  conseil- 

66. 
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^lers  de  préfecture «ra,  dans. chaque  départemtftt,  le  dixième  de  celui  <fe 
t  préfet,», 

avons  DÉCRéné  et  décrétons  ce  qui  tuh  : 

Art*  1".  À  partir  du  i"  janvier  1862,  le  traitement  des  conseillera 
de  préfecture  sera  porté  au  dixième  de  celai  des  préfets,  savoir  : 

A  quatre  mille  francs  dan»  les  préfectures  do  première  classe; 

A  trois  mille  francs  dans  les  préfectures  de  deuxième  ciasse; 

A  deux  mille  francs  dans  les  préfectures  de  troisième  classe. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  traitement  des  membres  de 
conseil  de  préfecture  est  fixé  à  dix  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintériewr, 

Signé  F.  PE  PKiVsiGXY. 


N°  9811.  —  Déchet  impérial  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  de  Màntrewd- 
sous-Laon  (Aisne)  à  recevoir  les  Mendiants  du  déparlement  de  l'Aube. 

s 

Du  25  Décembre  1861. 

%  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  in- 
térieur; 

Vu  le  décret  ^organique  du  5  juillet  1808 (1),  sur  l'extinction  de  la  mendi- 
cité; 

Vu  les  articles  374*  275  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

Le  décret  du  3i  janvier  i85o,  portant  affectation  du  dépôt  de  mendicité 
deBeaugency  (Loiret)  au  service  de  l'Aube; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  l'Aube  dans  sa  session  de 
1861; 

Vu  le  traité  passé,  les  i5  et  19  juillet  1861,  entre  les  préfets  de  F  Aisne  et  de 
l'Aube  pour  le  placement  des  mendiants  de  ce  dernier  département  au 
dépôt  de  Montreuii-sous-Laon  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  mars  1809W,  portant  création  du  dépôt  .de 
mendicité  de  Montreuil-sous-Laon  (Aisne); 

Vu  les  explications  et  les  propositions  du  préfet  de  l'Aube; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue  ; 

w  iv* série.  Bull.  au,tf  38a&  *»  nf  série,  Bull.  229, rf  4i9i. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  ,   . 

Abt.  lw.  Le  dépôt  de  mendicité  'de  Mootreuil-sous-Laon  (Aisne) 
est  affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département  de  l'Aube. 

2.  Notice  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  intérieur 
est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n5  Décembre  1861I 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
.  U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'intérieur  , 
-  ♦  ,  Signé  P.  db  Pbrsignt. 


N*  081»,  — r  Dec  est  impérial  qui  modifie  le  paragraphe  premier  as  l'article  3k  > 
du  décret  du  3  février  i861 ,  portant  règlement  des  rapports  du. Sénat  et  dt* 
Corps  législatif  avec  rEmpereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions  t 
organiques  de  leurs  travaux. 

,  ,  rt      Du  28  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété1  et  déôRetons  ce  qui  suit  : 

,  "s 

Art.  1*.  Le  paragraphe  premier  de  l'article  34  de  notre  décret  du 
3  février.  *8ôi  U),  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  leConsejl  d'État,  et  établissant  les 
conditions  organiques  de  leurs  travaux,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

r«Le  projet  d'adresse 'en  réponse  au  drecoorc  de  l'Empereur  esf 
«rédigé  p«r  une  commission  composée  du  président  du  Sénat  et  de 
«deux  membres  nommés  par  chacun  dès  bureaux  de  l'assemblée. 

2.  Notre  ministre  d'État  .es^  chargé]  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

F*ît  au  palais  des  Tuileries,  lé  28  ï)écembre  i86i. 

Sigtté  NAPOLÉON. 

Le  Minute  d'État, 
'  Signé  À.  WalÊwsm. 
U)  Bull.  902,^8691.  •  ' 
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H9  9813.  —  Décret  impérial  relatjf  à  la  Commission  desJkmmkmA 
de  Fontainebleau  et  des  Dotalaires  da  Mont-de-Mifan. 

£•  46  Décembre  >**** 

NA^OUÈON.paxUgràcçdeDieaelUv^oftté 
des  Français,  à  tous  présent*  et  à  venir»  s*uriu 

Vu  le  décret  impérial»  en  date  du  18  décembre. *86 *W,  qui  *  U*«titaéla 
commission  des  donataires  4e  Fontainebleau  et  des  dotataires  du  Mont-de- 
Milan, 

Avons  décrété  et  décjukto*?  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  de  Mùtdujtê,  chef  de  division  au  ministère  d'État, 
remplira  les  fonction*  4e  secrétaire  de  la  commission  des  donataires 
de  Fontainebleau  et  des  dotataires  du  Mont-de-Milan,  avec  voik  con- 
sultative.   

MM.  L'Hôpital  et  Far é,  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  atta- 
ché* h  ladite  connu  wsi«nf  rempliront  tes  Ibuctiotfe  de  rapporte  As: 
îM  auront  voix  délibérativ*  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  «en 
certifié. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  de  la  commission 
est  prépondérante. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  diargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  186t. 

Par  rEmpcretur  : 


W  §8i4-  ~*  Mute*  jmmàmjj*  qui  outillât  um  OmmùsiemlÀftffbeam  préparer 
.  un  Projet  de  Ah  pour  téalementerM  Propriété  l*Uét*ir* attOftiiUum*  ***** 
damer,, dam «W  Codtuwque,  la  Législation, sptciuU.. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  yrionfonafonalft»  ftp»  **wn 
Dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport 4^  wrtre  ministre  d'État,  % 

Avons  décrété  ètDÉCJÉfONBce  qui  suit  : 

Art.   I".  Une  commission  est  instituée  à  l'effet  de  préparer  un 

«•>  Bull.  988,  n# 9787.  .•    "  ■• 
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jMWJet<Je**i  pottt4*ég*e*i«Érter  ta* propriété  ÙtfcéitaMtt  et  *rti*titfuej  et 
coordonner,  dans  un  code  unique,  la  législation  spéciale.       •'"'  "^ 
2.  Cette commuaipnejt composée de lajotrç^re^uiyante;     1(  > 

PRESIDENT 

Son  riirceBelke  le  comte  Waiewski,  ministre  d'État. 

.    •!        1  .  I 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

Sonf  JSx/cfîUftpqe  Je  eomte  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur; 
Son  Excellence  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

MEMBRES   DE    LA   COMMISSION  :  w 

MM*  $*tfke*  ^émteur^prejQdiex  président  de  la  cor*  4«*  couples, 
membre  de  l'Institut  ; 
Dupin,  sénateur,  pracuretai  yébéret  impérial  près  la  cour  de 
cassation ,  membre  de  ffnstity t  ; 
1 J    '    LÀ>rw;*éûXictrt,  membre  ûe  MnétittirtV  ''•  / 

Mérimée,  sénatet*,  melhbrè  *è  fthstitt*  ;     '  r  '  *■  1      «1 

le  vicomte  de  la  Gueronvièrï,  sénateur;   ,    .  :  ' 

Schneider,  vice- président  du  Corps  législatif;.;  ,,;     >,/ 

:  NQ$**t'8#nt*l4mrt*âb  député  tu  Corpâ  législatif;  / 

Vernier,  députe  au  Corps  législatif;    :    >'•        *  ■      w  >b 

'     m    VuilUfrey,  président  dfe  sectioft  Imt  Gonteitaf  État*  ' f 

Sam,  conseiller  d'État;  " ,0 

;  '  °J  *    ÏHtoergiet,  ûanseiller  <FÉt*t t  "  ' 

Herbet,  directeur  au  ministère  dea  affi^méfrapgèrea*; 
Flourens,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ;    .  "    / 
D.  Nisard,  membre  de  l'Institut; 
$yfatr*dfi£a€ytmewtofoYbatil*t* 
Âuqier,  membre  de  Vlp&tiUti;  i 
Auber,  «fecgfflfetedftfloatitu*»  difWtefcrdMConÉervaAoiiteiiiip^* 
...    «aj,4«mu«queetdeiléckïma4i#nv 
Alfred  Mawry,  jnembre  de  l'Insttaft;    •            »             "     •'    ..; 
•»;  '  !    ta baron  TtjAr,  m*rol>i«  dé  VI«stit«t»  pcéaiéent  de-pkiiiettrs 
sociétés  artistiques  t;1        1      (                  i              .<>.•» 
fe  président  de  û  commise  fies  autours**  comporfte*rs 
,*..,;,    Awwf tique*;  1  ,  ,                                      .                ».- 
le  président  de  la  commisakm  des  gtas  de  lettres*               n> 
Imhaus,  directeur  de  la  presse,  et  de  la  librairie  au  ministère 

de  lintérfeor; 
Camille  Doucet ,  chef  de  division  au  ministère  d'État; 
Edouard  TKtohy,  administrateur  général  de  la  Comédie  fran- 
çaise; 
ThéopJiihGautûr*  homme  de  lettres; 
Firmffl  Dùfa,  imprimeur-libraire. 
3.  M.  Camille  Doucet,  membre  de  la  commission,  remplira  les 
fonctions  de>sttrétaitt* 
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v  4.  Noire  miowtre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  186 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Enpereor  : 

U  Ministre  d'État, 

Sîçné  A.  Walbwsu. 


N*  9816.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î86i,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  da  matériel  du  Conseil  d'État.  ' 

Du  3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grçce  dç  Dieu etU volouté  nationale,  EifPXRitfR 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1860; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1661  (l\  portant  répartition ,  par  chapitres» 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  oorejothre  1866  ">,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  usantes,  en  date  du  ao  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  ôTÉtat  entendu , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  4  notre  ministre  d'État,  éur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  supplémentaire  de  trente-quatre  mille  francs  (34,ooof), 
applicable  aux  dépenses  du  matériel  du  Conseil  d'État . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  i86l. 

ô.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 
r  A;  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sortt  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au1  Bulletin  des  lois.'  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  *8(u. 

;~     ,  p  \, 

-     ,t,   .  .    ïSignéNATOtfON. 

Par  rEmpercor  t 
U  Ministre  des  financés,  J  •   "  •    ."•.!#  Mhtiitrs  d'État,        x  Y 

Signé  Achille  Fodld.  :'  Sifené  A.  JViUÊÙntt.    ■'* 

w  Bull.  898.^8663.  «  Bull,  té»,  rtktio*'        '  i     <■■•! 
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N*  9816.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  l'impression  de  la  Statistique  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  de  1852  à  1860. 

Du  3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  kt  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  16  janvier  1861  W,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  mipistre  d'État,  sur  l'exercice  1861 , 
un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  (io,ooof),  applicable  à 
la  dépense  de  l'impression  de  la  statistique  des  travaux  du  Conseil 
d'État ,  de  i85a  à  1860  inclusivement. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct  sous  le  n°  5  bis  (Statistique 
des  travaux  du  Conseil  d'État). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  3i  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  Achille  Fould.  Signé  A.  Walewski. 


N*  9817.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  nn  Crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  Haras. 

Du3i  Décembre  1861. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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,   Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  d*État; 

\.  Vu  1*  k)i  du  aô  juillet  *86ov  portant  â*cO*oo  Ai  budget  géaéieL  des 

recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  16  janvier  186 j, (1) ,  portant  répartition ,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

,  .  Considérant  nue  le.  nouveau  système  adopté  pour  le  servi»*  des  bana»,  et 
par  suite  duquel  les  reproducteurs  de  gros  trait  doivent  être  remplacés  par 
des  étalons  de  race  supérieure,  a  donné  lieu  à  une  vente  extraordinaire  de 
chevaux,  dont  le  produit,  s'élevattt  à  deux  cent  vingt  huit  miUe  ciirçcent 
MMxante  et  seize  fraac*.,  a  été  versé  m  trésor  public  ; 

Considérant,qu'il  est  nécessaire  de  procéder  k  l'achat  d'autres  étalons*  et 
que  cette  mesure  n'entraînera  aucune  charge  pour  l'État; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (a),  sur  les  crédits  extraordinaire» 
at,  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  déçepahre  18Ô1; 

'  Notre  Conseil  «TÉtat  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

À*r.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  *ar  l'exercice  1,861, 
un  «crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deœt  cent  saille  francs 

(iM(KOOOf). 

Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  chapitre  A  C+  n*  6,  du  bod? 
get  du  ministère  d'État  {Remanie  d'éuknt  et  enamrngêrnmts  à  JSn- 
dustrie  particulière). 

±.  Usera  pomrvu  à  cette  dépeow  a* . mayas  des  reteocwoes  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  1861. 

•  3*  La  régularisation  de  ce  crédit  seta  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  iô55u 

•  k.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  seat  char- 
gea v  chacun  e«  ce  qui  le  concerne,  de.lWéculiof.  du  prélat  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ifUditre  d*$  finances  ,  Le  Ministre  d'Etat , 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  A.  Walewsxi. 


N*  0818.  —  Décret  rMPÉMAL  (contre-sïgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  xjui  autorise  le  service  des  ponts  et 
chaussées  à  prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du 
château  de  Dax  (  Landes) ,  et  dont  la  contenance  est  de  neuf  areaqtt*ra*te- 
sept  cenliares  (9*  Iq9).  {S(dnt-Chu4,2$ M*U  U6i.) 
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JP  g$t£.  —  DftàltB*  tttréltUL  (coittré-signé  parle  ministre  de  ragrlculfaiw  J 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Amv  V i  ft  sera  procédé  à  inexécution  des  travaux  d* amélioration  du  pwrt 
de  fiordeauic  (Gironde),  4ans  la  partie  qui  s'étend  le  ion  g  des  quais  *ées 
Chartrons  et  de  Bacalan,  conformément  aux  dispositions  générales  iiidtauféfes 
dans  l'avis  du*  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  6  aoôt  1860,  4t*ur 
un  plan,  «brossé  «ffccoaformité  de  cet  avis ,  lesqrnei»  aris  et  plan  demeureront 
annexes  au  présent  décret.  ' 

2.  Les  travaux  mentionnés  ddnst* article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  a  quatre  mfttions  de  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget  {Travaux  extraordinaires  des  ports).  {Saint- 
Gkmd,  25  Axmi  186L)  

N*  0820.  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  l'État,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  plan  annexé  au  présent  décret,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
Sour  compléter  la  défense  de  la  ville  de  Beaucaire  (Gard),  contre  les  inon- 
ations  du  Rhône ,  suivant  le  tracé  orange. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  iM  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense,  montant  a  deux  cent 
mille  francs,  est  fixée  aux  deux  tiers,  et  sera  imputée  sur  les  ressources  affec- 
tées par  l'article  8  de  la  loi  du  a8  mai  i858  aux  travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations* 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  et  réparti  entre 
eux  dans  la  proportion  suivante  : 


La  commune  de  Beaucaire 1/6 

L'ensemble  des  propriétés  intéressées ,  lesdites  propriétés  limitées 
par  le  liséré  orange  du  plan  susvisé  du  7-1A  novembre  1867, 
ainsi  que  les  deux  compagnies  du  canal  de  Beaucaire  et  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 1/6 


1/3 


4.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés,  y  compris  les  deux 
compagnies  du  canal  et  du  chemin  de  fer,  sera  arrêtée  par  une  commission 
spéciale  „  conforrr  énient  aux  titres  II  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(  Saint-Cload,  25  Âoât  1861,) 


Nc  0,821.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1w.  Il  sefa  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  la  route  im- 
périale n°  io5  du  Puy  à  Annonay  au  passage  de  la  rivière  du  Lignon  et  à  la 
rectification  de  cette  route  aux  abords  dudit  pont  (Haute-Loire),  confor- 
mément aux  dispositions  du  projet  des  ingénieurs  et  suivant  la  direction 
générale  figurée  sur  le  plan  du  i5  avril  1861,  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quatre-ringt  onze  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  francs  trente  centimes,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
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à  la  construction  des  grand?  ponts  (2*  section,  d*  budgeLduministèr*  desÇwNUU* 
publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
meots  nécwwires  aM^m^AtU^érûeg  «1$  formant  «ax 
dispositions  des  titres  n  et  suivants  ae  la  loi  au  3  mai  io4i ,  sur  1  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  consj^^fMjmnoMMenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ai» ,  a  partir  aesa  promulgation.  {SaùU- 
Cloud,  25  Août  1861.)  

-rniK  k\ï  /•  *  ?:\  îïï77  VJ.<yv  :u  ru(\  e:nnaT>K)3 

N*  982a.  — *  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  qpiiORféf.TC  ewpjffiï(|^l>pel<eur  primaire  pour 
l'arrondissement  de  Thonon  (Haute-Savoie).  (Compiègne,  16  Novembre 
1861.) 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Janvier  1862, 
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Aobuts  di  ciiAiioi,coartieTtde  marchandises. 
Suppression  des  deux  pincée  créées  à 
Saintes  (Charente-Inférieure),  n*  97 A7» 
p.  8o4;  des  deux  places  créées  à  MeUe 
(Deux-Sèvres),  n*  9797,  p.  968. 

Algbmi.  Autorisation  a  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  de  cuivre  de  àfousatà 
i  exporter  à  l'étranger  la  quantité  de  mi- 
nerai nécessaire  pour. parfaire  le  chiffre  de 
six  mille  tonnes,  n*938p^  p.  Su.  —  L'ob- 
servatoire d'Alger  est  placé  dans  les  attri- 
butions du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, n*  9465,  p.  439.  —  La  part  attribuée 
aux  budgets  provinciaux  de  l'Algérie ,  sur  - 
te  produit  net  de  f  impôt  arabe,  est  portée 
provisoirement  à  dnq  dixièmes ,  n*  û5y3 , 

t  6a  a.  —  Est  rendue  exécutoire  en  Algérie 
loi  du  a  mai  1861 ,  portant  modification 
de  l'article  39  de  celle  du  17  avril  i83a,  sur 
te  contrainte  par  corps ,  n*  9637,  p.  67  t. 
—  Dispositions  concernant  les  assesseurs 
musulmans  institués  près  les  tribunaux 
français  de  F  Algérie,  n*  97S5,  p.  796. 
•Voycs  Conventions,  Douanes,  Puce*  do 
gntrre,  T&égraphfc. 
Anna  M  Tiaai  n  na  naa.  Fixation  des  épo- 


oues  auxquelles  auront  lien ,  pour  la  < 
ae  1861,  les  opérations  du  recrutement 
relatives  aux  tableaux  de  recensement  et 
•u  tirage  au  sort,  n*  9668,  p.  791.  —  Le 
corps  des  interprètes  de  Farinée  est  replacé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  te 

£  terre ,  n*  07 15 ,  p.  77a.  —  Application  à 
us  les  militaires  du  bataillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique  et  du  bataillon  de  tirail- 
leurs algériens,  envoyés  en  Chine  et  en 
Gochinchine,  des  dispositions  des  arhV 
^  des  18  et  19  de  la  loi  du  14  avril  iSSa,  sur 
l'avancement  dans  fermée;  dispositions 
relatives  au  passage  des  soldats  d'une 
classe  à  te  classe  supérieure,  dans  tes 
troupes  de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  dans 
te  corps  des  équipages  militaires ,  n"  07S1 
et  ojSa,  p.  791  et  79a.  —  Ucendement  du 
cent  troisième  régiment  dinfanterte  de 
ligne  et  du  premier  régiment  étranger, 
n*  9754 ,  p.  irj.  Voyen  Colonies»  Jmrmt 
Uons  wtmri  tintes. 

Asmes.  Veyex  Douants. 

Associations  coMMEaciALis.  Voyee  Sssietee 
mnonymes. 

Avonie.  toyes  Comrs  si  TWIanansj. 


Bâtit  ar  FAJsAoas  atav.  Application  an  bac 
de  ftfénars,  sur  te  Loire ,  département  de 

XT  Série. 


ILotr-et-Char,  du  tarif  approuvé  par  te  dé- 
cret du  8  octobre  i8S3 ,  pour  les  naos  cta- 


pour  ] 


ftf  f.,6ifti**n«ir W»de^MMBbriN*am  ic#  le 

,J*in  (UauUfthin),  du  *jhtta?|>MBW*èar 

„  ladéeset  du  81  »otsdbr«  s8S74  potÈt  te  lac- 
4»  Kemb»,  mlr  ie  ttbid,  a^géfldv  p.  '6S*^— 

L  ;  ÀpprOtWtiod  du  tarif  «ko»  droits  4e  péage 

f ,  au  passage  d'eau  du  gué  «d  Masririy,  situé 
.  fur  1*  rivière  Oe  i'Hwsnei  dans  là  ViHeUe 

,  Jlans(Sartlie),n0  96*9,^67*;  ~  au -pas- 
sage d'eau. à  établir  sur  1» Lotie,  au  Mou- 
,|fe~T<Mttsamt(OaubsK  n°  9676,  pi  yi6;l— 
;aux  bacs  ^Grau»ftur  Mois  su*te  WioUrte; 
de  Saiate*Ana*tasie ,  sur  lo  Gardon  1  defto- 

.,  bi»Q,  GodokL  et  Mohldur,  sur  la  Cèae  et 

u,CaMiUou,6ur  ta  ûagnèee ,  dépurlomtutdu 

.  Gard,  b*  9779,  P-9A9»  ' 

B^aaagm*  Voyex  Travaux. 

Bossue  À  FLOti  Voyez  Trmmmm>  Vttèic  pu- 
>  blique»  ...  -     * 

Battsmes.  Verres  Places  tfoenerre. 

Buà.  Voyee  Da*a*ss . 

Pore-ncs  'Comuvnb*.  Dispositions  relatives  à 

l'eoécutioa  de  l'aménagement  des  bnis  des 

communes  hîI  établissements  publics ,  ainsi 

qu'au  mode  de  payement  des  sValsde  «es 

,  opérations ,  n*  $4.56*  p.  SgS.  ' 

Bois.  Voyes  Zones  froatières. 

BoittOM.  Voyes  ùsnanêt. 

Bourses  db  oommcrcs.  Voyes  Chambres  ei 
■  Bourses  do  commrrça. 

Boxa  nu  TRBsoit.  Autorisation  pour  la  conso- 
lidation .en  rentes  des  bons  du  trésor  déli- 

.  ares  à  ta  caisse  d'asnovtissemestt»  dut  •«jnu- 
vicr  au  Jo  juin  18G1,  n4  9&3a ,  p.  365. 

Bubfs.  Réception  du  bref  dann#à  Itotte;  1c 
ao  septembre  i85q>  pour  la  béatilcatfon  de 
Benoit-Joseph  Labre;  —  du  bref  oui  permet 
aux  chanoines  tRulasres  de  la  cathédrale  de 
Saint-Brkuc  et  à  leurs  successeurs  1  de 
porter  sur  leur  habit  de  chœur  une  croix  à 
relfirie  du  Pape  Vit  IX,  n*a  942)  et  qi*4 , 
p.  358  et  35y  ;  —  du  bref  qui  confère  à 


M„tîTT"    9(98  ^-pft   "11     ,*tttcib    *-\ailn   a-*b    owhaWi 


M«'   Forcade,   èv<c 

[GuadeMtiH'éf ;A  ë-'è 


rde  h 
■rftMêf 
UtrcMt 


romain,  n*gM7,  p.  385."  "{*:  '*-  *  *';' 
Bftfctfcfs7   'iH^.moit.     ^roclaùintftj 
•'  soixante  et  qafazfc  cessions  "de  brev"  ' 


Ptt>ç^tt^&bÂ  :fck 


cent  cinquante-six  certificats1  cVa\)dT8Ju , 
'n^SGfc',  p.  545 j  '^detaftletyiaTrv-vmt- 

•  un  brevets  d^nvrntion  ci  de  trois  cent 
'quatr*>vit)gt -douze  certificats  d'addltlqn, 

Bttklfl'ï^èMent  ttéBniflf  tju  *tfd#èf ide 

•  l'exercice  i858  (loi  du  5  fcjQlct  i&tf), 
n#  0a83,  p.  136.  —•  Aubin  décret  rclatijrà 

'  '  des  trâ vaux  ou  k  des  mesures  pouvant  arfcsr 
jpour  effet  d'ajouter  aux  charge*  budgé- 
taires ne  sera  soumis  à  la  signatnre.de 
l'Empereur  qu'accompagné  de  l'avls'du  ^i- 

•tilstre  des  finattecs,  n*  9717,  p.,77i-  V6jet 
Caisses  oTamoriissemtnt  et  des  drpots  et  cW 
sfgmttions  ,€réd&tf  Imprimerie  impfriah. 
iânUtcrts.     "  '•    r  '   '  "• 

BexLBs.  RécepHon  de  la  bulle  cTtnstituUbu 
ètUSoniqucde M. delà  Tottr-Q?Amergne~ZàB- 

c  raynais,  comme  coadjutcur,  arec  Ai  tore 
succession  de  M|r  Me/tjùnd ,  archevêque /dt 
Bourges,  et  sons  le  ntre  cfarchevèque-ni 
partibas  de  Colosses  ;  de  la  butte  cTInstftB- 
tk>ncuaonique  de  M.  Crnrce,  pourréré^é 
de  Marseille  ;  de  M.  le  Cottrtier,  fjrjor  W^ 
vêcheacMbtrtpelllèt;  de  M.  bribrêS,  pour 
févêché  de  Vannes  ;  de  M.  Cofef  ,  pont  H- 
véché  de  Luçpn ,  n4*  aidl  à  91  ^6,  p.  3êô  i 
384t. 

Bureaux  db  vérification.  Voyex  Douanes. 

BonBAti  ruDLics  ns  com)iTiDRKxnxsT«,  Yojes 
Conditionnement. 


<SUB8I  DB  MTBMTBS.POeH  LA  TtllLLXSJB.  Kè- 

.gloment  surcettecaissede  retraites,  n*o468, 
^.333.   - 

fis.LsSB    DES    OPVRANDIS    XATIOUALEB.     VoyfeX 

•  tttHisti  Ugs. 

&t*9BS  D'MIORIISSBUBRT  BT  DBS  DEPOTS  fcT 

SrmsicmATioas.  Fixation  du  budget  des 
épensès  administratives  de  ce*  caisses, 
'  boar  l'exercice  i86a,  n*o8o4r  p.  679.  Vojea 


Bons  f^u  trésor y  Dons  et  leor. 
Çabadi.  Yoyek  Travaux,  Vttllté pabHawe, 
ÇfflTQKa.  Division  de  la  ville  de  Mulhouse 


{Haut-Rhin)  eh  deux,  cantons,  nord  et 
aad  (loi  du  3  Juillet  l$6i),  n*  9260^  p.  64* 

CatftiORNBiiBBTB.  v*ô^ea  Tahacs. 

Cuakbs.  Voyea  Collèges  impériaux. 

GiaaiOBa  db  bssvbts,  Voyez  Brevets  d*tà»ek- 
lion, 

Ouaubms  bt  BQuaaas  ni  eonUBata.  Contrtr 
bution  sfédmU  m  percevoir,  en  t86i,  pour 
|at  dépenses  des  nhambre  ■  et  bourses  de  com- 
Hafce  de  Letient  etde  Salat-Malo,  n*  9290, 
p.  sut  —  de  la  chambre  de  commerce  de 
ttçam,  u*f37n,^*  »9^  delà  chambre 
,Aftco\£totrte  de  BùsJia,  u*  nSU  ♦  >  A>o» 
—  RaencaUon  de  1* acquisition  laite  par  la 


ebamure  de  commerce  de  Paris  pour  réta- 
blissement d'une  école  commerciale  ése* 
knentafre'et  àutorlsBtioil  dé  la  cession  «tua 
terrain ,  à  titre  d'échange .  o  la  compame 
parisienne  d'éclairage  par  le  gas ,  n*  uSttS, 
p.  619.^- Autorisation  i  la  chambre  de 
commerce  de  Calais  de  'taire  établir  u»e 
«rue  sur  le  quai  du  bassin  à  Bot  et  tajtif 
4espHx  apercevoir,  n* 9805, p.  635l—  àk 
chambre  de  commerce  de  Saint-fitlcn>e 
eVaceepter  ta  cession ,  qui'  lui  est  Jatte  £*r 
b  ville*  de  la  gestion  et  du  produit  du  con- 
ditionnement des  soles,  n1  û6i5,  n»  6#o. 
*-  Contriïmtlon  spéciale  à  percevoir,  eu 
1862,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  cfïsjB- 
bres  et  liourses  de  commerce,  n*  offig, 
pi  71^»  —  Est  rapnortéle  décret  du  vj  •- 
cembre  1866,  qîu  a'  autorise  la  vûïe  ue 
'  jariaà  P$f**ti*  ^A  droit  d'ontrie  %'Jl 
Bourse ,  vr  eo69,  p.  7^9* 
Cbahcbllbriis  cou  solaires.  Réduction,  t*oV 
drorts  que  les  cbanceUers  des  consulats^* 
Pmnce  a  rétranger  sont  autorisés  à  pértb* 

■finttttnftRflttaS 

desdits  actes,  il4  9619,  -p.  6SS.  -- Bouvessi 


Digitized  by  VJ\Jl^V  Lv~ 


réduction  de»  mèmea  droits  %   n*  $835, 

^P-  •**•..  i  i.      <  i 

Dupsaox  DU  failli.  Voyc*  Dosants. . 
Ciitif  iss  de  fibu  Exécution,  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  e|  des  chemins  de  fer  algériens 
(lois  du  s  juillet  186  ij  ,  nM  9220  et  9»»i, 
ù.  1  et  A.  —  Annulation  de  U  convention 
du  17  octobre  1857,  relative  à  la  concession 
4m.  cacmin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon , 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  n°  9390, 
p»  65.  —  Modification  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  36  juin  1857,  en  ce 
quicoucerne  la  direction  et  le  délai  d'exé- 
cution du  chemin  de  fer  do  Boulogne  à 
Calais,  n*  $343,  p.  a54-  —  Urgence  de 
prendre  possession  de  .terrains  non  bâtis 
pour  le  chemin  de  fer  d'embranchement 
concédé  à  la  société  des  mines  de  Bnsay 


'<\0 


(Pas-do Calais),  n*  n357,  p.  a?3.  —  Proro- 

Stion  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  du 
emiu  de  fer  d'emoranchement  de  Pon- 
toise  ;à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  na  9410,  p.  34o.  —  Tracé  de«la 
partie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  ligne 
de  Creil  à  Saint-Quentin,  comprise  entre 
Amiens  et  Ham,  n°o56i,  p.  5*4,  —  Ur- 
gence de  prendre  possession  de  terrains 
non  bâtis  pour  le  raccordement  de  la  gare 
de  Givet  avec  la  ligue  belge  de  Chàtelineau, 
n*  961a,  p.  65o;  —  de  terrains  non  bâtis  de 
diverses  -communes  du  département  de  la 
,  Moselle,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fier  de  Sedan  à  Thionvillc  n°  9691,  p.  732; 
—  de  terrains  noo  bâtis  daus  ai  verses  corn- 
t  >  saunes  des  Vosges ,  pour  rétablissement  du 

chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  n°  9702, 
p.  806;  —  d'un  terrain  non  bâti,  com- 
mune d'Aillevillers  (Haute-Saône),  pour  le 
même  chemin  de  fer,  ^9778,  p.  9Î8.  Voyez 
Police  0  Utilité  publiée, 
Chuks.  Fixation  de  1a  taxe  municipale  à  per- 
eevoir  sur  les  chiens  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haulc-Savole,  n0,o377 
et  9378 ,  p.  294  et  2o5.  —  Modification  des 
articles  5  et  10  du  décret  du  4  août  i8S5, 
relatif  à  la  taxe  municipale  sur  les  chiens , 
n*  o4ao,  p.  355. 
Qmqiucjuptiors  paroissiales.  Voyex  Dto- 
cèses,  .    . 

•  Collèges  élkctoracx.  Convocation,  pour 
Sélection  de  (Wputés,  des  électeurs  compris 
dans  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  n"  9381,  p.  398;  — 
dans  la  première  circonscription  du  dépar- 
tement de  Vauclusc,  p^,  94294  p.  36a;  — 
dans  la  première  circonscription  du  dé  par- 
lement delà  Somme,  n°  96:1a,  p.  488;  — 
dans  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  l'Aube ,  n°  9638,  p.  663. 
j  Collèges  impériaux.  Suppression  de  la  chaire 
d'astronomie  au  Collège  impérial  de  France, 
:  n°  q3S4,  p.  3oo.  —  Le  collétre  du  Havre  cet 

,  déclaré  lycée  impérial,  n°  9491,  I>:  435-  — 

,  Autorisation  de  créer  un  collyre  à  la  ville 

i  d'Arles,  à  la   ville  de  la  Ciotat,  si14'  y5 1 1 

j  Ctf)5i2,  p.  468  et   iGç).    —  Lu   collège  de 

'  Toulon  est  déclaré  lycée  impérial ,  u°  y5j5, 

1  p.  iq  1 .  Voyez  Lycées.  t   1 

Colonies.  Etablissement  À  la  Martinique  et  a 
[  la  Guadeloupe  de  la  contribution  du  tim- 

bre et  des  droits  sur  les  spiritueux.  AppU- 
j  cation  dans  ces  colonies  de  diverses  dispe- 


"ntions  léfislaUveasurleUnxnrt,»-  na4*.tt 
ea$&,  p.  sot  ti  aoQ.  +-  InsposinWralatfces 

au  mariage  daa  étranger*  iannigrants,  4  la 
Guyane  ftanceise»  n*  osai,  p.  ai3.  —  ffea- 
tion  du  costume  officiel  des  maaanresdn 
comité,  conêukatif  des  colonies,  A*  fttoa» 
n*  436.  —  Augmentation  de  Mectfr  dai 
«ntaçhesnent  de  gendarmerie  «sspioy*  an 
Sénégal;  de  la  cnmpegele  de  gendar- 
merie de  la  Gaadeloiipc ,  nM  9674  et  9*76, 
?u  5aa  et  523.  —  Dispositions  relatives  à 
établissement  dcJimpot  de  consommation 
sur  les  spiritueux  à  la  Guadeloupe;  con- 
cernant l'exécution  des  décrets  des  34  oc- 
tobre 1860  et  G  avril  1861 ,  rclatUs  a  l'éto- 

.  plissement  de  l'impôt  de  consommation 
sur  les  spiritueux  4  la  Guadeloupe,  nM  &S8i 
etg58a,  p.S3oet5&7.~ttaglesneut,apar- 
>  tir  du  1"  janvier  1862,  du  traitement  do  di- 
vers fonctionnaires  supérieurs  ans  colonies, 
n°  9606,  p»  €44.  —  liaspositiens  relatives 
aux  concessions  de  grèves  et  de  terrains 
dans  les  lies  Saint -Pierre  et  Miqmelon, 
n°  97^3,  p;  778.  —  Sont  promulguées  et  dé- 
clarées exécutoires  à  la  Martinique ,  à  la 

•-  Guadeloupe  et  au  Sénégal,  les  disposi- 
tions du  décret  du  29  août  i&iâ,  reialif  aux 
copies  à  signer  par  les  huissiers,  n°  07x0, 
p.  790,  —  Sont  rendus  exécutoires  au  Séné- 
gal etàenendneces ,  l'ordonusncc  du  16  mal 
i83a  et  le  décret  impérial  du  27  janvier 
186$,  sur  l'administration  des  successions 
vacantes  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe , 

.  à  la  Guyane  française  et  à  la  Réunion  ;  or- 
ganisation de  la  conservation  des  hypo- 
thèques au  Sénégal,  nM  9807  et  9808,  p.  986 
et  986.  Voyes  ifeunacs. 

Comité  consultatif.  Voyez  Colonies. 

Çonm&SAaiATS  napoLsca,  Vores  Polit*. 

Commission  des   comptes.   Nomination  des 

.  membres  de  la  commission   chargée  de 

l'examen  des  comptes  rendus  par  les  mi- 

»  nistrcsv  pour  fennec  1861,  u°  9771,  p.  833. 

Commissions.  Voyez  Donataires,  /'roprirfr 
littérairt  et  artistique. 

Communes.  Réunion  d'une  portion  du  terri- 
toire de  la  commune  de  Sainte- Bazeille  à  la 
commune  de  Bcaupuy  (Lotrcl  Garonne)  (loi 
,  du  aaiuin  i86j),  i»°  9»44,  p«38 — Fixation 
de  la  limite  entre  les  communes  de  Mont- 
>  jnovenoy  etdeiGio&lay  (Seme-ot-Obc).  Créa- 
tion d'une  nouvelle  commune,  sous  le  nom 
,  de5a£a(-^eroii/ii  canton.de  Pout-sur-Yonne 
(déparicmenl.do  l'YonOe)  (loi  du  3  juillet 
i8ol)v  aM99fo  etgs8o,  p*  191  et  îaa,  — 
La  commune  de  Lavalettc ,  canton  de  ce 
nom,  département  do  la  Charente,  prend 
le  nom  de  ViltcboU-LavaUtte  %  n*  9470, 
p.  4co« — fixation  do  la  limite  entre  les 
;  communes  de  Rengeoet  de  Zeinheim  (Oas- 
Wn)«  P'  9^78,  p~  SaE,  -n  La  fccelion  de 
Thial  est  distraite  de  la  commune  de  Dar- 
nac,  cantons  de  fiorat,  acrrondjssCment  de 
-foittaa  $JnanterVien«e)f  ci  érigéo  en  com- 
mune sous  le  nom  de  TUial.  La  commune 
do  Saint -Phslier,  canton  de  Levroux, 
taripndissement  de  Châteauroux  (  Indre  ) , 
£tt  réunio  k.  ls>  commune  de  Levroux , 
,  nMtonaa  et  9653»  p.  700.  —  Fixation  de  la 
limite  notre  Ws  commîmes  de  Sèvres  et  de 
aainiTClond  (Seine^UpUe),  »•  078a.  p.  oaa. 

Coj«aAQ#ul<«aifÉK*LSJiiAaiTncst  Voyex  Postes. 

6- 


Gobgk 


— -100»  — 


•  statuts  dttbur*e«jpubHc  établi  à  farts  pour 
*kb  fcossiltiofanentent  ot  vitrage' des  soies  et 
t  des  laines?  «93*4*  p.  a^  Voyes.GAdBsires 
'«tiBesriiN«eWoB*s4rrc*    (  '  •   .7 

OcmtçmptmJVoyetApnéfde  ferre  cfosfmrr. 
Conseil  d'Etat,  m.  Goudu»,  ministre  piétai- 
"patentWre  en  disponsbiliié  v  est- 
-  coneettter  d'E*at  «i  service 
-•  n'«a3iiTp.^a4<  —Mj  tfasuan  test  désigné 
pour  déMoérer,  -  peodaitfles  vacations  t  aur 
riesaAro  adiswuserative»  aoumisea  an 
l<HàtatviJ*g4oa,  p.  3a8.  ~M»  Fen- 


'  dai  asl-nesomé  conseiller  d'fitat  en  service 
"  ©rdhiaire  bon  Mêlions  v  n°  «BiS»  p.  *6oàj — 
■*H.  '<Lenotf  •estrsssBntné  enditeaj-  «a  acrvpce 
^  taUssndlisasrc/  cbal.  Postaeres**,:  auditeur 
.  de<ie«xjèaïe  classe,  «"9643  et ^$44»^.fiy6. 
ï  Ifo  peitom.  est  désigné  pour  faire  pMtioJde 
t  if«Malblé«jdtt  Gonsdl  d'Etat  délibérant  au 
r  coirtesrtieax;  b* ig664,  p.  7*6.  —M.  i>tetf«- 
**  bs/rettarapuné  oonseiUer  d'Etat  en  service 
■-  toi  rtmefi  i .  hors!  eoctions,  nf  0745,  p.  #o3. 

-  YovwSreal.  M 

QojnÉhLi  toéÉtmiirf  iv  ouaaoïmfasiMBtiT. 
»  6on*ocati}»r¥  des  conseils  d'aiTOonttsseeaent  * 
*asjtn*  la  première  partie  de  leur  session, 
n*  9299,  p.  aai.  —  Convocation  des  conseils 
généraux ,  sanfreetua  de  la  Seine  *  nf  §34*  • 
p.  a6i{  —  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  seconde  partie  de  leur  session , 
n*  9626,  p.  36 1.  —  Les  cantons  nord  et  sud 
de    Mulhouse    (Haut-Rhin)  éliront  deux 

■  taerribros  dà  ossiseil  •  générai  et  trois  menv* 
»  ta^dncetissil  d'arrondissement;  et  ht  can- 
t  »  tatt  4'BabsheiM  ■  ne  -  nommera  plus  qu'on 

membre  du  conseil  d'arrondissement» 
>'  1^978^^.960. 

CottfsfeavATtoiei  as*  BTrotfnèQoas.  Voyes  Co» 
«-  \lahieti      " 

ÛesnfeArjrrapAa  coars.  Vovoxilorri*.  , 
C6w*wiîtmo»s.  YaytexCAte*** 
COwTsusoTiesrsisricSALts.  Yoye*  Canoterai  si 
if  »  Biar*$»  4t  «diMiesor» 
floaswrsoia.  approbation  des  stipulations 
rlnsjncière»  contenue*  -dans  rartiote  7  de  la 

•  ■  «enrontion  passée,  le  19  octobre  1860,  pour 
j  L'exploitation  d'un  service  postal  transattan- 

*  tique  entre  la  Pmnce,  les  états-Unis  et  les 
^anjtitlesvct  damv la  convention,  passée,,  le 
•:'satswrfl  1861 ,  pour  l'exploitation  d'un  eer- 

-  vice  ps***14e  HndoChfn*  (lois  du  3  jnil- 
vle4iA6i  ^  nT  QS67  et  e^«6\  p.  76  à  olj  — 
0  approbation  de  m  Convention  passée,  le 

rv  janvier  sftfet  pour  l'exécution  et  l'axptoi- 
-•  tatjen  d'une  ligna  télégraphique  sons- 
-1  marioe  entre  la  Pnaace  et  fAagleteere, 
t>sn*oa3oVp*  sont  •^promuUtaUQn delà oon- 
arvénHonoanclue,  Isa  avril  1861,  -entre  la 
n  Fr*)oeee4  sa  Psusett  pour  rétablissement 
1.  d'un  canal  international  des  houillères  de 
•.  fetiarofc  n*  o$ia»  p»  aae  ;  —  do  ta  cooven- 
'  tien  conclue,  le  if  Juiliet  1861 ,  entre  la 
T'PraneejetmGrs^dt^BreUgnc,  pouj-ré&cr 
•;  Thnshigration  doi-tro veilleurs  Indiens  dans 
letcOtoWes  fronçasses, O?  9416,  p.  345;  — 

-  exéaUlon  des  articles;  additionnel*  a  la 
convëutioo  de  poses  do  3  décembre  1*67, 

•  signée  entra  sa  France  et  la  Belgique, 

■  n'ykBB  l,  p.  3o3  j  *-.  approbation  de  la'  con- 
■veolkm  addiioanelie  passée^  le  4  Jaittet 
vmwpomt  l'seWvamcDi  de  m  UgnetSé- 


graphlqoer  detHiila  fè'-sjsttar  dti  fnfctmiet 

les  oôteadfo  France  àvocHee  defAlges^iiet 
crédit  sflb  l'eieretoe,  iH$\t  mrnisifaTif  <W 
rintfrieor,  «,'-95io»  auAo^»;-^.  prs>nsjsj|gs> 
Mossdcsjirticies  ukwtowud*  à.'Ia.fûDwass. 
•'. lion  de  poste  dao*. mai  i8^,-#t^és\csajre 
lafr'raooe  et  le  Prusse»  V*  e  jurîtet  ad^i» 

-  o?  ft58o,  p.  B^i;  —-de  la  oonveolios*  as|fi- 
•  tjonncflo  de .  postç  co*^l«a  ,  >  le  s  joifet 
>  'i^irenire-laFraeccet  Icrouonc  pnâide 

■  la  Grande-firflta|rne  «l d'trlaôdo;^ n*  «o^a , 
'   p*  UU4;  w  exoculioa  des  ar^jetesradduifa- 

ncl«:  a  Ja  oourentloa  de  poste  du  aLsaai 
iSS9,  signés  entre  la  Franco  et  la  Prtxsse, 
Li3juHk>t  i86u  n'963*,».  ^o^^^nroinjd- 

3#k>o   4a  la-'  ceuventfon    additymsveiV 
e  poste  conclue, le  ^jvâls>L i^ë i,i«a|re 

la  r>anco  et  (a  .prasse»^*  a664,  p.  70a, ude 
.  n  ia  convention  concLoc,  le  3a  ^ctôbce  *Ç$i , 
<  ;  entre  la  France»  IXipaçoe  et  la  Qmj&e- 

Bretagne»  «elativemesit  à  rexp^ditioatao 

MQiiqu9»pa  9660,  p,  717.  Vojrs  ÇKimùa** 

ffr,Tr*H*s<         ,     , 
Coaps  tÉGWLATii'.  Voyes  iSehni. 
ÇoaftESPOHDASCR*.  Dispositlops  ^ur  La  coerea- 

pondance  télégraphique  privée,  à  Hôte- 

■  rieur  de  l'Empiro  (loi  du  3  juillet  1861), 

-  a°*936o,  p.  49.  — *  ModiuV^tiôn.  4a  .dioret 
du  3  décembre  *$W,  soialKaux  coBn^jpoo- 
ds iices  originaires  ou  À  destination  des 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tnr- 

?uie  et  en  Egypte,  n#  9676,  p.  6a 4.  Voyes 
tlcgraphie. 
CQTev*^\i9/ea  bananes*        ,  ...        *,; 

Gava  aasCQMPTas*.  Dispositions  rdatives aax 

■  vacances  «le  la  ^conr  dei  co«ples,  peer 
fonnée  »36»,n°ôMij  p»  ^79.  —  M.  Scrfvex 
.ast  nommé.  con«eiUcr*maUrc),  a* 
p.8o3. 

Gouaa  1*  rrniiaffACS.  Réduction  des 
dévoué  dans  les  tribunaux  do-  pretnjèfê 
instance,  de  Falaise.  (Calvados)  ^  à  sent  s  Se 
Tours  fantke-ot-Loire) ,  à  neuXi  et  OçjP^ 

,  ficus  d'huissier i  dans  les  tribunaux  4e  pre» 
mtère  instance  d'Ossel  (Corrèie^  a  vingt- 
quatre;  d'Aubusson.  (Gionsej,.  a  trente- 
quatre;  de  Baume  <Doubs),  a,  quJnseidf 
3essneeo  (Doubs),  à  vmgirsiij  de  Ôate 
(Jura)»  44ixniept;4e  Morla^uc  (Ûrat),  à 
vingt-six  |,  des  oDQces  d'avoué  4e  Vaio^nes 
(Manche) ,  à  neuf;  des  offices  d'huisaic*de 
Befsesac  <Oprdogne),  a  vingt-huit;  de 
Prades  (Pyrénéca-OrAeatalesjwàdix,  n"e#86 
à  94^8,  p.  907  et  ao8»~-  de  Langres  /Haate- 
Marne)*  a  vingt-quai rc;  des  offices  (favdoé 
,de<>ap.(tlaules7Alpos),à  sept ;, des  offces 
d'huissier  de  Mâcon  (Saôno-etTLoirc),  4*"agt 

•  et  un j^Embrnn  (Bautes-Alpes^ ,  1% 
des  ©nices  d'avoué  de  la  cour  impériala^de 

.  Greoobie,àoBse,  nM  939^0  9401,  p.  3so; 
^  des  offices  d'huissier  4e  Çondom  <Gers) , 
à  dix-neuf;  d'Orléans  (Loiret),  à  vingt- 
quatre;-  d'-Yvetot  (3eincrlnrerieure>,  $ 
fingt«4bi;  dos   offices  d'avoué  de  BogUuj 


(Ilufct- Vilaine) ,  à  quatre,  a-  9*^6  à  0467, 
•p*  498  et  399;  -r  des  offices  oVhuTsxiç? 
d'Espalion  (AweyronJ,  A  vingt -deux  ïîde 


..LonHe^Saunier  (Juna),  à  vingl^ciaq4l4> 
Bavre  {Seine-JnJérienrek  à  trente  f  ds 
Fontolso(Seinè-eM>iso), \  vingt, 0*9601 , 
-p.  ,4$*;  --  des  offices  d'avouf  de  CMsi- 
sarrasin  (Tarfl-et-Garonns),  à  ety  jsf  ajba, 
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^fclfert'^fiut-Mrfn)..*  sk;i  de  Chhioa 

sbnBllre-eMLoiré»^  à  «far*  dos<  office*  dlrais- 

âWer  ^de  Mon  ImoriHoa  (  Vienne)  v  à  jointe  ; 

-n4efVe»ool^Hhut*««Wrt^),  4irtiigt-lM«g^de 

»Tirlvef6om»éK'à'twnt«*tià«ird«  Loudun 

.    (Weriné),ià  htm;  de-Poitiers (Vlenète')',  à 

-f*ius)t-tro1st  de*ofllces  dtevoué  à  "le  oeur 

I  lmpéi^teMe^A^»o^iàdii-*euf,  n*«fS86 

:  !et  058?  ;p%  645  et  >8£*»  ^  hwMtution*da 

litre  d'avoué  honoraire' flavts  le»  eompa- 

«*aièi  d'avoués  près  les  cou»»  impériale*  et 

-  te  tribunaux  de  première  lnstau&,<n*  £638, 

1   p.  tfj*  j  i—  Réduction  îles  offices  d'avoué 

■"•au'  trtbunal  de  première  iostanco  de.Maeoo 

*  tfSaoue-ei-Loire);  a  dtx-f  des  otfces  d*Hais- 

"slerde  Saint>~Ga«dens  (tf  auto-Garonne),  à 

■^trente-sept;  de  Sarrebourff  fMeurtbeK  à 

orne;  des  offices  d'avoué  de-  Privas  (ir- 

dèehe),:  à  ofrtefr  dés  offices  dfbiiiaafét«  de 

a '  Riom  (  Puy-dei-Dè*») ,    à  •  trom^six  |  Ide 

*-  Loufcans^Sfeôneret-Leire) ,  à dix -neuf ç'de 

Dieppe  (  Seine-Inférieure  j ,  à  vtagf***  I  de 

Troyes  (  Aube*)-;  à  trente;  dîyGnâtellewwU 

■«^Viennfe^  a  treize  de  Pofttartier { Doubs >•, 

''to"dixt  n»e;6ft  *  WtyP-  7*&  ««' 7*7^— 

'  des  offices  tatoué  a"  la  cour  itapérietede 

J'ilordeeux';  à  trente  *'  des  office*  d'huissier 

'-stti  tribdnirux  de  première  Instance' de 

-1i»  »      !•  .  •  ■'.'.!'  ï 

*■„/•>/  .i..^  .'j       ,    *    *»,.:,_-    .  .  ■'.•;■> 

DELIMITATIONS  MARITtSWftB*  PLrttALB*.  FÎXV 

ï^fiotide  tolîmltede/la  mer  sur  l'etopiaeei 

^ment'  stlbé  au*  fJuâeKer  'de  J'Ksplaaade  à 

"Salftt-Bâphaël  (Var);  sur  les  bords  de  Té- 

>®a6pAe  ^tiMtv  cOcbmtilt«>dd'Blllarac(  Hé- 
rault;, n0#  g65o  et  o65i,  p.  609.  v  "1 
BWw*b?»  "aLmtiNTAîafes/  *ffïtn«hl6ée«lon^ 
*» Jùsqfè/atf  3o  Septembre  i$6$ ,  de  tetrt  droit 
"fwià'arvigaHob  intérieure  perçu  au  pM fil  Vie 
•*  l'Élut  i  peut* 'les  chargements  de  crains, 
-**%rinc»\  de  rii»  de 'pomme*  de  terre^ou 
-î^éfcumes  secs,  cfcculaht  par  batcatix<4ur 
-"'tes  rivlèresoo  h*  canaux,  n*g56ri,  p.  047. 
ffcrëeiltf*.  Voyex  ÏWegrrtp/tfe. 
fferbr»  t>e  tfWOfciTÉ.  Établissement  d*un 
B  dépGt  de  mendicité  pour'lo*serviee1du>dé- 
^•ttariement  dfc  r^vcVroW;  pour  le'servîce 
9fi5u  département  de  la  Creuse»  n*  oSâfy  et 
:'o348i  p.  160  et  a6i|  —  pour  le  serrioedu 
eKdépartéeWt  des  Atpes-MarHI mes,  n^'gtfx), 

vb/6i8.  ^  Lé  dépôt  de  mendicité  dé  Mon- 
'"trfeuH-sou^Laott  fAtsne;  eat  affecté  à  reee- 
?:  véïTr  lés  niendianti  du  département*  de 
}m*be,tt*b*ii,p.û8& 
Mfrôt.s  iuPHimin  a»âT«LO^s.  ■  Dispos! tiens 
^cbncerntfHt  les  cautionnements  àfouruir 
:  ^parles  agents  comptables  des  âV^éts'&n- 
'  'wla^td'étaloris  du  Pih  et  do^onipadour, 
"*St«05Mrp.3ii;  '     :     •  -  '    * 

Dératîs.Vriyez  Collèges  ëfeciortmx.  '  p 
VWCësÉ*.  Fixation  de  la  circonscription  pa- 
.T^^stale-duerioeèsédje  Nice;  h»h65S  .pi^ôi. 
tJWVïNff  dB  lA'CoOBbsTTî.  AâproWion  dtf  la 
^^tétfnîOiT  (îc  di  vers-  j mfodu-tnes  -m  doni atnc 
''bdèJ9aooatormet  comih^î  emplof  deHri'îAn- 
«"hiîlÔ^uflbuée  par  Teiprôpriation  4&  dnq 
■  'ttâtlê^roft  tlcut  sôhan^e-slt  ttietres  do  fer- 

kfcW, #ria,,sW-'les's  détVen«Èmccs  .du*  pafais 
!*<&.  TO/îétf,  tt«^0^  p^l*pl     nijfcna* 


i^t>vistdrA«i|ne  >((la**H*b«Hià:i»1s*gMraà& 
^  dsj  8asnîé(Ualoe>«tiLQiM>iiàidijD^ttoaBe^ 
.  soin  f flaux-SèvreSj  jh  dixv de<IUom ( Mv» 
t  qVDAuis-)^  a  trentc^itfq ,  «*  9741  et  903, 
p.  8o3  ; — de  Villeftvncsse^liaas&<6aMtame)t 
•a douter**)  a/7&64  p.«o6i/^V«yes  Algiri94 
.  O^rrjnrfîciairsv        *    '"  ..-    -î  -       ^^,  ' 

OOTUTIBaS     D»ftM0JUSlCpS^    1HTBl»aiTBS   8T 

.   c*#aooTBoaa  tu  aarUtcft.    Réshittiess  ada 

ttomlbnt  de  ôes  courtiers  à  JBayanoe  f Sasses- 

.''Pyeè»tes) ,  à  afatV  nt  937  a,  p.  «86.1     » 

CaÈatTS.  Ouverture  ss»«ttèistncsy  sus  Vt 

■t  «fceî  a86i  ♦  oTuq  crédit . dtf .  ^tarâatat ctoa 

mitMoDs  1po*r  de  grands  trawauroMutibté 

poidicm<r(h>i  dusjéittat  i«6i hn*&**6\ 

■•  p.  4a.  wi  Aitocstion  et  annulation  de  otô- 

ï  •  dits  sopptëmetrtaife*  éto  e^traordinairesides 

exeiîcices  1869-,  186a  «t  'A36»»arancestau 

gotrrerneœent    grec,  (ki!  du  â   julflet 

*i864K»>k$a«6t  pJÔa.  — Reparti tioa,  par 

chapitres  r«des  (^dUUourartsiauxmiiustres 

par  4a < loi  du  2  juillet  t£6i>v  pont  gradds 

travaux  d'utilité  fréfléwale.  à  CTifauUr  jCQ 

1861 ,  n°  9453 ,  p.  391.  —  Répartition ,  par 

caapttw»,  ta»  crédite  (k»  budget  de  t^sounfr 

'  j  *c*w  t8S0'«  n#  gXM»  f  uc  677I  Yoytu  Bmiç4s, 

,   Imprimerie   impitiîut ,  t£s§tan:  dfnannsur , 

■  iMlniHèrks.  ./  :    •  r  .,  a 

Csum  î^s»«.  Voyeriisua*aM*» ,.  ^ 


DokuuiBsi  Autortsauuu  au  swéétt  ^dmBasude- 
'CaUis  de  conoédév  à  MM.'dsrssoos^iucfiistes 

<  Isiadamor  situa»  sur  Ioj  terriA6»e  éa«  ta 

,  'oommusle  de  Gantiers*  n#caI§a^p»,7»û— 
Approbation  d'écba;;)?e  entre vfftatiCp  le 

•  dépajrtémeflt  jfe  sa  Gôte«l'4>r4  entré  l?KUt 
et  les  époux  Bougie;  entre  l'Etat  «t  Mes 
époju  Ci^odoJkj  éntre-f6talTet-se*  époatl 
Moussoir  (  loi  du  3  Juiitet  1861K  n^  19366  à 

i'-  asS^rp.  3ta  6s.  -— '  Asftcsatiossv  an  aenrtca 
de  la  direction  générale  des  4omn**y  de 

-<  één*  pavceHes  debjisd^D^r,^ossnsumede 

- 1  Sàngatte<  (Pat^de-Csdai»  )  v  m*  996a ,  .pu  «7  ; 
—  au  service  maritime  du>départoattnt 
dlUe>etiVttainef  o^susieura  ooapsdo  a^rda 
Isttués  datai  le  nttorat det  oé  t'  * 

■ï  dfOué^(l»a^UVitainuh  tt°  436aVp4  97a»  — 

AtttDrfsitfoq  **  préset  du  Yar  4e  oaneaster 

:  plusieurs  portions  délais  do  mersitoe^aau 

quartier  ée  1^nMris,-«oiinniÉd«  datsaJ^yne, 

•  '0^95^6.  p»  6<&  -JAfcatâtionv  s«  départe- 

•mentale  la  marteeatdaé  ooftnesvdt*Aer- 

rahis  domaniaux^  nf  o66>vp^5^9i^iau 

f  service  dtf  ddpaHcmehtde  ta  afuervevoYsuM 

:<  pcreellé  de  terratii  sfcuoVh  gulmpor  ^ihls- 

-'  tèfc>,  n%'g6do;  pt  5»y;  >^-id%n  éartaln 

•>sft«éaai  Havre  (  3€hv-*IiïieVietirQ>»  0*^9, 

-r'p,  4t8.  — '  Aotorisaticai,  «si^sjrsiearies 

t  terats» et  chaussées,  de  yeadre  possaiKon 

l'Ofuue  parceUe  ^  leri^ln  dopr^dautide 

réobte  de  'oaVaterie  da/Bautuor  ^Saiaeiet- 

-' Loire )i"n*^394u  pv'655j:-*  IffeotafcHMYpau 

«:  service  do  ministus  dssa  ituaareWid^iiaier* 

.   rs*ude  la  foret  douxatis*  sse^dosaxatasieu 

n(Meus^)vn«^c^^pHi4^^4usbrisation,  • 

»  'fiwt^éfct  du  ^aa-de^easxis^dsi  <auteédsr  à 

^tràax^Efl'stVas^sjudfxenééàa  i  (sad^Mstastos 


u  »n>ai-«  v  naine*  uepsuswura  ouspsuq  sjaroa 
situés  daris  le  bttorat  det  ari  départen>ent , 
n'  9368;  sk  a^3t  ^aulserttcexU  dèyatte- 
xaem  '  de  latfaerre  Jdeta  lande  teaaàosale 
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Yrtfcttqpm  un  lais  été  mer,  sur  la  plage  de 
Berck;  au  préfet  <hi  Calvados ,  de  concéder 
•ax  sîcur  et  dame  Mmi&é  un  terrain  mari- 
time situé  dans  la  commune  d'Amfreville  ; 
aflcctatton,  an  service  de  la  direction  géné- 
rale des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes ,  d'un  immeuble  «Hué  à  Strasbourg    U 


(Bas- Rhin);  autorisation,  an  préfet  dea 
Alpes-Maritimes,  de  concéder  un  lato  de 
mer  si  tué  À  Cannes  ;  an  préfet  dn  Morbihan, 
on  terrain  maritisne  sHué  commune  <fKtel, 
n"  n8i5  à  9617,  p.  660  et  65i ?  —  an  préfet 
d«  var,  de  concéder  deux  parceDes  de  lais 
de  mer,  situées  an  quartier  des  Cabanes , 
commune  de  Fréjus,  n*  9041 ,  p.  878.  — 
Affectation  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées de  différentes  parodies  de  terrem* 
dépendant  de  forêts  domaniales,  dam  le 
département  de  ia  Meurthe,  n*  «no, 
p.  740;  —  an  service  dn  département  de  la 
«lierre,  de  divers  terrains  et  Immeubles 
domaniaux  situés  dans  le  bois  de  ^tn- 
cennes ,  n°  07S5 ,  p.  794.  —  Abandon  a  la 
ville  de  Fecamp,  pour  être  mcorporée 
au  domaine  'de  la  petite  voirie,  -de  la. 
chaussée  dite  lèvre  sfa  port,  de  cette  ville; 
affectation,  au  service  an  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  de  parcelles  de  terrain  dépendant 
de  la  foréf  domaniale  de  Bncnholxkopa?, 
nM  9739  et  9740,  p.  80a.  —  Autorisation , 
au  service  des  ponts  et  chaussées,  de 
prendre  possession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  château  de  Dax 
(Landes),  n*  9818,  p.  99a.  Voyex  Coton**, 
Ministère  d'Etal. 

DONATAUtES  DE   FONTAINEBLEAU.  YoyCt  Dotd- 

taires du  Montde-Uilan. 
ors  et  legs.  Autorisation  an  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'accepter  un  legs  (ait  par  M.  David  et  un  don 
fait  par  M.  Menées  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales ,  en  faveur  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  n"  9*83  et  9/184,  p.  Aa8.  —  Dis- 
positions concernant  le legs  fait  à  la  faculté 
oc  médecine  de  Paris,  par  le  baron  Barbier, 
pour  la  fondation  d'un  prix  annuel, 
n*  517,  p.  47*. 

BoTàTMitas  nu  Moht-ob-Milaw  et  Dona- 
taires de  Fontainebleau.  Dispositionscon- 
cernant  les  anciens  dotataires  et  ces  dona- 
taires ,  n°  9786,  p.  061 .  —  Institution  d'une 
commission  pour  la  répartition  du  crédit 
annuel  de  trois  cent  douce  mille  cftiq  cents 
francs  entre  les  anciens  dotataires  du  Mont- 
dc~Ufl*n,  et  pour  la  distribution  d'une 
somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
aux  donataires  de  Fontainebleau,  n*  9787, 
p.  oj6a.  —  Dispositions  concernant  cette 
commission,  n*  981 3,  p.  non* 

Bdoarbs.  Dispositions  sur  le  régime  dea 
douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  1a  Réunion  (loi  du 
3  juillet  1861  ) ,  n*  $*5i,  n.  5i.  —  Fixation 
4a  tarif  à  l'Importation  de  certaines  mar- 
chandises, et  dispositions  relatives  .aux 
primes  à  ^exportation ,  n*  9*95 ,  p.  aij.  — 
Modification  du  tarif  des  douanes  à  rhn- 
portatioo  dea  tabacs  de  provenance  étran- 
gères dans  les  colonies  de  m  Guadeloupe  et 
ne  la  Martinique,  n*  a58a,  p.  son.  —  Ad- 
mission en  franchise  de  droits,  à  charge  de 
neexpertation,  des  plombs  bruts  destinés  à 


être  convêfos^  en  pTomn  îafnfiaé  ■  tJsnMB, 

looi-ieoa<  uttCnrRie  ne  H  prou  en  tlauge 
dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées, 
n*  9452 ,  p.  3oo.  —  Établissement,  dans  le 
département  des  Alpes-Maritimes,  de  ba- 
teaux de  vérification  pour   la 

li    f     n  nul  éMI  rrfiVff"^11^  StSKU_  -*■  ■*  ■'*-* 

imssotts'expecners  aTeoranger  a 

1  *** droit» -te eJreulaflou  &à\ë% 
Mon,  n*gjBjV>  3&.'->ï~~ 

1  '  tf ver  a'  1  Tmponfltiott  xert 

'  chise  de* 'droits  v  ^our  fsVx. 

,  froments  étrangers1  \  déterxkttiàatloa  1 
composition ''du*'  tonneàHi  1CPalDréxeÈ 
peur  l'exécution  desûrtiçJcs  3  et  6  dej 
0  juillet  1861,  sur  le'  régime  des  <fc 

•  atnteotdnietde  laMàrflnntne,  ftèïa  t  _. 
tonne  et  4«  la  Réiihtô*r*xteu9W^*Fd 
positions  du  décret  du  i3  lévrier  itàï  a 

'  tissus ,  ett  pièces ,  de  léWe  pnxfe'  du,  ^tac 
gée  de  coton ,  de  soie  ou  de  poil-  Uè  t 
tannés  et  les  laines  càrdSêtf,  'pâfctaieV 

'filées  sont  ajoures  &  îa  noxrt»cia3ttré u 
produits  fatW(jft^de  rAWfrfe;  dôàf WlL 
dn  '  i»J*nvier  *8Si  '^^|pAAa% 
franchise  dans' les1  ports  de  m  agnéwk 
n^«9^6*9ajjv  p.  ft^â  Js9.^DBMâBftas 
concernant  l'importation: ' ttés* IHIrfff coma 
du  n«  câ3  du  système  méiWmre et  Jb- 
dessus  »  et  des  fila  de' laine  lotottufe;  torlas 
etarUtés,  ainsi  que  des  «sauf  anfcttts-fe 
belges  taxés  a  la  valeur,  n*ë8e«,  KW3--- 
de  divers  prodofH  d'oritfirie  urJJrnStf  on 
belge;  établissement,  a  Wetïe^GreàW^fiaaffe» 
Savoie  )  et  à  1a  gare»  dn  Chemin  de  ^  à 
Strasbourg,  <*e  bureatex  de  v4èiificÉltta 
noua  la  sortie  des  boissons4  te*pè*Bè>rà 
IVtrangereU  rraiichisedestlrt>Hs4de«rtoa- 
latkm  et  de  consommation; 'irT  '<SW« 
9S09,  p.  493  et  ooa. —  Disposltlonatfenttlts 
aux  Sucres  indigène»  expédié*  '  dés  1a- 
briques  sur  les  viltea  «^  'l'adminfeeVetAn 
des  douanes  et  des  contributions  Indirectes 
a  un  service  organisé,  *n*  056&,  p^ooav^— 
Fixation  de  ta  surtaxe  de  navigation  à 
laquelle  seront  soumis  les  sucres  iMpaHs, 
par  navires  étrangers  4  4e  rOe  de  ta  Réu- 
nion, de  la  Martinique  et  de  la  Qi 
n*  9S89,  p.  633/  *~  Adjonction  \ 
de  douane  de  TbJonviue  aux  bureaux  désaV 
gnés  par  le  décret  du  20  avril'  i8$i 
rimportation,  rexportation  et  le  trai 
armes  et  pièces  d'armes  de  toute  ; 
n*  9C17,  p.  662.  —  Application ,  à  tons  lai 
chapeaux  de  paille  destinés  à  être  apprêtés 
et  garais  en  France  pour  la  réexportation, 
dn  bénéfice  du  décret  du  5  décembre  1848, 
n*  9648,  p.  697.  —  Fixation  des  quantfiés 
de  sel  qui  peuvent  être  délivrées  en  fran- 
chise pour  la  salaison  des  harengs  prove- 
nant de  pêche  française,  n#  0718 ,  p.  77a. 
—  Dispositions  relatives  à  rimportation, 
1*  des  fils  de  coton  et  dea  fila  de  Hat 
d'origine  anglaise  ou  belge;  s*  des  fisses 
anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur,  n*  974*, 
p.  804.  Voyex  Algérie ,  Colonût. 

DaoïTs  de  navigation.  Voyex  Clasifsauyssi 
conjtdains,  Dsnrsss  aiimssia£rs#. 

Doues.  Autorisation  de  faire  occuper,  mut 
en  effectuer  rensesaencement  et  la  aUadna, 
des  dunes  situées  dans  las  cnsadsmsjat  an 
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PW) ,Ai  Wiep*t  d*  teQ*u*p. 
'  T»"'aaoji  ètgaezi,  pf,o6  ci  .(17  ; ,— _  des  dunes 
^ajftteea  dam  tta  communes,  de  Carcaa»  et 


1; 


Êïijx  HitàluXM.  VOf »  $p»r«e*  itimarafe*.  : 

"çnàmbrcs  et  Bourses  de  cqmaierçe.  , 

E&ous  NoaMAWjs.  wujiaiuM.  Un,  t*oisi«ape 

'  '  mailre  AtUpi  qt  pourra  êlr  e  nommé  damnées 

écofes,  n^ûoio,  p.  467,  —  <>caai©»  d'une 

cccîTe  normale  prunake  â  PumUiy  { Haute- 

Sa  y  oie),  n°  98*3,  p,  470.  —  Création»  dans 

•  le  département  de,  te  Chajçeuse-inCérioure, 

d'une  écqle  wona*l«  pf imiùxe  destinée  à 

^former  , .  îles , , .  insijtutâum    oommaaflnt , 

«  n*  9609»  P;  9*7- » 

ECole^  ,acFRajsaa**t  nav  Riumj|i.«iR.  Voyw 

Tacullas. .  .  , 

BlfEVTEcos,  Voyez  Collèges  ôUctoraw*     .    » 
Çjiprunts.  Sontautorisés  ;  le  département  du 
;  Cher  à  contracter  on  emprunt  pour  le  payp- 
.  nient  de  la  subvention,  promise  pour  l'ins-  ' 
taÛation,  de  divers  établissement*  aaisi- 
'.  taire*  dam  la  tille,  de  Bourges,  et  à  s'inrpo- 
,  se*  exlraordioairemaoi  pour  ie  iKmnourse- 
'  ment  de  cat  emprunt; ,— .la  département 
.|dc  ia  Corrcae,  à  contracte»  des  emprunts 
pour  travaux  a  des  ctomtn*  vieiaaaxde 
.grande, ccmuruinicaUm» ,  an»  routes- drfpar- 
..temenUles  ai  a  des.édâtata,.et  à  sfaeposer 
.^j^onjÀnairawsent  pour,  la  1  rembeursè- 
^rnent  de,  ce».  iamjwu«4»,(lois  du  98  jatin 
^p&i  ).,  n"  9M<^A  aaee,  p.  9  •  *»  1  *+  ^e 
^  département  4e  l'Isère»  «  contracter  uatom- 
.prunt   pou»  remboursement  de  sommes 
,  dues  et  pour  !•  ceuwtrucrion  d'en  nouvel 
^  JuHeldApréfr^tJUi*  aGrtpobk\  et  à a'impp- 
.  (Spr  e^i^ordU»ireinent^our  lo  ronboarse- 
,  .raeni,  ,d*  4»t  enaprunt*  pour  ^épessse*  *de 
_  tyns^cliou>  prùnau*»  pour  usa  axsbmrjte 
"juir,  une  subvention  promise  et  pour  tra- 
vaux aux.  rouies  départometi taies  ;►—  le  de- 
jtariemont  de  la  Mandbavà  s  imposer  e»trk- 
jxdinaifleimmt  pour  tsavtmi  aux  bâtiments 
départementaux  otacontsacter  an  emprunt 
tifQW  aqaèvement  refc  rsssaaration  des  cha- 
bùdv  vicinaux  de  grande  communication  ; 
•  rr-  le  département  de  la*  Mayenne,  acon- 
,  trapter  un  empirant  pmm  construction  d*im 

3uai»  d'un-   port  .de  débarauement:  et 
'un.  pool,  a  Mayenne,  et  podr  le  prolonçe- 
s  ment  du  «uai  de  fflninératsipe,  à  J*val,  et 

a   s'imposeri  atttavoadmasrnmant  yw  *  le 

remboursement  de  cet  emprunt}  ~-  fe  dé- 
%  parlement  du.  Nord  «  à  contracter  un  em- 
.pc*it  pour  venir  ©n  aide  aux  communes 
.4anSjlacQnsUtiQtiDii.de  leurs  Chomins  vid- 

jmuixu  et. a  g*hnpfpr  earfraordiojrfremetf t 
.  pour  je  remboujwomstit-  deicet'  emprunt  et 
..liMaak  aam  caatnins  tsateamt^  -u.  Ity  d^pùf- 
tlaaarnt'daLamrmsdnà  oas*tsamevws >i*- 
jarottpeam:smsaa*aini  cmmdn»vMiat6c 

de  grande  cotmamokatiosi  et  d'ioS^rét  eom- 
uamnp(et>là  rtsnpbsariexira«réirta4rortettt  1 

pour  le  msaboais^mLMt-dc^oflt^mpi'tim 
t^ois  Q^a6^nû't«^)?àni9fttm«<a>d8  j»/  *|^ 
T^tr^oU  >NsstoEtoiisMi  é  ammàet^r  *b 
ammimiiaiiawsmtfeèt 


.^0a«itaaa4<sWad^,  af  dass.  les  aopÉMqes 

t  4èMamis«n^«mV*t  ftiaf»-*>M**«MMtn 
- .  (.Undm>)r,  n*^  «300  et  atoll  p.  ass     '  ;i  c 


idaas,tost'traivmn<s>ntoo  le»  iiwmdatiantfet  - 
, aoar louvertare delà: rae dn  Piinée ktfpé- 
rialt^t  as'iaaposar  extta<»tfdmatscaiept  pour 
le  aeaaboursement  de  cet  emprunt  t — 'la 
vsUede€aenvà  caotraoter  «m  emprunt  pour 
paymient  de  sapaetdana  les  dépenses  cfex- 
prepriatjon  *u  qamrttev  de  la  Fefas ,  pour 
des  iodemniaêa  «et  f*étabUssement  dhme 
-  «esefmbb'qnayetàsIfarpeaiwektmoTdlnatfe» 
ment  pour  ss  1  mmlioUrawbewt  de  cet  em- 
prunt p— Ja.  ville  de  Charte  vil  le,  à  éentrac- 
t  ter  an  «snpmpfc pour- payer  l^prii  d%cqui- 
r  aiUoat  des  foàtiasentif  do  faticietine  mâim- 
- .  sactute  dtermea'  sppartensnt  à  lTétat  7  ^  la 
ville  cL»  Havre,  a  cottlracter  ub  emprunt 
pour  payement  de  diverses  dépenses  et 
.  pour  l'établissement  d'un  lycée,  fag-ran- 
dissement  d'une  école ,  la  contraction 
d!é>onts,  rétai^lssement  deplosienrs  rues 
•  H  te  rMfirw»  vin  efmpflf rr>*  — '■  »-  **«tt-  «»- 
Lavai,  a  contracter  un  emprunt  ponr  le 
payement  de  sa  part  contributive  aux  frais 
de  construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite 
de  ta  Mayenne,  et  à  s'imposer  et Iraord in ai- 
n-ini-iit  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt ;  —  la  ville  de  Mayenne,  a  contracter 
un  emprunt  pour  payer  sa  part  contribu- 
tive dans  les  travaux  de  construction  d'un 
quai,  d'un  port  et  d'un  pont  sur  la  Mayenne, 
et  a  s'imposer  etlraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville 
de  Narbonne  à  contracter  un  emprunt  pour 
l'améliora tton  des  eaux  des  fontaines  pu- 
btirpirs  et  te  «nouvellement  du  pavagé^'et 
à  s'imposer  e*traord  in  ai  renient  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville 
de  Saint-Omer,  pour  diverses  dépenses  et 
l'ouverture  d  un  <{tiai ,  la  construction  d'un 
pont,  d'une  place  et  l'élargissement  de  deux 
rues  (161a  du  28  juin  i8tii  ),  nfl  9235  a  92^3» 
p.  260  3ti;  —  le  département  de  la  Dordogne, 
a  contracter  un  emprunt  pour  travaux  aux 
édifices  départementaux  ,  et  à  s'imposer  ex- 
traortl  in  ai  rement  pour  le  remboursement 
de  cet   emprunt  (loi   du  3  juillet  îfcGi), 


n*  92^9,  p.  io5;  —  le  département  de 
Seine-et-Orse,  à  contracter  des  emprunts 
pour  travaux  aux  édifices  départementaux, 
auv  chemins  vicinaux,  et  a  s'imposer  exlra- 
orrliimirement  pour  le  remboursement  de 
ces  emprunts;  —  la  ville  de  Carçassonue,  àr 
contracter  un  emprunt  pour  dépenses  di-  ' 
Terses  d'utilité  Communale  et  notamment 
ponr  l'agrandissement  de  la  halle  aux  graius 
et  l'exécution  de  travaux  hydruuliquest  et 
à  s'imposer  extraordînairvmeut  pour  le 
Tembotrrsenient  de  cet  emprunt  ;  —  la  ville 
de  Givors,  à  rontracterun  emprunt  pour  le 
payement  de  sa  pflrl  contributive  dans  les 
travaux  contre  les  inondations;  —  la  ville 
de  Grenoble,  à  contracter  un  emprunt  pour 
concourir  aux  travaux  contre  tes  inouda- 


tTartmerfe  ;rc>ûV 


gitized  by 
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la  construction  d'an  édifice  destiné  à  la  bi* 
btiothèque  et  sa  musée,  et  à  s'imposer  extra- 
ordingirement  pour  le  remboursement /le 
cet  emprunt  ;  —  la  ville  de  Montauban ,  à 
contracter  un  emprunt  pour  travaux  de 
distribution  d'eau  et  la  construction  d'un 
nonvel abattoir  et  donc  halle  aux  grains , 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
remboursement  de  cet  emprunt  (Sois  du 
3  juillet  1861),  n*  9272  à  9276,  p.  109  .à 
116.  Voyes  Impositions  extraordinaires. 

Enseignement  supérieur.  Voyez  Facultés. 

Errata.  Bulletin  des  lois  n*  g36,  p.  n%kr  loi 
du  5  juin  1861 ,  rectification  de  date.  — 
Bulletin  n*  -oao,  p.  718,  décret  impérial* 
rectification  de  dates.  Voir  Y  errata  p.  40; 
—  Bulletin  des  lois  n*  946,  p.  8,  rectifica- 
tion  dans  l'orthographe  d'un  nom  propre* 
Voyez  Verrata  p.  68.  —  Bulletin  des  lois 
n*  943,  rectification  d'erreurs  aux  pages  de 
815  à  817.  Voir  Verrata  p.  344.  —  Bulletin 
des  lois  n*  8o3,  p.  11,  rectification  de  mots 


«t#  4éfjgna1^,4^^^»^,nn^lletni 

'.  n^9^*  fe  lWft>mt*%^*rWM)*HBots 
oinisi  V/ç4r,rew^P«rAw-J.  ^m  ,  a  -t. 

,  uii  «JDMQP.&,.  Vi^aWifMmenVifrwdè  à 
Chambery,  pour  iféduKajjfim  ,rf, J'jnetrao 

t . Upndesfopi^inueU^s^euxsflWSiP^xl 
M  titre  A'IWljtutofrfapfttiak^jVtii filasse 
au  nombre  d*?s  ^bjiaaejments, gfriéf***  <dc 
bfenjhis»nce>  efr  4'wli|ité  ppMmeu*  »  Ifitfs*» 
p.  Ç47.-     t    ,.-,<  t       .      ,  .,;  .,     >  ^ 

Etalons.  Voyez  Dépôts  imperifijass  Meïakm 

ErtaiuM.  Autorisation *  M.  Jf  arW  ,  doyen  4t 
.JaJaçnHédc  tfàéolqgMe  Rarfcq  dfepopjer 
le  titre  d'rW^e^:*ar*^l4«lAMRa, 
,pi9M°^M^VoyesJW!tef*  ,fl  ja-,^ 

ExpORTATMN|..Yoàref<Ooaaacf4  îf       >tv 

^eSLTAOR  DJHVRflSE^R  DR  LOIDRE*.  tVef« 

Jtwùtèrede  V^ricuj^ra,^s0mmm^*\éf* 
travaux  fiubkqs^  ,  .j.j  ... ..,.,.  „.,,. ,  ,„  ,  „j 
Expropriatior.  Voyes  Utilité  pmbiwu^^  -;, 


i 


Fabriques  de  sucre.  Voyez  Douanes. 

Facultés.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  est  autorisé  à  déléguer 
les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
supérieur  pour  présider  les  jurys  d'examen 
des  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de 
médecine  et  de  droit,  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie ,  etc.  n*  9486,  p.  43o. 

Farihbs.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Fords  commun  des  départements.  Réparti- 
tion du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements  pendant  l'exer- 
cice 18G2  ,  n*  941  »  p.  34o. 

Fonds  départementaux,  Report  des  fonds 
départementaux  de  l'exercice  1860,  non 
employés  au  3ojuin  1861 ,  n*  9767*  p»  809. 

Forets.  Règlement  d'administration  publique 


-Ledépar- 


,pour  l>x^CuUpn  de  Var^cle^ 
28  juittet  i^x^tte  4.1 

du  même  jour,  relative  au  1 

montagnes,  n4 9438,  p.  374. 

tement  de  la  Loire  est  distrait  de  la  vingt 

et  unième  conservation  forestière  et  réuni 

à  la  dix-septième  conservation ,  n*  o54o, 

p.  5o5,  XoyetJ^,aH<cQxm*m-J  .,s*  U 

Forts.  Voyez  Places  4e  flwfs-/     *  w  ,,  ,.,  , 

FjM.Nc^ATWE^^owsiqn  *  IP,W«|ip 

<Jcs  bnUmcntsd^mer  cpnsfruMs,  <Mo 

r  fcULs-Uùs^AmjKriqueo^.nawganJL^QftsIe 

.pavillon  dclTnion,aniçri«ajne,  A*  6*7$* 

H-  Ao&.      '      .,1       .,,    ,',ir  ,.,    ,    ,.,iMlt| 

frQME*T&  RTM«WSJ.  VOVCZ  JftMMR*«., 


Gerdarmerie.  Voyez  Colonies. 
Grains.  Voyez  Denrées  alimentaires. 


I 


G»pEsft  Voye»  Çfrmbm  «*  P*W  «fc  *■*- 
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Harengs.  Voyez  Douanes. 

Huissiers.  Voyez  Colonies,  Cours  et  Tribunaum. 


Hypothèques.  Voyes  Colonies. 


Importation.  Voyez  Douanes. 

Impositions.  Fixation  de  l'imposition  addi- 
tionnelle a  percevoir,  en  1861,  pour  l'achè- 
vement de  fa  Bourse  de  Marseille,  n*  9416, 
p.  35 1. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés, 
le  déparlement  de  l'Eure ,  à  faire  un  prélè- 
vement sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du3imai  1869, 


pour  venir  en  aide  aux  communes  pour  la 
construction  ou  la  réparation  djes  biilJiiMiili 
communaux  (loi  du  28  juin  1861),  n*  9218, 
p.  i3  ;  —  le  département  des  Deux-Sèvres, 
a  s'imposer  extraordinairementet  à  affecter 
à  l'achèvement  du  palais  de  justice  deBres- 
suire  les  fonds  sans  emploi  sur  le  produit 
de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  10  juin 
i853  (loi  du  a8  juin  1861  ),  *•  o*M>  p.  a$; 
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de  la  prison  deCt&téaurotix ,  pour  tttrvfchx 

'  lu*  i«dtéi'd<fcpèrtetiiëot«l«,  atrt  chcérii^ 

'   vicihaWde  gratifie' communication  et  bour 

Ma  comtrftctfoti  de  cherttitis  vicinaux  V  — 

!   1*  ttè^erteitienr  èe  Edlr-et-Ctoer,  pour  la 

tttitstrfection  dé  chemins  vibinanx  et lepaye- 

• (  Wèttt  •  'd^riè  '  *tifyveht&n  -  eorièérnant*'  ^es 

-  ^^fcfehls  >  ftyetf  fiai  dU  ^jniUet  iBd*  r),<  tf'^o 

et  9271,  p.  106  à  108.  Voyez  Emprunts.    ' 
IW6*b.Wém<Mtohlt*;   >f  -""'    ••'    "'  < 
I*pHW£rib  Hrttpft  r4(lb.  'M.  '  iWS*(We   Péhrtf  A  ; 
*  '  ancien *  prélet',  est  '  nomme  directeur  de 

Créait  extraer&mù'i'é'a'ppflcable  aux  cha- 
pitres 1  et  irt- du  budget,' exercice  i80i{ 
s "]p'$64#,,rp.  da8.  —  (frtftM  supplémentaire 
'  '*ÊpHfc*Wé MMftbapitrc  îïiéxereieè  t86»i (dé- 
penses non  susceptibles  <f  évaluation  fixe), 


Ibstruct row  pm¥aïm.  Création  d'an  emploi 
cMnstoecteur  primaire  ponr  l'arrondissement 
de  Tnonon  (Haute-Savoie),  n*  o8ai,  p.  996. 

Intérêt  pcBLtc.  Sont  déclarées  d'intérêt  pu- 
blic les  quatre  sources  minérales  dites  des 
Moines  ,  des  Petites-Baignoires ,  des  Petites- 
'  Eaux ,  des  Bains-Nouveaux ,  situées  dans  la 
commune  de  Sylvanès  (Àveyron  ),  n*  g3o4, 
p.  333. 

fnTKBi mj  Cessation  de  l'intérim  du  ministère 
de  la  guerre  ,  confié  à  M.  le  comte  Wa- 
lewski  ;  M.  Delangle ,  garde  des  sceaux ,  est 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  des  fi- 
nances ,  n°*  9S01  et  9393,  p.  3a3  et  3a4.  — 
Cessation  de  l'intérim  du  ministère  des  fi- 
nances, n*  g4â8,  p.  36a.  —  L'intérim  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
bulles  est  confié  au  ministre  de  la  Maison 

'   de  Ffempereur,  n°  962a,  p.  48a. 

Interprètes  de  l'armée.  Voyez  Armée  de  terre 
et  de  mer. 


Juridictions  maritimes,  Les  départements 

^Vfe^'ïiillWfcVbB  et  des 
,;  JAl^MttjBtneg  adnt  compris  dans  le  res- 
'  '  sort  '  des  rarl<9ctiôus'  bermanétites  du  cin- 


quième  arrondissement  maritime ,  n*  9730, 
p.  791. 
Jours  d*bxamkn.  Voyez  Facultés. 


teints.  \oy^CoMHioknéfnent,  Douanes. 

Lajs  pb  MBS.  VoJet'Ddnatoei.  v 

rAwDïV.Wîcutadn  d«  travaux  rëWtHs  à  Yasi 
'Wh^seuVéiAet'  à  là  vtisé  en  valeur  des 
1  Undekbômmuriales'dé  Sores  etdè  Gaillères 
<-(tiàittesKlna»l$3lVef'$3i?;  tJ.a3r;  —  des 
landes  communales  d'Oncsse  (Landes), 
n-  o3i«^  t>V  *  aSY;  v— »  des  landes  commu- 
nales de  Maillas  (  Landes  ) ,  n*  o356 ,  p.  37a  ; 
—  de  Seignosse  et  d'Arengosse  (Landes), 
nM  9459  et  9660,  p.  3q6  et  307;  —  de 
Pissos  (Landes),  n*  963e,  p.  489;  —  de 
Tosse  (Landes),  n*  953o,  p.  490;  —  de 
Mimizan,  de  Villenave,  de  Parentis-en- 
Borri ,  *  d'Ame  ;    «TArgelouae     (  Landes  ) , 


n"  966g  à  9673 ,  p.  733  et  734  î  —  de  Lau- 
lon  et  d'An  démos  (Gironde) ,  de  Richet 
(  Landes  ) ,  n-  9696  a  9698 ,  p.  7.14  et  735  ; 
—  de  Saftmos  et  de  Carcons  (Gironde), 
n°*  9760  et  9751,  p.  806. 

Légion  d*honnbur.  Crédit  extraordinaire, 
exercice  1861,  pour  travaux  à  exécuter  aux 
maisons  impériales  de  Saint-Denis  et  des 
Loges,  n*  o543,p.  Sot. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

Légumes  sacs.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Conventions. 

Lycées  impériaux.  Le  lycée  impérial  de  Niort 
prend  le  nom  de  Lycée  Fontahes,  n*  9607, 
p.  465.  Voyez  Collège*  impériaux. 


M 


Magasins  généraux  db  marchandises  et 
salles  db  vbntes  publiques.  Autorisation 
à  la  ville  de  Dieppe  d'établir  et  d' exploiter 
un  magasin  gênerai  pour  les  marchandises 
nationales  ou  nationalisas;  a  M.  SaUièret 
[Jean),  d'établir  et  d'exploiter,  à  Agen 
un  magasin  général  avec  salles  de  vente» 
publiques,  n°*  9417  et  a4»8,  p.  353  et  353; 
—  à  M.  Mainfroy  père,  d'établir  et  d'exploi- 
ter un  magasin  général  à  Ktampes,n096a6, 
p.  661.  Voyez  Ventes  publiques. 

Majorats.  Dispositions  concernant  le  majorât 
de  M.  le  vicomte  Delamalle ,  n*  o646  , 
p.  694. 

Marchandises  en  gros.  Voyez  Ventes  pu- 
bliques. 

Mariages.  Voyez  Colonies, 


Mendicité.  Voyez  Dépôts  de  mendicité. 

Messageries  impériales.  Voyez  Postes. 

Minerais.  Voyez  Algérie. 

Mires.  Voyez  Ponts  et  chaussées. 

Ministère  des  appaires   étrangères.  Vire- 

-  ment  de  crédits  au  budget,  exercice  1860  ; 
crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1860, 
'pour  frais  de  voyages  et  de  courriers  et 
pour  missions  et  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues ,  nM  9079  et  o38o,  p.  396  et 
307.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exer- 
cice 186 1 ,  destiné  a  pourvoir  à  l'insuffisance 
des  recettes  effectuées  par  le  budget  des 
chancelleries  consulaires ,  n*  9496  ,  p  449. 
—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1861,  pour  missions  et  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues  ;  crédit  extraordinaire, 
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sur  l'exercice  1881 ,  pour  la  payéaanfc  de  Isj 
part  contributive  de  la  France  dam'  4e  ra-: 
chat  des  péages  de  Stade,  nM  a6eo/«r  95oo,! 
p.  453  et  454.  —  Crédit  extraordinaire,  sur 
l'exercice  1861 ,  pour  complément  du  prixi 
d'achat  d'un  hôtel  à  Berlin,  n* 9681  40.007.! 

—  Crédit  supplémentaire,  sur  raecrdcet 
1861,  pour  traitement  des  agents  en  tnacti-j 
vite,  pour  frais  d'établissement  et' pour 
missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dé-! 

Sensés  imprévues  ,  n*  976g ,  p.  83a4'Voyex 
udgnU,  Crédit*.  ; 

Ministère  01  L»àGnicuk.Tuai,  nv  cttvuaac& 
bt  Dis  travadx  poblict.  Crédits  de 
3oo,ooo  francs,  sur  l'evercice  1861 /et  de 
900,000  francs,  sur  l'exercice  j88a,  pour  les' 
dépenses  concernant  la  section  fraaçsaae  à 
l'exposition  universelle  de  Londres,  en 
186a  (loi  du  a  juillet  1861) ,  n*  ga&ftvp.  47. 

—  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ,  aur  les  exercices  1860  et  1861,  appli- 
cables à  divers  chapitres;  crédit  extraordi- 
naire, sur  l'exercice  1861,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  grosses  réparations  des1 
routes  impériales  (lois  du  3  juillet  1861  ) 
n°*  9253  et  9254,  p.  55  et  57.—  £isédlt,  sur 
l'exercice  1860,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particulier»,'  pouf 
divers  travaux  publics,  n*  g$7â,'  p.  a$g. — 
Virement  de  crédits  au  budget,  exercice 
1860,  n-  9407,  p.  33a.  —  Crédit,  sur  l'exer- 
cice 1861,  représentant^unc  somme  versée 
au  trésor  public  par  la  ville  du  Havre  en 
exécution  des  conventions  sanctionnées 
par  la  loi  du  aa  juin  ifl54  ;*  autre  «redit, 
sur  l'exercice  1861,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers*  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics , 
n"  9Ôao  et  0621,  p.  473  et  479.  -*-  Désigna- 
tion des  enapitres  du  budget,-  exercice' 
1860,  sur  lesquels  seront  prélevés  les  crédits 
reportés  à  l'exercice  1881,  par- le  décret  du 
1"  février  1861,  n°  966a,  p.  608.  —  Crédit, 
sur  l'exercice  1861,  à  titra  de  fonds  de  con* 
cours  versés  au  trésor  'par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  les  travaux  d'appropriation  de  la  nou- 
velle source  des  Célcslins,  à  Vichy,  (Allier); 
pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Saurine,  dans  l'île  d'Oleron;  pour  les  travaux 
d'approfondissement  du  deuxième  bief  du 
canal  d'Arles,  à  Bouc  ;  pour  les  travaux  àè 
construction  d'un  mur  de  quai  au  port 
d'Isigny  (  Calvados),  n"  9734  a  9728,  p.  78^ 
à  789.  Voyez  Budgets,  Crédits. 

MîHtsTÈRi  ni  l'Algérie  it  dbs  colonies* 
Virement  de  crédit  au  budget  de  l'ex-mi- 
nistère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice 
1860,  n*95o8,  p.  465.  Voyex  Budgets,  Cré- 
dits. 

Ministère  d'État.  Crédit  extraordinaire, 
sur  F  exercice  1861,  applicable  à  l'acquisi- 
tion, à  la  restauration  et  aux  frais  de  trans- 
lation en  France  du  musée  Campa  na  ; 
affectation  du  prix  de  certains  terrains 
domaniaux  aux  dépenses  de  la  nouvelle 
salle  de  l'Opéra,  et  crédit  d'un  million  sur 
rexertfce  1M1 ,  (lois  du  a  Juillet  1861), 


Ml  i'agrieultnté'reHitivea  *  m  mor«feeva 
-  line  ;  inédit  s* ppièmenta*roi  âwlHiuUu. 
1860  J  appHeable  sWsqetérlel  dtr  Conseil 
tPBtsjt;  repart*  à?tr>sie*doe>i80«V'd*une 
•onui^do'sc^xairte  et  dîk^ept  «d«e  six 
Cent  dnquaiièeithasufi  non  tfcupluiéi  en 
'  t**»,  ar^'-aJta-à^^pJ  tnj8  à  «o.  — 
Oi^é\tUesjtraorditiai»é,Tsurr«a»08e  1801, 
applicable  à  ladépoisvitelhMtflIcttofiarl. 
ftuues  poarscWdonnég-auT  blessé*'  fran- 
çais pendant  la  caÉsmJpne  d'Italie,  et  de  la 
n»éd^illecoiiisii6aioiatliqd*au^ 
Ghis»  J  n*.e&aVp.  *n;^  Orée*  éarolé- 
mentsjirej  sur  TeX ortie*  i»Oi/  ap^èable 
aua  méssiens  stieatiflquea,  »n*  94W<p.  36i . 
*  •—••Créditesrtraordinsftra,  aw'FeaesAiCe  1661 , 
tiavmui'eauaesdiaatre»,  «tarait**  -via  Cour 
de»  cassation, -n*  19*30,  p>  W.  -^  Créait 
extraordinaire,1  «irl'caerci ce 4 8%,  appti- 
.  câble  aux  dépenses  de  rexpos*t*tnv4é  1861 
•  '«des  uw res < de»  «rthted  Tirauto  r  Crédit 
^exJr*>rdtnaire,  *ur*i'ex*TCico  rôts?  Rtppti- 
cable  à  la  dépense  «les  «uppWmctrti  du 
'  MtmiWbr  uitrrsrsel  retetHsvaat*  «owpaea 
rendus-  de*  feésmces  <dq<  »6nut**HtwCorp* 
législatif*  fetc  «***6©  eto«frir*  ***  «* 
889*  *-«*•**  supakfaMntaifv,  sfar  r«er- 
cicc  1861,  appllcunè  aa  personnel  dû  con- 
.  sert  d'État  ;  n"  984s,  p.  600*  —  Crédit!! 

pttmeirtairev  «ur  l'exercic*  1864 ,  èi 

>    à  la  publication  deiac^rrosposantoce  de 

rtitipcrear  AVi^oiéon  l«r  crUft^M^ordi- 

nsirev  srfr  gfsseigseg  1—17  «pftktile  a 

Ptaeendie  des  snagastoe  tde  la  rae-ftfcter, 

*r*  g7«»e*o989î,  p*;  *<3<et  964. ^Oéd* 

-supplénlentaire,  surTeséreioe  iSto;  appiî- 

1  cable-  aux  dépenses  dwarfatéviesrévtomseil 

d'État;  crédit  extraordinaire,  sur  reumice 

.18614  pour  risapntsSioïÉ  de  la?  HaUstiqUe 

<  de*  travaux,  du  <)oti9eil  ôTEtat,  de  s£5a  à 

:  r86o  9  crédit  sisppiéaiontpsrOï  *ûr  fevci  cite 

îftjv,  ^otsnler  service  deviseras;  tv» $81 5  à 

'»9*»7»r*  99»»* -«£&  Vbyea  flai%iÉit  Cré- 

Mfftisr**!  os»  innAtics».  Crédit ■  sufiyW iirni- 
taire,  sur  l'ecrenrfoe  i6êt prieur  ■dépenses 
■  adndnistratiwef  da>Cevpri  iegsslatif  et  fn- 
demnités  des  députés?  crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  i&t  \  pour  rachat  du  tfiverses 
concessions  de-eananx*  u°*  9M6  et  9367, 
p.  a8a  et  389;  virements  de  crédUs^d  buaV 
£et,  exercice  i86o;-crèdft  supplémentaire, 
sur  i'exereioe  186a,  pour  ses  prèmes  àWex- 
poTtation  des  Tnarchandises,  nr  a43o  et 
9440,  '  pj  3fr«  et  378-;  isddft^axtéÉORiMire , 
sur  rèxeretea  188 \\  pour  1*  sarvieode  l'em- 
prunt grec,  ri»  -9609,^.'  od6.  '  t***«Crédit 
suppiémeutainf;  «sur  l'exereàee  s86tVpour 
les  dépenses  -de  la  dette  cutisolidéa  )ét  de 
l'amortissement  4  «•  g5fia<  p.  6k*.  »*-.-  Crédit 
supplémetitaire,  sur  l'eiercied  i88ov  pour 
les  restitutions  et  non^valearaaur  le*  con- 
tributions directes  et  sur  les  taxes  peivucs 
etr vertu  de  rôle»;  crédit  extsuordioaire, 
sur  l'exercice  1861,  pour  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux,  nM  9606  et  ^9607, 
p.  645  et  646.  —  Crédit  supplénsenrajre , 
sur  l'exercice  1861,  pour  les  dépenses  admi- 
nistratives du  Sénat,  n*  0610,  p.  649.  -*. 
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r  >po*r  le*  dépense*  de  Ifedministratian  cen- 
trale dee  fluMOM^t  d*  service  de  k  tréso- 
«ria»  n'  $«36V  p.  669.  —  M.  Fépid  est 
aasoaso  ministre  de»iênaneea,  n°  9868, 

•  pi  7**.-*n  Rép»rkHioo,  par  subdivisions  de 
.  chapitres  ,  d*  crédit  accordé  ponrles  dé- 
,pettee»de  l'exercice  i86a«  n*  97*4,  fv  7*5. 

.  .«-*  Caédit  rappHtatnteirf»,  sur  Fexercice 
li6i,  «ppilçtWo  aux  redevances  envers 
rfi«pegne(peor  la  délimitation  de  ta  fron- 
tière 4e*  Pyrénées,  n9  ajto1,,  p.  773.  — 
M.  J>«JJt<fcn  est  nommé  secrétaire  générât 
des  Ûmdmj,  n*  gjéà,  p>  8©&— Ouverture 
an  budget  4  pour  i'exoroice  1860»  de  deux 
chapitre»  destinés  à.  recevoir  l'imputation 
de*  .payement»  lait»  pour  rappels  d'arré- 
rages de  reniée  viagères  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  «des  exercices  clos,  n°  9760 ,  > 

-  p.  8s*.— -OwkJH  fcxtraeedioaire,  sorfricr- 
cioe  1861»  pour  dépenses  administratives  dn 
Corn»  législatif;  crédit  supplémentaire,  sur 
Veanrefce  »86i,  pour  les  intérêts  de  fa  dette 
flottante  «t  le*  «Vais  de  trésorerie,  pour  les 

,  pension»  des  grands  fonctionnaires  de 
îstmpiae,  les  pensions  eodésfasllgves  et 
les  dépenses  des  exercices  des,  et  pour 
saneurs*  au*  agents  de  la  perception  des 
aonsributions  directes,  à  leurs' ventes  et 
.     orphelin»,  n* 47*6  à  9768,  p.  828  à  83 1. 

rWye»  Budget»,  Crédit*. 
Miaisf  bkb  d*  la  GfBRRBXrédit  extraordinaire 
but-  rexerciee  1661  >,  applicable  à  plusieurs 

Stores*  aonnlation  d'une  somme  sur  le 
pet'  de  1 880,  et  crédit  de  pareille  *emme 
taercJee  1861 t  sasunilation  da  crédit 
-    de  cinq  cent  mule  franc»,  ouvert  an  titre 
■  t  de  1860,  pour  acquisition  de  bâtiments  mi- 
.  iltatre»  à  Ghambéry,  et  crédit  de  pareille 
aeuame  sur  l'exercice  1861  ;  crédit  supplé- 
■  mentaire,  sur  reierdee  1860,  applicable  au 
.     matériel  de  rarUHerie,  iTo^i   à  9/174, 
p.  iai  à  èoft.  *— •  Augmentation  du  crédit 
r  ouvert  au  département  de  la  guerre  pour 

•  l'fosrriptieti  au  trésor  public  des  pensions 
militaire»  è  lhruider  dans  le  courant  de 
Tannée  1861,  n*  9671,  p.  5a  1.  —Crédit  ex- 
ttaordinâire,-  sur  l'exercice  1861,  appli- 
cable a  divers  chapitres,  n#  0696,  p.  637.  — 

-  Crédit  supplémentaire,  sur  fexercide  1861, 
budget  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
n#9«a3,  p.  667.  —  Répartition ,  par  articles, 
du  erédit  ouvert  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1862,  n°  9736,  p.  796.  Voyez  Ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  Budgets,  Crédits. 

MntfSTÀftl     M    L'MSTRtoOTfOlf     PUBLIQUE    ET 

pas  coLTB».  Crédit  supplémentaire,  ap- 
>  •  pHcaUe  aux  dépenses  ordinaires  de  l'en- 
>  saignement  supérieur,  exercice  1 860  ;  crédit 
supplémentaire,  sur  fexeroice  1861,  pour 
;  les  dépense»  de  instruction  primaire  im- 
putables sur  le*  fonds  -généraux  de  l'Etat  ; 
•  1  crédit  supplémentaire ,  sur  l'exercice  1860, 
âppHcabie  aux  dépenses  du  matériel  de 
l'administration  centrale  du  ministère; 
«rédR  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861, 
pour  travaux  urgents  k  exécuter  dans  les 
bâtiments  de  f  administration  centrale  du 
ministère,  n"  0A87  *  9*9°»  P»  43 1  à  à$h'.  — 
Crédit  extraordinaire ,  sut  rexerciee  1861 , 
pour  appropriation  d'un  bâtiment  situé 
rue  BeflacnasSe  au  service  de  l'administra- 


tion dea  cultes  et  frais  de  déménagement 
des  bureaux ,  a*  9516,  p.  A73.  —  M.  Gustave 
Jkmland  est  nommé  secrétaire  général  du 
ministère,  n°  9M7,  p.  492.  —  Répartition 
d'un  crédit  compris ,  pour  le  service  des 
cultes,  à  l'état  annexé  au  décret  du  a5août 
1861 ,  n°  9647,  p.  696.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, service  des  cultes,  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos , 
n*  o656,  p.  710.  —  Crédit  supplémentaire, 
«ut  l'exercice  1861,  applicable  à  divers, 
chapitres  ;  crédit  extraordinaire,  sur  rexer- 
ciee 1881,  pour  les  frais  de  transport  des 
animaux  que  le  roi  de  Siam  a  offerts  à  Sa 
Majesté  l'Empereur,  n"  980a  et  9803, 
p.  977  et  978.  Voyez  Budgets ,  Crédits. 

Ministère  de  lhntbrjbcr.  Annulation  d'une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
sur  1860 ,  et  crédit  de  pareille  somme  sur 
Fexeftjcc  1861 ,  pour  l'établissement  d'un 
câble  télégraphique  entre  la  France  et  la 
Corse,  n#9«ï9â,  n.  ai6.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  1861,  applicable 
au  payement  du  prix  du  câble  sous-marin 
direct  posé  entre  la  France  et  la  Corse, 
n°  9207,  p.  a  19.  —  Crédit  extraordinaire, 
star  rexerciee  1861,  pour  subvention  aux 
travaux  d'utilité  communale  et  aux  distri- 
butions de  secours  par  les  Institutions  de 
bienfaisance,  n*  9376,  p.  29A.  —  Crédit 
supplémentaire ,  sur  l'exercice  1860 ,  pour 
solde  des  dépenses  départementales  des 
Alpes- Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  U 
Haute-Savoie,  n*  9419*  p.  35A.  —  Créait 
extraordinaire,  sur  l'éfercice  1861 ,  pour 
indemnités  accordées  à  d'anciens  fonction- 
naires sardes  devenus  français,  en  vertu  du 
décret  du  1 1  juin  1860,  ^9^96,  p.  A5o. —  Cré- 
dit extraordinaire,  sur  rexerciee  1861,  des- 
tiné à  acquérir  ta  propriété  d'un  appareil 
télégraphique  inventé  par  M,  Huches,  et  à 
faire  construire  un  certain  nombre  d'ap- 
pareils de  ce  système,  n*  q5Ai  ,  p.  499.  — 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1861 , 
destiné  à  faciliter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun ,  n*  956a, 
F.  5i5.  —  Annulation  d'une  somme  sur 
exercice  1860,  et  crédit  de  pareille  somme 
sur  l'exercice  1861,  pour  des  établissements 
modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics 
gratuits  et  à  prix  réduit»,  n°  958a ,  p.  5âa. 
—  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1861 ,  applicable  au  personnel  des  lignes 
télégraphiques,  n*  97SA,  p.  796.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1861 ,  pour 
remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés  ;  crédit  extraordinaire ,  sur 
l'exercice  1861 ,  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  pour  secours 
k  distribuer  par  les  institutions  de  bienfai- 
sance, nM  9762  et  9763,  p.  8a5  et  828. 
Voyez  Budgets,  Conventions,  Crédits. 

Ministère  de  la  justice.  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  rexerciee  1861,  pour  les 
dépenses  de  l'ordre  judiciaire  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Nice,  n-  9449,  p.  387.  —  Répar- 
tition ,  par  articles ,  du  crédit  accordé  pour 
les  dépenses  de  186a,  n°  9701,  p.  737.  — 
Crédit  supplémentaire ,  sur  rexerciee  1861, 
pour  les  dépenses  de»  cours  impériale», 
tribunaux  de  première  instance  ex  Justic 
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de  paix,  et  du  service  de  Ia>jeu4ite  fran- 
çaise en  Algérie,  n*  0761,  pu  8a3.  — <€rédit 
extraordinaire,  sur  l'exercice  1861  j  pour 
travaux  urgents  d'appropriation  à  exécuter 
à  rhôtd  de  la  chancellerie,  n"  977s,  *.  864. 
Voyez  Budgets,  Crédits.         •  •■    .»/..-«  •  ' 

MINISTÈRE   Dl    LA    MARIBI   IT  BXS  COLUlHtS. 

Crédit  extraordinaire,  sur  Taxereior  i8ub, 
destiné  à  solder  les  dépenses  imprévues^Aes 
expéditions  de  Chine  et  dé  Ceehmdaiae  ; 
virement  de  crédit  an  imcî^et,  exercice 
1860,  n-  q4o5  et  g4o6,  pu  33o  et  â*i.  — 
Crédit  extraordinaire ,  sur  l'exercipe  1861 , 
applicable  à  plusieurs  chapitres,  service 


•  marine  et  «erttée  colonial*  crMif  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  t'86i',  tnpfrcrole 
sur  mêmes  service*:  report  à  ttàt  d'une 
somme  non  employée  en  ttWïo  ,  pour  tra- 
vaux d'utilité-  générale-'.  <  tr*  9*33  à  $455, 
p.  367  a   369.   —  Crédit   supplémentaire 

•  pour  des  créances  constatées  *ur  de?  etrr- 
'cieos  clos,  fr°  9137,  p.  371.  —  Rcpaxtftlôn  , 
par  subdivisions  de  chapitres,  ilu  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  de  l'année  îSÇî  » 
11*9798.  p.  909.  Voyez  Budgets,  Cri, 

Mo«T-»t.«iLAft.  Vovex  Dotatàrres. 
MocTrjftKv  Voyex  bottants. 


w 


Hatmatioi.   Voyex 
Utilité     '" 


I)*are<*HaJrate««airaff, 


publia* 

If OMiMàTioas.  voyex  Cawwatwaw'  tbrooatpOM-, 
Conseil  a"£faf,  (Jour  o*e#  c#nlpt«,<A>Ui- 
àoires,  Imprimerie  impérial*  l  MiuèelèrêfdsP 
finances  et  de  {'instruction  natYajaat  Jt<ea*> 
caftes ,  Seaoi.  1  *  ;ci   «j.vm -in-ii 

Homs.  Sont  autorisés,  M.  Boysson  {Merajt- 
Anfoine-XtonuAiaue},  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'École,  et  à  s'appeler  Boysson  d**- 
eole,  n*  9935,  p.  8.  —  M.  Henrion  Staal  de 
Magnoncour  (  Jacques-Victor-Flavien  ) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Tracr; 
M.  Panwrehomme  {Pierr^Dominkpie^  fcsule- 
litner  à  son  nom  œloJde  «satide  UonHgny, 
n-  9381  et  oe8l ,  p.  «a  ? •-»  <H\  iflarfitt  (*r*'- 
dénc-Henri) ,  k  ajouter  a  sta  ww  b*s*<4c 
ds  CosW&oniu;  M.  *ooe>rr* (  tfAarle»*Vdi>*:  ) 
et  M.  Bobierre(3yivaimMfrU)i  à  ajouter 
à  leur  nom  cerui  e\c  lue1  In/hére  ;<  aT  d3u*J  et 
o3oo,  p.  aa&.  — 1  MMv&tignel  (-«srW)*t 
Sonqnet  (Vkmént-£dmondJi  «raflls  mineur, 
à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  PirwottoèÀ , 
n*  9361,  p.  17*. u^m  LeéihuiaaU'tPiirre- 
François-Gaetem  )  ,>  ai  ajsjèaqr  u  1  ao»  iwm 
celui  de  e*a  KiUàru*?  s».,  tibtom  \Hedn- 
Edouard),  &  ajoutera  sooioom>  oèwi<  4e 
Duponchet  ;  M. ,  Guetùrl  •  f  Julee-THerre*)  IA  à 
ajouter  à  son  nom  celui  ckeftiét  71MJ  1*»**/ 
(Loop)  et  ses  troèseuftatsmineurs^  dajJm- 
ter  à  leur  nom  celui  deifaWd  Gna/wrfs, 
nM  94i3  et  o4>4><  pj  «J43U^Mt"6%rre  ^Pterhe- 
Charles-Philippe)  et<aon'flU«aainèut,  éajtm- 
ter  à  leur  nom  eetaà  -de  Renontf  )  tf  Qhe\ , 
p.  366.  —  M*  Btanaumrt  </u*nsf*CUni- 
Philippine)  et  M»<  fllommara  (Snaaiat^fam. 
nora),  à  ajoutera  leur  nom  celai  lato  aie* 
Salines,  n*  943 1,  p.  •36*.'  ~r-  M.'Cuurtte 
{Fcrdinaiid-Francois-Maric) ,  à  ajouter  a 
sou  nom  celui  de  de  Boblaye;  M.  Leviaire 
{André-Cèsar-Jean- Alexandre),  à  ajouter  à 
sou  nom  celui  de  de  Beaumarchais,  u*»g464i 
p.  3o8.  —  MM.  Piltand  (Augaste)  et  Ptltamd 
(Phdippe- Auguste-Gustave) ,  à  ajouter  a 
leur  nom  celui  de  de  Forges;  MM.  Afor/r 
(  Victor)  et  ses  deux  enfants  mineurs ,  a 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Bernage; 
M.  Castin  de  (iuerin  {Charles-Joseph),  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  (a  Magdeleine; 
M.  de  If eaillY  {Charles),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'Kberstein,  n-  9468  et  9469, 
p.  399.  —  M.  Hamsi  {Eugène),  à  ajouter  à 
•on  nom  celui  de  de  la  Berauerie;  M.  Ijfin 


•'fa7tfltfslh>ni>a3è4É4eH!â  aoft  Trotf  céraf  «P 
-  Oao^SIMI^ÀaUfmirt^stHe^Qleia^ 
«naaf  (<teo^»^leit>i)/  LaxrWi*  (•s*^rçffiia?), 
.  *  jOoatar «  *  lèu¥  a«m!  celui  de'  ebcWSI  ; 

MM.   ioanu    (  Henri  -  Jossvn  -  i4ZexaWrrt. 

Jaame  [AUxatUrtitièqmLMpfiàtsèïAn^W 
^IfïaTbdicf'kWiP 

(  Jacques  -François  -  BMtnrv  -  HypoliU  ) ,  sssrvsf 
'  Louis-Gustave  ],  a  ajouter  a  leur  nom  celui 
de  de  iMraur,  n~  9&o3  et  9004*  p.  455.  — 
MM.  Ûal/ieù»  (,4/exij-CAaHe*),  ItalAcil  (Heiiry- 
Charles-Lêonce  )  et  /Ju ( neiV  (  C/ia r/«-.A  j/red- 
.VorrV),  à  ajouter  a  leur  nctorcetu!  de  o*ê  "te  fté- 
chtre ,  n"  95^7,  p.  fk)3.  —  M .  rTouifuef  ifftrré- 
Josvph-Eagc'neji  h  ajouter  à  son  nom  eettrt  de, 
tcotttrd;  M.  Éng àt  { Jider- A l/rtd ) ,  a  ajouter1 
a  son  woto  celui  de  Lesatjé;  M. '</■: 
IHarie-Jùiepk-Emèat;,  à  ajouter  a  sou  "nymi 
ce>ai  de  de  l'uythanmtix',  n"  o558  et  o5$9, 
p.  5ii  et  5ii.  "—  M.  Latifénl  {foseph-Yictar,. 
à  ajouter  a  son  nom  celui  cîe  OrtWoaraim  , 
n-y^a'i,  p.  05G.  —  M,  Jtaiisarl  de  Briaùtot 
(Kdaard),  à  ajouter  a  sot»  uorn  celui  de 
ftr/ï«flc,  n*  9^2*1*.  p.'  0«4.  —  Sf-  Rote,-.' 
Muj/ajlr-ner nnrd-Mdftin)  et  ses  Irofa  ciaflifits 
mtucurs,  a  ajouter  a  leur  nom  c  lui  do 
Snbereàsmix;  M.  /fauri7/vdit  Ôorrlv,  à^sblU- 
trtueru  mu  ftoin  cetaf'(lellorlèlvyH  à  éjbU- 

•  tw  0  ee  nUmcijlui  de  «"e  m  Toncae .-  M.  Pour 
Uun{<$u*rteJ-Êmilê),<*  aiot* ter  o  sort  notn 
celai  de  Detodrcue;  M.  f Ljf/Br<  'tfrt^ôvCAnrfe*- 

•  Théophile -EYnest^  a  ajouter  à  son  «îom  cefui 
de  de  Bu  firent,  n*  968*  p.  717; :  -^  M.  Ofcu- 
<ennne(fiArfrW£r>*i**\  «ajouter  i  son  nom 
celui  de  ihtdsùn;  M.  Brfrrrv  (illeiài^rr-  . 
Jar<tuvs-Frnnçoi*)%  a  ajouter  a  son  nom 
celui  tl*  d*  hoismont,  M"*  (^699  et  q70r», 
p.  7 3 5  et  7 3 (î .  —  M .  A  d*  m  ( '/. oui s-.4  tphréde 
et  ses  trois  enfants  mtneurs,  et  son  frèrt- 
M.  Adani  {HeAry -Edmond),  à  ajoutera  feur 
nom'cdui  de  de  Flamate ,  n*  9703,  p.  740. 
—  M.'  Lasdlk  {Louis) ,  a  ajouter  a  son  nom 
ceinirle^rbot;  M.  Prirarf/osepA-Etfiuond), 
à  ajouter  à  son  nom  «dut  de  Demorsaj, 
M.  ^ouoaef  {Jacques^ Alfred)^  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Lemaitre;  M.  Cocasse  {André), 
raubstiteer  à  son  nom  celai  -de  Thièry, 
a*  0713 ,  p.  744.  —  M.  Dacos  de  Saint- Bar- 
thélémy {François-Camille)  ei  son  fils  mi- 
neur, à  ajoutea>à  leur  nom  celui  de  dm 
Gelas;  MM.  Dalesme  (François-Chartes), 
Dalesme  (Pierre  Joeaph),  à  ajouter  à  teav 


/Googk 


Efaw<WT$H9tfW9h  i  A*ti*<t>{lîm*$t*s- 

y  jftf.  ifrtfluUan.jb,  la  ;4«n^te 
fWfàtJvte'ywfùy  k  *ubs#tueran.s»m 

ajouter  a  ces  AOflA«efci4r  /«jneyvA*  974$/ 

S.  8o4.  -  MM.  Haww»v(«t«r*M*tof  fr<# 
aincqut  (Edgard-Saintt-Marie),  à  ajouter  à 


m  celui  de  de  Saint-Senock;  M.  d* 
tiKSaunsb  [Jean+Benoil)%  à  ajouter  à  son  nom 

j«lai  de  Pantis;  M.  Judas-Jade  (  Philibert), 
.  à. -substituer  à  son  nom  celui  de  Jade; 
.  M.  Arnapd  (  Elisée-CUment-Prosper),  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Lançon  de  Los- 
.riisntva**  9778: à  5776,  p.  835  et  836.  — 

1  Ut*  !  Besdaux  de  Lesear  { Marie-Panl-lA>nis- 
fMJred)  et  .son  fib  mineur,  à  ajouter  à  leur 
;  jMkhHtoskH  •  de  de  Crouseilhes  Saint-Dos; 
;,M.  Petit  •{François-Maric-Jules),  à  ajouter 
-à  sou  nom  celui  de  Laroche,  nM  9808  et 

9806^.  984. 


G 


QN.ifitfNonifAp  jra#a#fc,.^pri»rtio«bWl^- 

,fraty>D;iWW<pfi»A3  ,V*wi>MPU»dfl  itanis 
;  <c*n£  mille,  o^tigatjouA  dfttréuô^jnî  99»» 

C»f  HL^TOW^uWo^»,4/fWïk^i  ,i  f     -».••  v.  a 
C^i^çi^^Mt^twalKïwMpwwptoïd'AOe 
^snMaxt/^roc^^JâiPpmnîtinoae  Quin- 

vm\^    ,  .  V.»W>.j-*W  -  vu>»U   runiuti  \-ntiy  -i>* 
»uJ>  »  mon  1. -il  1.  T*u»m_t  j;  ,  ^>ij'/i>U-iitf»>  \ 


.M  «A 


jno-».\-i  ii.j.\  , 


deuxième/ sétfe,  4fi?  .tfaefls..4e;igueum4  »u 
M»êW»  PmWf.^MM^i  l^*Mt^rflfet6 
et  pen<>«T>£réach  , 1  dapeftdance  de  lia  f 
jlB.rest^flh  dejMtfiirrtaPaJavaii,  dé_  , 
«ce  d^fa  ma<»ide  AfpRtfieiUeis  >nff,|ûÀ97 
h^A4ft8»fl?-\WifH  45*  ;  —  oaiis^  pfeouere 
(  fférifi  (WpMc^d^guerim^  «comme  partie 
^  intégrante  defoplaoe ,  la  nouvelle  eneetaie 
.  -flfflWfc taJpulpwividW»  teipsemiète, série 
^defj4ac^4e  g«erre^,e^^pjiimerf>uiWMgei*e- 
Jm^finsant  partie.  intfgnjnte.dftJa  place  > 
-  iltàWPPt*,  du.  ^nouveau  ,pqrt  ideiooniteeom  à 
i  ^€|«t^4»kl«s^liWt4cM'iïW«tt«dt  Kerlin 
npmdflKaou^mmtt^iu^4a4Mlift><lBuxiàoie 
'  Hptei«aa^eiT««t«ipwtteQtitfages 
fc.ratte  idu  système  ddfensif  de  \1a 
i  Jes.rfM)  projetés  de  A'Euie  et  rie 
tn  t  au,  flaire  ;  dan»  la  deuxième  série 
,.„isink*  de guerre*t  au  rang  des  postes 

,d^  4e,  y^lcfcsnçbe  (Mpes-Maritimes)  ; 
'  .decjtytsement  d>Qmcjùm  fort  Lapin  et  cUs- 

*ement  dji  nouveau,  dans,  la  deuxième  série 
1  ^.places,  (de  guerre  au  rang  des  poste? 


ownuAires;  le  réduit  de  la  batterie  de  1W 
:ipenftet  »  dépendance  de  la  place  de  Con- 
t  csjrneau  v  est  classé ,  dans  la .  deuxième  série 
'  de»  places  de  guerre,  au,  rang  des  postes  mi- 
litaires ;  classement  de  la  batterie  du  Hamix 
dans  la  deuxième  série  des  postes  militaires 
comme  ouvrage  détacbé  de  la  place  d'Alger, 
nM  9607  à  9603,  p.  838  à  643. 
Plomb.  Voyez  Douanes. 
Police.  Création  «  à  la  r^sMence  de  Sceaux 
(Seine),  d'un  commissariat  spécial  cVpolice 
pour  la  surveillance  du  chemin  de  1er  de 


.  4fo  («oies-du-Hord)  (loi  du  a8  juin  1861  ),  1 
'  n°9243,  p.  37  ;  —  d'Annecy  (Haute-Savoie), 
de\6ïTors  ( Rbône)  (  lois  du  3  juillet  1861  ), 
-inf  937716^9378,  p.  118  et  119. 
Qwraj  Voye*  Ministère  d'État. 
Oenaft  judicuisb.  Augmentation  de  divers 
traitements  dan»  Fordre  judiciaire,  n*  oSa3, 
^i83.. 


,  Paris  à  Sceau»  et  de  Paris  à  Orsay,  n*  o330, 
.  p.  s3a^^  à  la  céfidcnœ  de  Mantes  (Seine- 
£trOis£)td'uncommissariatspécial  de  police 
.pour,  la  »urreîllahce  du  chemin  de  fer  de 
;  l'Ouest»  n*  o37i ,  p.  a86  ;  —  à  la  résidence 
1  de. Poitiers  (Vienne),  pour  la  surveillance 
•  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  ;  à  la 
, -résidence  de  Chaumont  (Hante-Marne), 
pour  la  'surveillance  du  chemin  de  fer  de 
l'Es*,  n°<  9670  et  9671,  p.  6ao.  —  Transfert 
à  vPontiac- Vieille- Pinte  du  siège  du  corn- 
innssartat  de  police  du  canton  de  Montaner 
^Basses^Pyrénées)?  rétablissement  du  com- 
*  .missariat  de  police  institué  à  Ries  (  Basses- 
,  Alpes),  iC  éÙo  et  o63if  p.  664.  —  Etendue 
•de  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
létabb  à  Vincennes  (Seine),  pour  la  surveil- 
lance  dn  chemin  de  fer  de  ffist  ;  extension 
de  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
.établi  .à  Vichy  (Allier),  n-  9661  et  966a, 
p.  716  et  716. —  Création  d'un  commissa- 
riat spécial  de  police  à  Versailles ,  pour  la 
sujYeâknce  du  chemin  de  fer  de  rOuest  ; 
étendue  de  la  juridiction  du  commissariat 
,  spécial  de  pofice  établi  à  Mantes  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest , 
n-  9680  et  9681 ,  p.  737.  —  Création  d'un 
troisième  commissariat  de  police  à  Nice 
(Alpes-Maritimes);  transfert  a  Gonfaron  du 
commissariat  de  police  établi  à  Besse  (Var), 
n-' 9780  et  9781,  p.  96a. 
PoMMft»  ni  tbrb».  Voyea  Denrées   alimen- 
taires. 
Portons  db  pbo  flottait.  Voyea  Travaux. 
Points  et  chaussées  bt  mines.  Organisation 
des  corps  impériaux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  n*  9784,  p.  969. 
Ports  ,  passerelle».  Tarif  pour  pourvoir  aux 
frais  de  réparation  et  d'entretien   de  la 
passerelle  suspendue  sur  la  Garonne,  entre 


/GoogI 


e 


X Pyrente-Odcntirlcs'J,  V  931$',  p. 
MSlergtssemeat  4u  pont  ëlabU  sur  le 


n  et  le  ___^ 
'^'-i-'ftfceofti 


-=¥»ft- 


-  ïtl»«ân^» 

à  Saint-Esprit^n0  q45j,  P.  3o6.  —  Autorisa-, 
lion  pourte'wtelrtrt  duf&ire'fclafilï  'sur le* 
pont  de  Bordeaux,  route  impériale  u°  10, 
n°  9480,  p.  426.  —  Reconstruction  du  pont 
de  Charenton  (Seine) ,  u°  9S20 ,  p.  A88 ;  — 
du  pont  de  la  Dourbie  (  Hérault) ,  n°  953 1 , 
490;  —  du  pont  établi  sur  l'Aude,  a 


Ôuillan  (  Au4e),  u"  q6*5  d.  72$.  --  ft^w- 
rruciion  du  pont  fle  MctzlœcUgrapeh  TBos- 

-  Rhin),  n'  otis^p.  73i  ;  —  du  pont  de  Dqu- 
reutîtes  (Meuse),  sur  l'Aire,  n°  ojoCp.  741, 
—  Autorisation  au  préfet  des  lia ul«\s- Alpes 
de  procéder,  an  nom  du  dé-partcûiéiiUà 

'Fadjudicàlion  des  travaux  do  construction 
d'un  poalsutpchdifsdf  laDurance,  à  HoUs- 
set,  et  tarif  fies  droits  de  péage  sur  ce  pqot , 
n°  97po\  P*  $fà  ~r  HcconsUucUou  du  pont 

'tkabbstir,  la,ro>  te  impériale  n'ioa,  du  Vuy 
à  Annouay.  au  passage  de  ta  rivière 4»  M- ? 
gndiî,  n#  98a  \ ,  p.  4^5,  Voyç*  flouer,  .    r 


maritime'  de  rextfoiUUon^un'serNttJe 
postal  entre  U  frioce»  Ics^fftU&iiIs  $t 
1#  AntflBeiw  a  4  tQmpaiitfe  <Jcs  setVteés 
maritimes  des  méssJtferî«imp^nàl^,^e 
TexpibltkulW  ^^sWlc^poàtiîïtlriaVig». 


Uob  entre  Sues  et  la  Chine,  avec  t 
eheuient  sur  la  Réunion ,  les  Indes  fran- 
?     çaises ,  néerlandaitea  et  espagnoles ,  nM  o368 
et  9369,  p.  a8*  et  s85.  Voyez  C«wsiiC«mu, 
Correspondance*,  TclcgrapU^  r     .7    _    .  , 
:  Postes  militaires.  Voyes  Hatei  de  gmêtrt,  ' 
<  Pivira^TJHUk.  JbixAiis^^trsiUaspenldesxpo- 
•       seiilcrs  de  préfecture,  »•  98  10»  p.  e,8v 
PKksse,  Modification  de  Participa  dudrcrei- 
loi  du  17  IcVricr  i$5a  sur  la  presse  (loi  An 
\       2  juillet  j  861),  u°  Q2âo,  p.  il. 

|    PaOl'RttTK   LlTTBRAïaB  ET   AaTlSXJQUE.  IniU- 

jtutipu  p?upe  x^syunission  a  l'effet  de  prépâ- 
'  ,jrcr  un  projet  de  loi  90* r  régieinE» Ur  la 
|      propriété  liUécalm  ci  àrtistijve»  et  epor- 

flopner .  dans  uu,  e*4o  uspfjue».  If  lqpsi*- 
1       tioo  spéciale,  n*  981  A,  p*  090.  ,  ,   .  1 


f-.i 


RàtiftAts  de  péage.  Vôyeit  Ponfo.  ,  ' 

Recrutement.  Voyci  Armée  de  terre  et  de  mer. 
Retraites.  Voyez  Caisse  de  retraites  p^urta 

vieillesse.  >    r   , 

RAyi&uts,  £sk  d)fcl*réç  ûollajtdc  eu  trains  la 
partie  dp  la  rivière  dp  la  Dordoffue  com- 
;  prise  cn\rc  le  ptuH  d'Arches  ou  ppul  de  la 
^au.et  la  rencontre  de  La  lîhue ,  au-desseus 
de  bamt-'rhomas,  n"  Qli3à  i  p.  61i8  $  —  la 
partie  ^e  .la.  rivière  le  Giron,  <uan*  le  dépar- 
tement de  la  Gironde  et  comprise  cuLre 
l'usine  de  Leelroeye  ou  Travctte  cl  le  cou- 
fluent  du  Barlos,  n°  972  a,  p.  777. 
Ru.  Voyez  Denrées  alimentaires, 

ROCTEA,  CHEMINS,  RAMPES,  CÔTES.  ETC.  Rec- 
tification de  la  route  départementale  des 

. ÇgjLes-4ur$or{i  n0,*,*,  vMirerla^n^lùlq*, 
métrique  n°  i3  cl  la  rouie  impériale  y0 103; 

.jepn^u^t^4)H»up<^t*wfAWi*<^»«n  et 

,  totf  des  «>0i>  ac  psa^f,.  n°  û3tii,..p.,  ^5. 

,  ^i|eciincalk)adeui,amp^^Panuejftièros, 
AjppnQbaUou dn  trailépassé entre  je  epuces- 

,siomuiireetk  d^par^mea^^  0^  I-  *&>; 

,r7-  4*i  W  routo  acpartcmenlale  du  Povd» 
n°  5,  a  la  sortie  de  Sai ut-l lippoly  te,  ^°  9^3  * 
p.  000.  -  Rapiiorl  de  decreb  et  ordonuauco*: 
ayani  pnur  oiniuldfireciilicatioiib  dcnmU's 
impériales,  n  9J67,  p.  317.  — HecLification 
de  la  côte  de  LaVaiuade,  rouLe  départemen- 
inh ■  d»'  l 'Ariê^L-  u°  H;  des  peules,et  des 
rampe*  de  la  Crtiix-Jioj»iiT,  voûte  départe* 
mcntaJU'di'^aviiie-cl  Loicc»0  tu;dasàeuicni, 
parmi  k*  routes  déparlt-mentalo*  àv  la  ii>- 
xùrc,  s>ou»  le  n?  a3 ,  dt-s  poriituu»  délaiw«évs 
*iç  la  rpulc  iuvpéi*iale  n  lutj  ;  —  parmi  les 
ruutcs  départ  13 lucuta les  du  Cantal,  du  clic- 

,  lui  ut  ou   parlées  de  ebemius   *i<'  grauue 

cuwmuuitatiou  ,  n  '  i(3^  a  oW,  p.  aj^  et 

.  -*  tieclilicatiou  delà  nmle  impériale 

n1   iS  1  bis  ,  d'Angouléuio  a  N«v>r.s,  àmi»  \à 

rampe  U'fcpoui-naui.  {  Cher }  ;  —  du  la  route 

„  impecuie  «"  4a ,  4c  ^iUc  a^oulo^ne,  4ae» 

.,M  tfiwerfe  d^rmentittresAïiifir^j"''  gk^Mt 


9527,  p.  189.  —  Classement  parmi  les  rotiti*; 
départi  1  n  11  laies  de  l'Ain,  comme  prolonge-^ 
'  ment  de  la  roule  a  '  a,  de  la  communication 
OUÏ  exiaLe  cuire    UosmUoii    et    Amtwricu 
XAJn^  Rcclificatiou  «h:  la  route  departe- 
'  mentale  n°  1  de^>  litMicii;.*.--  iu-iihuiiç,  cotre 
l'atsuetluc  situé  après  la  maison  lie  pire  el; 
le  point  ki loin êlrique  n"8aoo;  — de  la  route 
déparu  m  n  talc   de  U  Sarllie  u°  G,  de  la 
. Ferté-JUeriisrd  a  Tours;  -r-  de  la  route  dé- 
,  parle  me  uUlc  du  dard  nc  si,  eutreief  poMs 
de  Séminari  et  de  l*  onteouverte ,  nM  oS3o  à 
g&3o\  p.  A91  et  491  ;  —  de  la  route  départe- 
mentale du  Calvados  n*  fi,  dans  la  twverse 
de  Bayeux,  n°  9&4A,  p.  ôos  ;  —  de  In  route 
Impériale  n°  10s,  de  la  Voulte  a  aJais, 
&>iwr\e  AonLde  la  Maison-BlaodK  et  Uj 
.  partie  neuvo  on  fra  i  ut  -Privai  j  —  de  4»  roe  le 
deparfeuv  nlaie  ilu    1  iuislcre  11  '   1,  entre 
alôrlaix  «^  la  limite  de»  Cdlui^iu*Nord , 
oé*9o^et9fi8S,p.  729^1  730;  —delà  eoutc 
départemenUle  du  Gard  uu  aa,  entre  Us* 
bornés  Lilornélri  |  a.  >  nJ  S  et  11  ;  —  de  la^ 
roule, impériale  n    ai,  de  P4ri>  à  Barê^.-s^ 
fan*  \i'  traVerk  \  iUcneuve-*ur-i^>t, 

'{ Lot-et-Garonne'],  nn  969a,  p.  733;  —       ! 
roo^te impériale 0,  94,  du  l'onl  Saint- Esprit 
a   firiançon,  ai}  pa$M^e  du   Ktf-U-Scie 
(Hautes-Aipés^  —  de  la  route  déparlemcu- 
taleq°  a»  entre  Mainirly  { Loire ;  et  le  colj 
des  tcharmeaux    Uhône)  ;  —  de  la  route: 
tfépartem£trtèi<r  !      ^Ine-et-Oise  n»   ^7, J 
dans  la  traverse  de  Cuamplan,  n°*  9707  a 
afO&r  fr' H%  >+•  Clawiemenl  comeac  pm- 
^Kttfftannl^biBarûuk  impériale  sf  8  ^>T 
jdo^larssilid«nUalla,danrsi  tqwsssetftte 
dMansmikie^dà  Aamst  4ala:  UairtNfcWjs,  «ta 
4W*a£eiéo?  n&e  etùmmmsit  U  *mé  ttà- 
cpérimcviet'de.la:ruefli  aoeriséntié  UsitiB 
bîVard-omdidnies  etlafAaee  de^a^JsIMIt^ 

rouies  départementales  du  Rkone,  40Mfe 
PitionflWstlt  djkrwÉÉ^IJE^WMWpa#T 


Digitized  by  VjVJ^V  IC 


-  mi  - 


Sivore.  Voyea  Ctffimi 

&WlMfe0oûânti.  ,      , 

SttX*.  StontèTèVes  à  1tyd1£tiîté  de  sénateur, 


ri.  4ao î  —  M.'de Pôrcûde,n* 0693, p1. 733.  — 
-Convocation  dû  Sénat,  nageai ,  pi  733.  — 
Nomination  du  président  et  des  vîce-prési- . 
dents  du  Sénat  pont  fanriée  1862,  n"  975Ô J 


-bbrb  dù'sërttffrdù  Corrn  Wglktatlf  avec 
rEmpereur  eMe  Cûrtefl  d'Étal t,  et  et  unis- 
sant les  conditions  organiques  de  leurs 
travaux ,  n*  981a,  p.  989. 

SfaATDs-CoRsoLTBS.  Modification  des  ar- 
ticles 4  et  13  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 
cembre i85a,  n*  0788.0.  o53. 

8*hvtt*  vàé^^mi'imS. 

Stf»*t£s  Axdfrt^.  autorlsatidritfpx  sociétés 


France,  n*  942*2,  pJ  35^L,  ^'9667;  p.  711. '. 
Se****.  Autorisations  pouvta  fbnd^oti VlMtâ- 
*fjBssement  de  sœurs  deNotr^-Dame  dé  Boft- 
«lecWft  à  VhVy  3e#rancola  î'  de  sœurs  de 
■tttitiNpJèsùk  à  Briment  { Marte);  de 
«slkMMMVarleAlc^ènbàBënneatdésoito 


If  .à*'  loi*  71-  de  la  route  di 
i  du  Douhs  in* 


M.  le  vicomte  de  ftt  Gukronniire:,  n*  9398, , 

33  — 
présl-, 

1  fevrrerÎBéî,  p^rhtt  rej^ént'de^raii- 


_  __  -  ai ,  dans  la  cote  de 

Mena**,  n?  9790  et  9791.  p  .965.  Voyet  So- 
logne). 
Rotais  ik)*xstië*is.  Voyez  ForA*. 


delà  Providence h Geèvtet  (Mayenne)  $  de 
'Mm  de  "Saint-Joseph  à  MsJsons-Alfbtt 
(  Seine);  dé  sœurs  d*Ernemont  dans  cha- 
cune des  communes  de  Saint-Saens  (Setne- 
InRrieureJ  ,  et  de  Poht-Audemer  (Eure), 
n°*  9$5p  a  9355 ,  p.  26a  à  272;  —  de  sçeurs 
'du  Sàmt-Sacrement  à  Marges  (Drôme), 
V#2$,b.3*>.7,  ^^ 

SOtks.  Y6yez  Conditionnement ,  Douane*. 

SÇlogî^.  Etablis* cment  de  routes  agricoles 
djmij  îa  Sologne,  n*  982$,  p.  658. 

8otmcfts  mii4*iulb3.  Attribution  d*un  péri- 
mètre dtf  protection  aux  trois  sources  mi- 
nérales du  Pavillon,  des  Bains  et  du  Quai, 
dépendantes  de  rétablissement  de  Contrexe» 
vflle  (Vosges),  n*  061 1,  p.  660;  —  aux 
sources  minérales  dites  de  César,  de  Pause 
et  des  Espagnols ,  commune  de  Cauterets 
(rçautes^Pyrenees),  n*  0793,  P-  8^- 

S<MJHD3-ncKTSt  Voyez  Etablissements  de  bien- 
faisance.   ' 

S?  raiTozux,  .VOTO?  Colonies , 

Statues.  Lès  acte  stfctujès  de  Louis  Xlît  et 
touïs  XÏV,  déposées  au!  musée  du  Louvre, 
feront;  replacées  dans  le  sanctuaire  de 
'fégltsu  métropolîtafne  de  Paris,  n*  9396, 
%  218.   '  '         

S6tcESsroKstAcAirTïs.  Vojrea  Colonies. 

ScCrb.  Voyea  Douanes, 


TâBACS.  fclwoaWbtt*1  relatives1  aux  cautlon- 
*s*n*eirts,oVa#mt*  de  la  "direction  générale 
des  tabacs^  ûotàttife  à  des.einploti  de  créa- 
tion'nouvelle;  n-  $6Wi'  \  667.  Voyez 
>Dtn1n*e*!1 

TÂftiF*?  Voyez  Bâts  etpaisages  d'eaa,  Ponts. 

Tais*.  Yoyez  Chiens?         \     ,    ( 

TâiifKAPbiÉ.  taie  a  pe>cevofr  ppV  lès  çlé- 


ciplé  o^reet  de  Port-yeaidres  a,  Alger 
né  o5tJ3,  p*  610.  Voyez,  Correspondances,  t 
Timbr*.  Vdyea  toJoww-  ,'.',„ 

Tissus.  Voyez  Douanes.  .    , 

Titracb,  des  aoua  xr  pas  LAjsjxa,  Voyez 

QwtffîlKwyifwniifi. 
Tomuuoz  D'AfTOixxMBKT.  Voyea  Douane*, 
Toujwb.  Modification  de  I-urticte  S  te  caMer 
des  ebarges  annexé  an  décret  du  i3  août 
1860,  refctif  à  rétablissement  d'un  service 


4e  touaac  sur  chaîne  noyée  pour  le  rem* 
«nage  des  bateaux  qui  naviguent  sur 
Setee,  entre  réesute  de  la  Monnaie»  à  I 


ris,  et  le  pont  de 
TMsjsjsb,  Voyez  sbevéruf 1 


te 

Pa- 


TaAttauxirfa.1  Voyez:  ColoHiès,   Ordre  judi- 

ciûire , Préfectures.1  ' 
TkAfr^s.  'Promoigatlôn  dutrafté  de  commerce 

-  conclu ,  lé  29  avril  i88i,  entre  la  France  et 
teTurqjde,  n»93«5;  p.  277  ;—  du  traité 
signé ,  le  aa  ttdu  186 1 ,  à  Hanovre,  rebtrve- 
ment  à  rabolltiôU  du  droit  de  Stade  ou  de 
DTunshausen,n*  9S0S, p.  487.  Voyez  J 

'  'venHam. 
TaxvÀtit.  Recofisfauction  du  port  du 

'LéVi  (Mauche),  n»  9897,  p.  8a5.  —  " 
lion  dé  divers  travaux  aux  aborda 
fencefnte  de  te  ville  de  Vichy,  n*  9^ 

'  p.  538.  —  Exécution  des  travaux  d*am< 
ration  du  canal  dTArfes  à  Bouc  (  Bouchea- 
du-Bhdne)  ;  du  canal  du  Centre  (Saône-et- 
Lotre),  irToAdi  et  o46x,  p.  597;  — du 
canal  des  Étangs  (Hérault);  des  travaux 
nécessaires  pour  raffectation  aux  ma- 
nœuvres d'eau  du. port  de  Gravethies 
(Nord),  nM  9*81  et  9A82 ,  p.  427.  —  Ponds 
pour  les  dépenses  nécessaires  pour  te  con- 
servatlon  et  l'entretien  de  deux  barrages 
formant  te  retenue  de  Chiteauneuf ,  sur  te 
Charente  (Charente),  n^oSag,  n.  490.— 
L'exécution  des  travaux  de  défense  des 
de  Chai  bourg  et  de 


/Googk 


thé);  ntifSavu  p\  4gn$  Wdeé;  tmamx 
éflorfctio*  de  4»  Hajnsnse,  etotreAp- 
î  gewetLawaf  ;«-^dei  travaàxdo  cauefisa- 
-"tfon  de  a  tan  Mayenne1  <  entre  Mayeohei>et 
e'Laval*  ii^^^fi  e*^6n8v  p.  Soft*  .-  défrisa- 
is vaiixkra*aealoratfott^^&r*nev<ciftre^ 
,  •  Mans  ci  Angers;  la  constascHoni  d'un  peta- 
r  te*  de  feu  flottant;  à  mouièkr  aux  abords 
t  du  plateau  de  «boawèanrw.  vf  Vendée) , 
VU?*  §155 i«t  «656*  p  5*  u'*~  Tiwaaw»o?aaàé- 
r  tiovadoa  du  canal  d'Uteiët  Ranœr;  uravâux 
^nécessaire*  wrtus  aaettre  liT  ville  d«»Gtn»rs 
,  <RJjôae)  4  4'Aori  de»  inondatlons-du  Rhdtt>; 
icCxhMitsameDt  et  consolidation  dt  la  levée 
;  gauche  4e  la  Lolita  ad  febitid»  Itevrgtde 


«H»  — 

«!U^mc^^t«*aux-d*ao 

,-ét  >6M.        rniiniVUiwîil    il  ni  ilwmint  aff, 

festin  à  flot  de  SaJnt-NswaW.   *■•  %MS, 

C(mse«|rititoi*d»euv  mAa*  à»aM  « 

pointe  de  &ow*ear;(1?*iwlè*«  VtT^^ 


k  8©i-f— Travaux  4»  <défeo*«  <ftaf 


<^7$3*: 
iiWp  * 

,  de  la  bat»«aiftteHAnn£»C9f*»-e  4e*>   ÎM- 

,  fftï|i»rdo«<iinM^(lMatiofc«yv^*5>748,^-»7. 

^Trvra«vd«ijireaacta«flt«tbcireti«l«a«a 

rtportdr-8«*u^ûet**«i*aa*a*sï)  f  «*•***. 

?avg«$.  Vayefc  IiojibVs*  FOal»,  JU»cc1t#>^& 

,'laW'paottmif.^;  M.r"    ♦  ..*i  r         » ,;:  v 
TatooaaWvc^fl«*T»^trgÉiiaaaii,i  ■   **» 


fl    ,. ...-•    -»i  »if-.  ■»  *.l    ..     w,..,a 

Vfr  njrré  nautfD  ai  ^ntnïéeotrésld?  uutttépu- 
f  ï  Hiaju*  ;  l'étahlissomeiit  «Turi  «Wmia  deefer 
une  Scafir  a  la  iffcde  âe<  Pari*  à  Ôofssôqs, 
, ,  <n*i*a3d,  pJ#?-+-4  VaK^aopriaftioD  d'âne  per- 
o  «najate  terrain  ^nécessaire  ^rétablissement 
en  post*  iétoctrp  sènmplioviqnet  projeté'  à 
'Fëcâaapv  n^goeâv  pi  «7*  ^  WuJbUtuomont 
vjdWefaemta  de  fte.dFAhdreticux:  a  Mont- 
.^*irison,ae  Gastres*  a  la  lagncide:  Boadeanx 
--•à€ettevir*§i^et«^u6%i«).  tiâurtai^Hd-les 
jiirmwavtek^amèliorfàtiDdxlb la  navigation  du 
,  1  Rhône  eotreios  roolnnrrietatFeta  Nolrelet 
une  ipeMiMÉspendu  tée  'Retheauauœ  (  Drûme 
net  Axtlàofce)  ;  les  travana  i»ë«eèfcrires:p<*ir 
t 'porter  ht  pMse-d'ôàn  dé  aahaV  *4tTi**Hpn 
*  «krttéuie  la>Hvièr*de  JP^e^eaftoettu 
rocher^JEimohir  (Atade)  »  ^jgSnaàrt'^*» , 
p.  322 1  —  w  construction  d'un  bassin  de 
chasse  au  port  de  Crotoy  (Somme)  ;  les  tra- 
vaux d'amélioration  de  l'Yonne,  entre  La- 
roche et  Montereau;  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Meuse,  entre  Verdun  et  Sedan , 
e-4*i(f8cffifc  0-3*71 ps  «feot  afcS^lfMabfoïe- 
,?aaant  • de' *he«iin*ndei fer  \d& Ofjoti >u> da 
xttgee  gaGnnr  a'f-angre* ,  près  CtaCWrey, 
de    Chàtillon-sur-Seine  à  ffiWanmont;  ue 
aWaeunAitoirni*  tt> Hgtied»  fttoU  à  ThicaW 
ville;  de  Ch*umontà  la  ligne  4e  farta  à 
Strasbourg  ;     de    Libournc   à    Bergerac , 
par  la  vallée  de  la  Dordogne;  d'Angou- 
lème  à  Saintes  1  de  Napoléon-Vendée  aux 
Sables-d'Olonne;  de    Napoléon-Vendée  à 
la  ligne  d'Angers  à  Niort  ;  de  Napoléon- 
ville  à  Saint-Bricuc;  djun,  chem'vi,^epfer 
N\^aifani!  ffAuxetre^paiairnt  fear  ou  ^pres 
Wîntkry  ^abbùttssèif.â'tà  li&rie  dé  Nevers 
àChagny;  de  chemlasHiëifë*  dé  âerm6ht 
&  Montbrison,  passant  par  ou  près  Thiers; 
de Port-Vendies  à  la  frontière  d'Espagne; 
de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
entre  Avricourt  et  Récbicourt  ;  de  Louviers 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Roueu  :  de  chemins 
de  fer  d'erabr&ÊHetricW  yAtenky'TW J 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  4 
Saaut-Rambert;  de  Saint-Girons  sur  la  ligne 
de  Toulouse  à  Bayonne;  de  Grasse  à  la 
ligne  de  Toulon  a  Nice  ;  de  Sainte-Marie* 
aui-Minesà  la  gare  de  Schelestadt,  ligne 
de  Strasbourg  à  Bàle ,  à  ou  près  Comuaen- 
try,  sur  le  chemip  <^e  MPfttf  4W»i  e^aWfl- 
Masant  au  chemin  de  Sainirpermaju-aes- 


Fossés  À  Clermont;  d'unc 


Je^Ter3' 


:  <reUaat.ia  Ugnd  da  «anteè^  à  riiiliaïaaH  à 

«Uéde  bennes  à/B*«stv  tff  dSat-  à^èSla. 
-p»ns&àafrk-~3»fU<ttdaKéft.  cr^4«lt*i- 
jrtHaasc  to»p»otcnaeaaenÉ.»da3  cheâaig  fdaTcr 
û&  Nantaa  à<  Najsoiéoai. Vendée  saar4a?a»- 
,  che&;  uu  c^eotn  >de<fer!dd  ^•c^aAatl  à 
>Safatte«^fun*ektalinflefer>le  Safnfe*û«GBttr 
4ras4  le  prolongcmoat  dn  cbéauiai  4e  ftaq&e 
.1  ceinture  cfce  l»arisv  <ur  \*  rive  tgmà  -lia  liai  fa 
ri.8èàuej  entro  Atihhiil  etlaçKrc  imilfiaii. 
n*^3«ii«t^2vp-  >&i  a  »&t  «^raraili 
[peinent d"^ciieniin -de! ftrn<i«  Moadloan 
oâiUaaa^BSifiarraé  chbr— mhuniaml  «WrSle 
ite«tr«duiWs3*hlioW«erd'Aimn-,lB*^aa. 
*  -mw.aâ&trt-xftesttaVaoi  çdur  tmatèbontiba 
/dpi^lureoMteJwrtjdfiLawyirjr»;  fanair «aa)é- 
aaiétttion  dac  ^anaS;  df  N*J4*»  (£  *Hat, 
n**  9359  et  9360,  p.  #73  ;  —  Facqursitiaa 
pour  le  service  militaire  de  terrains  sitaét 
dans  les  communes    de  Saint-Aubùhda- 
Cormier   et    de    Gosné    (Ille-ct- Vilaine), 
n°  9363,  p.  274  ;  —  la  construction  <Tua 
néoait  «hnma4Mltaw|Mâda»uVi«lérajtfBp| 
-^«aaïaao^iiéniakjV^'  ta**f  &*  ûr*ÙH#t 
- tpfage i  &  9^7*1,  p.-  P87?' "*•  im* 
;  tf  uq  pont  communal  >n«ei  en 


-  aûr  Je  Wayrv  et  laa^dta  droto  <k  ^ge. 
J. n^i92)83:,  p.^  Ôi8f  —  la  eonAi^abtfoo  &ha 
iipoat  qn  me,ça«MA«rit<nàB«»  ^li  u 


.l»l?!.ï' 


de  la  Cresse  (Avcyron),  sur  le  Tarn,  et  tarif 
des  droits  de  péage,  n*  940a,  p.  3a6;  — 
l'ouverture  de  deux  rues  dans  Paris, 
n°  qAo4  ,  p.  329  ;  —  les  travaux  destinés  A 
améliorer  la  navigation, du  RhOne. 

^DrôSe^rtïcchM,  n^o^  p.'  '* 
6,tàin  ë>  lai^odli?-dcr<^q/ââtf«;t 
rmefrtS  n*^^^:  $ï;  ^ÔanP* 
percement  de  la  rue  dé  Maôbeuge,  entre  11 
place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière ,  ainsi  que  son  prolongement  jas- 
çra'aux  rues  du  Faubourg-Montmartre  et 

1 1mMè?M^^MWvSt  -  rétabui- 

sèment  d'un  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Gap,  avec  embranchement,  d'une  part,  tar 
Aix,  et,  d'autre  part,  sur  Mirâmes,  par 
Salon;  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment du  canal  de  Roanne  i  Digoin  aa  che- 
min de  fer  du  Bourbonnais,  nM  9S18  et 
frÇip.  p.  A75  et  ^77:  —  l'établissement,  à 


m 


juleyard  d'une  largeur  de  qaa- 
V  nttis  laquelle  jera  compfiss 


/Googk 


—  wra  — 


tl<la  WH  aatHtafart  aotnctteyn*  9660,  ft  6o5; 
'  -4i-  <yqa<»nèl4'*grQ»**«rWtti  to  tttTifcair  c-de 
t,  tla  /«onÂûn»  td©  V'imi^ ,  (  Corse  ) ,  «T  98(7, 
rfu,6ivt-^-dàiart&0tetn  défende  Se4sse»is 
<t  fcla^eftftnred^fieje^que«ji?  aS6otpt,  S? 3; 
*—  rejxéeatkMiâeft  travetw.de  construction 
rd/*»  pont  comnnsnaV. fixe  sur  la  rivière 
4'i)is«,à  Voveseev  département  de  l'Oise, 
mil  h  tarif  des  droits  de  «péage  ,  n'  9677, 
'.<  f>--  5*6  $  —»  l'occupation  des  tearais»  oooes- 
eaires  à  l'agrandissement  de  la-  gare'  -delà 
-v  ViUette  $ein<$»  tf  efrS&v  p.  6*3?  —  le  cons- 
truction d'un  pont  communal  fiao à  Tonnoy, 
sur  ia-laatei^iMeaftèet^flpiVl&lanf  de* 
droits  de  péage,  u°  96a  1  ,  p.  654;  —  d'un  pont 
communal  fixe  en  maçonnerie  à  Roqueno- 
bal ,  surl'Avcyron,  suit  le  tarif  des  droits  de 
péage .  n°  9640,  p.  673  ;  —  l'expropriation 
d'immeubles  à  Brest,  côté  de  Recouvrance, 
n*  9642,  p.  676  ;  —  la  construction  de  deux 
*  poetsauries  détra  feras  (ta 4a.  Setne feutre 
WUancoort  et  le  fias?Meudon  ,  Suit  lé  tarif 
.Aesdaatts  de*péag>4«»  9660 „  p.  7»3j»— 
?  lajdqmaiâioto  pour  la  semée  maltaise  de 
-   tenràit»".  situés  dae*  les'  oommurifcs  ide 
. .  stoosgee  let  de  »Soyc-teanS<iptaioe.  (Cher) , 
*uvfi  9603  m  |V7*6ç  ±-»  desi  tiajtaua  •nécessaires 
po«r4^fejuktlava^iieVolè*ce(Dpôroe) 
.     'OdnU**e»Jn©ude*ions  du  Baôùe,  j>*  9674, 
.  ^ptyaûçl—  poar, mettre  la  (tiiie lie  €ba»bon 

*  (Cfeevae}  à  nbri  de*  iuoodstiotK  ,  n*  4666, 

*  p<  43*}  H-  le  pittobgement  delà  d  rguenord 
d«,la  bosse  Semaveirtrc  TencaprHieeLlaRe- 

rqfte*  et  Je  déraseotenide  la  diguésod  entre 
tes  mèàwa  j^oinUs  les  travatfx  néaeasaitcs 
pour  l'asnéUarettsa  du"  pwt.de  Dunkerque, 
0*9689  119690,  fL-]ibi  —  achèvement  du 


dVRoubabt  (tyoïx^pcn  u^tRaaftm 
Éb    eatrc/hXoxarcoint?>  et  Rossaak, 


■  < art  .9696,  p.  jpSé**-+  l'exéculsaiif  d'usiteanal 
j-de.ViUyaSdnt^iOieafleStratauii  méats- 

-  »  saires  à  l'eeiélioraBoà,  <Je  la  navigatsoaJie 
-flsr.Seiuc  Émpassafce  Hi.MarteA  (Euecet 

ifiejn&Ita  Meure)  <<n**  9*704  et  970(1  -pu^4i; 
:-•- TciéoulHïÉi.d'mi  second  l»ssfti-*à  Aatà 

,  SamUNaraire^éma  l'anse  de  tetiduëtides 
travaux  nécessaires  pour  mettre  la  'ville 
d'Angers  {IleineNSULoire)  à  l'abri  des 
inondations;  les  travaux d'amélksratioBude 
la  navigation du  Rhône,  nT  9740 4 97 i>  , 
p»  1741  et  7éâ|r-i la  coosts action  d'ctsi.maur , 

^IdaxBuaf  ampûrLdcBarifluri,  af  gr^ipySoi; 
—  l'agrandissement  des  bâtiments  de  la 
maison  impériale  de  la  Légion  d'honneur» 
a  Saint-Denis,  n*  97A6,  p.  8o3;  —  le  dessè- 
chement des  marais  du  littoral  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  sur  le  versant  de  la 

-  jÇitoade?  lesfefeUmaidfeméboreJroa-deiM 

-  nasigataaal  de  la  L?»v  sua  abords  /déila 
^piecedAire  (Hor4  et  Pas*ie.Ca*sis};  4T+ 
1  aaéiioration  du  canaMd  Blayftt  iMorbihan), 

atffi  9793.  à  '9795.^  p.  eé^a^roedapatton 
:  dostccTaiaa,  nécessaires  pour  l'agraqdiase- 

•  anentdeJla  gare  aux  marûhandisea  de  Geite 
<tie>anU)<  les:  (travaux  ^césBaires  i^ur 

i.meUre;  htfpartfe  de  la  vite  de  Romaas, 
située. en  afral  du  pont  de  le  route  kape* 
jriale  n?  9*,  à  Babri  1  des  Jnondatieusi de 
l'Itère  et  de  la  Savasse^  nf  0S00  et  98*1, 

•  p.  .979$.  «w.laaî  Uavaoxid'aDwtteraaiun  au 
1  part  de  fiordeat»  (Gironde);  les  > travaux 

peau-  «aiplûteij  la  éefebse  4a  U  vlHe  ue 

1  Beaucakc  (Gard)  contre  les  Inondallàns 

da  Jihône>  n-  98i9-et98aôf  p.^6j  <      1 


VswssMBLiojDEe^  Dispasitioas  sur  les  vantes 
puUUqbet de  taarchandjscs  <ea  jgrosf  aulD- 
<  risées  (ou  oodoo«ées  .par  la  Justice  epnan- 
.  lake^toi^lu, 5  juillet  iâ6t^  n^  oaSa»,  p«  93  ; 
tfft  troisième;  paragraphe  est  ajouté  la  tfar- 
jUeioâSidu  décret  du  12  mars  1^5*,  portant 
res^esaeni  d'adaAiUtraiiso  publique 'foair 


Zôvk  jrioKTiJiaç,  Ûdtcrmîhatfôn^  par  un,  noû- 

vclélal  descriptif,  des  parties  ac îa  xone 

,fronuère,4a^Mesgdellos  il  peut  être  formé 

.-opnpsitfçn  su  dèirichement  des,  bqi*  des 


l'exécatibn  de  la  loi  da  aÔ  mal  1868,  sur  ses 
:ivtnlesjiabUqu«s  de>marehandiseS)CA«nts, 
.  a*  9340;  p*  a&7»  ¥oyesr  Magasins  géneraàx 

de  nwrcUiaâètei,  1   .      -     ., 

ViuUEssa^ Vos/et:  Cetfetd*  rslnsttei  »oar>:lB 

•/«iisrsrt.    ,., 


^  particuliers  dont  la  consërvatkm  est 
reconnue  nécessaire  à  h  défense  au  terri- 
toire, n*  9A93,  p,  437, ,  t      ,",  t 


Fl?  D!  ^ y*1^^"^110^* DB^ L<^«  *T  ©àcaavspo  joua x^$u(1 


*r.HJ«i\  J  t.^ô     >J|'  Ojt 


.fttfPKWf^  j^iRi^^^arsi^j 
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